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Cet  ouvrage  se  compose  de  deux  volumes.  Le  pre- 
mier comprend  l'histoire  du  droit  des  auteurs ,  ex- 
pose Vétat  des  législations  française  et  étrangères,  et 
la  théorie  philosophique  de  ce  droit.  Le  second 
volume  est  consacré  à  l'examen  des  questions  prati-  . 
ques  et  de  la  jurisprudence. 

Des  travaux  législatifs  sur  les  droits  d'auteurs  sont, 
en  ce  moment,  entrepris  en  France ,  en  Angleterre , 
en  Allemagne.  Cette  circonstance  a  décidé  1  auteur  à 
publier  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  sans  at- 
tendre l'impression  du  second ,  qui  le  suivra  de  près. 
Ce  second  volume ,  si  la  loi  française  annoncée  en 
précédait  la  publication ,  contiendrait ,  avec  le  texte 
de  cette  loi,  un  compte  détaillé  des  débats  auxquels 
elle  donnerait  lieu.  Si,  au  contraire,,  l'auteur,  ainsi 
qu'il  est  porté  à  le  croire ,  ne  se  trouve  point  gagné 
de  vitesse  par  le  législateur ,  son  second  volume  se 
terminera  par  l'exposé  des  travaux  préparatoires 
entrepris  jusqu'à  ce  jour,  et  par  la  proposition  des 
impositions  législatives  qu'il  lui  parait  utile  d'ad- 
mettre. 
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INTRODUCTION. 


Lorsque,  à  l'aide  de  la  parole,  de  récriture,  de  l'imprime- 
rie, de  la  gravure,  ou  de  tout  moyen  quelconque  de  commu- 
nication avec  les  autres  hommes,  fauteur  d'une  idée,  ou  d'une 
série  d'idées,  a  revêtu  d'un  corps  matériel  la  conception  de 
son  intelligence,  quels  droits  résultent,  pour  cet  auteur,  de  la 
création  de  son  œuvre? 

La  connaissance  de  cet  ordre  de  droits  n'intéresse  pas  seu- 
lement les  écrivains,  les  savans,  les  artistes;  elle  louche  aux 
plus  chères  jouissances  de  la  société  toute  entière,  et  se  lie  à 
ses  progrès. 

Cette  grave  matière  n'a  point  occupé  encore  dans  notre  légis- 
lation la  place  due  à  son  importance.  Au  sérieux  inconvé- 
nient de  laisser  indécises  la  plupart  des  difficultés  qu'elle  pré- 
i.  1 
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sente,  le  peu  de  dispositions  qui  la  règlent  joignent  le  tort  en- 
core plus  fâcheux  d'être  mal  d'accord  entre  elles,  et  de  por- 
ter visiblement  l'empreinte  des  systèmes  contradictoires  sous 
l'influence  desquels  elles  ont  été  rédigées. 

L'objet  de  ce  traité  est  de  soumettre  les  principes  de  cette 
partie  de  notre  législation  à  un  examen  approfondi,  en  les 
éclairant  par  l'histoire  et  par  les  applications  journalières  de 
la  jurisprudence. 

Je  ne  me  suis  pas  proposé  d'examiner,  soit  dans  sa  nature, 
soit  dans  ses  conséquences  législatives  ou  juridiques,  le  droit 
qui  appartient  à  l'auteur  d'une  pensée  de  la  manifester  au-de- 
hors  ;  droit  auquel  se  rattache  tout  ce  qui  intéresse  la  liberté 
de  laparole,  de  l'écriture,  de  la  presse,  du  culte,  de  l'ensei- 
gnement, de  l'industrie;  droit  sacré,  air  vital  sans  lequel  la 
dignité  humaine  ne  respire  pas-,  droit  dont  l'exercice  de  la 
part  de  chaque  individu  trouve  sa  limite  légitime  dans  la  né- 
cessité même  de  le  respecter  en  tous. 

Si  j'eusse  étendu  mon  plan  jusque-là,  cet  ouvrage  se  serait 
divisé  en  trois  parties  :  ce  qui  concerne  le  fait  de  publication 
aurait  formé  la  première  ;  dans  la  seconde  serait  venue  se  pla- 
cer la  législation  pénale,  répressive  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  des  publications;  les  droits  civils  que  les  publications 
confèrent  à  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  et  qui  les  créent  par 
ieurs  travaux,  auraient  fourni  la  matière  d'une  troisième 
partie. 

Chacune  de  ces  trots  parties  est,  à  elle  seule,  susceptible  de 
former  un  tout.  La  troisième  se  lie  par  une  relation  intime  à 
une  matière  que  j'ai  taché  d'approfondir  dans  un  précédent 
ouvrage,  où  j'ai  exposé  les  droits  que  les  inventions  industriel- 
les donnent  à  leurs  auteurs,  en  vertu  de  nos  lois  sur  les  Bre- 
vets d'Invention.  La  partie  de  la  sciencedu  droit  que  j'entre- 
prends de  traiter  aujourd'hui  a  reçu  de  l'usage  un  nom  qui  la 
désigne  et  lui  appartient,  ce  qui  prouve  qu'elle  forme  une 
spécialité  nette  et  bien  arrêtée.  Ce  nom  est  celui  de  propriété' 
littéraire.  Je  dirai  par  crainte  de  quelles  erreurs  j'évite  de 
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m'en  servir,  quelque  commode  que  soit  l'emploi  des  dénomi- 
nations acceptées  par  l'usage. 

En  bornant  cet  ouvrage  à  l'examen  des  droits  civils  que  la 
publication  des  produits  de  l'intelligence  dans  la  littérature, 
les  sciences  et  les  beaux-arts,  fait  naître  pour  les  auteurs,  le 
champ  à  parcourir  reste  encore  assez  vaste.  Mon  principal  ef- 
fort a  été  de  ramener  à  un  petit  nombre  de  règles  fonda- 
mentales la  solution  de  cette  multitude  infinie  de  cas  que  la 
pratique  journalière  soulève.  Je  tiens  pour  avéré  que  les  théo- 
ries générales  sont  les  meilleurs  de  tous  les  secours  pratiques, 
quelque  peine  qu'elles  aient  à  trouver  grâce  devant  une  foule 
d'esprits  dont  l'ambition  est  de  passer  pour  positifs;  comme 
si  l'on  pouvait  tirer  parti  des  faits  sans  les  classer,  et  comme 
si  toute  classification  ne  supposait  pas  une  théorie.  On  dé- 
pouille la  jurisprudence  de  toute  grandeur  scientifique  et  de 
toute  influence  profonde,  lorsqu'on  la  réduit  à  n'être  qu'un 
recueil  de  décisions,  assemblées  au  hasard  suivant  la  chance 
des  cas  particuliers.  Il  faut  énergiquement  protester  contre 
cette  paresseuse  routine  qui,  à  notre  époque  de  travail  facile 
et  de  jouissances  hâtives,  tend  à  usurper  la  place  de  la  science. 
Le  défaut  de  foi  dans  les  principes  généraux  passe  pour  habi- 
leté auprès  de  ces  esprits  à  étroites  proportions  qui  se  piquent 
de  scepticisme  tout  en  faisant  office  de  casuistes,  et  qui,  de 
peur  de  se  soumettre  aux  larges  considérations  d'une  justice 
élevée,  subissent  toutes  les  impressions  occasionnelles  que  des 
faits  variables  leur  apportent.  Ils  ne  comprennent  ni  la  beauté 
ni  la  force  de  la  règle,  et  ils  tirent  vanité  de  cette  ignorance,  en 
disant  qu'ils  se  méfient  des  abstractions.  Sans  nul  doute,  il 
faut  se  défier  de  toute  préoccupation,  théorique  ou  autre,  qui 
nuirait  à  l'observation  exacte  des  faits;  mais,  une  fois  les  faits 
constatés,  plus  est  haute  la  généralité  des  principes  de  droit 
qu'on  leur  reconnatt  applicables,  plus  est  facile  et  sûre  la  so- 
lution pratique  des  difficultés  qu'ils  présentent. 

Avant  d'exposer  les  principes,  et  comme  pour  leur  prépa- 
rer les  voies,  j'ai  tâché  de  reconnaître  quels  ont  été  les  droits 
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des  auteurs  à  des  époques  diverses  ;  et,  après  être  remonté 
aux  principes  par  l'histoire,  je  suis  descendu,  avec  leur  aide, 
dans  la  discussion  des  cas  spéciaux. 

La  recherche  des  vicissitudes  que  les  droits  des  auteurs 
ont  éprouvées  n'est  pas  un  des  côtés  les  moins  curieux  de 
l'histoire  de  l'esprit  humain.  L'embarras  même  où  je  me  suis 
trouvé,  à  ce  sujet,  par  l'absence  de  guide,  m'a  fait  penser  que 
mes  ébauches  pourraient  être  de  quelque  secours  à  d'autres; 
et  je  me  suis  senti  encouragé  à  les  publier  par  l'espérance  de 
ne  pas  demeurer  inutile  si  jamais  de  sérieux  travaux  viennent 
à  être  entrepris  sur  celte  matière  jusqu'à  présent  négligée.  Je 
passe  d'avance  condamnation  sur  le  reproche  que  l'on  me  fe- 
ra peut-être  d'avoir  étendu  mon  exposé  historique  au-delà  des 
bornes  exactes  de  mon  sujet;  mais  j'espère  que  mes  lecteurs 
ne  me  sauront  pas  mauvais  gré  de  leur  avoir  communiqué 
beaucoup  de  documens  mal  connus  que  l'étude  des  sources 
de  la  législation  sur  l'ancienne  librairie  française  m'a  conduit 
à  rassembler.  ] 

,  V 
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Le  privilège  de  jouissance  exclusive  que  notre  législation 
actuelle  garantit  aux  auteurs  pendant  leur  vie,  et  qu'elle 
conserve ,  après  leur  mort ,  à  leurs  représentons  pendant  un 
kmps  qu'elle  détermine,  diffère  essentiellement  des  privilè- 
ges de  librairie  accordés  sous  l'ancienne  législation  fran- 


Le  privilège  actuel  existe  de  plein  droit ,  au  profit  des 
auteurs  qui  ne  le  tiennent  que  de  leur  travail  et  de  la  loi  :  il 
est  en  harmonie  avec  le  principe  de  liberté  en  vertu  duquel 
chacun  peut  publier  sa  pensée  sans  la  permission  de  person- 
ne, et  avec  le  principe  de  sociabilité  qui  veut  que  tout  tra- 
vail obtienne  son  salaire.  Les  privilèges  anciens  étaient  des 
coucessions  individuelles,  conférées,  dans  leur  origine r  à 
titre  de  faveur ,  et  nées  de  l'opinion  qu'il  n'existait  de  droits 
que  ceux  qui  étaient  octroyés,  et  de  publications  légitimes 
qu'après  une  permission  préalable. 

L'étude  de  l'ancienne  législation  sur  les  privilèges  de  li- 
brairie, ne  valût-elle  que  par  ses  rapports  intimes  avec  l'his- 
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toire  littéraire ,  mériterait,  à  ce  seul  titre,  de  ne  pas  être 
laissée  dans  l'oubli;  mais  elle  se  recommande  aussi  par 
d'autres  considérations.  Ignoré  d'abord,  se  faisant  ensuite 
reconnaître,  mais  apparaissant  comme  un  étranger  au  milieu 
d'une  société  où  sa  place  se  trouvait  prise,  parce  qu'il  avait 
convenu  aux  inquiétudes  du  pouvoir  et  aux  habitudes  du  mo- 
nopole d'élever  là  des  barrières,  le  droit  des  auteurs  parvint 
à  se  conquérir  une  position  après  avoir  longtemps  combat- 
tu, ayant  tantôt  pour  alliés,  tantôt  pour  ennemis,  le  gouver- 
nement central ,  le  clergé,  les  tribunaux ,  les  imprimeurs, 
les  libraires,  les  comédiens.  Ce  spectacle  d'un  droit  se  fai- 
sant jour  à  travers  les  agitations  de  la  vie  sociale  et  les  obsta- 
cles de  la  législation  n'est  pas  un  objet  de  curiosité  vaine  ;  il 
rend  sensible,  par  un  exemple,  une  des  lois  fondamentales 
de  la  perfectibilité  humaine,  la  loi  qui  veut  que  chaque  idée 
vraie  arrive ,  tôt  ou  tard ,  ù  régir  les  affaires,  et  passe  de  la 
théorie  dans  la  pratique ,  quand  elle  est  parvenue  à  entrer 
dans  les  lieux  communs  du  bon  sens. 

Notre  législation  sur  les  produits  intellectuels  est  incohé- 
rente et  surtout  incomplète;  mais,  du  moins,  elle  est  enfin 
assise  sur  une  base  stable,  et  .rétablissement  des  privilèges 
temporaires  a  résolu  le  problème  qui  consistait  à  concilier 
les  droits  des  auteurs  avec  ceux  de  la  société.  Nous  n'avons 
pas  tellement  rompu  avec  les  conséquences  de  la  législation 
ancienne,  que  nous  puissions  la  rejeter  hors  de  nos  études  : 
beaucoup  de  dispositions  et  d'usages  dont  la  logique  toute 
seule  ne  rendrait  pas  raison  s'expliquent  par  le  passé.  Et 
d'ailleurs,  tout  en  sachant  critiquer  nos  lois  pour  arriver  à 
lesaméliorer,  il  faut  demeurer  équitable  envers  elles  et  appré- 
cier les  progrès  dont  elles  nous  ont  mis  en  possession  ;  or, 
on  ne  saurait  point  le  faire  si  l'on  néglige  de  les  comparer 
avec  celles  dont  elles  ont  pris  la  place.  Un  peuple  qui  se 
soucierait  peu  de  conserver  de  la  mémoire  risquerait  de 
n'avoir  ni  science,  ni  prudence,  ni  justice. 

J'ai  essayé ,  ainsi  que  je  l'avais  fait  à  la  suite  de  mon  Traité 
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des  Brevets  d'invention ,  de  faire  connaître  quelques  docu- 
mens  de  législations  étrangères.  A  mesure  que  la  civilisation 
générale  s'améliore  et  que  les  communications  entre  les  peu- 
ples gagnent  en  étendue,  en  sûreté,  en  rapidité,  l'utilité  de 
l'étude  des  législations  comparées  devient  plus  sensible.  Les 
différences ,  encore  profondes ,  qui  séparent  les  nationalités 
diverses,  jtendent  à  s'effacer  de  jour  en  jour  ;  et  les  emprunts 
fréquens  que  se  font  les  législateurs  de  tous  les  pays  doivent 
amener  tôt  ou  lard ,  non  sans  doute  l'unité  des  législations, 
mais  du  moins  quelque  bomogéuéité  dans  la  reconnaissance 
des  principes  fondamentaux  conformes  à  la  condition  de  l'hu- 
ma ni  lé  à*  l'éternelle  justice.  La  législation  sur  les  droits 
d'auteurs  estl'une  des  matières  sur  lesquelles  il  serait  le  plus 
utile  que  les  lois  des  divers  pays  parvinssent  à  se  rapprocher; 
car,  si  l'on  a  raison  de  souhaiter,  à  cet  égard ,  rétablissement 
d'un  droit  international ,  on  ne  peut  l'espérer  qu'entre  des 
pays  qui  soumettront  leur  droit  privé  à  l'empire  de  principes 
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CHAPITRE  PREMIER 


Des  droits  d'auteurs  et  du  commerce  de  tirée*  anté- 
rieurement aux  privilèges  de  librairie*  ^ 


Avant  la  découverte  de  l'imprimerie,  le  commerce  des  ma- 
nuscrits se  faisait  par  les  copistes ,  sinon  avec  une  liberté 
complète,  du  moins  sans  entraves  spéciales ,  et  sans  autres 
gênes  que  celles  qui  pesaient  sur  les  diverses  branches  de 
trafic  et  d'industrie. 

Les  reproductions  lentes  et  coûteuses  des  livres  par  des 
copies  manuscrites  différaient  trop  de  la  multiplication  facile 
qu'en  donne  l'imprimerie,  pour  que  les  auteurs  pussent  tou- 
jours tirer  de  leurs  ouvrages  les  profits  pécuniaires  qu'ils  en 
ont  recueillis  par  la  suite.  Quelques  passages  de  plusieurs 
écrivains  de  l'antiquité  attestent  que  souvent  les  productions 
littéraires  étaient  payées  à  leurs  auteurs  de  même  qu'à  un 
artiste  ses  travaux  ;  mais  nulle  part  on  ne  trouve  de  trace 
d'un  droit  exclusif  qui  ait  privativement  attribué  aux  au- 
teurs la  faculté  de  reproduire  seuls  des  copies  de  leurs  ou- 
vrages. 

Les  pièces  de  théâtre  que  l'on  représentait  dans  les  fêtes 
publiques  étaient  achetées  à  leurs  auteurs.  A  Rome,  les 
édiles  étaient  chargés  de  ce  soin.  Un  passage  du  prologue  de 
Y  Eunuque  de  Térence  (vers  22)  nous  apprend  que  la  pièce 
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se  jouait  en  particulier  devant  le  magistrat  avant  la  repré- 
sentation publique.  Suétone  (1)  rapporte  que  V Eunuque  fut 
payé  plus  cher  que  ne  l'avait  encore  été  aucune  comédie, 
et  fut  joué  deux  fois  en  un  jour. 

Tantôt  les  copistes  écrivains  faisaient  le  commerce  des 
livres  qu'eux-métoes  avaient  copiés  pour  leur  propre  compte, 
tantôt  ils  étaient  payés,  ou  par  les  auteurs  qui  les  em- 
ployaient, ou  par  les  bibliopoles.  Souvent  on  formait  des  es- 
claves à  ce  travail ,  soit  pour  réserver  leurs  services  à  son 
usage  personnel ,  soit  pour  se  faire  rapporter  les  profits  que 
ce  genre  d'industrie  procurait  (2) ,  soit  enfin  pour  revendre 
ces  esclaves  avec  bénéfice  après  les  avoir  instruits.  Outre 
ces  copistes,  que  l'on  appelait  librarii,  nom  que  Cicéron  leur 
donne,  il  y  avait  d'autres  écrivains,  plus  particulièrement 
chargés. d'écrire  sous  la  dictée,  de  recueillir  les  paroles  des 
orateurs,  les  dépositions  des  témoins,  les  procédures  judi- 
ciaires, les  délibérations  des  assemblées,  les  actes  publics  ; 
et  comme  ces  secrétaires  se  servaient  fréquemment  de  carac- 
tères abrèges,  notœ,  on  les  nommait  notarii.  Tel  était  Ti- 
ron,  affranchi  de  Cicéron  ,  qui  en  avait  fait  son  ami.  On  a 
appelé  notes  de  Tir  on,  notes  (iraniennes,  un  système  d'à-' 
bréviations  fort  en  usage  dans  les  anciens  manuscrits  et  dont 
on  u  a  pas  de  traces  certaines  antérieures  à  lui.  Origène,  qui 
vivait  au  commencement  du  troisième  siècle,  occupait,  dit 
l'abbé  Fleury  (3) ,  plus  de  sept  notaires,  toujours  prêts  à 
écrire  ce  qu'il  dictait;  il  n'avait  pas  moins  de  libraires, 
aussi  appelés  antiquaires,  pour  mettre  les  notes  au  net,  et 

'j)  Ettnuchus  quidem  bis  die  acta  est,  meruitque  pretium  quantum  nu  lit* 
nntta  cujusquam  comadia,  Ut  est  octo  miliia  nummùm;  prop terra  somma 
ruojue  titulo  adscribitur.  Viu  Tarent,  c.  a.  La  remarque  de  Suétone,  que  le 
prix  payé  pour  cette  comédie  fut  inscrit  sur  son  litre,  prouve  que  le  titre  de 
V Eunuque  ne  nous  est  pas  parrenu  intégralement. 

(a)  Quodcumque  per  servum  aJqtùritur,  id  domino  adquiri.  Institut.  Kb.  ! , 
lit  nu,  5 

'3)  Histoire  ecclésiastique,  liv.  v,  année  229. 
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même  des  filles,  exercées  à  bien  écrire,  travaillaient  à  tran- 
scrire ses  ouvrages. 

En  tête  des  Institutions  oratoires  de  Quinlilien,  on  lit  une 
lettre  qu'il  adressait  au  bibliopole  Tryphon.  Apres  avoir  ex- 
pliqué pourquoi  il  a  tardé  de  livrer  ses  institutions  au  pu- 
blic, «si  toutefois,  ajoute-t-il  (1) ,  on  les  denfemde  autant  que 
vous  le  dites,  livrons  les  voiles  aux  vents,  et  Taisons  les  vœux 
du  départ.  Songez  bien  qu'il  dépend  beaucoup  de  votre  scru- 
pule et  de  votre  diligence  que  l'ouvrage  arrive  dans 
les  mains  du  public  avec  la  plus  grande  correction  pos- 
sible. » 

Pline  le  jeune  parle  de  bibliopoles  établis  à  Lyon ,  et  se 
félicite  du  débit  qu'y  obtenaient  ses  ouvrages  (2).  Martial  est, 
de  tous  les  auteurs  de  l'antiquité,  celui  qui  fournit  sur  cette 
matière  le  plus  de  documens.  On  rencontre  dans  ses  épi- 
grammes  de  fréquentes  allusions  à  la  vente  de  ses  ouvrages, 
au  commerce  qu'en  faisaient  les  libraires  ou  copistes  et  les 
bibliopoles ,  aux  profits  qu'ils  en  tiraient.  On  voit  en  même 
temps  qu'il  les  vendait  aussi  lui-même.  Horace  dédaignait  ce 
profil  (3) ,  mais  il  livrait  sa  muse  à  Mécène. 

et  Le  bruit  court,  Fidentinus,  que  jamais  tu  ne  récites  mes 
vers  autrement  qu'en  les  donnant  comme  de  toi.  Veux-tu 
qu'ils  soient  à  moi ,  je  le  les  enverrai  gratis  :  Tiens-tu  à  ce 
qu'on  les  dise  à  toi,  achète-les  ;  ils  ne  m'appartiendront 
plus.  »  (4) 

(1)  Sed  si  tantopere  efflagitantttr  quam  tu  affirmât,  permittamus  %>ela  irw- 
tis,  et  oram  solventibus  bene  precemur.  Muttum  autem  in  tua  quoque  fiât  ne 
d'tligentia  positum  est  ut  in  manus  liominum  quam  emendat'usimi  ventant. 

(a)  Bibliopolas  Lugduni  esse  non  putabam,  ac  tanto  libeniius  ex  litteris  tuts 
cognovi  vtnditari  libellas  meos,  quibus  peregre  manerc  gratiam  quam  in  urbe 
collegerint,  delector.  Incipio  enim  satis  absolutum  exùtimare,  de  quo,  tanta 
diversitate  regionum,  discreta  liominum  judicia  consenliant.  (Lib.  ix,?|».  n.i 

(3)  H0T.de  Arte poet.  344  — Serm.  lib.  i,  sal.  4»  ?«• 

(4)  Fama  re/ert  nostros  te,  Fidentine,  Ubellos 

Non  aliter  populo  quant  recitare  tuos. 
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Dans  la  troisième  épigramme  de  son  premier  livre,  Mar- 
tial donne  le  nom  et  l'adresse  de  l'affranchi  Secundm  chez 
lequel  il  annonce  que  l'on  trouve  à  acheter  ses  œuvres.  Dans 
deux  autres  épigrammes,  il  parle  de  ce  même  Tryphon  au- 
quel écrivait  Quinlilien.  ® 

«  Vous  exigez ,  Quintus ,  que  je  vous  fasse  cadeau  de  mes 
écrits.  Je  n'en  ai  point  d'exemplaire  ;  mais  Tryphon  le  bi- 
bliopole  en  a.  —  Moi ,  donner  de  l'argent  contre  ces  ba- 
b  ioles  !  Moi ,  dans  mon  bon  sens,  acheter  vos  vers  !  non , 
dites-vous,  je  n'en  ferai  pas  la  folie.  —  Eh!  ni  moi  non 
plus.  (1) 

•  Dans  ce  mince  volume,  lecteur,  la  troupe  entière  de  mes 
Xenia  vous  coûtera  quatre  écus.  —  Quatre,  c'est  trop.  Il 
pourra  n'en  coûter  que  deux,  et  le  bibliopole  Tryphon  y  ga- 
gnera.—  Ces  distiques  vous  serviront  à  faire  des  cadeaux, 
si  votre  bourse  est  aussi  peu  garnie  que  la  mienne.  •  (2) 

Ailleurs,  il  fait  mention  d'Atrectus,  autre  bibliopole,  el 
donne  quelques  détails  sur  sa  boutique. 

«  Chaque  fois  que  vous  me  rencontrez  ,  Lupercus  ,  per- 
mettez, dites-vous,  que  je  vous  envoie  mon  esclave,  afin  que 

» 

Si  mea  vis  dici,  gratis  tibi  carmina  mittam; 
Si  dici  tua  vis,  luec  eme,  ne  mea  s  in  t. 

(Mari.  1. 1,  cp.  3o.) 

(i)  JLxigis  ut  donem  nostros  tibi.  Quinte,  libelles. 
JVon  kabeo  f  sed  habet  bihliopola  Tryplton, 
v£j  dabo  pro  nu  gis  ?  et  emam  tua  carmina  sanus? 
Son,  inquis,  faciam  tuam  fatue.  Nec  ego, 

(  L.  îv,  cp.  72.) 

(a)  Ad  lectorem. 

Omnis  in  hoc  gracili  Xenioram  turba  libcllo 

Constabit  nummis  quatuor  empta  tibi. 
Quatuor  est  nimium.  Poterit  constare  duobus, 

Et  faciet  lucrum  bibliopola  Tryphon. 
Bœc  licet  hosp'ttibus  pro  munere  disticlut  mit  tas, 
Si  tibi  tam  rarus  quam  mihi  nummus  tri  t. 

(L.  xui,  ep.  3.) 
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vous  lui  remettiez  votre  volume  d'épigrammes  :  je  vous  le 
rendrai  dès  que  je  l'aurai  lu.  — Ne  fatiguez  pas  votre  esclave, 
Lupercus.  Il  y  a  loin  pour  venir  jusque  dans  mon  quartier  , 
et  j'habite  à  un  troisième  étage,  des  plus  hauts.  Ce  que  vous 
demandez  ,  vous  pourrez  le  trouver  plus  près  de  vous.  Sou- 
vent vous  allez  dans  le  quartier  d'Argiletum.  Il  y  a ,  près  de 
la  place  de  César,  une  boutique  dont  les  portes ,  dans  toute 
leur  longueur ,  sont ,  des  deux  cotés  ,  couvertes  de  noms  de 
poètes  dont  vous  pouvez,  d'un  coup-d'œil,  parcourir  la  liste. 
Entrez  là  me  demander  ;  sans  se  faire  prier ,  Atreclus ,  le 
maître  de  la  boutique ,  de  son  premier  ou  de  son  second 
rayon  tirera  un  Martial  bien  poli ,  embelli  d'ornemens  de 
pourpre  -t  et  il  vous  le  donnera  contre  cinq  deniers.  —  Eh! 
dites-vous,  vous  ne  les  valez  pas.  —  C'est  sagement  répondu, 
Lupercus.  »  (1) 

Juvénal  a  pris  pour  sujet  de  sa  septième  satire  la  pauvreté 
des  gens  de  lettres.  Il  se  plaint  que  l'empereur  seul  leur  reste 
pour  appui ,  et  qu'ils  n'obtiennent  des  riches  et  des  grands 

(  i  )  Occurris  quoties,  Luperte,  nobis  : 
Vis  mittam  puerum,  subindè  dicis, 
Cui  tradam  epigrammaton  Ubellum, 
Lectum  quem  tibi  protinus  rr mittam  ? 
Non  est  quod  puerum,  Lupeire,  vexes  : 
Longttm  est,  si  velit  ad  Pyrum  venire, 
Et  scalis  habito  tribus,  sed  altis 
Quod  quarts  propius  pelas  licebit  : 
Argi  nempe  soles  subire  letum. 
Contra  Ceesaris  est  forum  taberna 
Scriptis  postibus  hinc  inde  totis 
Omnes  ut  cito  perle  g  as  poetas. 
llluc  me  pete;  ne  roges  Atrectum, 
Hoc  nomen  domuuis  gerit  tabertue; 
De  primo  datât,  alterove  nido 
Rasum  pumice,  purpuraque  cultum, 
Denariis  tibi  quinque  Martiale  m. 
Tanti  non  es,  aisl  sapis,  Luperve. 

(L.  i ,  e|>.  1 18.) 
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qu'une  stérile  protection.  Les  poètes  qui  récitent  leors  vers, 
les  historiens  ,  les  avocats ,  les  rhéteurs ,  chargés  d'instruire 
la  jeunesse  ,  passent  chacun  à  leur  tour  en  revue  devant  lui, 
et  leur  condition  excite  la  compassion  de  sa  muse  irritable. 
On  trouve  dans  cette  pièce  des  détails  sur  les  lectures  publi- 
ques que  faisaient  les  poètes  (1).  Maculonus  vous  prêtera 
son  palais;  il  vous  fournira  des  affranchis  et  des  amis  pour 
tous  applaudir  ;  mais,  parmi  toutes  ces  puissances,  personne 
ne  vous  fournira  de  quoi  payer  ni  les  bancs  du  parterre ,  ni 
le  loyer  des  gradins  de  l'amphithéâtre  et  des  sièges  de  l'or- 
chestre. Plus  loin  (2)  c'est  Stace  qui  fait  une  lecture  de  sa 
Tbébaîde  :  toute  la  ville  accourt  ;  on  est  transporté  ;  on  ap- 
plaudit à  tout  rompre  ;  mais  Stace  mourra  de  faim  s'il  ne  vend 
à  Paris  les  prémices  de  sa  tragédie  d'Agave.  Pàris  distribue 

(i)  Si,  dulcedine  famœ 

Succensus,  récites,  Maculonus  commodat  «des; 
Ac  longe  /errata  domus  servire  jubetur, 

OrJiais,  et  magnas  comitum  disponere  voccs. 
Nemo  dabit  regum  quanti  subsellia  constent, 
Et  quœ  conducto  pendent  anabathra  tigillo, 
Quœque  reportandis  posita  est  orchestra  cat/tedris. 


(V.  39-47.) 


Tfiebaîdos.  la'tam  fecit  cum  Statius  urbem . 
Promisitaue  diem  •  tanta  dulcedine  cantos 
Afficit  ille  animas,  tantaque  libidine  vulgi 
Auditur!  sed  cum  Jregit  subsellia  venu, 
Esurit,  intactam  Paridi  nui  vcndat  Agaven! 
Ille  et  militiœ  multis  largitur  honorent, 


Quod  non  dont  procerest  dabit  histrio  :  tu  Camerinos, 
Et  Barras,  tu  nobdium  magna  atria  curas! 
Prœfectos  Pelopera  facit,  Philomela  tribunos. 
Haud  (amen  invideas  vati  quem  pulpita  pasatn!  : 
Qttis  tibi  Maxenas?  etc. 


XV.  Sa— 94.) 
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les  honneurs  militaires,  et  met  au  doigt  des  poètes  l'anneau 
de  chevalier.  Ce  que  les  grands  ne  donnent  pas,  un  histrion 
en  dispose.  Puis  allez  faire  votre  cour  aux  nobles  î  aux  Camé- 
rinus  ,  aux  Baréa  i  la  fille  de  Pélops  fait  des  gouverneurs  ; 
Philomèle  des  tribuns  !  après  tout ,  pourquoi  en  voudrait-on 
au  poète  qui  vit  du  théâtre...  ? 

L'auteur  du  dialogue  sur  la  décadence  de  l'art  oratoire ,  at- 
tribué à  Tacite ,  fait  mention  aussi  de  ces  lectures  publiques, 
et  de  ce  qu'elles  coûtaient  à  un  certain  Bassus ,  en  frais  de 
loyer,  de  construction ,  de  programmes ,  et  en  démarches 
pour  amener  des  auditeurs  (1).  Quant  à,  l'usage  dont  parle 
Juvénal  d'aposter  des  gens  pour  applaudir,  il  était  en  pleine 
vigueur  à  Rome  :  les  témoignages  sont  nombreux  à  cet  égard. 
On  peut  notamment  lire  dans  Pline  le  jeune  (2) ,  comment 
les  avocats  de  son  temps  travaillaient  leurs  succès  :  «  Hier 
on  m'a  enlevé  mes  deux  nomenclateurs ,  mis,  pour  trois  de- 
niers, en  réquisition  d'applaudir  ;  c'est  ce  qu'il  en  coûte  pour 
l'éloquence  de  premier  degré.  A  ce  prix  les  sièges  ,  si  nom- 
breux qu'ils  soient,  se  trouvent  garnis  ;  à  ce  prix  on  rassem- 
ble la  foule  autour  d'eux  ;  à  ce  prix  de  longues  acclamations 
sont  poussées  lorsque  le  coryphée  a  donné  le  signal.  Car  il 
faut  un  signal  pour  des  gens  qui  ne  comprennent  pas ,  qui  n'é- 
coutent même  pas  :  non  vraiment,  ils  n'écoutent  pas,  pour 
la  plupart;  et  ce  sont  ceux-là  qui  applaudissent  le  plus  haut.  » 
Ne  croirait-on  pas  lire  la  relation  d'une  des  représentations 
de  nos  théâtres? 

».  «       «  • 

Les  écrivains  de  l'antiquité  ne  témoignent  nulle  part  qu'un 

(i)  Rogare  ultro  et  ambire  cogitur  ut  sint  qui  dignentur  audirt;  et  id  ne 
qu'idem  gratis.  Nam  et  domum  mutuatttr,  et  auditorium  exstruit,  et  subsellia 
conducit  et  libellos  dispergit.  (Cap.  ix.) 

(a)  Heri  duo  nomenclatores  met  ternis  denariis  ad  laudandum  trahebantur  : 
tanti  constat  ut  sis  disertissimus.  Hoc  pretio,  quamlibet  numéro  sa,  subsellia 
implentur  :  hoc  ingens  corona  colligitur  :  hoc  infiniti  clamores  commoventur 
cum  p-ioo'x^fo;  dédit  signum.  Opus  est  enim  signo  apud  non  intelligentes,  ne 
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droit  exclusif  de  copie  ait  appartenu  au*  auteurs  sur  leurs 
ouvrages  ;  mais  ils  élèvent  des  plaintes  fréquentes  contre  ces 
hommes  qui  dans  tous  les  temps  ont  cherché  à  se  faire  hon- 
neur des  œuvres  d'autrui.  Il  existe  des  plagiaires  depuis  qu'il 
y  a  des  auteurs  :  le  geai  d'Esope  paré  des  plumes  du  paon ,  le 
tic  vos  n an  vobis  de  Virgile  en  sont  deux  exemples  fameux 
entre  mille.  Aucun  texte  de  loi  ne  prononçait  de  peine  coutre 
ce  genre  de  larcin.  Un  assez  grand  nombre  d'érudits,  que  Ton 
désigne  quelquefois  sous  le  nom  de  plagiaristes  (1),  ont  écrit 
des  dissertations  sur  cette  matière  ;  et  tous  leurs  efforts  n'ont 
pu  découvrir  dans  le  vaste  corps  de  droit,  qui,  sur  lant  de  su- 
jets divers,  contient  les  décisions  des  lois  et  des  jurisconsultes 
de  Rome,  autre  chose  que  des  analogies  plus  ou  moins  éloi- 
ces 

La  loi  juive  a,  il  est  vrai,  puni  de  mort  non -seulement  les 
prophètes  qui  rapportaient  de  fausses  paroles,  mais  aussi  les 
prophètes  plagiaires  qui  donnaient  comme  inspirées  a  eux- 
mêmes  les  paroles  dictées  à  d'autres  (2).  Mais  il  est  facile  de 
comprendre  que  la  sévérité  de  la  loi  juive  a  voulu  frapper  le 
délit  religieux  et  non  le  délit  littéraire,  le  sacrilège  et  non  le 
plagiat.  Ce  fut  également  le  crime  religieux  qui  fut  puni  dans 
la  personne  du  duumvir  Atyilius  qui ,  chargé  de  la  garde  des 
livres  sybillins,  subit  la  peine  des  parricides  pour  en  avoir 
bissé  prendre  une  copie  à  Pelronius  Sabinus. 

cudientes  quidem  :  nom  plerique  non  ami i tint,  nec  ulli  magis  laudant.  Lîb.  n, 
*p.  U. 

(0  M-  Nodier,  dans  ses  Questions  de  littérature  légale,  ae  édition,  i8a8  , 
p.  m  ,  indique  les  noms  et  les  ouvrages  de  quinze  principaux  plagiaristes, 
«jni,  tons,  ont  écrit  en  latin  :  Duartn,  Momasius,  Reinelius,  Decker,  Jansson 
Abme  love**,  Abtrcrombms,  Fabricitu,  Scellier,  Sçltwartz,  Crenius,  Leyser, 
Giirdina,  Menckenius,  SchUchter,  Salden. 

(a)  Votes  mendax  qui  vaticinatur  ea  qtur  non  audivit,  et  qiue  ipsi  non  sunt 
Atcta,  ab  hominibus  est  occidendus  (Sanhedr.  c.  xiv,  5).  Voici  comment  ce 
paiiage»  qu*  ipsi  non  sunt  dicta,  est  expliqué  par  Maimonide  :  Is  hoc  facit 
fù  afflattan  alterius  sibi  assumit  et  dicit  :  me  Deus  hoc  docuit;  quod  tamen 
T>aa  ipsum  non  docuit,  sed  alium  quemdam.  A  l'appui,  vieut  ce  verset  de 
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On  a  cilé  souvent  une  anecdote  rapportée  par  Vitnuve  dans 
le  préambule  de  son  septième  livre.  Un  des  Ptolémées  avait 
fondé ,  à  Alexandrie  ,  des  jeux  littéraires  eu  l'honneur  des 
Muses  et  d'Apollon.  Lorsqu'il  fallut  décerner  le  prix,  Aristo- 
phane, l'un  des  juges  du  concours,  opina  en  faveur  d'un  des 
athlètes  que  ses  rivaux  ,  au  dire  de  tout  le  monde ,  avaient 
laissé  loin  derrière  eux.  Sommé  de  motiver  son  vote,  Aristo- 
phane alla  chercher  les  volumes  où  les  prétendus  poètes 
avaient  pillé  leurs  vers.  Le  roi  les  renvoya  ignominieusement 
et  les  fit  poursuivre  comme  voleurs.  Il  mit  Aristophane  à  la 
tête  de  la  bibliothèque  d'Alexandrie. 

C'est  dit-on,  Martial  qui  a  créé  l'acception  actuelle  du  mot 
plagiaire.  En  droit  romain,  plagium  est  le  crime  qui  consiste 
à  voler  un  homme  :  plagiarius  était  celui  qui  dérobait  un  en- 
fant, un  esclave,  qui  vendait  ou  achetait  comme  esclave  un 
homme  libre,  etc.  On  peut  voir  à  ce  sujet  le  Digeste  (lib. 
xlviii,  lit.  15),  elle  code  (lib.  ix,  tit.  20).  Or,  Martial  dans 
une  de  ses  épigrammes  (lib.  i,  ep.  53),  compare  ses  vers  à 
ses  enfans,  leur  voleur  est  un  plagiaire.  Cette  énergique  allé- 
gorie est  devenue  ensuite ,  pour  employer  les  termes  de  l'é- 
cole, une  simple  catachrèse  ;  c'est-à-dire  que  l'usage  a  effacé 
la  métaphore,  et  que  le  mot  s'emploie  maintenant  sans  que 
Ton  garde  le  souvenir  de  la  figure  hardie  qu'il  a  d'abord  re- 
présentée. 

Les  législations  anciennes  ,  qui  gardaient  le  silence  sur  les 
droits  des  auteurs  ,  ne  s'occupaient  pas,  non  plus,  d'une  po- 
lice spéciale  sur  les  livres.  C'était  en  vertu  des  dispositions 
générales  des  lois  criminelles  qu'il  était  défendu  d'écrire  sur 
certaines  matières,  et  que  les  auteurs,  les  éditeurs,  souvent 
même  aussi  les  détenteurs  d'ouvrages  regardés  comme  inju- 
rieux pour  les  particuliers,  ou  comme  attentatoires  aux  lois  et 
à  la  sûreté  des  états ,  ont  été  exposés  à  des  peines  qui  ont  va- 

Jcrémie  (c.  xxtu,  v.  3o)  :  Propterea  ecce  ego  ad  prophetas,  ait  dominas,  qui 
furantur  vtrba  mra  umuquisque  a  proxunu  stio. 
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rié  selon  les  temps  (i).  Les  exemples  de  ces  rigueurs  sont 
nombreux  dans  l'antiquité.  Plusieurs  philosophes  grecs  ont 
payé  de  leur  vie  la  hardiesse  de  leurs  écrits  ou  de  leurs  le- 
vons. La  loi  des  Douze  Tables  condamnait  à  périr  sous  le  bâ- 
ton les  auteurs  d'écrits  diffamatoires.  Si  qui  pipulo  occentas- 
tii ,  earmenve  condissit  <jUod  iufamiam  faxit  ftagitumee 
alteri,  fiute  ferito.  Le  premier  chapitre  des  Machabées  ra- 
conte que  du  temps  de  la  persécution  des  Hébreux  sous  An- 
tiochus ,  la  possession  des  livres  de  la  loi  était  punie  de 
mort  (2).  Plusieurs  lois  des  empereurs  plaçaient  les  libelles 
an  rang  des  crimes  de  lèse-majesté.  Les  exemples  d'écrivains 
condamnés  à  la  mort,  au  bannissement  ou  à  d'autres  peines, 
ei  de  livres  condamnés  à  «ire  brûlés  publiquement,  marquent 
toutes  les  époques  de  l'histoire. 

Quelques  débris  de  l'ancienne  civilisation  furent  rassem- 
blés par  Charlemagne  :  l'un  des  titres  de  ce  grand  homme  à 
la  gloire,  est  d'avoir  distinctement  entrevu  que  la  dévotion, 
«nie  aux  lumières ,  devait  éveiller  des  sentimens  de  dignité 
morale  dans  les  barbares  au  milieu  desquels  il  vivait.  Il  en- 
couragea l'instruction ,  recommanda  au  clergé  de  donner  le 
phis  grand  soin  à  la  calligraphie;  il  provoqua  la  surveillance 
des  comtes ,  desévéques  et  des  abbés  sur  les  notaires  chargés 
de  rédiger  les  actes  publics ,  sur  les  clercs  qui  faisaient  mé- 
tier de  transcrire  les  offices  ecclésiastiques,  et  enfin  sur  les 
moines  dont  le  soin  était  de  conserver  à  la  postérité  les  au- 
teurs sacrés  et  profanes. 

Les  registres  des  métiers  et  marchandises  de  la  ville  de 
Paris,  d'JËstienne  Boileau  (3) ,  précieux  document  sur  l'état 

fi)  Cod_  IX,  36.  De famosis  lihelfis. 

(?)  Libres  leg'u  Dei  combusserunt  igni,  scindentes  eos  :  et  ttpud  quemeumquc 
mveniebantar  l'An  testamenti  Domini,  et  quicumque  observabat  legem  Domini, 
ucundum  edietum  régis  trucidabant  eum. 

(3)  Cet  ouvrage  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  entier  par  M.  Dep- 
pio£ ,  dans  la  Collection  des  document  inédits  de  l'histoire  de  France.  —  Voir 
aussi  mon  Traité  des  brevets  d'invention,  p.  67  et  suiv. 
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de  l'industrie  parisienne  sous  saint  Louis ,  ne  contiennent 
rien  sur  les  écrivains  ni  sur  les  libraires. 

Le  rôle  de  la  taille  imposée  sur  les  habilans  de  Paris  en 
1292  (1),  comprend 24  escri vains,  8  libraires,  17  liéeurs,  re- 
lieurs, 13  enluminéeurs,  pour  les  manuscrits  et  images,  1  en- 
crière ,  fabricante  d'encre  ,  1  vallet  escrivain.  M.  Géraud  (2) 
fait  remarquer  qu'il  se  faisait  dans  les  cloîtres  des  travaux 
plus  considérables  ;  que  les  abbayes  de  Sainte-Geneviève,  de 
Saint-Germain-des-Prés,  et  surtout  l'abbaye  de  Saint-Victor 
si  riche  en  manuscrits  précieux,  devaient  chacune  avoir  dans 
son  sein  bien  plus  d'écrivains  a  elle  seule  que  n'en  comptait, 
dans  l'état  laïque  ,  la  ville  de  Paris.  Le  même  auteur  pense 
que  ce  serait  exagérer  que  de  porter  à  cinq  cents  le  nombre 
des  écrivains  tant  religieux  que  laïques ,  existant  à  Paris  à  la 
fin  du  xi iu  siècle.  La  vente  des  livres  écrits  était  assez  peu 
importante,  pour  que  ceux  qui  s'en  occupaient,  sous  le  nom 
de  libraires,  n'en  fissent  souvent  qu'un  métier  accessoire,  et 
exerçassent  en  même  temps  d'autres  états.  (3) 

Quand  l'université  de  Paris  fut  fondée ,  les  copistes  et  ven- 
deurs de  livres  relevèrent  d'elle.  Les  libraires,  librarii, 
étaient  aussi  appelés  stationarii ,  parce  qu"habituel!ement 
ilsexposaieniou<étalaient  les  livres  qu'ilsavaiént  à  vendre  (4). 
Les  copistes-écrivains  ,  les  vendeurs  de  livres  ,  les  re- 
lieurs,  enlumineurs ,  parcheminiers  ,  formaient  à  Paris  le 
corps  de  la  librairie,  qui ,  soumis  à  la  juridiction  de  l'univer- 
sité ,  jouissait  des  privilèges,  franchises  et  exemptions  accor- 

(i)  Cette  pièce  a  été  publiée  dans  le  volume  intitulé  :  Pans  sous  Philippe- 
U-Bel,  par  M.  Géraud,  faisaut  partie  de  la  même  collection, 
(a)  Page  5o6. 

(3)  Depping,  Introduction  aux  registres  des  métiers,  p.  Ixxviij. 

(4)  Ou  voit  par  les  statuts  du  6  décembre  1275  que  la  dénomination  de 
stationarii  était  la  plus  générale  et  la  plus  ancienne  :  stationarii  qui  vulgo  G— 
brarii  appellantur.  Elle  s'est  conservée  en  Angleterre  ou  stationer  désigne  en- 
core un^librairc,  un  papetier. 
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des  aux  maîtres  et  écoliers.  Il  avait  le  pas  sur  le  corps  des 
marchands,  au  nombre  desquels  ses  membres  n'étaient  point 
classés.  Parmi  les  statuts  donnés  au  corps  de  la  librairie  par 
roniversité ,  les  plus  anciens  qui  aient  été  conservés  sont  des 
années  1275,  1516,  1323,  1342,  1403. 

L'université  approuvait  les  livres,  veillait  à  leur  correction, 
et  en  taxait  le  prix.  Les  libraires  étaient  obligés  d'habiter  le 
quartier  de  l'université.  Ils  étaient  punis  quand  ils  débitaient 
des  livres  trop  chers  ou  incorrects  :  ils  ne  pouvaieut  se  dis- 
IKiiserde  louer  leurs  livres,  soit  pour  être  lus,  soit  pour  être 
copiés,  le  tout  conformément  au  tarif.  Les  prix  étaient  mis 
par  quatre  libraires  qui  avaient  le  litre  de  ma  g  ni  librarii ,  et 
qui  étaient  chargés,  sous  l'autorité  de  l'université  ,  de  sur- 
veiller le  corps.  Les  autres  libraires-jurés  étaient  appelés 
purci  librarii.  Leur  nombre,  après  avoir  varié  plusieurs  fois, 
a  été  limité  par  l'édit  de  Chinon  de  mars  1488,  à  vingt-quatre 
libraires,  deux  enlumineurs,  deux  relieurs,  deux  écrivains  de 
Vivres.  Quant  aux  libraires  non  jurés,  dont  le  nombre  était 
indéterminé  ,  ils  ne  jouissaient  pas  des  franchises  et  immuni- 
lés  universitaires.  Les  statuts  de  1323  ne  leur  permettent  que 
la  vente,  en  plein  air,  de  livres  de  modique  valeur  :  c'est  ce 
qui résuUe  de  la  disposition  suivante,  souvent  invoquée  en 
faveur  des  libraires  dans  leurs  interminables  querelles  contre 
les  bouquinistes  :  /fem,  nullus  noti  juratu*  habeat  aliquem 
hbrum  venaient,  'ultra  valorem  decem  ttolidorum  ,  tiec  tub 
tetto  se  de  ai. 

L'édit  qu'on  va  lire  pourra  donner  une  idée  de  ce  qu'était 
en  France  le  commerce  de  livres  au  commencement  du  quin- 
zième siècle  : 

Charles  (VI)  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  au  prévôt  de 
Paris,  ou  à  son  lieutenant,  salut.  De  la  partie  de  notre  très  chère  et 
très  amée  fille,  l'université  de  Paris,  nous  a  été  exposé  en  complai- 
gnant  que,  jaçoit  que,  par  les  privilèges  par  nos  prédécesseurs  et 
nous  à  notredite  fille  donnés  et  octroyés  et  autrement  dûment,  à 

icelle  notre  fille  et  non  à  autre  comnète  et  appartient  de  mettre 
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et  instituer  tous  les  libraires  vendans  et  achetons  livres,  soit  en 
français  ou  en  latin,  en  notredite  ville  de  Paris,  et  d'iceux  libraires 
recevoir  le  serment  en  tel  cas  accoutumé  ;  et,  après  ledit  serment 
ainsi  reçu,  iceux  libraires  ainsi  jurés,  examinés  et  approuvés,  et 
non  autres,  peuvent  acheter  tons  livres  tant  en  français  qu'en  latin, 
et  les  vendre,  et  sont  tenus  de  les  mettre  avant  et  porter  par  trois 
jours  de  fêtes  en  trois  sermons  publics  de  notredite  fille,  afin  qne 
chacun  les  puisse  voir  et  aviser:  pour  obvier  à  plusieurs  inconvé- 
niens  qui  y  sont  advenus  au  temps  passé,  et  ad  viennent  de  jour  en 
jour  par  le  fait  et  coulpe  de  plusieurs  mauvaises  personnes,  qui,  en 
plusieurs  églises  et  autres  lieux  de  notre  royaume,  on  autre  part, 
ont  plusieurs  fois,  autrement  que  dûment,  pris  et  emporté  plusieurs 
livres,  desquels  les  aucuns  qui  sont  venus  ès  mains  desdits  libraires 
jurés,  et  par  eux  mis  en  vente  publiquement  par  la  forme  et  manière 
dessus  déclarée,  ont  été  trouvés  et  reconvrés  par  ceux  qui  perdus 
les  avaient,  et  les  malfaiteurs  qui  les  avaient  emblés  ou  indûment 
pris  ont  été  punis;  et  les  autres  livres  qui,  par  aventure,  ont  été 
vendus  clandestinement,  et  ne  sont  point  venus  ès  mains  desdits  li- 
braires jurés,  ont  été  et  sont  perdus  à  ceux  de  qui  ils  étaient,  et  est 
en  aventure  que  jamais  ne  viennent  à  leur  connaissance  :  pour  les- 
quels et  plusieurs  autres  inconvéniens  eschiver,  et  que,  si  autres 
personnes  que  lesdits  libraires  jurés  avaient  loi  d'acheter  livres  et  les 
revendre  à  leur  plaisir,  plusieurs  en  achèteraient,  sans  enquérir  ne 
savoir  de  quel  lien  ils  viendraient,  ne  s'ils  seraient  bien  on  mal  pris, 
et  les  revendraient  clandestinement  et  en  tapinage;  que  jamais  ne 
viendraient  à  la  connaissance  de  ceux  qui  perdus  les  auraient,  dont 
plusieurs  grands  inconvéniens  s'en  pourraient  ensuivre,  et  si  serait 
contre  le  bien  de  la  chose  publique  ;  fut  jà  pieça  ordonné  et  advisé 
que  nuls  autres  que  ceux  qui  par  notreditre  tille  auraient  été  et  se- 
raient examinés,  approuvés  et  jurés,  par  la  manière  que  dit  est,  pus- 
sent ne  dussent  acheter  livres  aucuns,  fussent  en  français  ou  en  la- 
tin, pour  les  revendre.  Et  néanmoins  il  est  venu  à  la  connaissance 
de  notredite  fille  que  plusieurs  personnes  de  ladite  ville  de  Paris,  ou 
d'ailleurs,  non  jurés  ne  approuvés  par  icelle  notredite  fille,  ne  connais- 
sant audit  fait  de  libraires ,  les  aucuns  fripiers,  les  autres  ferrons, 
merciers,  pelletiers,  et  aussi  plusieurs  jeunes  venderesses  de  plusieurs 
denrées,  en  venant  formellement  contre  lesdits  privilèges  et  attentant 
follement  contre  iceux,  te  sont  efforcés  et  efforcent  de  jour  en  jour 
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{'acheter  et  revendre  plusieurs  lirres  tant  en  français  qu'en  latin, 
et  de  eux  mêler  dudit  fait  de  libraires,  et  iceux  livres,  dont  ils  ont 
souventefois  grand  marché  pour  ce  que  ceux  qui  leur  vendent  les 
peuvent  avoir  soustraits,  emblés,  ou  indûment  pris,  comme  il  est 
adtenu  et  advient  souvent,  ils  vendent  clandestinement,  sans  les 
porter  ne  mettre  à  vente  èsdits  sermons,  ne  es  autres  places  et  lieux 
publics  et  ordonnés  en  notredite  ville  de  Paris  ;  dont  plusieurs  per- 
sonnes ont  été  déçues  et  grandement  endommagées  ;  et  plusieurs 
grandes  plaintes  en  sont  venues  à  notredite  fille,  et  lesdits  libraires 
jurés  en  ont  plusieurs  fois  été  mécrus  de  avoir  eu  la  connaissance 
desdits  livres  ainsi  perdus  et  adirés,  jaçoit  ce  qu'il  n'en  fut  rien. 
Lesquelles  choses  ont  été  et  sont  faites  contre  raison,  la  forme  et  te- 
neur desdits  privilèges  octroyés  a  notredite  fille,  et  autrement  en 
son  très  grand  préjudice  et  dommage  et  de  la  chose  publique,  et  se- 
raient encore  plus,  se  par  nous  n'y  était  pourvu  de  remède  conve- 
nable, si  comme  notredite  fille  dit  requérant  humblement  icelui. 
Pour  ce  est-il  que  nous ,  les  choses  dessusdites  attendues  et  consi- 
dérées, voulant  à  notre  pouvoirobserver  et  garder  les  privilèges, 
franchises  et  libertés  par  nosdits  prédécesseurs  et  nous  octroyés  à 
notredite  fille,  et  obvier  aux  dessnsdits  inconvéniens  et  autres  sem- 
blables, vous  mandons,  et  étroitement  enjoignons,  et,  pour  ce  que 
vêns  êtes  députés  conservateurs  de  par  nous  desdits  privilèges,  fran- 
chises et  libertés  octroyés  à  notredite  fille  et  aux  suppôts  d'icelle , 
et  si  êtes  notre  plus  prochain  juge  desdites  parties,  commettons,  si 
métier  est,  que  vous  faites  ou  faites  faire  tantôt  et  sans  délai  inhibi- 
tions et  défenses  de  par  nous,  publiquement  et  solennellement,  par 
les  lieux  et  places  publiques  de  notredite  ville  de  Paris  et  partout 
ailleurs  où  il  appartiendra,  sur  certaines  et  grosses  peines  à  appli- 
quer à  nous,  auxdits  fripiers,  merciers,  ferrons,  pelletiers,  vendeurs 
et  venderesses  de  quelconques  autres  denrées,  et  généralement  à  tous 
autres  à  qui  il  appartiendra  et  dont  par  notre  fille  vous  serez  requis  ; 
que  nul  ne  soit  si  osé  ne  si  hardi  que,  dudit  fait  de  libraire,  ne  de 
vendre  ne  acheter  pour  revendre  livres  aucuns,  soit  en  français  ou  en 
latin,  Us  ne  aucun  d'eux  se  entremettent  ou  entremette  aucune- 
ment dorénavant,  sur  peine  d'amende  volontaire  à  nous  et  de  perdre 
lesdits  livres  qui  trouvés  seront  en  leur  puissance,  senon  première- 
ment et  avant  toute  œuvre  ils  aient  été  ou  soient  dûment  examinés 
et  approuvés  par  notredite  fille  l'université  de  Paris  et  jurés  eu. 
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icelle,  ei  que  de  ce  faire  ils  aient  de  notredite  fille  lettres  de  congé  et 
licence.  Ne  vous  souffrez  ces  choses  être  autrement  faites;  mais  se 
aucuns  sont  trouvés  faisant  le  contraire  corrigez-les  et  punissez  se- 
lon l'exigence  des  cas  si  et  par  telle  manière  que  ce  soit  exemple  à 
tous  autres.  Car  ainsi  le  voulons  et  nous  plaît  être  fait,  et  à  notre- 
dilcfilleravonsoctroyéet  octroyons  de  grâce  spéciale  par  ces  présentes 
nonobstant  quelconques  lettres  subrepticement  impétrées  ou  à  im- 
pétrer  au  contraire.  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers, 
officiers  et  sujets,  que  à  vous  et  à  vos  commis  et  députés  en  ce  fai- 
sant obéissent  et  entendent  diligemment.  Donné  à  Paris  le  vingtième 
jour  de  juin  l'an  de  grâce  uu  et  de  notre  règne  le  trentc-et-uniè- 
me.  Par  le  roi  en  son  conseil  et  plus  bas  Jébunel  avec  paraphe,  et 
scellé  de  cire  jaune.  » 

On  voit  par  cet  édit  que  l'ordonnait  peu  d'attention,  à  celte 
époque  ,  à  l'approbation  préalable  des  livres  L'université 
étendait  sa  police  intérieure  à  l'examen  du  contenu  des  livres, 
comme  à  la  vérification  de  leur  correction ,  et  à  la  taxation 
de  leur  prix  :  mais  il  n'existait  encore  rien  d'analogue  à  réta- 
blissement de  la  censure  comme  institution  publique. 

Un  édil  de  Charles  VII,  du  27  mars  1&A5  ,  enregistré  au 
parlement  le  2  mai  1&46,  attribue  au  parlement  la  connais- 
sance de  toutes  les  causes,  querelles,  négoces,  actions  et  pé- 
titions quelconques,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  de 
l'université  et  de  ses  suppôts.  Cet  édit  fut  provoqué  par  la 
prétention  de  l'université  de  se  faire  remettre  un  maître  ès- 
arts,  et  autres  écoliers  mis  prisonniers  en  la  prévôté  de  Paris, 
puis  renvoyés  en  cour  de  parlement,  de  laquelle  ceux  de  l'u- 
niversité disaient  n'être  en  rien  sujets;  et  ne  pouvoir  être 
jugés  que  par  le  roi  en  personne. 

Plusieurs  bibliographes  ont  conservé  quelques-uns  des  ta- 
rifs que  l'université  rédigeait.  Us  sont  curieux  à  étudier  par 
ceux  qui  veulent  connaître  quel  était  le  prix  des  livres ,  et 
quels  ouvrages  circulaient  le  plus. 

On  peut,  notamment,  voir  Chevillier,  pages  315  et  sui- 
vantes. Voici  les  quatre  premiers  articles  d'un  tarif  de  l'an- 
née 1303. 
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Bruno  in  Mathœum.  Volume  de  57  pages  taxé  i  sol. 

Item  in  Marcum.  20  pages;  17  deniers. 

Item  in  Lucam.  kl  pages  ;  3  sols,  6  deniers. 

Item  in  Joannem.  40  pages;  2  sols,  10  deniers,  etc.,  etc. 

M.  Daunou  (1)  estime  qu'en  général  le  prix  moyen  d'un 
volume  in-folio  au  treizième  siècle ,  équivalait  à  celui  des 
choses  qui  coûteraient  aujourd'hui  quatre  ou  cinq  cents  francs  ; 
beaucoup  de  livres  représentaient  des  valeurs  énormes.  Dans 
le  nombre  d'anecdotes  qui  ont  cours  à  ce  sujet ,  ci  tons- en 
quelques-unes. 

On  lit  dans  les  Annale»  bénédictines  (tome  iv,  page  475), 
qu'Agnès  femme  de  Geoffroi,  comte  d'Anjou,  acheta  au  on- 
zième siècle,  d'un  évéque  nommé  Martin,  un  précieux  recueil 
d'homélies;  qu'elle  donna,  dans  un  premier  paiement,  cent 
brebis  ;  dans  un  second  un  muid  de  froment,  un  muid  de  mil- 
let elun  muid  de  seigle  ;  dans  un  troisième  cent  autres  brebis  ; 
dans  un  quatrième  quelques  peaux  de  martre;  dans  un  cin- 
quième enfin  quatre  livres  en  argent. 

Jacques  Du  Breul ,  auteur  du  Théâtre  des  Antiquités  de 
Paris,  s'exprime  ainsi,  livre  deuxième,  p.  608  :  a  Or  ces  li 
braircs  n'étaient  des  ignorans,  mais  fort  savans  en  toutes  sor- 
tes de  sciences,  comme  le  titre  qu'ils  portaient  de  clercs  librai- 
res le  témoigne.  »  Puis  il  cite  en  preuve  un  contrat  passé  par- 
devant  notaires  en  1332,  dans  lequel  cette  qualité  est  donnée 
à  Geoffroy  de  Saint- Liger,  qui  reconnaît  et  confesse  avoir 
vendu,  cédé,  quitté,  transporté,  sous  hypothèque  de  tous  et 
chacun  de  ses  biens,  et  garantie  de  son  corps  même,  un  livre 
intitulé  Spéculum  historiale  in  consuetudines  parisienses, 
divisé  et  relié  eh  quatre  tomes  de  cuir  rouge,  à  noble  homme 
messire  Gérard  de  Montagu,  avocat  du  roi  au  parlement, 
moyennant  40  livres  parisis. 

César  Nostradamus,  en  sa  Chronique  de  Provence,  raconte 
que,  vers  1392,  Alazacie  deBlévis,  dame  deRomollcs,  femme 

(i)  Uisto'ux  Ulttmin  de  la  France,  tome  XVI,  p.  35. 
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du  magnifique  Boniface  de  Castellane,  baron  d'Allemagne, 
faisant  son  dernier  testament,  laissa  à  sa  fille  une  certaine 
quantité  de  livres  où  était  écrit  tout  le  corps  de  droit,  formé 
et  peint  en  belles  lettres  de  main  sur  parchemin  ;  l'enchar- 
geant  que,  au  cas  où  elle  vînt  à  se  marier,  elle  eût  à  prendre 
un  homme  de  robe  longue,  docteur,  jurisconsulte,  et  qu'à  ces 
fins,  elle  lui  laissait  ce  beau  et  riche  trésor,  ces  exquis  et  pré- 
cieux volumes,  en  diminution  de  son  dot. 

Le  2  novembre  1447,  Lantimer,  deGisors,  passa  dans  cette 
ville  un  contrat  en  forme  avec  Guillaume  Tuleu,  procureurde 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  par  lequel  il  donne  audit  hôpital  le  Pè- 
lerinage de  la  vie  humaine,  composé  vers  1358,  par  Guille- 
ville,  religieux  Bernardin  de  Chaalis  :  «afin  d'avoir  pardon 
de  ses  péchés ,  que  le  S.  P.  le  Pape  a  promis  dans  ses  bulles 
octroyées  audit  Hôtel-Dieu,  pour  la  somme  nécessaire  à  son 
entretien...  Et  en  intention  que  lui,  sa  femme  et  enfans,  son 
père,  mère,  amis,  bienfaiteurs  présens,  défunts  et  à  venir,  et 
en  spécial  son  parrain,  feu  maître  Nicole  Ducar,  jadis  chirur- 
gien du  roi  Charles ,  que  Dieu  absolve ,  qui  lui  délaissa  ce 
livre ,  soient  aceompagués  et  participons  es  bons  pardons...  » 

Alphonse  V,  roi  d'Aragon,  de  Naples  et  de  Sicile,  écrivit  de 
Florence  à  Antoine  Pecatelli  de  Païenne  pour  lui  mander  que 
Pogge  avait  à  vendre  un  beau  Tite-Live,  au  prix  de  120  écus 
d'or.  En  1455,  le  marché  se  conclut,  Antoine  de  Palerme  ven- 
dit une  métairie  pour  acheter  le  manuscrit,  et  Pogge  acheta, 
avec  le  prix  qu'il  en  eut,  une  propriété  auprès  de  Florence. 

Lou&XI,  ayant  su  que  la  faculté  de  médecine  de  Paris  pos- 
sédait un  manuscrit  de  Rhasès,  médecin  arabe  du  dixième 
siècle,  ordonna  au  président  Jean  de  la  Driesche  de  donner 
sa  vaisselle  d'argent  pour  gage,  afin  d'en  avoir  communication 
et  de  le  transcrire  ;  marché  qui  fut  exécuté  le  29  novem- 
bre 1471. 

Louis  XI  avait  beaucoup  de  goût  pour  les  livres  ;  il  fit  réunir 
à  ceux  du  Louvre  les  manuscrits  que  ses  prédécesseurs  avaient 

et  ailleurs  :  ce  fut  l'origine  de  la  Bi- 
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bliothèque  royale.  Déjà  Charles  V,  auquel  le  roi  Jean,  son 
pere,  n'ayail  laissé  qu'une  dizaine  de  volumes,  était  parvenu 
à  en  rassembler  environ  neuf  cents,  qu'il  plaça  au  Lou- 
vre dans  une  tour  que  l'on  nomma  Tour  de  la  Librai- 
rie. L'inventaire  fut  fait  sous  Charles  VI,  en  1418,  par 
le  bibliothécaire  Garnier  de  Saint-Yon,  l'un  des  échevins 
de  la  ville  de  Paris;  à  l'époque  de  la  dominatiou  des  Anglais 
daus  Paris,  le  duc  de  Bedford  exigea  que  Garnier  de  Saint- 
Ton  les  lui  donnât  contre  son  reçu,  et  il  les  acheta  pour  son 
compte  moyennant  1200  livres,  qui  furent  remises  à  l'entrepre- 
neur du  mausolée  de  Charles  YI  et  de  la  reine  Isabeau.  Ce 
fut  la  le  noyau  de  la  bibliothèque  de  l'Université  d'Oxford.  Au 
treizième  siècle,  saint  Louis  avait  rassemblé  quelques  livres  à 
la  Sainte-Chapelle  de  Paris;  mais  il  décomposa  par  son  tes- 
tament cette  modique  collection,  en  la  distribuant  enlre  les 
cordeliers,  l'abbaye  de  Royaumont  et  les  Jacobins  tant  de  Pa- 
ris que  de  Compiègoe. 

Dans  le  siècle  qui  précéda  l'invention  de  l'imprimerie ,  le 
nombre  des  copistes  avait  pris  un  accroissement  considérable. 
An  moment  où  celte  découverte  vint  changer  la  face  du  monde, 
l'art  de  l'écriture  occupait,  si  l'on  en  croit  Villaret,  plus  de 
dix  mille  écrivains  dans  les  seules  villes  de  Paris  et  d'Orléans. 

Les  imprimeurs  prirent  d'abord  dans  la  société  la  place  que 
les  copistes  y  tenaient.  En  peu  de  temps,  la  multiplicité  des 
copies  imprimées  diminua  notablement  le  prix  des  livres,  en 
centupla  la  consommation,  éleva  les  imprimeurs  bien  au-des- 
sus de  ce  qu'avaient  été  les  copistes,  et  prépara,  pour  les  au- 
teurs, cet  accroissement  de  considération  qui,  de  progrès  eu 
progrès ,  devait  placer  dans  leurs  mains  la  part  principale 
d'influence  sur  le  gouvernement  des  sociétés. 

L'université  de  Paris,  alors  très  prospère,  car  elle  possé- 
dait dix-huit  collèges  où  l'on  comptait  dix  ou  douze  mille  éco- 
liers, se  montra  zélée  pour  la  propagation  de  l'art  nouveau, 
tandis  que  le  parlement  ne  le  voyait  qu'avec  inquiétude,  et  qu'il 
autorisait  les  copistes  à  exercer  des  saisies.  Fusl  s'attira  plu- 
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sieurs  procès  pour  avoir  vendu  à  haut  prix,  et  proportionnel- 
lement à  la  valeur  qu'avaient  alors  les  manuscrits,  des  exem- 
plaires  imprimés  d'une  bible,  dont  il  vendait  ensuite  beau- 
coup moins  cher  d'autres  exemplaires,  si  miraculeusement 
pareils  aux  premiers,  que  chacun,  les  croyant  manuscrits,  en 
demeurait  stupéfait.  On  a  prétendu  que  des  accusations  de 
sorcellerie  furent  intentées  contre  les  premiers  facteurs  de  li- 
vres imprimés  ;  ou  ajoute  même  que  Louis  XI  arrêta  ces  pour- 
suites en  les  évoquant  à  son  conseil  ;  mais  rien  n'a  été  suffi- 
samment prouvé  sur  ce  point.  Ce  qui  est  certain  c'est  que 
l'imprimerie  trouva  dans  Louis  XI  un  protecteur.  On  a  con- 
servé des  lettres-patentes  du  16  février  iû7û,  par  lequel  il  ac- 
corde aux  premiers  imprimeurs  établis  à  Paris  droit  de  trans- 
mettre leurs  biens  et  d'en  disposer  tout  ainsi  que  si  eux  ou  leurs 
hoirs  étaient  natifs  du  royaume.  Ces  lettres  commencent  ainsi  : 
«  Loys...  Savoir  faisons...  nous  avoir  reçu  l'humble  supplica- 

•  tion  de  nos  bien-amés  Michel  Friburgier,  Uldaric  Quering, 

•  et  Martin  Grantz,  natifs  du  pays  d'Allemagne,  contenant  : 
que  ils  sont  venus  demourer  en  notre  royaume ,  puis  aucun 

«  temps  en  ça,  pour  exercice  de  leurs  arts  et  métiers  de  faire 
-  livres  de  plusieurs  manières  d'écritures,  en  moslé  et  autre- 
«  ment,  et  de  les  vendre  en  cette  notre  ville  de  Paris,  etc..  •  (1) 
Par  autres  lettres  patentes  du  21  avril  1475,  Louis  XI  renonce 
au  droit  d'aubaine  en  faveur  de  Conrart  Hanequis  et  Pierre 
Scheffre ,  marchands  bourgeois  de  la  cité  de  Mayence,  dont 
le  facteur  à  Paris  était  décédé  sans  lettres  de  naturalisation. 
Le  montant  de  la  succession  était  de  2425  écus  et  3  sols  tour- 
nois dont  le  roi  ordonne  à  son  receveur  général  des  finances 
de  faire  restitution,  à  raison  de  800  livres  par  an.  Au  nombre 
des  motifs  exprimés  dans  les  lettres,  on  lit  le  suivant  :  •  Ayant 

(x)  Les  lettres-patentes  de  1474  sout  rapportées  clans  les  Etudes  sur  la 
Tjpogmpltie,  par  M.  Crapelet,  p.  14.  Le  même  ouvrage  rapporte  aussi  les 
lettres  aVt4:5,  déjà  données  par  plusieurs  recueils,  notamment  par  la  Col- 
lection du  louvrt,  tome  XV NI ,  p.  1 14. 
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aussi  considération  à  la  peine  et  labeur  que  k-sdils  exposans 
ont  pris  pour  ledit  art  et  iodustrie  de  l'impression,  et  au  profit 
et  utilité  qui  en  vient  et  peut  venir  à  toute  la  chose  publique, 
tant  pour  l'augmentation  de  la  science  que  autrement.» 

Ce  fut  à  la  demande  de  deux  savans  docteurs  de  Sorbonne, 
Guillaume  Fichet,  et  Jean  Heynlin,  de  Bàle,  dit  Jean  de  la 
Pierre,  qu'en  1469  Ulric  Gering(i),  natif  de  Constance,  vint 
en  France  accompagné  de  Martin  Grantz  et  de  Michel  Fribur- 
ger,  avec  l'aide  desquels  il  fonda  la  première  imprimerie  qui 
ait  existé  à  Paris.  Us  commencèrent  à  imprimer  au  commence- 
ment de  1470  dans  une  des  salles  de  la  maison  de  Sorbonne. 
La  seconde  imprimerie  établie  à  Paris  le  fut  en  1473  par  deux 
aotres  Allemands ,  Pierre  Caesaris  et  Jean  Stoll ,  que  Gering  et 
ses  associés  avaient  formés.  A  la  mort  d'Ulric  Gering,  qui  dé- 
céda à  Paris  le  33  août  1510 ,  laissant  une  fortune  considérable 
qu'il  partagea  entre  les  collèges  de  Sorbonne  et  de*  Mon  lai  gu, 
on  comptait  dans  cette  ville  plus  de  cinquante  imprime- 
ries ;  car  Ton  n'avait  point  encore  songé  à  en  limiter  le  nom- 
bre. (2) 

Les  imprimeurs,  en  succédant  aux  copistes,  se  trouvèrent 
d'abord,  comme  l'avaient  été  ceux-ci,  libres  de  reproduire 
tels  manuscrits  que  bon  leur  semblait.  Mais  cette  liberté 
a  existait  pour  les  copistes  que  parce  qu'elle  était  inaperçue  \ 
elle  ne  ressemblait  en  rien  à  la  liberté  telle  que  nous  la  com- 
prenons aujourd'hui,  et  qui  est  due  au  sentiment  réfléchi  du 
droit  de  chacun  à  publier  ce  qu'il  pense.  Quand  se  manifesta 

[i;  On  trouve  ce  nom  écrit  :  Qtterhig,  Gering,  Guernich,  Guerincg,  enfin 
Cuerin. 

{*)  Voir  ci-après  le  règlement  de  1618,  qui  prépara  une  réduction  dans  le 
nombre  des  imprimeurs  de  Paris,  et  celui  de  1686  qui  réduit  à  trente-six  les 
imprimeries  de  cette  Tille.  Le  décret  du  5  février  1810  réduisit  à  soixante  le. 
imprimeries  de  Paris,  dont  le  nombre,  illimité  depuis  la  révolution,  s'élevait 
alors  j  environ  quatre  cents  :  ce  nombre  a  été  porté  à  quatre-vingts,  le  n 
février  if  1 1.  Quant  à  la  fixation  du  nombre  des  imprimeries  dans  les  autre? 
vifle*  de  France ,  on  peut  consulter  des  documens  fort  complets  recueillis  pai  • 
M.  Pngno' ,  dans  son  Estai  lùstorique  tnr  ta  liberté  d'écrire,  p.  t  ifi  à  i\\ 
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la  puissance  de  l'imprimerie,  les  entraves  naquirent  pour  la 
police  de  cet  art  nouveau. 

L'imprimerie ,  toutefois ,  demeura  libre  encore  sous 
Louis  XII.  Ce  prince  confirma  et  étendit  par  une  déclaration 
du  9  avril  1513  les  immunités  acquises  aux  libraires  (1), 
comme  suppôts  et  officiers  élus  par  tout  le  corps  de  l'univer- 
sité ;  ces  immunités  étaient  déjà  confirmées  pour  la  plupart 
dans  les  édils  de  Charles  VIII  d'avril  1685  et  de  mars  1488. 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  l'édit  de  1515,  c'est  l'admi- 
ration avec  laquelle  Louis  XII  parle  de  l'imprimerie. 

•  Pour  la  considération,  dit-il,  du  grand  bien  qui  est  advenu 
en  notre  royaume  au  moyen  de  l'art  et  science  d'impression, 
l'invention  de  laquelle  semble  être  plus  divine  que  humaine; 
laquelle,  grâce  à  Dieu,  a  été  inventée  et  trouvée  de  notre 
temps  par  le  moyen  et  industrie  desdits  libraires;  par  laquelle 
notre  sainte  foi  catholique  a  été  grandement  augmentée  et 
corroborée,  la  justice  mieux  entendue  et  administrée,  et  le  di- 
vin service  plus  honorablement  et  curieusement  fait,  dit  et  cé- 
lébré :  et  au  moyen  de  quoi  tant  de  bonnes  et  salutaires  doc- 
trines ont  été  manifestées,  communiquées  et  publiées  à  tout 
chacun,  au  moyen  de  quoi  notre  royaume  précède  tous  au- 
tres; et  autres  innumérables  biens  qui  en  sont  procédés  et 
procèdent  encore  chaque  jour  à  l'honneur  de  Dieu  et  augmen- 
tation de  notredite  foi  catholique,  comme  dit  est.  • 

Louis  XII  voulut  que  les  représentations  de  théâtre  fus- 
sent libres,  malgré  les  sarcasmes  et  les  satires  qui  y  étaient 
dirigés  contre  sa  personne.  Une  lettre  datée  de  Blois  et  don- 
née par  lui  en  mandement  à  l'université  de  Paris,  le  19  fé- 
vrier 1512  ,  est  fort  remarquable.  Dans  cette  lettre,  Louis  XII 
invite  l'université  à  examiner  un  livre  adressé  par  le  concile 
de  Pise  comme  contenant  des  erreurs  et  hérésies  ;  mais  au 

(i)  Les  imprimeura  ne  sont  pas  nommé»  dans  cette  déclaration ,  qui  ne 
parle  que  de  vingt-quatre  libraires  ,  deux  relieurs,  deux  enlumineurs  et  deux 
écrivains  jurés,  nombre  antérieurement  fixé  par  ledit  de  1488.  Voir?,  ly. 
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lieu  de  prendre  des  mesures  de  rigueur  et  de  colère ^  il  de- 
mande une  réfutation  :  a  A  celte  cause  nous  vous  prions  très 
à  certes  que  vous,  reçu  ledit  livret,  le  visitiez  et  examiniez 
diligemment,  elle  confutez  par  raisons  ès  points  et  articles 
esquels  il  vous  semblera  être  contre  vérilé.  Si  n'y  veuilliez 
faire  faute,  et  vous  nous  ferez  un  service  très  agréable  eu  ce 
faisant.  » 

il  n'éiait  pas  possible  que  Ton  se  renfermât  long-temps 
dans  cette  modération.  François  1er  aimait  les  lettres  ei  ve- 
oait  volontiers  en  aide  aux  savans  ;  mais  ses  velléités  de  tolé- 
rance étaient  facilement  vaincues  par  l'ardeur  de  poursui- 
tes qui  animait  le  clergé  et  le  parlement  ;  puis,  lorsque  la  co- 
lère l'emportait,  elle  l'entraînait  plus  loin  que  ceux-là  même 
que  d'abord  il  avait  voulu  retenir.  Son  époque  était  plus  forte 
que  lui ,  et  Ton  serait  déraisonnable  de  croire  que  les  insti- 
tutions publiques  pussent  protéger  alors  le  libre  développe- 
ment de  la  pensée.  Il  a  été  dans  la  destinée  de  l'imprimerie 
d'apparaître  dans  le  monde  à  l'époque  ou  la  réforme  ébran- 
lait le  genre  humain  par  une  des  plus  violentes  agitations 
d'idées  qui  l'aient  jamais  travaillé.  L'art  nouveau  venait  don- 
ner des  voix  et  des  ailes  à  la  pensée  au  moment  où  la  pen- 
sée c'était  la  guerre,  et  lorsque  les  opinions,  aux  prises,  étaient 
tout  à-la-fois  le  théâtre  et  l'objet  des  combats.  On  brûlait 
ceux  qui  pensaient  mal ,  et  les  questions  religieuses  avaient 
assez  de  puissance  pour  ranger  en  èataille  les  nations  les 
unes  contre  les  autres.  Laisser  tranquillement  exposer  dans 
les  livres  les  doctrines  que  l'on  poursuivait  jusque  dans  les 
plus  intimes  replis  de  la  pensée ,  c'eût  été  plus  qu'une  incon- 
séquence, c'était  une  impossibilité. 

La  constitution  intérieure  des  sociétés  n'était  pas  plus 
compatible  que  les  passions  générales  avec  un  régime  libre. 
Le  monopole  était  une  nécessité.  Des  lignes  de  démarcation, 
très  prononcées,  séparaient  les  professions.  Chaque  branche 
de  commerce  ou  d'industrie  avait  ses  attributions  à  part,  des- 
quelles il  n'était  pas  permis  de  sortir,  mais  où  d'autres,  non 
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plus,  ne  pouvaient  pas  pénétrer.  Cette  classification  jalouse, 
assez  profondément  enracinée  dans  les  habitudes  nationales 
pour  qu'il  en  reste  encore  aujourd'hui  parmi  nous  de  nom- 
breux vestiges ,  servait  au  maintien  de  Tordre  ;  elle  secourait 
les  marchands  et  artisans  qu'elle  aidait  à  se  coaliser  contre 
les  exactions  et  les  persécutions  de  toute  espèce ,  et  en  même 
temps  elle  protégeait  l'ignorance  du  public  contre  bien  des 
fraudes,  grâce  au  point  d'honneur  qui,  par  intérêt  et  par 
amour-propre,  porte  une  compagnie  à  exercer  une  action  de 
police  sur  la  moralité  de  ses  membres.  La  librairie  et  l'im- 
primerie, car  un  même  corps  réunissait  les  imprimeurs  et  les 
libraires ,  ne  pouvaient  pas  échapper  à  la  condition  com- 
mune. Il  était  inévitable  que  cette  profession  eût ,  comme 
les  autres,  son  domaine  marqué,  dans  lequel  elle  se  tînt  en- 
fermée, mais  où  elle  seule  eût  des  droits.  Les  querelles  des 
libraires,  soit  avec  les  auteurs  qui  voulaient  eux-mêmes  ex* 
ploiter  leurs  livres,  soit  avec  les  communautés  religieuses  qui 
élevaient  la  prétention  d'avoir  des  presses  à  elle,  soit  contre 
les  merciers .  et  les  fripiers  pour  les  contraindre  à  ne  vendre 
que  des  almanachs  et  des  abécédaires,,  leur  guerre  active 
contre  les  étaleurs  et  bouquinistes,  n'ont  rien  qui  doive  sur* 
prendre.  Les  tailleurs  plaidaient  de  même  contre  les  fripiers, 
les  marchands  de  drap  contre  les  tailleurs,  les  cordonniers 
contre  les  savetiers  ;  toutes  les  corporations,  enfin,  contre 
quiconque  paraissait  empiéter  sur  leurs  monopoles.  Dans  tous 
les  temps ,  et  par  la  nature  même  des  choses ,  les  procès  et 
les  monopoles  seront  toujours  inséparables. 
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CHAPITRE  II. 

• 


De*  approbations  et  de  la  censure;  et  police  de  la 

librairie. 

Les  approbations  et  les  privilèges,  quoique  nés  en  mémo 
temps  et  souvent  confondus  ensemble  dans  l'usage,  et  mémo 
par  la  législation,  n'ont  cependant  ni  une  même  origine  ni 
une  même  histoire.  C'est  à  f  élude  de  ce  qui  concerne  les  pri- 
vilèges que  l'objet  de  cet  ouvrage  nous  appelle. 

L'histoire  des  approbations,  qui  n'est  autre  que  celle  de  la 
censure,  serait  pleine  d'un  haut  intérêt,  et  exigerait  un  ou- 
vrage à  part.  Je  ne  puis,  toutefois,  me  défendre  d'en  faire 
connaître  les  origines.  L'histoire  des  privilèges  y  est  intime- 
ment liée  et  en  sera  mieux  comprise.  En  recherchant  les 
sources  de  l'une,  celles  de  l'autre  se  sont  offertes  à  moi  à 
chaque  pas.  Je  ne  m'arrêterai,  d'ailleurs,  à  cette  digression 
qu'autant  qu'il  le  faudra  pour  expliquer  la  marche  de  la  lé- 
gislation sur  la  librairie  et  l'imprimerie.  Quoique  quatre  siè- 
cles ne  se  soient  pas  accomplis  depuis  que  la  découverte  de 
l'imprimerie  a  donné  naissance  a  une  législation  spéciale , 
on  remplirait  déjà  plusieurs  volumes  du  texte  des  statuts  de 
corporation,  des  édits,  ordonnances,  arrêts  du  parlement 
ou  du  conseil,  intervenus  à  cette  occasion  :  masse  immense 
de  dispositions  qui  se  confirment ,  se  modifient  ou  s'abro- 
gent, et  dont  la  rapide  succession  se  lie,  par  des  rapports 
tournes,  aux  vicissitudes  de  l'histoire  générale. 

La  censure  est  née  sous  François  Ier.  Au  moment  où  elle  a 
pris  place  dans  la  législation  elle  s'était  déjà  introduite  par 
l'usage,  et  beaucoup  d'approbations  ou  même  de  permissions 
avaient  été  octroyées  antérieurement  à  l'époque  où  les  or- 
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donnances  défendirent  de  publier  aucun  livre  sans  qu'il  eût 
été  vu  et  approuvé.  De  ces  permissions  et  approbations,  un 
petit  nombre  seulement  étaient  intervenues  comirie  condi- 
tions imposées  aux  auteurs  et  aux  éditeurs  ;  la  plupart  avaient 
été  délivrées  sur  les  demandes  qu'eux-mêmes  en  avait  faites. 
On  les  sollicitait,  tantôt  par  prudence,  craiule  ou  scrupule, 
tantôt  pour  se  donner  crédit. 

Suivant  M.  Peignot  (1),  le  plus  ancien  livre  imprimé  que 
l'on  connaisse  comme  contenant  trace  d'approbation  est  de 
1475.  Ce  volume  porte  qu'il  a  été  corrigé  et  approuvé  par 
l'évéque  de  Ratisbonne. 

La  nécessité  d'une  approbation  préalable  avant  l'impres- 
sion apparaît  pour  la  première  fois  sous  la  forme  d'une  loi 
générale  dans  une  bulle  de  Léon  X,  du  U  mai  1515. 

La  juridiction  que  l'université  avait  sur  les  libraires  aVant 
la  découverte  de  l'imprimerie  se  maintint  assez  long-temps 
après;  et  quoiqu'elle  ait  toujours  été  en  s'affaiblissant ,  il  en 
restait  encore  des  traces  après  1789.  L'université  donnait  des 
approbations  et  délivrait  des  privilèges.  Elle  appliquait  aussi 
des  peines. 

Quelques  libraires  avaient  imprimé  l'ordre  et  la  marche  du 
convoi  du  roi  Charles  VIII,  enterré  à  Saint-Denis  :  l'univer- 
sité avait  tenu  la  gauche,  le  recteur  marchant  le  dernier  sur 
celte  ligne,  à  côté  des  évéques  qui  avaient  la  d  roite.  La  relation 
imprimée  était  inexacte  super  modo  incedendi\  les  libraires 
furent  mandés  devantles  députés  deruniversiléle!5  mai  1498  : 
et  après  qu'on  les  eut  entendus  en  leur  défense ,  on  condamna 
leurs  livres  à  êlre  brûlés  in  prooesrionibus  unwertilati*. 

Lors  du  concordat  entre  François  Ier  et  Léon  X ,  l'usage 

(i)  Manuel  du  bibliophile,  tomel,  p.  4*.  M.  Peignot  ne  cite  que  de  mé- 
moire le  titre  de  cet  ouvrage ,  que  je  transcris  exactement  :  L.  Pétri  Nigri 
tractatus  contra  perfidos  Judaeot  de  condicionibus  vert  Mtisiœ,  vel  Christi,  vel 
rmcti,  es  textibu*  hebraicit  latinorum  element'u  utcumque  figuratis.  Conr.  Fijner 
de  Gerhiueren.  Eslingen,  14  7  5»  in-fol.  C'est  le  premier  livre  où  l'on  ait  im- 
primé des  mois  entiers  en  caractères  hébraïques.  Voir  le  Supplément  de  l'abbé 
de  Saint-Léger  à  Y  Histoire  de  l'imprimerie  de  Prosper  Marchand ,  p.  69. 
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que  l'université  fit  de  son  pouvoir,  pour  manifester  sou  opposi- 
tion à  cet  acte,  mil  ses  prérogatives  en  péril.  On  avait  affiché, 
dans  les  carrefours  et  places  publiques ,  des  défenses  à  tous 
libraires  de  l'imprimer,  sous  peine  d'être  privés  des  franchises, 
exemptions  et  immunités  de  l'université.  Le  roi  fut  fort  irrité. 
Il  écrivit  d'Amboise,  le  4  avril  1518,  au  parlement,  qui,  lui- 
même  était  loin  de  se  montrer  favorable  au  concordat  (1)  : 
a  Nous  avo j  s  été  avei  tis  que  par  les  carrefours  de  notre  ville  de 
«  Paris  ont  été  affichés  écrileauxsous  le  nom  du  recteur  et  uni- 
«  versité  de  Pai  is  par  lesquels  est  inhibé  à  tous  imprimeurs 
a  ne  imprimer  le  concordat  sur  peine  de  privation  des  privilè- 
«  gesd'icelle  université,  qui  est  uue  entreprise  de  dangereuse 
«  et  pernicieuse  conséquence...  Nous  vous  mandons  et  ex- 
«  pressément  enjoignons  que  sachiez  par  qui ,  et  de  quelle 
a  autorité,  juridiction  et  pouvoir,  iceux  écriteaux  ont  été 
«  faits  et  affichés  :  déclarez  abusifs  et  nuls,  et  procédez  à  la 
«  punition  de  ceux  que  trouverez  coupables ,  selon  l'exigen- 
ce ce  du  cas.  Et,  du  premier  jour,  baillez  ledit  concordat  à 
«  quelques  bons  et  diligens  imprimeurs,  pour  i celui  impri- 
«  mer  le  plus  tôt  que  commodément  faire  se  pourra ,  et  nous 
c  en  apportez  un  quand  viendrez  pardevant  nous  ;  au  de- 
«  meurant  pourvoyez  que  par  ci-après  tels  tumultes  de  fait 
«  et  de  paroles  cessent ,  en  sorte  que  n'en  oyons  plus  parler , 
<t  car  autrement  y  procéderons  en  façon  qu'en  sera  mémoire 
«  perpétuelle  ;  et  avec  ce,  vous  informerez  bien  diligemment 
«  desdits  tumultes  et  entreprises  ;  et  icelle  information  nous 
«  apporterez,  pour,  icelle  vue,  y  procéder  ainsi  que  verrons 
«  par  raison  y  appartenir,  et  gardez  surtout,  tant  que  crai- 
«  grez  à  nous  désobéir,  n'y  faire  faute,  et  y  procédez  de  sorte 
«  que  connai>sions  que  y  ayez  mis  la  main ,  et  n'ayons  cau- 
«  ses  ne  occasions  d'y  envoyer  quelques  autres  pour  ce 

«  faire.  »  Ces  lettres  furent  apportées,  le  20  avril ,  par  mes- 

• 

(i)  J'ai  vérifié  les  extraits  de  ces  citations  sur  les  Registres  manuscrits  du 
amstii  tlu  parUment  de  Paris, 
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sire  Adam  Fumée ,  chevalier,  maître  ordinaire  des  requêtes 
de  l'hôtel  du  roi,  et  messire  Mellin  de  Saint-Gelais,  aussi 
chevalier  et  premier  mattre-tfhôtel  dudit  seigneur,  qui  s'ex- 
primèrent en  termes  plus  énergiques  encore,  môme  à  l'é- 
gard de  la  cour,  que  la  lettre  du  roi.  a  ....  Surquoi  leur  a 
a  été  dit  par  ladite  cour....  que  c'était  bien  raison  que  le 
a  roi  fût  obéi  comme  le  maître,  et  que  la  cour  leur  donnerait 
a  confort  et  aide  en  ce  qu'elle  pourrait  ez  choses  dessus 
a  dites,  mais  qu'elle  n'avait  point  su  les  dites  et  folles  insolen- 
ce ces  et  entreprises  faites  par  aucuns  de  l'université,  et  mê- 
cc  mement  par  les  prêcheurs,  pour  commouvoir  le  peuple  à 
ce  sédition,  dont  le  roi  leur  écrit,  car  les  officiers  de  ladite 
ce  cour  sont  occupés  à  l'exercice  de  leurs  offices,  pourquoi 
ce  ils  ne  vont  guères  aux  sermons....  »  Le  23  avril ,  la  cour 
manda  les  principaux  des  collèges  et  leur  enjoignit  ce  de  con- 
ee  tenir  lesdits  écoliers  en  leurs  collèges  tellement  que  ils  ne 
a  fassent  aucunes  insolences,  et  qu'il  n'en  vienne  aucun  in- 
ce  convénient,  autrement  la  cour  s'en  prendra  à  eux.  »  Le 
27  avril,  furent  présentées  à  la  cour  des  lettres- patentes, 
données  à  Amboise  le  25,  portant  a  défenses  aux  recteur, 
<c  doyen  et  députés  des  facultés ,  procureurs  des  nations , 
ce  principaux ,  régens,  gradués  et  tous  autres,  de  quelque  état 
ce  ou  condition  qu'ils  soient ,  de  l'université  de  Paris,  que 
ce  désormais  ils  aient  à  s'assembler  pour  raison  et  à  cause 
ce  des  choses  concernant  le  fait  de  l'état  du  roi ,  police  et 
ce  gouvernement  de  la  chose  publique,  édiu,  ordonnances 
ce  et  décrets  faits  et  approuvés  par  le  roi ,  sur  peine  de  pri- 
ée vatiou  des  privilèges  d'icelle  université  autres  y  contenus.» 
Le  -28 ,  la  cour...  ce  combien  qu'elle  entende  bien  que  à  ceux 
ce  de  l'université  n'appartienne  de  eux  mêler  ne  entendre  des 
a  choses  concernant  l'état  du  roi ,  de  la  police  et  chose  pu- 
ce bltque  de  son  royaume ,  toutefois  ladite  cour  n'a  été  d'avis 
ce  de  faire  publier  ne  enregistrer  lesdites  lettres  d'édils ,  ainsi 
ce  qu'elles  sont ,  pour  aucunes  causes  et  raisons  qu'on  lui  dira 
ce  et  écrira  quand  son  bon  plaisir  sera  le  commander,  lui 
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«  suppliant  sur  ce  faire  savoir  son  vouloir.  »  On  voit  que, 
dans  toute  la  suite  de  cette  affaire,  ce  fut  l'usage  que  l'uni- 
versité avait  fait  de  son  autorité  qui  excita  le  mécontente- 
ment du  roi  ;  mais  que  cette  autorité  elle-même ,  notamment 
en  uni  qu'elle  s'exerçait  sur  les  imprimeurs ,  n'était  pas  mise 
en  question  ;  on  voit  aussi  que  la  supériorité  de  l'autorité  du 
parlement  était  admise  sans  contestation. 

Les  registres  de  l'université  mentionnent,  à  la  date  du  13 
juin  1521,  la  lecture  d'une  défense  du  roi  aux  libraireset  impri- 
meurs de  rien  vendre  ou  publier  sans  autorisation  de  l'uni- 
versité et  de  la  Faculté  de  Théologie,  et  sans  visite  préalable  : 
Lectum  est  quoddam  régis  mandatum  prohibitorium  ne  li- 
brarii  au*  typographi  venderent  aut  ederent  aliquid,  nisi 
auctoriiùte  Universitatis  elFacuUatis  Théologies,  et  visita- 
tione  factâ.  Il  paraît  que  cette  ordonnance  est  la  première 
qui  ait  établi  formellement  en  France  la  censure.  Un  édit  de 
Charles-Quint,  du  8  mai  de  la  môme  année  1521,  avait  pres- 
crit des  dispositions  Semblables  pour  les  pays  de  sa  domina- 
tion, à  peine  contre  les  contrevenans  d'être  poursuivis  pour 
crime  de  lèse-majesté. 

t  Le  parlement  usait  de  son  autorité  souveraine,  non-seule- 
ment pour  condamner  des  livres ,  droit  de  juridiction  dont  il 
avait  toujours  usé  même  avant  la  découverte  de  l'imprime- 
rie, et  qui  continua  à  lui  appartenir,  maïs  aussi  pour  porter  ' 
des  prohibitions  préventives  avec  ou  sans  conditions. 

Ainsi,  par  arrêt  du  5  février  1525,  dont  il  ordonna  la  publica- 
tion à  son  de  trompe,  et  au  milieu  de  beaucoup  d'autres  dis- 
position contre  les  hérésies  qui  pullulaient  dans  le  royaume, 
il  enjoignit  à  toutes  personnes  qui  auraient  en  leur  posses- 
sion des  livres  faisant  partie  du  vieil  et  nouveau  Testament, 
de  nouvel  translatés  de  latin  en  français,  de  les  apporter  aux 
greffes,  cl  fit  «  inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimeurs,  do- 
«  renavant,  de  non  imprimer  aucuns  des  livres  dessusdits  en 
«  français,  et  si  aucuns  en  ont,  ne  le9  exposer  en  vente,  mais 
«  les  apporter  èsdits  greffes,  sur  peine  de  confiscation  de  leurs 

3. 
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u  biens  el  bannissement  de  ce  royaume.  »  Ces  défenses  ont 
été  renouvelées  le  28  août  1527.  Par  arrêt  du  5  novembre 
15&2 ,  le  parlement  fit  défenses  d'exposer  ni  mettre  en  vente , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  les  ordonnances  et 
édits  faits  par  les  rois  de  France. 

Souvent  aussi  le  parlement,  tout  en  se  réservant  le  pouvoir 
de  statuer,  jugeait  à  propos  de  s'éclairer  par  l'avis  de  l'uni- 
versité. Conrad  Resch,  libraire  juré,  ayant  demandé  au  par- 
lement la  permission  d'imprimer  les  paraphrases  d'Erasme 
sur  saint  Marc  et  saint  Luc,  un  arrêt  du  15  janvier  1523  or- 
donna que  le  livre  fût  montré  et  communiqué  aux  recteur, 
doyen  et  facullé  de  théologie  de  l'université  pour,  ettx  ouïr, 
en  ordonner  comme  de  raison.  La  faculté ,  à  laquelle  le 
parlement  demandait  ainsi  un  rapport,  censura  les  para- 
phrases. 

Le  13  mai  1523  ,  le  parlement  fit  saisir  les  livres  de  Louis 
de  Berquin,  et  ordonna  qu'ils  seraient  communiqués  à  la  fa- 
culté de  théologie,  pour  avoir  son  avis.  La  faculté,  après  avoir 
porté  sa  censure  sur  chaque  livre  en  particulier,  conclut 
qu'on  les  devait  tous  jeter  au  feu  ;  que  Berquin  s'étant  fait  le 
défenseur  des  hérésies  luthériennes,  on  devait  l'obliger  à  une 
abjuration  publique ,  et  lui  défendre  de  composer  à  l'avenir 
aucun  livre,  ni  faire  aucune  traduction  préjudiciable  à  la  foi. 
La  cause  évoquée  au  conseil ,  Berquin  ne  fut  condamné  par 
le  chancelier  qu'à  abjurer  quelques-unes  de  ses  propositions. 
Fort  de  ce  succès ,  il  osa  accuser  ses  accusateurs  ;  mais  il  fut 
poursuivi  de  nouveau  comme  hérétique  et  relaps.  Le  parle- 
ment donna  commission  à  l'évéque  d'Amiens,  le  8  janvier 
1525,  de  le  faire  prendre  au  corps,  quelque  part  qu'il  pût  être 
trouvé,  etiam  in  loco  tacro.  La  procédure  fut  suivie  ,  malgré 
plusieurs  ordres  formels  du  roi ,  qui  enfin  le  fit  enlever  de  la 
Conciergerie,  le  19  novembre  1526,  et  conduire  prisonnier  au 
château  du  Louvre.  Le  matin  du  même  jour,  la  cour,  après  • 
délibération,  avait  décidé  a  qu'elle  ne  délivrera  pas  ledit  Ber- 
«  quin  au  prévôt  de  Paris  ;  mais,  vu  le  temps  tel  qu'il  est,  il 
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a  lui  sera  dit  qu'il  fasse  ce  qui  esl  en  lui  ;  »  ce  qui  fui  dit  au 
prévôt ,  mandé  à  cet  effet.  Le  roi  qui  avait,  d'autorité,  enlevé 
N  parlement  son  prisonnier,  ou  ne  put  pas,  ou  cessa  de  vou- 
loir, le  sauver.  Derquin  fut  brûlé  en  place  de  Grève  en  avril 
1529.  * 

Il  existe  un  grand  nombre  d'arrêts  par  lesquels  le  parle- 
ment s'en  rapportait  à  l'université  pour  la  délivrance  des  au- 
torisations préalables  qui  devaient  plus  lard  cesser  entière- 
ment d'appartenir  aux  cours  de  justice.  Deux  arrêts,  des  lï> 
mars  et  5  novembre  1521,  défendent,  sous  peine  de  bannisse- 
ment et  de  500  livres  d'amende,  d'imprimer  en  français  ou  en 
latin  aucun  livre  sur  la  foi  chrétienne,  ou  sur  l'interprétation 
de  la  Sainte-Ecriture  ,  sans  le  visa  de  la  faculté  de  théologie 
ou  de  ses  députés.  Un  arrêt  du  2  mars  1535  défend  d'im- 
primer aucun  livre  de  médecine  qu'il  n'ait  été  première- 
ment vu  et  visité  par  trois  bons  et  notables  docteurs  de  la  fa- 
culté de  médecine  en  l'université  de  Paris;  le  même  arrêt  dé- 
fend de  publier  des  livres  de  pronostications  et  almanachs, 
sous  pc^ne  de  dix  marcs  d'argent ,  de  prison  et  d'amende  ar- 
bitraire. Un  arrêt  du  1er  juillet  15A2  défend  d'exposer  aucun 
livre  en  vente  sans  la  visite  de  commis  et  députés  de  chacune 
*  des  facultés  ,  qui  seront  suivant  les  cas  ,  des  maîtres  ès-arts , 
des  docteurs  en  théologie  ,  en  droit  civil  et  canon  ,  en  méde- 
cine «  lesquels ,  s'ils  trouvent  aucun  livre  où  il  y  ail 

«  quelque  apparence  ou  suspicion  notable  de  quelque  doc- 
«  trine  suspecte  en  la  foi,  laquelle  bien  souvent  on  a  accou- 
rt tuiné  de  mêler  parmi  les  livres  de  grammaire,  logique,  rhé- 
«  torique  et  lettres  humaines  ,  seront  tenus  les  communi- 
a  qoer  aux  députés  de  la  faculté  de  théologie,  qui  en  parleront 
*  à  ladite  faculté  ,  s'ils  voient  que  besoin  soit.  »  En  les  villes 
où  il  n'y  avait  pas  d'université  ,  ces  visites  étaient  confiées  à 
l'official  ou  vicaire  de  l'évèque,  ou  à  des  docteurs  en  théolo- 
gie, assistant  avec  eux  l'un  des  officiers  du  roi. 

C'était  au  parlement  que  le  roi  s'adressait  lorsqu'il  voulait 
réprimer  l 'université  <»u  ses  entreprises  sur  les  livres,  comme 
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sur  le  reste.  On  vient  d'en  voir  un  exemple  dans  l'affaire  dit 
concordat  ;  mais  il  rencontrait  souvent  daus  le  parlement  les 
mêmes  difficultés  et  lu  même  ardeur. 

Le  12  novembre  1525,  François  Ier  écrivit  de  sa  captivité 
de  Madrid  en  Castille  ,  au  parlement  de  Paris ,  de  surseoir, 
et  tenir  en  suspens  les  procédures  faites  «  à  rencontre  de 
«  MAI.  Jacques  Fabri ,  Pierre  Carroli  et  Girard  Rufli ,  per- 
«  sonna ges  de  grand  savoir  et  doctrine ,  en  la  persuasion  ei 
«  instigation  des  théologiens  de  notre  université  de  Paris , 
«  quoi  que  soit  d'aucuns  d'eux  qu'on  dit  être  grandemeut 
«  leurs  malveillants \  lequel,  comme  pouvez  être  records ,  fut 
«  naguère*,  nous  étant  à  Saint-Germain-èn-Laye,  par  aucuns 
«d'eux  calomnié  à  grand  tort ,  mis  en  pareille  peine  :  sur 
«  quoi ,  pour  obvier  aux  inconvéniens  que  notoirement  l'on 
v  >oit  advenir,  furent  dès-lors  par  nous  ordonnés  et  commis 
<c  plusieurs  grands  et  notables  prélats  de  notre  royaume,  pour 
«  appeler  avec  eux  tel  nombre  de  docteurs  en  faculté  de  théo- 
«  logie  que  bon  leur  semblerait ,  voir ,  visiter  et  entendre  les 
«  œuvres  ,  propositions  et  choses  dont  lesdits  théologiens  se 
«  chargèrent  ;  lesquels  par  nous  députés  ,  après  diligente  et 
«  due  inquisition  ,  nous  firent  dudit  Fabri  tel  et  si  entier  rap- 
«  port  que,  tant  au  moyen  d'icelui  que  de  la  grande  et  bonne  * 
ce  renommée  en  fait  de  science  et  sainte  vie,  que  depuis  avons 
«  su  icelm  Fabri  avoir  èz  pays  d'Italie  et  d'Espagne ,  l'avons 
«  eu  en  telle  estime  et  opinion,  que  ne  voudrions  pour  rien 
«  souffrir  qu'il  fût  calomnié  ,  molesté  ne  travaillé  à  tort  en 

ce  notre  royaume,  pays  et  seigneuries  pour  tant  que  plus 

«  que  jamais  avons  délibéré  y  faire  régner  justice,  et  y  main- 
te tenir,  entretenir  et  favorablement  traiter  les  personnages 

«  et  gens  de  lettre  et  bon  savoir  qui  le  méritent,  etc  » 

Le  parlement  ne  s'arrêta  pas  à  ces  lettres;  il  y  répondit  le  5 
décembre  ,  par  des  remontrances  adressées  à  la  reine-mère 
régente  ;  puis,  consulté  par  les  commissaires  apostoliques  dé- 
légués par  le  pape  ,  il  leur  répondit  le  20  février  suivant  : 
«  qu'ils  savent  bien  que  la  cour  pour  lettres  missives  n<»  sur- 
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«  seoil  pas  ;  et,  quand  encore  il  y  a  lettres  patentes  du  roi ,  il 
a  est  mis  en  délibération  si  on  doit  surseoir  ou  non  ;  qu'ils 
a  sont  gens  savants  et  expérimentés ,  et  entendent  bien  ce 
«  qu'ils  en  doivent  faire  ;  que  la  cour,  en  tout  ce  qu'il  lui  a 
a  été  possible,  les  a  favorisés  et  fera  ;  et  semble  qu'ils  doivent 
«  passer  outre  en  en  suivant  la  commission  et  déléga- 
«  tion ,  sans  s'arrêter  ne  cesser  pour  lesdites  lettres  mts- 
a  sives.  » 

L'autre  fait  eût  des  conséquences  plus  graves  contre  l'uni- 
versité. Il  se  passa  à  l'occasion  des  ouvrages  écrits  par  le 
fougueux  docteur  Noël  Beda ,  tant  contre  Fabri  que  contre 
Erasme,  et  des  censures  de  la  faculté  de  théologie.  Le  roi 
écrivit  d'Amboise  au  parlement,  le  9  avril  1526.  Il  se  plaint 
d'abord  de  l'affaire  Fabri,  et  ordonne  de  prohiber  la  vente  des 
livres  imprimés  par  la  faculté  à  ce  sujet.  Il  ajoute  :  ce  et  pour 
«  ce  que  sommes  dûment  acertainés  qu'indifféremment  ladite 
«  faculté  et  leurs  suppôts  écrivent  contre  un  chacun  en  déni- 
«  grant  leur  honneur,  état  et  renommée ,  comme  ont  fait  con- 
«  tre  Erasme ,  et  pourraient  s'efforcer  à  faire  le  semblable 
«  contre  autres,  nous  vous  commandons  que  mandiez  incon- 
«  tinent  ceux  de  ladite  faculté  ou  leurs  députés,  et  leur  défen- 
«  <kz,  sur  tant  qu'ils  craignent  nous  désobéir ,  et  sur  telles 
<r  mines  que  vous  ordonnerez  ,  qu'ils  n'aient  en  général  et 
«  particulier,  à  écrire  ,  ni  composer  ,  ni  imprimer  et  faire 
«  imprimer,  en  notre  ville  de  Paris  ,  ni  ailleurs ,  choses  quel- 
tt  conques  qu'elles  n'aient  premièrement  été  vues  et  ap- 
a  prouvées  par  vous  ou  vos  commis  ,  et  en  pleine  cour  déli- 
«i  bérées.  » 

Bayle  ,  qui  rapporte  ces  faits  (1)  ,  y  ajoute  la  réflexion  sui- 
vante. «  Ces  règlemens-là  ne  durèrent  guère ,  quoiqu'ils  sem- 
blent dignes  d'un  établissement  général  et  perpétuel,  d  Che 

villierdit  au  même  sujet  :  a  Mais  le  bon  roi  François  fut 

»■ 

(i)  Bajlc,  art.  de  Beda,  note  B.  —  CheviUier ,  p.  174  cl  x  80.  —  Registres 
t'u  conseil  du  pftrfvment  <A  P'iris. 
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désabusé  dans  la  suite.  Il  vit  bien  qu'on  avail  été  trop  facile 
et  trop  indulgent,  et  que  la  trop  grande  douceur  dont  on  avait 
usé  à  l'égard  des  personnes  suspectes  d'hérésie,  n'avait  servi 

qu'à  augmenter  le  mal  Il  reconnut  eoûn  l'innocence  de 

la  faculté,  et  le  juste  procédé  de  cette  compagnie  si  catholique, 
chargée  alors  du  poids  do  la  religion,  et  qui  n'était  devenue  si 
odieuse  que  parce  qu'elle  s'opposait  fortement  à  tous  ceux 
qui  voulaient  innover  dans  la  créance  de  l'église.  U  se  défit 

de  sa  prévention  pour  Erasme        Josse  Bade  obtint  de  lui 

un  privilège  pour  imprimer  l'ouvrage  du  comte  de  Carpi  Al- 
bert Pie ,  qui  consiste  en  24  livres,  contre  Erasme.  Il  l'im- 
prima l'année  1531  :  adstipulante  nobis ,  et  quasi  manum  è 
xublimi  porrigenle  christianissimo  francorum  rege  Fran- 
cisco primo,  dit  ce  libraire.  » 

Au  plus  fort  des  troubles  religieux ,  des  lettres-patentes  du 
13  janvier  1534,  avaient  défendu  à  tous  les  imprimeurs  géné- 
ralement d'imprimer  aucune  chose ,  sur  peine  de  la  haru  Ces 
lettres  ,  adressées  au  parlement  en  la  forme  ordinaire  ,  n'y 
furent  point  enregistrées,  et  le  parlement  fit  des  remontrances. 
Le  26  février ,  Jacques  C appel ,  avocat  du  roi ,  apporta  à  la 
cour  de  nouvelles  lettres-patentes  données  le  3  février,  à  St- 
Çermain-en-Laye,  par  lesquelles  il  était  ordonné  que  les  pre- 
mières demeureraient  en  suspens  et  surséance  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  eût  été  autrement  pourvu.  <t  Et  cependant  nous  man- 
«  dons  et  ordonnons  à  vous,  gens  de  notre  dite  cour  de  parle- 
«  ment  de  Paris ,  que  incontinent  vous  ayez  à  élire  vingt- 
ce  quatre  personnages  bien  qualifiés  et  cautionnés ,  desquels 
«  nous  en  choisirons  et  prendrons  douze  qui,  seuls  et  non  au- 
«  très,  imprimeront  dedans  notre  ville  de  Paris  ,'et  non  ail- 
«  leurs ,  livres  approuvés  et  nécessaires  pour  le  bien  de  la 
a  chose  publique,  sans  imprimer  aucune  composition  nou- 
«  velle,  sur  peine  d'être  châtiés  et  punis  comme  transgres- 
se seurs  de  nos  ordonnances,  par  peine  arbitraire;  les  noms 
«  desquels  vingt-quatre  personnages  nons  seront  par  vous, 
«  gens  de  notre  dite  cour,  envoyés  par  écrit ,  ensemble  votre 
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*  avis  sur  la  forme  et  manière  qu'il  vous  semblera  que  lesdits 
«  douze  personnages ,  ainsi  choisis  et  élus  desdits  vingt-qua- 
t  tre,  auront  à  tenir  au  fait  desdiies  impressions  pour  en  or- 
«  donner  ainsi  que  verrons  et  connaîtrons  être  à  faire  ;  et  jus- 
«  ques  à  ce  qu'il  nous  ait  été  satisfait  à  ce  que  dessus ,  et  que 
a  lesdits  noms  et  avis  nous  aient  été  envoyés  pour  faire  décla- 
«  ration  de  notre  vouloir  et  plaisir,  nous  avons  de  rechef  pro- 
a  biné  et  défendu ,  prohibons  et  défendons  à  tous  imprimeurs 
«  généralement ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
«  qu'ils  nVient  a  imprimer  aucune  chose,  sur  peine  de  la  hart; 
«  le  tout  par  manière  de  provision ,  et  jusques  à  ce  que  nous 
a  ayons  plus  amplement  été  informé  sur  les  remontrances  qui 
«  nous  ont  été  faites  quant  au  fait  desdiies  impressions ,  et 
«  que  nous  ayons  arrêté  si  nous  voudrons  faire  recorriger  Ies- 
«  dites  lettres  d'ordonnances ,  prohibitions  et  défenses  par 
«  nous,  comme  dit  est ,  sur  ce  décernées ,  ou  non.  » 

Ces  nouvelles  lettres  ne  furent  pas  non  plus  enregistrées  (1)  ; 
il  ne  paraît  pas  qu'elles  aient  reçu  exécution. 

Deux  ordonnances  de  1537,  importantes  pour  l'histoire  de 
la  presse,  et  incompatibles  avec  le  maintien  absolu  des  lettres 
patentes  de  1534,  qui  paraissent  avoir,  dès-lors,  été  réduites 
à  la  défense  d'imprimer  sans  permission,  sont  mentionnées 
dans  on  petit  nombre  de  recueils  seulement  (2).  Je  n'en  ai 
trouvé  nulle  part  le  texte  imprimé,  ce  qui  m'engage  à  le  donner 
ici,  d'après  le  troisième  volume  manuscrit  des  Bannières  du 
Ckâtelet  de  Paris  conservées  au  dépôt  des  archives  judiciai- 
res. La  première  de  ces  ordonnances  prescrit  la  formalité  du 

(0  L'existence  de  ces  lettres  avait  élé  niée  par  plusieurs  écrivains.  Elles 
existent  dans  les  Registres  du  conseil  du  parlement  de  Paris,  d'après  lesquels 
M.  Taillandier  en  a  le  premier  donné  le  texte  dans  un  Mémoire  sur  Fimpri- 
*erù  de  Paris,  lu  à  la  Société  royale  des  antiquaires  (vol.  de  1837).  "Voir  aussi 

Études  typographiques,  par  M.  Crapelet,  p.  3i  et  suiv. 

{>)  Saugrain,  Code  de  la  librairie,  p.  4 1 5,  mentionne  la  première  seulement 
de  ces  ordonnances,  avec  la  date  du  8  décembre  i536.  L'année  commençait 
i*0n  I  Piques  ;  ce  fut  à  partir  de  i565  qu'elle  commença  au  1"  janvier. 
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dépôt  et  ordonne  un  examen  préalable  des  livres  imprimés  a 
1  étranger  ;  elle  est  datée  de  Montpellier,  le  8  décembre  1537, 
et  a  élé  lue  et  publiée  au  Chàtclet  le  7  mars  suivant  de  la  même 
année  1537. 

François,  etc. ,  Comme,  depuis  notre  avènement  à  la  couronne, 
nous  ayons  singulièrement  sur  toutes  autres  choses  désiré  la  restau- 
ration des  bonnes  lettres,  qui,  par  longue  intervalle  de  temps,  ont 
été  absentes,  ou  bien  la  connaissance  d'icelles  si  empêchée  et  cou- 
verte des  ténèbres  d'ignorance  qu'elle  ne  se  pouvait  avoir  ni  recou- 
vrer pour  l'édification,  nourriture  et  contentement  des  bons  et  sains 
esprits  qui,  par  ce,  nous  sont  durant  ce  temps  demeurés  inutiles, 
abâtardis  et  éloignés  de  leurs  bonnes  et  naturelles  inclinations,  pre- 
nant vice  pour  vertu  ;  mais,  grâces  à  notre  Seigneur,  nous  avons  tant 
fait  et  si  bien  et  soigneusement  travaillé  que  la  pristine  force,  lu- 
mière et  clarté  desdits  bonnes  lettres  a  élé  en  son  entier  restituée 
et  réduite  en  notredit  royaume,  lequel  se  peut  aujourd'hui  dire  sur 
tous  les  autres,  de  quelque  règne  qu'ils  aient  été,  le  plus  décoré  et 
fleurissant  en  toutes  sciences  et  vertueuses  disciplines,  dont  nou- 
veaux livres  et  monumens  sont  chacun  jour  mis  et  rédigés  par  écrit, 
et  les  anciens  illustrés,  lesquelles  œuvres,  étant  vues  après  nous,  fe- 
ront véritables  preuves  de  cette  tant  digne  et  louable  restitution  des 
lettres  advenue  de  notre  temps  par  les  diligence,  cure  et  labeor  que 
y  avons  rois  et  mettons.  Pourquoi,  et  à  ce  que  nos  successeurs  rois 
de  France  à  l'avenir  en  seuteut  et  prennent  à  fruit  proût  et  utilité 
si  bon  leur  semble,  ou  bien  que  à  cette  occasion  ils  soient  induits  et 
persuadés  d'entretenir  et  continuer  durant  leur  règne  la  nourriture 
desdites  bonnes  lettres  et  les  professeurs  d'icelles,  nous  avons  déli- 
béré de  faire  retirer,  mettre  et  assembler  en  notre  librairie  toutes 
les  œuvres  dignes  d'être  vues  qui  ont  été  et  seront  faites,  compilées, 
amplifiées,  corrigées  et  amendées  de  notredit  temps,  pour  avoir  re- 
cours auxdits  livres  si  de  fortune  ils  étaient  ici  après  perdus  de  la 
mémoire  des  hommes,  ou  aucunement  immués  ou  variés  de  leur 
vraie  et  première  publication  <  A  ces  causes,  avons  très  expresse  me  ut 
défendu  à  tous  imprimeurs  et  libraires  des  villes,  universités,  lieux 
et  endroits  de  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance,  que  nul 
d'entre  eux  ne  soit  si  osé  ni  hardi  de  mettre  ni  exposer  en  vente  en 

notredit  royaume,  soit  en  public  ni  en  secret,  ni  envoyer  ailleurs 
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pour  ce  faire,  aucun  livre  nouvellement  imprimé  par  deçà,  soit  en 
langue  latine,  grecque,  hébraïque,  arabique,  chaldée,  italienne,  es- 
pagnole, française,  allemande  ou  autre,  soit  de  ancien  ou  de  moderne 
aoteur,  de  nouveau  imprimé  en  quelque  caractère  que  ce  soit,  illus- 
tré de  annotations,  corrections  ou  autres  choses  profitables  à  voir, 
en  grand  ou  petit  volume,  que  premièrement  ils  n'aient  baillé  un 
desdits  livres  volumes  ou  cahiers,  de  quelque  science  ou  profession 
qu'il  soit,  es-mains  de  notre  amé  et  féal  conseiller  et  aumônier  or- 
dinaire l'abbé  de  Reclus  Mellin  de  Saint-Gelais  ayant  la  charge  et 
garde  de  notredite  librairie  étant  en  notre  château  de  Blois,  ou  au- 
tre personuage  qui  par  ci-après  pourra  avoir  en  son  lieu  ladite 
charge  et  garde,  ou  de  son  commis  et  député  qu'il  aura  pour  cet 
effet  en  chacune  des  bonnes  villes  et  universités  de  nolredit  royau- 
me, dont  et  de  la  délivrance  duquel  hvre  ledit  libraire  ou  impri- 
meur sera  tenu  prendre  certification  dudit  garde  ou  de  son  commis, 
pour  justifier,  quand  au  besoin  sera;  le  tout  sur  peine  de  confisca- 
tion de  tous  et  chacun  des  livres  et  d'amende  arbitraire  à  nous  à 
appliquer.  Semblablement  voulons,  ordonnons  et  nous  plaît  que  nul 
desdits  libraires  ou  imprimeurs  de  notredit  royaume  ou  d'ailleurs 
paissent  par  ci-devant  vendre  aucuns  livres  imprimés  hors  notredit 
royaume  de  quelque  qualité,  quantité  ou  discipline  qu'il  soit,  que 
premièrement  il  n'en  baille  la  communication  a  icelui  garde  de  no- 
tredite librairie  ou  à  son  commis,  pour;  si  besoin  est,  en  faire  son 
rapport  à  notre  conseil  et  aux  gens  de  la  justice  de  dessus  les  lieux, 
poar  savoir  si  sera  tolérable  d'être  vu  afin  d'obvier  aux  méchantes 
erreurs  qui  se  sont  par  ci-devant  imprimées  en  pays  étrangers 
et  apportées  de  par-deçà  ;  et  si  lesdits  livres  sont  trouvés  dignes 
d'être  mis  en  notrcdUe  libraire  et  publiés  par  notredit  royaume , 
lesdits  vendeurs  d'iceux  serout  tenus  de  prendre  certification 
de  noire  garde  ou  de  son  commis,  et  si  bon  lui  semble  eu  achètera 
pour  nous  au  prix  des  autres.  Si  donnons  en  mandement  à  no- 
tre prévôt  de  Paris,  sénéchaux  de  Lyon ,  Toulouse ,  Guienne,  Poi- 
tou ,  etc.  »  (1) 

i 

r»)  L'arrêt  du  conseil  du  16  avril  1785,  en  ordonnant  le  dépôt  de  neuf 
eusnplaires,  cite  une  longue  série  d'édils,  d'ordonnances  et  d'arrêts  rendus  a 
*«)jet,  nuis  ne  Jéauiite  que  jusqu'à  la  déclaration  d'août  161 7.  De  là, 

1» 
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L'ordonnance  qui  suit  a  été  rendue  en  exécution  de  la  pré- 
cédente. Elle  prouve  qu'il  existait  antérieurement  des  défen- 
ses générales  d'imprimer  aucun  livre  nouveau  sans  permis- 
sion; elle  indique  les  vues  de  surveillance  et  de  police  dans 
lesquelles  l'obligation  du  dépôt  a  été  créée  par  l'ordonnance 
précédente,  dont  le  langage  ne  semblait  annoncer  que  des 
intentions  de  conservation  littéraire. 

a  François,  etc.,  Comme,  par  tous  les  moyens  que  possible  a  été, 
nous  avons  obvié  et  empêché  que  les  erreurs  el  infidèles  interpréta- 
tions déviant  de  notre  sainte  foi  et  religion  chrétienne  ne  aient  été 
reçues  en  notre  royaume,  ayons,  entres  autres  choses,  outre  les 
exemplaires  punitions  que  avons  fait  faire,  interdit  et  défendu  à 
tous  imprimeurs,  libraires  et  autres  quelconques,  de  imprimer,  ven- 
dre, acheter,  avoir  et  tenir  livres  et  œuvres  quelconques,  sans  que 
premier  aient  été  vues  et  qu'ils  aient  permission  de  nous  ou  de  jus- 
tice de  les  imprimer,  exposer  en  vente,  les  avoir  et  tenir,  soit  en 
public  ou  en  privé,  et,  pour  mieux  faire  entretenir  nosdites  or- 
donnances, inhibitions  et  défenses,  ayons  naguère  ordonné  el  défen- 
du à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  notre  royaume  et  obéissance  de 
exposer  en  vente,  en  public  ne  secret,  en  aucune  manière,  livres 
nouvellement  imprimés,  que  premièrement  baillé  n'aient  un  desdits 
livres  ès-mains  de*  notre  amé  et  féal  conseiller  et  aumônier  ordi- 

une  notice,  insérée  dons  les  Mémoires  de  t Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  (tome  XXIII,  p.  27  e  à  277)1  attribue  la  première  pensée  du  dépôt  aux 
arrêts  el  ordonnances  imaginaires  publiés  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Dictrarcfûtr 
llenrici  régis  christianissimi pragymnasmata,  et  auxquels  I auteur  Raoul  Spi- 
tame,  mort  eu  i563,  donne  la  date  de  i556.  I.e  texte  de  l'ordonnance 
de  1537  démuutre  Fetreur  de  cette  supposition,  répétée  par  plusieurs  au- 
teurs, et  notamment  dans  la  Bibliothèque  de  droit  de  Camus  continuée  par 
M.  Dupin  (5*  édition,  n*  io3o).  D'un  autre  côté,  plusieurs  ouvrages  citent 
à  tort,  comme  réellement  rendue  en  i556 ,  l'ordonnance  imaginaire  de  Spi— 
famé,  portant  que,  pour  l'accroissement  des  bonnes  lettres,  ceux  qui  auront 
obtenu  un  privilège  pour  l'impression  d'un  livre ,  ne  le  pourront  mettre  en 
vente  qu'après  en  avoir  présenté  au  roi  un  exemplaire  en  parchemin  vélin  , 
relié  et  couvert ,  comme  il  appartient  lui  être  présenté,  pour  être  mis  en  sa 
bibliothèque  et  librairie. 
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luire,  Meliiu  de  Saint-Gelais,  abbé  du  Reclus,  ponr  être  mis  en  no- 
ire librairie,  étant  en  notre  chastel  de  Blois  ;  ayons  aussi  défendu  à 
to«>  libraires,  imprimeurs  et  autres  de  exposer  en  vente  aucuns  li- 
Tit s  imprimés  hors  notre  royaume,  sans  premièrement  bailler  audit 
de  Saint-Gelais  on  son  commis  un  volume  desdits  livres  pour  savoir 
et  entendre  si  ils  sont  dignes  d'être  mis  en  notredite  librairie,  ainsi 
que  à  plein  contenu  est  es-lettres  qui  sur  ce  en  ont  été  expédiées  le 
hnitième  jour  de  décembre  dernier  passé,  et  combien  que  par  icelles 
soit  seulement  ordonné  de  bailler  audit  de  Saint-Gelais  les  cahiers  et 
volumes  desdits  livres  avant  que  les  mettre  en  évidence  et  exposer  eu 
vente,  et  non  à  lui  commise  l'approbation  ou  rejet  d  iceux,  et  que 
notredite  ordonnance  et  défense  d'imprimer  sans  permission  et  con- 
çé  demeure  en  son  entier  et  ne  soit  aucunement  immuée  par  nosdites 
lettres  dudit  8  de  décembre  dernier  passé;  cé  néanmoins,  ponrôter 
la  difficulté  que  aucuns  ont  fait  ou  pourraient  faire  ci-après,  ainsi 
que  avons  été  avertis,  avons  bien  voulu  sur  ce  déclarer  notre  vou- 
loir et  intention.  Savoir  faisons  que  nous,  qui  voulons  faire  entrete- 
nir nosdites  ordonnances  et  défenses  de  imprimer  et  que  à  l'exécu- 
tion d'icelles  soit  procédé  sans  aucun  doute  ou  difficulté,  avons  dit 
et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes,  que,  par  nosdites 
lettres  du  8  de  décembre  dernier  passé,  n'a  été  aucunement  préju- 
dîeit  à  nosdites  défenses  ;  ains  avons  toujours  entendu,  voulons  et 
tons  plaît  que  aucuns  livres  nouveaux  ne  soient  imprimés  sans  per- 
mission de  nous  ou  de  justice,  et  où  il  se  trouvera  aucune  difficulté 
otisoopçoa  tant  sur  ceux  qui  sont  jà. imprimés  que  ceux  que  on 
tondrait  imprimer  ci-après,  l'approbation  ou  réprobation  s'en  fera, 
ajosi  qu'il  a  été  fait  par  ci-devant ,  de  l'avis  et  délibération  d'iceux 
qui  en  peuvent  avoir  connaissance  et  intelligence,  ainsi  que  contenu 
est  en  nosdites  ordonnances  et  défenses  ;  si  donnous  en  mande- 
ment, etc.  Donné  à  Varennes  le  17  jour  de  mars  1637,  lu  et  publié 
luChateletle  20  mars  1537.  » 

Une  ordonnance  du  17  janvier  1538  (1)  nomme  Conrad 
Néobar  imprimeur  du  roi  pour  le  grec,  aux  conditions  sui- 

Le  telle  de  celte  ordonnance  est  en  langue  latine.  Bibliothèque  Moza- 
rt*, o*  i6oag.  Voir  le  Catalogue  de  la  bibliotlièque  d'un  amateur,  par  A.  A. 
fifTiouard  ,  tome  I,  p.  45,  et  le»  Études  sur  la  tyyograplùe,  p.  88  etsuiv. 
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vantes  :  1°  défenses  lui  soni  faites  de  rien  imprimer  ni  publier 
sans  approbation  préalable  des  professeurs  de  belle  -lettres 
pour  les  ouvrages  profanes,  et  des  professeurs  de  théologie 
pour  les  ouvrages  concernant  la  religion  ;  2°  un  exemplaire 
sera  donné  à  la  bibliothèque  du  roi,  afin  que,  si  quelque  ca- 
lamité publique  vient  à  affliger  les  lettres,  la  postérité  puisse 
trouver  là  une  ressource  qui  permette  de  réparer  en  partie  une 
perte  des  livres  ;  3°  tous  les  livres  queNéobar  imprimera  porte- 
ront en  épigraphe  qu'il  est  imprimeur  du  roi  et  que  son  im- 
primerie grecque  a  été  fondée  avec  la  protection  royale,  «  afin 
<t  que  non-seulement  ce  siècle,  mais  aussi  la  postérité,  corn- 
et prenne  avec  quel  zèle  et  quelle  bienveillance  nous  avons  irai  té 
«  la  Htltérature,  et  que  la  postérité,  avertie  par  notre  exemple, 
«  croie  devoir  faire  de  même  pour  constituer  et  encourager 
«  les  études.  »  De  plus,  afin  que  Conrad  Néobar  puisse  se  li- 
vrer à  ses  travaux,  sans  compromettre  sa  fortune,  le  roi  lui 
donne  100  écus  d'or  au  soleil  de  gages  annuels,  l'exemption 
d'impôts  et  la  jouissance  des  autres  privilèges  précédemment 
accordés  à  l'université.  En  outre  défenses  sont  faites  aux  autres 
imprimeurs  et  libraires  du  royaume  d'imprimer  ou  de 
vendre  les  ouvrages  publiés  par  Néobar,  et  ce  durant  cinq 
.  ans  pour  ceux  qu'il  aura  publiés  le  premier,  et  pendant  deux 
ans  pour  ceux  qu'il  aura  réimprimés  plus  correctement, 
soit  d'après  d'anciens  manuscrits,  soit  d'après  le  travail  des 
savans. 

La  fureur  des  guerres  civiles  et  des  dissensions  religieuses 
donna  aux  lois  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  un  degré  de 
violence  qui  n'arrêtait  pas  les  débordemens  de  la  licence 
la  plus  déréglée.  Lorsque  les  édits  de  Henri  II,  donnés 
à  Fontainebleau  le  11  décembre  1547  et  à  Chateaubriand 
le  27  juin  1551,  prononcèrent  contre  les  imprimeurs  et  librai- 
res qui  imprimeraient,  publieraient  ou  vendraient  des  livres 
concernant  la  Sainte-Ecriture,  sans  que  premièrement  ils 
eussent  été  vus,  visités  et  examinés  par  la  faculté  de  théologie 
de  Paris,  la  confiscation  de  corps  et  de  biens,  déjà  les  cruautés 
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de  la  jurisprudence  avaient  précédé  celle  de  la  législation. 
Pour  prendre  deux  exemples,  la  table  des  archives  de  la 
chambre  syndicale  de  la  librairie  contient,  a  la  date  de  1545,  la 
note  suivante  :  a  Le  parlement  s'applique  à  détruire  les  mau- 
«  vais  livres  :  il  use  de  sévérité  contre  le  nommé  Etienne  Pol- 
«  Mot,  qui  fut  condamné  à  porter  une  charge  de  livres  qu'il 
t  avait  fait  venir,  et  qui  furent  consumés  avec  lui  dans  un 
«  même  bûcher.  »  Le  3  août  1546,  le  libraire  Etienne  Dolet, 
auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  latins  et  français,  en 
prose  et  en  vers ,  fut  brûlé ,  place  Maubert,  pour  son  obsti- 
nation en  l'hérésie  de  Calvin  (1).  Dolet ,  sur  le  bûcher,  pro- 
nonça, dit-on,  le  vers  suivant  : 

Non  dolet  ipse  Dolet,  sed  pia  turba  dolet. 

A  quoi  Ton  ajoute  qu'il  fut  sur-le-champ  riposté  par  le  licu- 
teoant  criminel  ' 

Non  pia  turba  dolet,  sed  dolet  ipse  Dolet. 

^ordonnances du2/ijuilletl557 et  de  mai  1560 punissaient 
demorl  et  comme  criminels  de  lèse-majesté  les  auteurs,  impri- 
meurs, vendeurs,  distributeurs  de  livres  réprouvés  et  de  libel- 
les. La  déclaration  du  17  janvier  1561  comdamne  à  la  peine  du 
fooet  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  à  celle  de  la  vie, 
tous  imprimeurs,  semeurs  covendeurs  de  placards  et  libelles 
diffamatoires.  Des  lettres-patentes  du  10  septembre  1563  dé- 
fendent d'imprimer  aucun  livre  sans  permission  du  roi,  sous 
peine  d'être  pendu  et  étranglé.  L'ordonnance  de  Moulins,  dd 

(i)  Calvin  ne  plaçait  pas  Dolet  au  nombre  des  siens,  car  toîci  comment  il 
**a  parle  :  .Agrippant,  Villanopanum,  Doletum  et  similes  vulgo  notant  est  tan- 
rjitam  Crclopas  quospiam  Evangelium  semper  fnstuose  sprevisse.  Tandem  eo 
ftvlapsi  sunt  amen  tue  et  furoris  ut  non  modo  in  filium  Dei  exécrai'  / 'les  blasphe— 
mias  eromerent,  sed,  quantum  ad  animœ  -vitam  attinet,  niltil  a  canibus  et  pore i s 
putarrnt  se  dif  ferre.  Tract,  de  Scandalis. 
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février  1566,  renouvelle  les  mêmes  défenses,  confirmées  en- 
core en  1570,  1571,  1586,  et  plus  tard.  Celte  ordonnance  de 
Moulins  confond  dans  une  même  disposition  les  privilèges  et 
les  permissions  dans  son  art  78,  ainsi  conçu  :  a  Défendons 
«  aussi  à  toutes  personnes  que  ce  soit  d'imprimer  ou  faire  im- 
«  primer  aucun  livre  ou  traité  sans  notre  congé  et  permission 
a  et  lettres  de  privilège  expédiées  sous  notre  grand  scel,  au- 
«  quel  cas  aussi  enjoignons  à  l'imprimeur  d'y  mettre  et  insérer 
ce  son  nom  et  le  lieu  de  sa  demeurance,  en*emb  e  ledit  congé 
<c  et  privilège,  et  ce  sur  peine  de  perdition  de  biens  et  puni- 
a  tion  corporelle.  » 

M.  Vitet  (1)  a  publié  sur  la  puissance  de  la  presse  à  celte 
époque  des  réflexions  desquelles  j'aime  à  extraire  ici  un  pas- 
sage, a  Le  gouvernement  de  la  Ligue  se  garda  bien  d'affran- 
chir les  presses  parisiennes  ;  mais,  comme  il  ne  leur  interdi- 
sait que  de  servir  ses  ennemis,  et  que  pour  dire  du  bien  de  la 
sainte-union  il  leur  laissait  liberté  absolue,  comme,  d'un  au- 
tre côté,  il  y  avait  à  Tours  un  gouvernement  qui  n'était  hostile 
qu'aux  écrits  qui  n'étaient  pas  royalistes,  et  qu'à  Genève  un 
autre  gouvernement  ne  censurait  que  ce  qui  n'était  pas  pro- 
testant, de  ces  trois  censures  partielles  naissaient  trois  frag- 
mens  de  liberté,  dont  la  réunion  compose  une  liberté  com- 
plète. En  ce  sens  on  peut  donc  dire  que  la  Ligue  affranebit 
momentanément  la  presse. 

aC'est,  elle  aussi  qui  lui  révéla  sa  force  en  s'en  servant 
comme  de  son  arme  favorite.  Sans  doute  les  protesians  impri- 
maient beaucoup  depuis  trente  ans  et  plus;  leur  mission  était 
de  prêcher  en  même  temps  que  de  combaure;  la  presse  leur 
était  donc  aussi  nécessaire  que  leurs  mousquets,  et  ils  s'en 
servaient  également  bien,  témoins  le  Tocsin  contre  les  mas- 
sacreurs, le  Cabinet  du  roi  de  France  et  autres  pièces  écri- 
tes avec  éloquence  et  habileté;  mais  tant  que  la  réforme  ne 

(i)  De  la  Presse  au  seizième  siècle,  et  de  son  influence  sur  les  études  lusto- 
riquts  (Globe  du  la  mai  i83o). 
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fui  combattue  que  par  le  pouvoir  royal,  comme  le  pouvoir,  qui 
de  sa  nature  est  assez  taciturne,  ne  répondait  guère  aux  écrits 
de  Genève  que  par  de  l'intrigue  ou  des  levées  d'hommes, 
les  protesta  ns,  réduits  ainsi  à  ne  faire  que  des  monologues, 
laissèrent  plus  d'une  fois  la  presse  inactive.  Au  contraire, 
lorsque  l'association  catholique  se  fut  érigée  en  troisième 
pouvoir  militant,  elle  entreprit,  non-seulement  d'extirper  le 
protestantisme,  mais  encore  de  parler  plus  souveul  et  plus  haut 
que  lui  ;  or,  comme  rien  n'est  plus  contagieux  que  la  parole, 
wie  fois  que  la  Ligue  se  fut  mise  à  faire  ainsi  gémir  les  presses, 
od  vit  les  protestans  imprimer  à  redoublement,  et  enfin  le 
royalisme,  sortant  de  sa  majesté  silencieuse,  s'en  vint  bro- 
cher sur  le  tout,  et  finit  par  écrire  encore  plus  que  tous  les 
antres. 

-  C'est  depuis  1583,  et  plus  particulièrement  depuis  les  Bar- 
ricades, que  les  écrits  ligueurs  commencèrent  à  déborder. 
On  les  voit  surgir  par  douzaines.  La  mort  des  Guise  donne 
naissance  à  plus  de  cent  relations  sous  ces  divers  titres  : 
Martyre  des  deux  frères,  Cruautés  sanguinaires,  Discours 
déplorable  du  meurtre  de  Blois,  Portraits  lamentables  des 
deux  saints,  etc.  Puis  vient  ensuite  le  feu  croisé  des  trois 
camps.  A  Paris  on  publie  la  Trompette  de  l'union,  le  Mar- 
tel en  tète  des  catholiques  français,  le  Bouclier  de  la  foi,  le 
Testament,  la  Confession  de  Henri  de  Patois,  le  vrai  Moyen 
pour  attraper  ce  faux  hérétique  et  cauteleux  grison  de  roi, 
la  Complainte  du  commun  peuple  à  ?  encontre  des  boulan- 
gier*  qui  font  du  petit  pain  et  des  taverniez  qui  brouillent 
le  bon  vin,  lesquels  seront  damnés  àu  grand  diable,  s'ils 
ne  s  amendent;  avec  la  louange  de  ceux  qui  vivent  bien  et 
la  chanson  des  brouilleurs  de  vin.  A  Tours  ou  à  Genève  on 
lance  en  réponse  le  Contre-avis,  le  Contre-devis,  le  Contre- 
poison, Y  Eponge  pour  effacer  le»  mauvais  bruits  semés  con- 
tre le  roi,  ou  bien  on  prend  l'offensive  avec  la  Remontrance 
aux  vrais  catholiques,  Y  Aiguillon  aux  Français,  les  Cruau* 
tés  des  lignés,  le  Fléau  des  zélés,  etc. 

i.  h 
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•  La  grande  mêlée ,  la  crise  de  cette  guerre  de  pamphlets 
ne  dure  guère  que  les  deux  années  1588-1589  :  après  quoi 
l'ardeur  des  combaltans  s'amortit  peu-à-peu,  jusqu'à  ce  qu'en^ 
fin,  en  1594,  les  vainqueurs  prenant  encore  une  fois  la  parole 
terminent  cette  grande  et  laborieuse  campagne  par  le  roi  des 
pamphlets  de  la  Ligue,  cette  satire  Ménippée  qui,  au  dire  d'un 
grave  historien,  «e  fut  guère  moins  utile  à  Henri  IV  que  les 
batailles  d'Arqués  et  d'Ivry.  » 

L'édit  de  liantes,  d'avril  1598,  s'exprime  ainsi  en  son  ar- 
ticle 21  ;  ce  Ne  pourront  les  livres  concernant  ladite  religion  pré- 
ce  tendue  réformée  être  réimprimés  et  vendus  publiquement 
ce  qu'es  villes  et  lieux  où  l'exercice  public  de  ladite  religion 
et  est  permis;  et,  pour  les  autres  livres  qui  seront  imprimés 
ce  ès  autres  villes  ,  seront  vus  et  visités  tant  par  nos  officiers 
ce  que  théologiens,  ainsi  qu'il  est  porté  par  nos  ordonnances, 
ce  Défendons  très  expressément  l'impression,  publication  et 
ce  vente  de  (pus  livres,  libelles  et  écrits  diffamatoires,  sous  les 
ce  peines  contenues  en  nos  ordonnances,  enjoignant  à  tous 
<e  nos  jqges  et  officiers  d'y  tenir  la  main  ».  Desédits,  ordon- 
nances et  arrêts  ont,  par  la  suite,  fréquemment  renouvelé  les 
peines  contre  les  libelles  et  écrits  diffamatoires.  On  peut  voir 
notamment  l'édit  de  pacification  de  mai  161 G ,  art.  42 ,  le  rè- 
glement de  4118,  l'édit  de  1686,  la  déclaration  du  12  mai 
17*7,  le  règlement  de  1723 ,  la  déclaration  du  10  mai  1728  , 
l'ordonnance  de  police  du  8  juin,  1735. 

On  ne  se  formerait  qu'une  idée  fort  imparfaite  des  rapports 
de  la  presse  avec  le  pouvoir  et  avec  la  société,  si  l'attention 
s'arrêtait  exclusivement  sur  la  législation  pénale.  La  police 
et  la  discipline  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  ne  sont  pas 
moins  importantes  à  étudier.  Les  dispositions  qui  y  sont 
relatives,  furent  réunies  ep  statuts  généraux  par  le  règlement 
de  1618.  Antérieurement  à  cette  époque ,  elles  se  trouvent 
éparses  dans  un  grand  nombre  dïédits,  d'ordonnances  et 
d'arrêts  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  quelques-uns, 
et  dont  nous  devons  examiner  d'autres  plus  particulière- 
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nient  lorsque  nous  nous  occuperons  spécialement  des  privi- 
lèges. 

Le  dernier  août  1589,  des  règlemens  de  police,  en  dix-huit 
articles  ,  avaient  été  donnés  à  l'imprimerie  de  Paris  ;  ils 
étaient  surtout  relatifs  aux  devoirs  réciproques  des  maîtres, 
compagnons  et  apprentis,  et  destinés  à  réprimer  les  mono- 
poles, assemblées  illicites,  forces,  violences  et  ports  d'armes 
des  compagnons.  Ils  furent  confirmés  par  lettres-patentes  du 
19  décembre  15M,  enregistrées  le  9  janvier,  auChàtelet.  L'ar- 
ticle 16  est  ainsi  conçu  :  «  Item  ,  ne  pourront  prendre,  les 
«  maîtres  imprimeurs  et  libraires,  les  marques  les  uns  des 
«  autres,  ai  us  chacun  en  aura  une  à  part  soi,  différentes  les 

•  unes  des  autres,  en  manière  que  les  acheteurs  des  livres 
«  puissent  facilement  connaître  en  quelle  officine  les  livres 
«auront  été  imprimés,  et  lesquels  livres  se  vendront  aux- 
«  dites  officines  et  non  ailleurs.  » 

Le  28  décembre  1541  de  semblables  règlemens,  en  dix-huit 
articles,  furent  portés  concernant  l'imprimerie  de  Lyon; 
ils  étaient  •  tirés  et  extraits  de  mot  à  mot,  mué  ce  qui  faisait 
«  à  muer ,  des  lettres-patentes  sur  ce  octroyées  et  concédées 

*  à  ceux  de  Paris  ». 

Les  compagnons  imprimeurs  formèrent  opposition  à  ces 
règlemens;  mais  le  procès,  évoqué  au  conseil,  fut  jugé  con- 
tre eux  par  arrêt  du  11  septembre  ïî>kt\.  (1) 

Ces  règlemens  furent  renouvelés ,  presque  dans  les  mêmes 
termes ,  par  édit  donné  à  Gaillon,  en  mai  1571.  Les  articles  23 
et  24  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  23.  Que  les  maîtres  imprimeurs,  qui  sont  de  présent  en 
ville  de  Paris,  éliront  par  chacun  an  deux  d'entre  eux,  avec  deux 
des  vingt-quatre  maîtres  libraires  jurés  pour  ladite  année,  l'office 
desquels  sera  de  regarder  qu'il  ne  s'imprime  aucun  livre  ou  libelle 
diffamatoire  ou  hérétique,  et  que  les  impressions  qui  se  feront  en 
chacune  ville  soient  bien  et  convenablement  faites,  c'est  à  savoir 
correctement  et  en  bon  papier  et  bons  caractères  ne  qui  soient  pa* 

ft)  Voyez  Fontanon,  tome  IV,  p.  467  et  sttlv. 
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trop  usés.  Et  où  lesdits  jurés  trouvciout  quelques  fautes  qui  mé- 
ritent répréhension .  soit  en  ladite  impression ,  ou  que  les  prcsens 
articles  ne  soient  observés,  ils  en  feront  leur  rapport  pour  y  être 
pourvu  par  le  juge  ordinaire,  civil  ou  criminel,  selon  l'exigence  du 
cas.  Autant  en  feront  ceux  de  Lyon. 

a  Art.  24.  Item,  ne  pourront  lesdits  libraires  vendre  la  feuille  des 
livres  de  classe,  latin  de  grosses  lettres,  sans  commentaires  ne  grec, 
plus  de  trois  deniers  tournois,  le  grec  plus  de  six,  et  antres  livres 
de  menue  lettre,  ou  plus  grand  papier  que  celui  de  classe,  an  pro- 
rata. En  sorte  que  advenant  que  lesdits  libraires  aient  meilleur  mar- 
ché des  journées  et  salaires  des  compagnons,  seront  tenus  de  dimi- 
nuer le  prix  des  livres,  selon  l'avis  des  recteur,  doyens,  maîtres  et 
vingt-quatre  libraires  jurés  de  ladite  université.  » 

Sur  l'opposition  des  compagnons ,  quelques  modifications 
furent  apportées  à  ces  règlemens  par  déclaration  du  10  sep- 
tembre 1572. 

Quoique  j'aie  négligé  d'indiquer  les  nombreuses  ordonnan- 
ces confirmatives  des  privilèges  et  immunités  accordés  aux 
libraires  et  imprimeurs,  néanmoins  il  u'est  peut-être  pas  inu- 
tile de  citer  la  déclaration  du  dernier  avril  1583;  elle  dé- 
clare inapplicable  à  l'art  de  l'imprimerie  ledit  de  créaiion 
des  métiers  de  décembre  1581.  Au  nombre  des  immunités, 
dont  jouissait  la  librairie,  était  l'exemption  de  tous  subsides , 
droits  d'entrée,  issue,  péages  et  autres,  sur  les  livres.  Elle 
fut  confirmée  par  arrêt  du  conseil,  du  22  septembre  1587, 
rendu  sur  la  plaidoirie  de  Marion  (1).  L'avocat  reporte  l'ori- 
gine de  celte  immunité  à  l'édit  de  Louis  XII,  de  1513  :  «  Or- 
«  donnance,  dit-il ,  digne  d'être  écrite  en  lettres  dorées  de- 
•  dans  l'émail  du  ciel,  si  la  plume  des  hommes  y  pouvait  at- 
-  teindre.  » 

(i)  Simon  Marion,  baron  de  Druy,  né  à  Nevers,  mourut  à  Paris,  le  i5 
février  i6o5,  à  soixante-cinq  ans.  Avocat  |ieudant  trente-cinq  ans,  il  devint 
ensuite  président  aux  enquêtes,  conseiller  d'état,  avocat-général.  Ses  plai- 
doyers, écrits  avec  toutes  les  digressions  et  toute  l'emphase  érudite  de  ce 
temps,  ont  été  plusieurs  fois  réimprimés  de  1^94  à  1699.  Baylc  raconte 
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Le  20  novembre  1610,  il  fut  rendu  un  règlement  de  police, 
eu  vingt  quatre  articles,  portant  pour  litre:  Règlement  en 
exécution  des  e'dits,  arrêt*  et  ordonnances  pour  la  réfor- 
m  ait  on  des  désordres ,  abus  et  malversations  des  mar- 
chands libraires ,  impiimcurs,  colporteurs  et  autres  per- 
sonnes, en  ï  impression ,  vente  et  exposition  de  toutes  sor- 
te» de  livres  prohibes  et  défendus,  libelles  diffamatoires  et 
séditieux,  au  préjudice  du  repos  public.  (1) 

En  1617,  les  syndic  et  gardes  de  la  communauté  desjibrai- 
rvs,  imprimeurs  et  relieurs,  présentèrent  requête  au  prévôt 
d>  Paris,  pour  être  autorisés  à  élire  six  libraires  jurés  ,  six 
non  jurés,  cl  six  imprimeurs,  à  l'effet  d'aviser  aux  affaires 
de  la  librairie.  Celle  commission  à  laquelle  s'adjoignirent 
le  syndic  et  les  quatre  gardes  rédigea  les  statuts  qui  furent 
approuvés  par  lettres  patentes  du  1er  juin  1618,  et  enregis- 
tré le  9  juillet  1618,  sous  condition  de  quelques  modifica 
lions  fort  légères. 

(irt.Aniauld)  élanl  avocat-général ,  que  Marîon,  fui  un  jour  si  satisfait  d'avoir 
enirodu  plaider  Antoine  Arnauld,  qu'il  le  prit  da us  son  carrosse,  remmena 
dîner,  et  fil  mettre  sa  fille  aînée,  Catherine  Mai  ion,  auprès  de  lui.  Après  le 
Jioer,  il  le  lira  à  l'écart  et  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  de  sa  fille;  et,  ajanl 
W  quelle  lui  semblait  d'un  grand  mérite,  il  la  lui  donna  en  mariage. 

L'édition  de  1639  contient  quinze  plaidoyers,  dont  les  quatre  premiers 
moi  relatifs  à  des  affaires  de  librairie  : 

1.  Pour  Université  de  Paris,  sur  l'impression  du  Droit  canon,  réformé  de 
r»ui,.rité  de  notre  saint-père  Grégoire  XIV. 

1.  Pour  Jacques  Dupuys  et  Gilles  Beys,  libraires,  sur  l'impression  des 
OEurrrj  de  Sènèque,  revues  et  annotées  par  Marc- Antoine  de  Muret. 

3.  Pour  cinq  libraires ,  sur  l'impression  des  messeis  ,  bréviaires ,  heures  et 
journaux ,  réformés  selou  le  concile  de  Trente. 

4.  Pour  l'Université  de  Pans,  contre  le  fermier- gênerai  des  cinq  grandes 
fcru*s  unies ,  sur  l'immunité  des  livres. 

[i:  C'est  à  partir  de  16 14  que  le»  registres  des  délibérations  de  la  chambre 
*\fciicaJe  des  libraires  el  imprimeurs  de  Paris,  ont  été  conservés.  La  première 
rwrrtpii  y  est  indiquée  est  du  a 3  mars  if>i4-  Le  premier  registre  est  in- 
romplel  rl  mal  en  ordre.  Ces  registres,  au  nombre  de  sept ,  existent  au  dépôt 
àn  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  roi.  I*  pièce  qui  les  termine  est  du  18 
■ars  ijtji,  et  a  pour  objet  la  proces*iun  du  recteur. 
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Voici  le  commencement  des  lettres-paienies  : 

«  Louis,  etc.  C'est  chose  assez  notoire  que  la  licence,  qni  s'est 
glissée  entre  nos  sujets  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  cours  en  ces- 
luy  notre  royaume,  tant  du  règne  du  défunt  roi  Henry-le-Grand, 
notre  très  honoré  seigneur  et  père,  qu'à  l'occasion  des  mouvemens 
derniers,  a  apporté  un  tel  désordre  en  tous  les  états,  offices,  arts  et 
métiers,  que  de  tous  les  règlemens  auparavant  établis  entre  eux 
avec  une  singulière  discrétion  et  prudence,  îi  n'en  restait  plus 
qu'une  ombre  par  la  malice  de  ceux  qui,  suivant  le  temps,  s'étaient 
pcu-à-peu  dispensés  de  l'observation  d'iceux. 

«  Mais  Dieu  nous  ayant  fait  la  grâce  d'affermir  cet  état  par  une 
profonde  paix  qu'il  lui  a  plu  nous  donner,  pour  ne  demeurer  ingrats 
envers  lui  de  tant  de  bienfaits,  notre  principal  soin  a  été  de  réformer 
toutes  choses  en  mieux,  chasser  les  abus  et  les  désordres  qui  se  sont 
rencontrés  en  chacune  vacation,  étant  d'autant  plus  émus  à  la  conti- 
nuation de  cette  réformation,  que  les  fruits  de  ce  qui  avait  été  par 
nous  bien  commencé  ont  été  au  grand  profit  et  soulagement  de  nos 
sujets.  Et  d'autant  que,  parmi  le  bruit  et  insolence  des  armes,  ceux 
qui  font  profession  des  bonnes  lettres  ont  été  les  plus  oppressés  et 
comme  réduits  à  néant,  nous  avons,  en  ensuivant  les  anciens  vesti- 
ges de  nos  prédécesseurs,  apporté  tout  le  soin  à  nous  possible  de  les 
rétablir  en  leur  première  splendeur,  principalemeuten  ce  qui  regarde 
notre  GUe  aînée ,  l'université  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  ayant 
trouvé  les  recteur  et  suppôts  d'icelle  disposés  entièrement  à  contri- 
buer au  retranchement  des  abus,  désordres  et  mépris  des  anciens 
statuts  et  règlemens,  que  l'incivilité  des  guerres  passées  y  avaient 
introduits,  et  une  démonstration  particulière  de  leur  bonne  volonté. 

«  Les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  ladite  université  nous 
ont  très  humblement  remontré  qu'à  cause  de  l'honneur  et  excelleuce 
de  leur  profession,  ils  ont  de  tout  temps  été,  non-seulement  distin- 
gués des  arts  mécaniques,  mais  favorisés  de  beaux  privilèges  et  im- 
munités à  eux  concédés  par  nos  prédécesseurs  rois,  en  la  jouissance 
desquels  ils  ont  été  confirmés  de  temps  en  temps.  Et  si  Tordre  établi 
entre  eux  s'est  quelquefois  trouvé  perverti  par  la  malice  des  temps 
et  des  personnes,  la  réformalion  s'en  est  ensuivie  à  la  première  oc- 
currence, comme  il  se  voit  par  celle  que  le  roi  Charles  IX  y  apporta 
par  son  édit  de  l'an  157 1 ,  lettres-patentes  de  déclaration  sur  icelui, 


* 
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*t  par  l'arrêt  de  notre  cour  de  parlement  du  27  juin  1577  contenant 
plusieurs  beaux  règlemeris  entre  lcsdtts  libraires,  imprimeurs  ët  re- 
lieurs, touchant  la  fente  et  débit  des  livres,  tant  imprimés  en  ce 
royaume  qu'apportés  des  pays  étrangers,  Visitation  d*iceux  par'  les 
syndic  et  adjoints  de  la  librairie  et  imprimerie  et  autres  affaires 
concernant  ladite  vacation.  Lesquels  néanmoins,  par  succession  de 
temps,  mauvaise  intelligence  desdits  libraires,  imprimeurs  et  re- 
lieurs, contumace  et  rébellion  d'aucuns  d'iceux,  ont  été  négligés;  en 
sorte  qu'il  est  besoin  d'y  interposer  notre  autorité  pour  les  faire  vi- 
tre en  une  bonne  règle  qui  soit  stable  et  perdurable  à  l'avenir. 

a  Et  à  cette  fin,  nous  ont  lesdits  libraires,  imprimeurs  et  relieurs 
fait  présenter  certains  articles  en  forme  de  statuts,  lesquels...  etc.  » 

Ces  statuts  contiennent  trente- huit. articles. 

L'art.  i«  consacre  les  franchises  et  immunités  du  corps 
des  libraires,  imprimeurs  et  relieurs. 

Les  articles  2  à  11  ont  pour  objet  l'apprentissage,  la  ré- 
ception des  compagnons  et  des  maîtres,  l'obligation  d'avoir 
deux  presses  garnies ,  les  droits  des  veuves,  etc. 

Art.  15.  a  Sera  enjoint  â  tous  libraires  et  imprimeurs,  chacun 
séparément  où  associés,  d'imprimer  les  livres  én  beaux  caractères 
et  bon  papier,  et  bien  corrects,  avec  le  nom  du  libraire  et  sa  màrque, 
comme  aussi  insérer  le  privilège  et  permission  qui  loi  sera  octroyé 
à  la  fin  ou  au  commencement  de  chaque  exemplaire,  si  aucun  il  en  a 
obtenu,  le  tout  à  peine  de  confiscation  desdils  livres,  et  autres  pei- 
nes s'il  y  échet.  » 

L'article  13  déclare  les  imprimeurs ,  libraires  ôu  relieurs 
qui  imprimeront  ou  ferorit  imprimer  livres  ou  libelles  diffa- 
matoires ,  déchus  de  leurs  privilèges  ou  immunités  et  inca- 
pables de  pouvoir  exercer  jamais  l'art  d'imprimerie  ou  li- 
brairie. (1) 

» 

(i)  Il  n'était  point  dérogé ,  par  c«t  article,  aux  dispositions  de  la  législation 
{tnale.  En  celte  même  année  16x8  ,  un  poète,  nommé  Durand,  convaincu 
d'avoir  composé  un  libelle  contre  le  roi  Louis  XIII,  fut  condamné  à  être  rompu 
vjf  sur  la  place  de  Grève,  et  ensuite  brûlé.  Deux  frères  de  la  maison  des  Pa- 
trice*, à  FJoreucc,  furent  exécutés  avec  lui  pour  avoir  transcrit  cet  ouvrage  et 
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Aii.  u.  «  Les  auteurs  des  livres, ou  correcteurs  ne  pourront  avoir 
d'imprimerie  ni  presses,  en  leurs  maisons  ni  ailleurs,  pour  imprimer 
ou  faire  imprimer  leurs  livres,  ni  les  vendre,  ni  faire  afficher,  sous 
leurs  noms  ou  autres;  ains  leur  sera  permis  les  faire  imprimer 
pour  être  vendus  par  des  libraires,  imprimeurs  et  relieurs,  et  non 
par  autres,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  aux  contrevenans.  » 

L'art.  15  fixe  à  quatre  copies  le  nombre  que  les  imprimeurs 
et  leurs  compagnons  sont  autorisés  à  retenir.  Il  ordonne  le 
dépôt  à  la  bibliothèque  royale  de  deux  exemplaires  de  tous 
livres  imprimés  avec  privilège;  un  troisième  exemplaire  de- 
vra êire  déposé  entre  les  mains  des  syndic  et  adjoinis. 

L'art.  16  défend  de  recevoir  à  l'avenir  plus  d'un  libraire» 
d'un  imprimeur  et  d'un  relieur  par  an,  enfin  d'arriver  à  une 
réduction  de  nombre. 

L'art.  17  a  pour  objet  l'élection  annnelle  du  syndic  et  de 
deux  des  quatre  adjoiuts. 

Les  articles  l&et  su  i  van  s  ont  pour  objet  les  visites  syndi- 
cales, les  restrictions  au  commerce  des  libraires  forains,  les 
colporteurs,  les  prisées,  inventaires,  ventes  des  livres.  L'ar- 
ticle 19  ordonne  la  saisie  des  livres  contrefaits  venant  du 
d  hors. 

L'art.  30  défend  d'avoir  plus  d'une  boutique  et  imprimerie, 
lesquelles  seront  en  l'université  et  au-dedans  du  palais  ei 
non  ailleurs.  L'article  31  défend  les  étalages  et  boutiques 
portatives.  Les  prohibitions  contenues  en  ces  deux  articles 
ont  été  expressément  renouvelées  par  déclaration  du  21  dé- 
cembre 1630,  dirigée  en  même  temps  contre  les  imprimeries 
que  plusieurs  personnes  de  qualité  s'ingéraient  de  tenir  en 
leurs  maisons  particulières,  et  enregistrée  au  parlement  par 
arrêt  du  6  septembre  1631. 

L'article  32  défend,  à  peine  de  confiscation  et  de  3000  li- 
vres d'amende,  de  faire  imprimer  un  livre  hors  du  royaume, 

l'avoir  traduit  en  italien  :  l'un  fut  pendu  et  l'autre  roué.  Peignot ,  Essai  snr  la 

liberté  d' écrire,  p.  71. 
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et  de  supposer  ou  déguiser  le  nom,  la  marque  ou  le  Heu 

d'impression. 

L'art.  33  est  relatif  aux  contrefaçons  et  aux  prolongations 
dp  privilèges. 

Les  articles  34  et  suivans  contiennent  des  dispositions  de 
police.  L'article  38  dit  que  chaque  libraire ,  imprimeur  ou 
relieur,  prêtera  serment  entre  les  mains  du  prévôt  de  Pa- 
ris, ou  de  son  lieutenant  civil ,  en  présence  du  procureur  du 
roi  au  Chàtelel. 

Le  motif  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  règlement  de 
1618  résulte  clairement  du  texte  des  lettres-patentes  et  des 
dispositions  des  statuts.  Il  s'agissait  principalement  d'aug- 
menter et  de  rendre  plus  efficaces  les  précautions  de  police. 
L'annonce  d'une  future  limitation  de  nombre,  la  prohibi- 
tion de  recevoir  plus  d'un  libraire,  d'un  imprimeur  et  d'un 
rrlieur  par  an ,  le  transport  au  prévôt  de  Paris  d'une  partie 
d«  attributions  placées  auparavant  dans  la  juridiction  de 
l'université,  sont  les  innovations  vraiment  importantes  que 
contient  ce  règlement. 

Déjà  depuis  quelque  temps  le  gouvernement  s'efforçait  de 
ramener  à  lui  la  police  de  la  presse.  Même  depuis  les  édits 
qui  défendaient  de  rien  imprimer  sans  la  permission  du  roi, 
k  parlement  avait  rendu  des  arrêts  portant  défenses  de  rien 
imprimer  sans  la  permission  du  roi  ou  du  parlement.  Une 
déclaration  du  11  mai  1612,  après  avoir  fait  défenses  d'im- 
primer quoi  que  ce  pût  être  sans  y  mettre  le  nom  de  l'auteur 
«  de  l'imprimeur  et  sans  permission  préalable  par  lettres-pa- 
ctes scellées  du  grand  scel,  ajoute  celte  disposition  re- 
marquable :  «  Défendant  très  expressément  à  nos  amés  et 

*  nos  féaux  conseillers,  maîtres  des  requêtes ,  et  gardes-des- 
«  sceaux  de  nos  chancelleries,  lès  nos  cours  de  parlement, 
«  donner  aucune  permission  d'imprimer  livres  ou  écrits,  sur 
«u»êmes  peines  que  dessus  contre  les  imprimeurs  ou  librai- 

*  resqui  auraient  obtenu  telles  permissions  ».  La  seule  part 
fléaux  parlemens  et  tribunaux  était  celle  de  l'art.  2.  «  Pour 
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«  le  regard  des  arrêts  de  nos  cours  de  parlement,  chambre  de». 
«  comptes,  cour  des  aides,  sentences  et  jugemens  de  nos  ju- 
te ges,  commissions,  règlemens,  publications  d'affiches  et  au- 
«  très  actes  pour  l'exécution  des  mandemens  de  justice,  pu- 
ce blications  des  fermes  et  levées  de  nos  deniers,  ils  pourront 
«  être  imprimés  en  vertu  des  ordonnances  desdiles  cours  et 
<i  juges  desquels  ils  seront  émanés  ».  Le  règlement  de  1618 
garde  le  silence  sur  la  délivrance  des  permissions ,  et  s'ea 
rapporte,  à  ce  sujet,  à  la  législation  antérieure.  Ces  défenses 
de  rien  imprimer  sans  lettres  de  permission  scellées  du 
grand  sceau,  renouvelées  par  déclaration  de  janvier  1626, 
et  par  l'art.  52  de  l'ordonnance  de  janvier  1629,  ont  très  fré- 
quemment été  reproduites  depuis. 

Le  règlement  de  1618  provoqua  des  réclamations.  On  pro- 
posa d'y  ajouter  plusieurs  articles.  Puis,  en  1620,  on  impri- 
ma de  nouveaux  statuts  en  quatre-vingt-quatre  articles  qui 
contenaient  ces  additions,  et  qui  souvent  ensuite  ont  été  cités 
comme  faisant  partie  du  règlement  de  1618.  Laurent  Bou- 
cliel  (1)  auteur,  dit-on,  de  ce  travail,  en  a  donné  une  con- 
férence avec  les  ordonnances,  édits  et  règlemens  antérieurs, 
article  par  article  ;  mais  il  ne  parait  pas  que  ces  statuts  de 
1620  aient  été  suivis  de  lettres-patentes,  ni  homologués  en 
aucune  juridiction. 

La  création  des  censeurs  royaux  est  un  fait  de  telle  impor- 
tance dans  l'histoire  de  la  presse  que,  sans  doute ,  on  verra 
avec  intérêt  le  texte  des  lettres-patentes  qui  les  ont  établis  , 
en  1624. 

«  Louis,  etc.  Le  feu  roi  Charles  IX ,  notre  prédécesseur,  que  Dieu 
absolve,  paréditde  l'année  1663,  aurait  fait  défenses  à  tous  libraires, 
imprimeurs  et  autres,  d'imprimer  ou  faire  imprimeraucun  livre  sans 
permission  scellée  en  notre  grande  chancellerie.  Maisicelui  règlement 
n'ayant  été  eiactement  gardé,  à  cause  que  les  gardes-des-sceaux  et 

(0  Laurent  Bouchcl,  avocat  au  i>arletneut  de  Paris,  mort  en  1629,  à 
soixaute-ilii  aus. 
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officiers  de  chancellerie  de  nos  cours  souveraines  se  sont  dispensés, 
durant  les  troubles,  de  donner  icelles  permissions ,  pendant  lesquels 
plusieurs  ont  pris  liberté  de  faire  imprimer  cequebonleura  semblé, 
tant  pour  la  doctrine  et  mœurs  que  affaires  de  notre  état,  avec  un 
td  débordement  que  nous  avons  jugé  nécessaire  d'y  remédier,  et 
empêcher  tels  désordres  et  confusions,  ce  qui  ne  se  peut  que  par  des 
personnes  capables  pour  les  voir,  corriger  et  y  prendre  soigneuse- 
ment garde.  Et  pour  cet  effet  avons,  de  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  par  ces  présentes  pour  ce  signées  de  notre 
main  ,  créé  et  érigé  et  établi,  créons  et  érigeons  et  établissons  quatre 
censeurs  et  examinateurs,  qui  seront  pris  du  corps  et  faculté  de  la 
théologie  de  notre  université  de  Paris,  pour  dorénavant  voir,  lire  et 
euminer  toutes  sortes  de  livres  nouveaux  concernant  la  théologie, 
dévotion  et  bonnes  mœurs,  qui  dorénavant  s'imprimeront  en  ce 
rovaume;  et,  en  cas  qu'ils  les  trouvent  dignes  d'être  mis  en  lumière 
et  donnés  au  public,  seront  tenus  d'en  bailler  leur  attestation  et  ap- 
probation ;  seront  expédiées  en  notre  grande  chancellerie,  et  non 
ailleors,  permissions  de  les  imprimer  ;  faisant  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  aux  officiers  des  chancelleries  d'icelles  cours  sou- 
veraines d'accorder  iceux  privilèges,  et  à  tous  imprimeurs  d'impri- 
mer aucuns  livres  en  conséquence  d'icelles,  et  aux  libraires  de  les 
exposer  en  vente,  à  peine  de  confiscation  et  de  3000  liv.  d'amende 
pour  chacun  contrevenant.  Et,  afin  qu'en  iceux  livres  approuvés  par 
lesdits  examinateurs,  il  ne  se  puisse  rien  altérer  ni  falsifier,  vou- 
lons que  ceux  qui  présenteront  des  livres  pour  examiner  soient  ob- 
ligés d'en  bailler  deux  copies,  l'une  desquelles  demeurera  pardevers 
lesdits  examinateurs,  signée  de  l'auteur  et  paraphée  de  lui  en  tous 
les  feuillets,  et  l'autre  lui  sera  rendue  signée  et  paraphée  de  cesdits 
examinateurs.  Les  deux  plus  anciens  desquels  quatre  examinateurs 
par  nons  nommés  feront,  l'Un  en  l'absence  de  l'autre,  la  distribution 
des  livres  nouveaux  qui  leur  seront  présentés.  Et,  après  que  celui 
qui  aura  été  chargé  d'un  livre  l'aura  vu  et  examiné,  il  en  conférera 
avec  les  autres,  pour  le  moins  avec  l'un  des  deux  anciens,  afin  qu'ils 
en  donnent  ensemble  leur  avis.  Et  sera  l'approbation  d'iceux  livres 
signée  de  celui  qui  les  aura  vus,  et  par  l'un  de  ces  deux  anciens,  si 
Ini-méme  n'en  est  l'un.  Et,  afin  de  décorer  cesdits  examinateurs  de 
qnelque  honneur  et  profit,  ensemble  en  considération  de  leurs  peines 
et  travaux  ès  choses  tant  importantes  à  notre  service  et  au  public. 
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voulons  et  nous  plaît  que  lesdits quatre  docteurs  par  nous  nommés  et 
leurs  successeurs  èsdites  charges  jouissent  des  mêmes  honneurs, 
privilèges,  immunités,  franchises,  exemptions  et  prérogatives  dont 
jouissent  nos  aumôniers  ordinaires  et  autres  nos  domestiques  et 
commensaux,  ainsi  que  s'ils  étaient  ici  par  le  menu  spécifiés.  Aux- 
quels quatre  censeurs  nous  avons  attribué  par  chacun  an,  à  compter 
du  premier  jour  de  janvier  dernier,  2000  livres  de  gages  et  pen- 
sion ,  pour  être  distribués  entre  eux,  à  savoir,  à  chacun  des  deux 

plus  anciens  doo  livres,  et  aux  deux  autres  chacun  400  livres.  

Et ,  d'autant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  le  plus  promptement  qu'il 
nous  sera  possible  iceiui  établissement,  sur  le  bon  témoignage  qui  nous 
a  été  rendu  de  la  probité,  piété,  doctrine,  expérience  et  affection  à 
notre  service  et  au  bien  public  de  nos  chers  et  bien-amés  maîtres, 
André  Duval,  Pierre  Quedarne,  Jaques  Messier  et  François  de  Saint- 
Père,  docteurs  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  nous  les  avons 
pour  cette  première  fois  choisis  et  nommes  par  ces  présentes  pour 
tenir  lesdites  quatre  places  de  censeurs  et  examinateurs  desdits  li- 
vres nouveaux  èsquels  il  sera  traité  de  théologie,  religion,  piété  et 
bonnes  mœurs:  et  avenant,  vacation  de  Tune  desdites  quatre  places, 
par  mort  ou  démission  volontaire,  celui  des  quatre  qui  sera  le  plus 
proche  en  l'ordre  et  grade  de  docteur  succédera  et  occupera  ladite 
place  et  jouira  des  gages  affectés  à  icelle,  et  ainsi  de  degré  en  degré, 
sans  que,  pour  cela,  il  soit  besoiu  d'aucunes  lettres  ou  déclaration 
de  nous,  ni  pour  être  payés  desdits  gages  affectés  à  ladite  place,  si- 
non  de  l'acte  de  certification  des  autres  ses  collègues.  Et,  quanta  la 
quatrième  cl  dernière  place,  laquelle  sera  vacante  en  toutes  les  mu- 
tations et  changemeus,  nous  voulons  que  les  docteurs  de  la  société 
de  Sorbonue,  étant  lors  en  la  maison  et  collège  de  Sorboune  et  eu 
notredile  ville  de  Paris,  s'assemblent  audit  collège,  ayant  appelé  avec 
eux  deux  des  docteurs  en  théologie  dé  notre  collège  de  Navarre,  pro- 
cèdent sincèrement  et  sans  brigue  à  l'élection  d'un  docteur  de  ladite 
faculté  qu'ils  jugeront  en  leur  loyauté  et  conscience  capable  de  rem- 
plir ladite  place  ;  et  ladite  élection  faite  par  voix  et  suffrages  secrets, 
sera,  par  le  grenier  ou  bedeau  de  rassemblée,  délivré  un  acte  en 
bonne  forme  à  celui  qui  aura  été  élu,  sur  lequel,  et  sur  les  lettres  de. 
conGrmation  de  l'élection  qu'il  sera  obligé  d'obtenir  du  proviseur 
de  ladite  société  et  maison  de  Sorbonue  au  cas  qu'il  n'eût  été  pré- 
sent à  l'élection,  seront  audit  docteur  élu  octroyées  lettres  deconlir- 
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w*im  scellées  eu  notre  grande  chancellerie,  nonobstant  tons  bre- 
TfUou  lettres  que  nous  pourrions  avoir  accordées  à  antres  par  im- 
portonité,  surprise  ou  autrement,  lesquelles,  dès  à  présent  comme 
pour  lors,  nous  avons  déclarées  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur.  Si 
donnons  en  mandement,  clc.  A  SainUOrmain-en-Laye,  au  mois 
dioûtl'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  quinzième.  Ainsi 
signé  Louis.  Et  sur  le  repli  :  De  Lomkme.  Et  à  côté  visa .  Et  scellé 
dn  grand  sceau  de  Cire  verte,  sur  lacs  de  soie.  » 

La  faculté  de  théologie  se  sentit  blessée  par  celle  nouvelle 
diminution  des  prérogatives  dont  elle  était  en  possession.  Des 
remontrances  furent  adressées  au  roi,  et  les  quatre  docteurs 
nommé*  renoncèrent  publiquement  à  leur  nomination  en 
pleine  assemblée  de  la  faculté,  tenue  le  1er  décembre  1626. 

L'opposition  de  la  Sorbonne  ne  relarda  que  pour  peu  de 
temps  la  création  des  censeurs.  Ils  reparurent  dans  l'art.  52 
de  l'ordonnance  du  15  janvier  1629  (1).  D'après  cette  ordon- 
nance, aucuns  livres  ou  écrits  ne  pouvaient  être  imprimés  ou 
vendus  sans  une  permission,  ni  aucune  permission  délivrée 
sans  un  examen  préalable  du  manuscrit.  Les  censeurs  n'é- 
taient pas  nommés  d'avance  ;  ils  étaient  spécialement  dési- 
gnés pour  chaque  ouvrage  par  le  chancelier  ou  le  garde  des 
sceaux.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1658,  époque  où  le 
chancelier  Séguier désigna  trois  lecteurs  fixes.  Malgré  ledit 
de  1629,  la  faculté  de  théologie  continua  à  revendiquer  le  droit 
d'examen  des  livres  écrits  sur  des  matières  religieuses,  droit 
qnelle  exerça  concurremment  avec  les  censeurs  commis,  et 
qui  lui  fut  conservé  dans  la  suite  par  plusieurs  ordonnances 
et  arrêts. 

L'ordonnance  de  1629,  après  avoir  exigé  deux  copies  du 
manuscrit  à  ceusurer,  l'une  pour  être  laissée  au  chancelier  ou 
garde  des  sceaux,  l'autre  pour  être  remise  au  libraire  ou  à 

'0  Celle  ordonnance  est  souvent  désignée  sous  le  nom  de  Code  tâchait, 
qui  provient,  dit -on,  de  ce  que  le  garde-des-sceaux  Mnful  de  Marilluc 
*ait  le  rédacteur. 
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l'imprimeur,  ajoute  :  «  Remettant  néanmoins  à  la  discrétion 
«  et  prudence  de  nosdits  chancelier  et  garde  des  sceaux 
<c  de  dispenser  de  cette  observation  ceux  qu'ils  verront  devoir 
«  faire ,  soit  par  le  mérite  et  dignité  des  auteurs  ou  autres 
«  considérations.  »  Un  écrivain  dont  il  est  nécessaire  de  re- 
lever Terreur  parce  qu'il  est  de  ceux  dont  la  haute  et  con- 
sciencieuse érudition  engage  facilement  à  ne  pas  vérifier 
leurs  assertions,  Raynouard  (1)  a  vu  à  tort  une  dispense  de 
censure  dans  cette  disposition,  qui  se  bornait  à  exempter  , 
dans  certains  cas,  de  l'obligation  de  livrer  un  double  manus- 
crit ;  et  il  s'est  ainsi  trouvé  conduit  à  assigner  à  l'établisse- 
ment général  de  la  censure  préalable  une  date  beaucoup  trop 
récente,  puisqu'il  place  de  1699  à  1723  l'époque  où  cette  cen- 
sure a  été  étendue  aux  ouvrages  de  tous  genres. 

C'est  probablement  d'après  cette  autorité  que  M.  Jules  Ma- 
reschal  (2)  a  renouvelé  la  même  erreur,  rendue  beaucoup  plus 
grave  par  la  réflexion  suivante  :  ce  II  est  honorable  pour  le 
«  corps  littéraire  de  voir  que  la  première  trace  de  Vaffran- 
«  ehissetnent  de  la  presse  par  la  générosité*  de  nos  rois,  soit 
«  due  à  l'impression  produite  par  le  génie  des  grands  écri- 
te vains.  » 

On  tendait,  en  1629,  non  pas  à  affranchir  la  presse,  mais  à 
en  régulariser  l'asservissement.  On  remplaçait  par  des  dispo- 
sitions plus  générales  et  plus  fortes  les  mesures  fort  peu  gé- 
néreuses déjà  décrétées  souvent  contre  la  liberté,  mais  im- 
parfaitement et  inégalement  exécutées.  On  établissait  de  l'or- 
dre dans  l'administration,  mais  en  égalisant  les  entraves;  on 

(0  Rapport  à  la  chambre  des  députés»  au  nom  de  la  commission  qui  con- 
cluait au  rejet  du  projet  devenu  la  loi  du  ai  octobre  1814.  Raynouard,  né  à 
Brignolles  le  17  septembre  1761,  est  mort  à  Passy ,  près  Paris,  le  37  octobre 
i836. 

(a)  Rapport  lu  le  1  a  décembre  1 8*5  à  la  commission  de  la  propriété  litté- 
raire. Procès-verbaux,  io-4°,  p.  19.  La  première  partie  de  ce  rapport ,  d'où 
ce  passage  est  extrait ,  a  pour  tilre  :  Rcclierchts  sur  la  propriété  littéraire  tn 
Fmnce,  et  sur  fa  législation  dont  tilt  a  été  l'ohjct. 
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sortait  d'un  despotisme  anarchique,  nécessairement  capri- 
cieux, parce  qu'en  tous  lieux  et  en  toute  occasion  il  rencon- 
trait des  limites  à  sa  puissance,  et  Ton  passait  sous  un  despo- 
tisme régulièrement  organisé,  qui  travaillait  à  courber  sous 
son  niveau  les  têtes  les  plus  hautes.  Ce  caractère  est  celui  de 
louies  les  mesures  législatives  de  quelque  importance  prises  à 
celte  époque  sur  quelque  matière  que  ce  soit. 

La  création  des  censeurs  royaux  se  rattache  à  la  concen- 
tration des  pouvoirs  qui  s'effectuait  alors  dans  la  main  de 
l'autorité  royale.  La  juridiction  de  l'université  sur  les  livres 
devait  être  entraînée  dans  le  mouvement  d'attraction  qui  fai- 
sait succéder  une  autorité  absolue,  mais  unique  ,  à  mille  au- 
torités absolues  aussi,  mais  divergentes.  La  littérature 
commençait  à  acquérir  de  la  force  et  de  l'influence.  Le  pou- 
voir royal  sentait  le  besoin  de  la  faire  dépendre  de  lui. 

C'est  vers  le  même  temps  qu'à  été  fondée  l'Académie  fran- 
çaise. On  peut  reconnaître  une  communauté  d'origine  en- 
tre l'Académie  et  les  censeurs  royaux.  La  même  intelligence 
de  l'accroissement  d'influence  qui  arrivait  aux  gens  de  lettres, 
le  même  pressentiment  de  leur  agrandissement  futur,  ont  pré- 
sidé à  la  naissance  des  deux  institutions.  Mettre  la  littérature 
sous  la  main  de  l'autorité  royale  par  la  censure,  se  l'attacher 
par  les  caresses  et  les  faveurs,  c'était  alors  une  grande 
pensée  digne  d'être  conçue  par  Richelieu  et  continuée  par 
Louis  XIV. 

On  expliquerait  mal  cette  pensée,  si  l'on  y  voyait  un  pur 
amour  du  despotisme.  Il  s'y  mêlait  de  la  bienveillance  pour 
les  lettres.  On  ne  créait  ni  n'aggravait  la  censure;  car  l'idée 
oe  venait  à  personne  que  la  presse  pût  être  libre  ;  on  dépla- 
çait la  censure  en  l'étant  au  pouvoir  secondaire  de  l'université, 
pour  la  transporter  au  pouvoir  royal  :  on  ne  formait  pas  de 
propos  délibéré  le  projet  de  corrompre  les  auteurs  ;  mais,  ha- 
bitué que  tout  le  monde  était  à  voir  les  gens  de  lettres  vivre 
par  les  faveurs  des  princes,  on  trouvait  profit  pour  la  littéra- 
turc  et  pour  î:i  royauté  à  augmenter  tout  à-la-fois  le  bien-être, 
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la  considération  sociale  et  la  dépendance  des  écrivains. 

It  y  a  sous  ce  point  de  vue  de  l'instruction  à  recueillir  dans 
l'histoire  de  l'Académie  française  par  Pellisson.  L'uumiliic 
des  gens  de  lettres  vis-à-vis  du  pouvoir  s'y  peint  avec  naïveté  ; 
mais  on  y  voit  aussi  que  la  tendance  politique  de  la  fondation 
de  l'Académie  n'échappa  point  aux  habiles  du  parlement. 

L'édit  de  fondation  est  de  janvier  1635.  De  simples  confé- 
rences amicales,  établies  vers  1629  et  tenues  d'abord  dans  le 
secret  de  l'intimité,  puis  portées  à  la  connaissance  de  Riche- 
lieu par  l'abbé  de  Boisrobert,  l'un  de  ses  familiers,  furent  le 
berceau  de  l'Académie.  Le  parlement  résista  deux  ans  et  demi 
à  l'enregistrement  de  l'édit.  Pellisson,  malgré  son  extrême  ré- 
serve, en  dit  assez  sur  cette  opposition  pour  en  faire  com- 
prendre  les  motifs  :  a  J'estime,  dit-il,  qu'il  pouvait  y  avoir  trois 
partis  dans  le  parlement  sur  ce  sujet.  Le  premier  et  le  moin- 
dre, de  ceux  qui,  jugeant  sainement  les  choses,  ne  voyaient 
rien  à  blâmer  ni  à  mépriser  dans  ce  dessein.  Le  second  de 
ceux  qui ,  pour  être  ou  animés  contre  le  cardinal  ou  trop  at- 
tachés à  la  seule  étude  du  palais  et  des  affaires  civiles,  se  mo- 
quaient de  celle  institution  comme  d'une  chose  puérile,  et  de 
ceux-là  il  y  en  eut  un  (1)  (à  ce  que  j'ai  appris)  qui  opinant 
sur  la  vérification  des  lettres,  dit  «que  cette  rencontre  lui  re- 
«  mettait  en  mémoire  ce  qu'avait  fait  autrefois  un  empereur, 
«  qui,  après  avoir  ôté  au  sénat  la  connaissance  des  affaires 
«  publiques,  l'avait  consulté  sur  la  sauce  qu'il  devait  faire  à  un 
<c  grand  turbot  qu'on  lui  avait  apporté  de  bien  loin.»  Je  crois 
enfin  qu'il  y  avait  un  troisième  et  dernier  parti,  qui  peut-être 
n'était  pas  le  moins  puissant,  de  ceux  qui,  tenant  tout  pour 
suspect,  appréhendaient  aussi  bien  que  le  vulgaire,  quelque 
dangereuse  conséquence  de  celte  institution.  J'en  ai  deux 
preuves  presque  convaincantes,  la  première  dans  cette  lettre 
du  cardinal  où  vous  voyez  qu'il  assure  le  premier  président 

(i)  Scarron,  père  du  poète.  Ce  conseiller  fui,  dans  la  suilc,  exilé  par  le 
cardinal  de  Richelieu  ,  qui  supprima  sa  charge  en  1641. 
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que  les  académiciens  ont  un  dessein  tout  autre  que  celui  qu'on 
avait  pu  lui  faire  croire  ;  la  seconde,  cette  clause  de  l'arrêt  de 
vérification  :  que  l'Académie  ne  pourra  connaître  que  de  la  lan- 
gue française  et  des  livres  qu'elle  aura  faits  ou  qu'on  exposera  à 
son  jugement  ;  comme  s'il  y  eût  eu  quelque  danger  qu'elle  s'at- 
tribuât d'autres  fonctions,  et  qu'elle  entreprît  de  plus  grandes 
choses.  Et  c'est  là,  comme  je  pense,  la  cause  des  obstacles 
qu'on  apporta  durant  deux  ans  à  la  vérification  de  ces  lettres.  » 

Enfin  le  10  juillet  1637,  après  lettres  de  jussion  et  lettres  de 
cachet,  l'enregistrement  fut  accordé,  mais  avec  cette  restric- 
tion remarquable  :  «  A  la  charge  que  ceux  de  ladite  assem- 
«  blée  et  académie  ne  connaîtront  que  de  l'ornement,  embel-  - 
«  lissement  et  augmentation  de  la  langue  française  et  des  li- 
«  vres  qui  seront  par  eux  faits  et  par  autres  personnes  qui  le 
«  désireront  et  voudront  » 

De  nouveaux  statuts  pour  la  librairie,  rédigés  en  1649,  à  l'é- 
poque où  les  innombrables  pamphlets  de  la  Fronde  débor- 
daient avec  te.pl us  de  licence,  reproduisirent  dans  la  plupart 
de  leurs  dispositions,  tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme, 
les  règlemens  de  1618.  Ils  contenaient,  relativement  aux  pri- 
vilèges, de  notables  innovations  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
donnèrent  lieu  à  de  vifs  débats,  auxquels  l'université  prit  une 
graode  part.  * 

In  arrêt  du  conseil  du  27  février  1682  ordonna  d'exécuter 
a  Lyon  les  ordonnances,  arrêts  et  règlemens  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie.  L'arrêt  défend  d'imprimer,  vendre  et  débiter 
aucun  livre  sans  privilège  scellé  du  grand  sceau,  ni  aucun 
livret  ou  feuille  volante  sans  la  permission  expresse  du  lieu- 
lenant-général  de  la  ville.  Il  s'occupe  des  privilèges,  des  visi- 
tes et  ordonne  qu'avant  d'imprimer  un  livre  on  fera  présenter 
au  chancelier  le  manuscrit,  sur  lequel  le  chancelier  commet- 
tra des  docteurs,  ou  autres  personnes  capables,  résidantes  à 
Lyon,  qui  procéderont  à  l'examen  préalable. 

Un  règlement  général,  fort  important,  fut  donné  en  1686  et 
enregistré  au  parlement  de  Taris  le  21  août*  Ce  règlement, 
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contenant 69  articles  divisésen  quinze  titres,  existait  depuis 
1683  ;  il  avait  servi  d'occasion,  suivant  l'usage,  à  des  plaintes 
assez  nombreuses ,  et  des  réclamations  avaient  même  été  pré- 
sentées au  parlement  et  au  conseil. 

Le  titre  1er  concerne  les  franchises,  exemptions  et  immu- 
nités des  imprimeurs  et  libraires  de  Paris. 

TitreS.  Des  imprimeurs  et  libraires  en  général.  Sous  ce  ti 
tre  sont  les  articles  qui  obligent  tout  imprimeur  à  avoir  deux 
presses  ;  à  insérer  a  la  fin  ou  au  commencement  des  livres  les 
privilèges  ou  extraits  des  privilèges  et  des  permissions  qu'ils 
auront  obtenus;  à  ne  point  imprimer  hors  du  royaume  les  livres 
de  privilège  ;  à  habiter  le  quartier  de  l'université  ;  à  déposer 
trois  exemplaires  des  livres  avec  privilège.  Le  même  titre  fait  à 
toutes  personnes,  même  aux  auteurs,  défenses  d'imprimer  ni 
vendre  aucun  livre;  elàtousimprimeursetlibrairesd'imprimer 
ou  faire  imprimer  aucun  livre  de  privilège  hors  du  royaume. 

Les  titres  3  à  12  sont  relatifs  aux  fondeurs  en  caractères  ; 
aux  apprentis  imprimeurs  et  libraires  ;  aux  compagnons;  à 
la  réception  des  maîtres;  aux  veuves;  aux  correcteurs;  aux 
colporteurs;  aux  libraires  forains  ;  à  l'élection  des  syndics  et 
adjoints  ;  et  à  la  suppression  des  maîtres  de  confrairies. 

Un  article  fort  important  est  le  HZ*  placé  sous  le  litre  6,  qui 
ordonne  qu'il  ne  sera  reçu  aucun  imprimeur,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  réduits  à  trente-six  ;  le  même  article  ajoute  :  «Ceux 
«  des  libraires  qui  sont  actuellement  imprimeurs  ne  pourront 
a  ci-après  en  faire  la  profession,  tenir  aucune  imprimerie,  ni 
«  même  se  présenter  pour  remplir  les  places  des  imprimeurs 
«  qui  seront  vacantes,  lesquelles  seront  seulement  remplies 
«  par  les  fils  des  imprimeurs,  s'ils  se  trouvent  avoir  les  quali- 
«  tés  requises,  ou  par  ceux  qui  auront  fait  apprentissage  chez 
«  les  maîtres  imprimeurs  confprmément  aux  articles  précé- 
<c  dens.  »  Un  arrêt  du  conseil  du  21  juillet  1704  a  réglé  le 
nombre  des  imprimeurs  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 

Le  titre  12-afour  objet  la  visite  des  imprimeries  et  librai- 
ries, et  celle  des  livres  venant  de  dehors,  en  la  chambre  syn- 
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dicale.  L'article  58  se  termine  par  la  disposition  suivante  : 
«  Où  il  se  trouverait  des  livres  ou  libelles  diffamatoires  con- 

*  ire  l'honneur  de  Dieu,  bien  et  repos  de  notre  étal,  ou  im- 
c  primés  sans  nom  d'auteur,  du  libraire  et  de  la  ville  où  ils 
«  auront  été  imprimés,  des  livres  contrefaits  sur  ceux  qui  au- 

*  ront  été  imprimés  avec  privilège  ou  continuation  de  privi- 
«  lège ,  lesdits  syndics  et  adjoints  seront  tenus  d'arrêter  tous 
c  lesdits  livres,  cl  ceux  qui  y  seront  joints,  même  les  marchan- 
de dises ,  s'il  y  en  a,  qui  se  trouveront  avoir  servi  de  couverture 
«  ou  de  prétexle  pour  faire  passer  lesdits  livres.  » 

Le  titre  13e  confirme  les  dispositions  des  précédentes 
ordonnances  Contre  les  libelles  diffamatoires  et  autres  livres 
prohibés  et  défendus. 

Le  titre  14e  s'occupe  des  privilèges.  {F oyez  le  chapitre 
mirant.') 

Le  15e  et  dernier  titre  est  relatif  aux  inventaires ,  prisées 
et  ventes  d'imprimeries  et  de  librairies. 

Cet  édit  fut  suivi  d'un  autre ,  donné  en  août  1686,  et  enre- 
gistré au  parlement  le  7  septembre  ,  qui  sépara  les  relieurs  et 
doreurs  de  livres  de  la  communauté  des  libraires  et  impri- 
meurs, leur  conféra  le  droit  exclusif  de  relier  et  dorer  les  li- 
vres, mais  leur  fit  défense  de  s'immiscer  dans  la  profession  de 
librairie  et  d'imprimerie. 

On  a  imprimé,  en  1687,  en  une  brochure  in-&°,  l'édit  sur 
l'imprimerie  et  la  librairie ,  en  l'accompagnant  d'une  confé- 
rence des  anciennes  ordonnances,  et  des  statuts,  arrêts  ctrè- 
giemens.  G* ouvrage ,  qui  ne  porle  pas  de  nom  d'auteur,  est 
de  Jean  delà  Caille,  libraire  à  Paris,  auteur  d'une  Histoire 
de  ï  imprimerie  et  de  la  librairie  publiée  en  1689. 

L'université  vit  les  nouveaux  règlemens  avec  un  vif  déplai- 
sir, et  se  plaignit,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  déjà  en  1618  et  en 
1649,  qu'ils  eussent  été  rédigés  sans  sa  participation.  Elle 
obu'nt, le  6 juin  1689 ,  Un  arrêt  du  conseil  qui  forma,  pour 
recevoir  ses  mémoires  et  entendre  ses  griefs,  une  commission 
composée  des  conseillers  d'état  Pussort,  Courtin,  de  Fieubct, 

5. 
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de  Marillac  cl  de  llarlay,  rapporteur.  Mais  ce  dernier  effort 
d  une  puissance  expirante  demeura  inutile  ;  le  règlement  ne 
fut  pas  changé;  et  de  ses  anciennes  attributions  l'université 
ne  conserva  que  les  certificats  de  réception,  l'approbation  de» 
livres  de  classe ,  quelques  distinctions  honorifiques ,  et  l'obli- 
gation pour  les  imprimeurs  el  libraires  d'habiter  le  quartier 
de  l'université. 

Ce  fut  pour  appuyer  les  réclamations  de  l'université  que 
Chevillicr,  docteur  et  bibliothécaire  de  la  maison  de  Sor- 
bonne,  a  composé  la  quatrième  partie  de  son  Origine  de  l'im- 
primerie de  Paru.  Cet  ouvrage,  qui  a  paru  en  1694,  ren- 
ferme de  très  utiles  documens.  La  quatrième  partie  a  pour  but 
de  faire  valoir  les  droits  que  l'université  a  eus  sur  la  librairie 
de  Paris,  avant  et  depuis  la  découverte  de  l'imprimerie. 

La  délivrance  des  permissions,  différente  pour  les  livres  et 
pour  les  livrets,  leurs  effets,  les  droits  à  payer, lurent  réglés 
par  des  lettres-patentes  données  à  Fontainebleau,  le  2  octobre 
1701,  en  conformité  d'un  arrêt  du  conseil  du  7  septembre  pré- 
cédent. Elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  l.  Aucuns  libraires ,  imprimeurs  ou  autres ,  ne  pourront  faire  im- 
primer  ou  réimprimer  dans  toute  l'étendue  du  royaume  aucun  livre 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  par  lettres  scellées 
du  grand  sceau.  » 

2.  Aucuns  imprimeurs,  libraires  ou  autres  ne  pourront  faire  im- 
primer ou  réimprimer,  en  aucun  lieu  du  royaume,  aucun  livret  sans 
en  avoir  obtenu  permission  des  juges  de  police  des  lieux,  et  sans  une 
approbation  de  personnes  capables  et  choisies  par  lesdits  juges  pour 
l'examen  desdits  livrets;  sous  lequel  nom  de  livrets  ne  pourront  être 
compris  que  les  ouvrages  dont  l'impression  n'excédera  pas  la  valeur 
de  deux  feuilles  en  caractères  dit  Cicero. 

3.  Quand  les  permissions  portées  par  lettres  scellées  du  grand  sceau 
contiendront  un  privilège  général,  ou  défenses  à  tons  autres  qu'aux 
impétrans  d'ioprimer  ou  réimprimer  les  ouvrages  par  eux  proposés 
en  aucun  lieu  du  royaume,  il  sera  payé  pour  lesdites  lettres  les  som- 
mes accoutumées  et  portées  par  les  tarifs  des  droits  du  sceau  ;  en 
vertu  desquelles  lettres  ils  pourront  associer  pour  l'impression  et 


Digitized  by  Google 


r 

HISTOIRE   DES  DROITS  D  ATEURS.  «',,> 

icbd  «les  ouvrages  tels  autres  imprimeurs  ou  libraires  demeurant 
dans  le  royaume  qu'il  leur  plaira  choisir,  nonobstant  toutes  dispo- 
sitions précédentes  à  ce  contraires  auxquelles  nous  avons  dérogé  à 
cet  égard. 

4.  Si  lesdites  lettres  ne  portent  qu'un  privilège  local ,  ou  d'im- 
primer ou  de  réimprimer  les  ouvrages  dans  le  lieu  de  la  résidence 
Je  l'impétrant,  il  ne  sera  payé  que  le  tiers  desdites  sommes. 

5.  Si  lesdites  permissions  ne  contiennent  aucuns  privilèges,  ou 
défenses  à  aucun  autre  qu'aux  impétrans  d'imprimer  ou  réimpri- 
mer lesdits  ouvrages,  il  ne  sera  payé  pour  lesdites  lettres  que  la 
>omme  de  6  livres  pour  tous  droits  généralement,  y  compris  le  par- 
chemin et  l'écriture. 

0.  Aucuns  livres  ou  livrets  ne  pourront  être  imprimés  ou  réim- 
primés sans  y  insérer  au  commencement  ou  à  la  fin  des  copies  en- 
tière* tant  des  permissions  sur  lesquelles  ils  auront  été  imprimés  ou 
réimprimés,  que  du  jugement  de  ceux  qui  les  auront  lus  et  approu- 
ves avant  l'obtention  desdiles  permissions. 

7.  Si  les  ouvrages  pour  l'impression  desquels  on  demande  les  per- 
missions contiennent  plusieurs  traités,  parties  ou  volumes,  dont  il 
a  y  aura  que  les  premiers  d'achevés  quand  les  permissions  seront 
accordées,  aucuns  libraires,  imprimeurs  ou  autres,  ne  pourront  im- 
primer on  faire  imprimer  en  vertu  desdites  permissions  aucunes  par- 
lies  desdits  ouvrages ,  que  lesdites  parties  non  examinées  avant  l'ob- 
teatioi  desdites  permissions  n'aient  été  présentées  pour  être  exami- 
nées, ce  qui  sera  exécuté ,  même  à  l'égard  des  préfaces,  avertissemens, 
t  pitres  dédicatoires,  supplémens,  tables,  et  autres,  et  que  les  imprimés 
seront  conformesen  tout  aux  exemplaires  vus  parlesexaminateurs.  (i) 

8.  Tous  les  articles  ci-dessus  seront  ponctuellement  exécutés,  a 
peine  contre  les  contrevenans  de  demeurer  déchus  de  tous  les  droits 
{•ortés  par  les  permissions,  et  d'être  procédé  contre  eux  par  confis- 
cation d'exemplaires,  amendes,  clôtures  de  boutiques,  et  autres  plus 
grandes  peines,  s'il  y  échet.  » 

Les  libraires  de  Lyon  ayant  réclamé  contre  ces  lettrcs-pa- 
lentes,  voici  en  quels  termes  il  leur  fut  répondu  par  lettre  du 
itace/ier  Ponte  lia  rira  in,  le  G  décembre  1702  : 

'i)  C.c>  détentes  avaient  di  ja  eti- laites  paranvî»  du  conseil,  du  a  a  mai»  i  ;.<a« 
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a  Vous  n'avez  point  à  vous  plaindre  de  cet  arrêt  pen- 
dant que  tous  les  autres  reconnaissent  qu'il  leur  est  avanta- 
geux. Il  faudrait  au  moins,  pour  vous  faire  écouter  favorable- 
ment ,  que  vous  vous  distinguassiez  par  une  régularité  singu- 
lière dans  l'exécution  de  tous  les  anciens  règlemens  dont  vous 
ne  vous  plaignez  pas.  Mais,  bien  loin  de  cela,  il  n'y  a  pas  de 
ville  dans  le  royaume  où  l'on  commette  plus  de  contraven- 
tions que  dans  la  vôtre.  J'en  reçois  tous  les  jours  de  nouvelles 
plaintes  que  vous  ne  pouvez  ignorer.  Travaillez  à  réparer  sur 
cela  votre  réputation  ;  corrigez-vous  des  dérèglemens  qui  se 
sont  glissés  parmi  vous  dans  ce  genre  ;  et,  quand  vous  aurez 
rétabli  la  règle  et  le  bon  ordre ,  et  que  j'aurai  lieu  d'être  con- 
tent de  vous  là-dessus,  je  modérerai  quelque  chose  en  votre 
faveur  de  la  rigueur  de  la  loi ,  et  je  trouverai  moyen  de  vous 
donner  satisfaction.  » 

Les  privilèges  généraux  dont  parlent  les  lettres-patentes 
de  1701,  et  qui  s  entendaient  de  ceux  qui  avaient  effet  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  ce  que  l'on  appelait  anssi  privilèges  généraux,  et  qui 
étaient  ceux  que  Ton  accordait  soit  à  certains  individus ,  sott 
à  des  corps  ou  des  compagnies ,  tant  pour  des  ouvrages  déjà 
composés  que  pour  les  ouvrages  qui  seraient  composés  à  l'a- 
venir. Celte  tolérance  dispensait  de  privilège,  mais  non  d'ap- 
probation préalable;  elle  contrariait  les  vues  d'unité  qui  pré- 
sidaient au  gouvernement  cl  dirigeaient  la  législation.  Un  ar- 
rêt du  conseil  du  7  juin  1G59,  une  déclaration  du  4  juin  1676, 
un  arrêt  du  conseil  du  16  mai  1686 ,  révoquèrent  ces  privi- 
lèges généraux.  Toutefois  on  trouve  encore  un  privilège  de 
celte  nature  accordé ,  le  28  juin  1716  ,  à  l'académie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture,  et  aux  académiciens. 

Une  lutte  fort  vive  s'éleva  ,  en  1702 ,  entre  le  chancelier  de 
Pontchartrain  et  le  haut  clergé ,  au  sujet  des  privilèges  géné- 
raux que  l'autorité  centrale  tendait  depuis  long-temps  à  sup- 
primer; suppression  que  les  évoques  combattaient  de  toutes 
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leurs  fort  es.  Voici  comment  Suint-Simon  raconte  cette  que- 
relle :  (1) 

«  Les  évôques,  en  possession  de  faire  imprimer  leurs  man- 
demens  ordinaires,  pour  la  conduite  et  le  besoin  de  leurs  dio- 
cèses, les  livres  d'église  ,  quelques  catéchismes  courts  à  l'u- 
sage des  en  fa  ns,  sans  permission  et  de  leur  propre  autorité, 
voulurent  profiter  du  double  zèle  du  roi  contre  le  jansénisme 
il  le  quiétisme,  et  se  donner  peu-à-peu  l'autorité  de  l'impres- 
sion pour  des  livres  de  doctrine  plus  étendus,  sans  avoir  be- 
soin de  permission  ni  de  privilège.  Le  chancelier  ne  s'accom- 
moda pas  de  ces  prétentions.  Ils  se  tiraillèrent  quelque  temps 
la-dessus  :  les  évèques  alléguant  qu'étant  juges  de  la  foi ,  ils 
ne  pouvaient  être  revus  ni  corrigés  de  personne  dans  leurs 
ouvrages  de  doctrine,  ni  par  conséquent  avoir  besoin  de  per- 
mission pour  les  faire  imprimer  :  le  chancelier  maintenant 
son  ancien  droit ,  et  que  ,  sans  prétendre  s'en  arroger  aucun 
sur  la  doctrine  ,  c'était  à  lui  à  empêcher  que  sous  ce  prétexte 
les  disputes  ne  s'échauffassent  jusqu'à  troubler  l'étal;  qu'il  ne 
se  glissât  des  sentimens  qui ,  n'étant  que  particuliers  ,  ne  fe- 
raient que  les  aigrir;  que  la  domination  anciennement  usurpée 
par  les  évèques,  et  sagement  réduite  à  des  bornes  tolérables , 
ue  vint  à  se  reproduire;  enfin  à  veillerqu'il  ne  se  glissât  rien 
dans  ces  ouvrages  de  contraire  aux  libertés  de  l'église  gal- 
licane. 

«  Cette  fermentation  dura  jusqu'à  ce  que  M.  de  Meaux  et 
M.  de  Chartres  vinrent  à  y  prendre  une  part  personnelle  pour 
leurs  ouvrages  prêts  à  être  publiés  contre  M.  Simon ,  savant 
inquiet,  auteur  d'une  foule  d'ouvrages  ecclésiastiques  ,  entre 
autres  d'une  traduction  du  nouveau  testament  avec  des  re- 
marques littérales  et  critiques  que  M.  le  cardinal  de  Noailles 
et  M.  de  Meaux  condamnèrent  par  des  instructions  pastora- 
les. Il  se  rebéqua  par  des  remontrances.  M.  de  Meaux  et 
M.  de  Chartres  écrivirent  coutrè  lui  ;  et  ce  furent  ces  ouvra- 

(i)  Mémoires,  tome  III.  p.  4«9  à  4«3. 
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ges,  qu'ils  prétendirent  soustraire  à  l'inspection  et  à  l'autorité 
du  chancelier,  qui  firent  l'éclat  couvé  depuis  assez  long-temps. 
Avec  cet  appui,  les  évêques  haussèrent  de  ton  et  prétendirent 
que  c'était  à  eux  ,  chacun  dans  son  diocèse,  à  donner  la  per- 
mission d'imprimer  les  livres  sur  la  religion,  et  non  à  d'autres 
à  les  examiner  ni  à  en  permettre  ou  défendre  l'impression. 
L'affaire  s'échauffa.  Madame  de  Maintenon,  de  longue  main 
assez  peu  contente  du  chancelier...,  gouvernée  d'ailleurs  tout- 
à -fait  par  M.  de  Chartres,  et  raccommodée  avec  M.  de  Meaux 
par  l'affaire  de  M.  de  Cambrai ,  se  déclara  pour  eux  contre 
lui.  Le  roi,  tout  obsédé  qu'il  était  par  une  partialité  si  puis- 
sante, el  par  les  jésuites  qui  poussaient  le  père  de  La  Chaise 
contre  le  chancelier  qu'ils  regardaient  comme  leur  ennemi , 
parce  qu'il  aimait  les  règles,  et  qu'il  était  exact  et  délicat  sur 
toutes  les  matières  de  Rome ,  n'oubliant  rien  d'ailleurs  pour 
lui  donner  auprès  du  roi  l'odieux  vernis  de  jansénisme ,  le 
roi,  dis-je,  ne  laissait  pas  d'être  embarrassé.  Le  chancelier  lui 
montrait  la  nouveauté  de  ces  prétentions,  et  les  prodigieux 
abus  qui  s'eih pourraient  faire  dès  que  ce  livre  de  religion  dé- 
pendrait uniquement  des  évôques;  le  danger  de  l'ambition  de 
ceux  qui  tourneraient  leurs  vues  du  côté  de  Rome,  danger  qui 
pourrait*  devenir  très  redoutable,  et  celui  de  tout  livrer  comme 
autrefois  à  la  religion  pour  la  faire  dominer  indépendamment 
sur  tout.  Le  roi  craignit  donc  de  juger  une  question  qu'il  eût 
tranchée  d'un  mot,  mais  qui  aurait  fâché  les  jésuites  ,  et  mis 
Madame  de  Maintenon  de  mauvaise  humeur.  Il  pria  donc  les 
parties  de  tâcher  de  s'accommoder  à  l'amiable,  et  il  espéra 
qu'en  les  laissant  à  elles-mêmes  ,  de  guerre  lasses  enfin,  elles 
prendraient  ce  parti  dont  il  les  pressait  toujours.  En. effet , 
toutes  deux  désespérant  d'une  décision  du  roi,  par  conséquent 
d'emporter  tout  ce  qu'elles  prétendaient ,  prêtèrent  l'oreille 
à  un  accommodement,  dont  le  cardinal  de  Noailles  et  MM.  de 
Meaux  et  de  Chartres,  se  mêlèrent  uniquement  pour  leur 
parti. 

«  Les  évèqucs  avaient  peut-être  étendu  leurs  prétentions 
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au-delà  de  leurs  espérances  pour  tirer  davantage ,  et  le  chan- 
celier, peiné  de  fatiguer  le  roi,  et  d'en  voir  retomber  le  dégoût 
*nr  soi,  par  l'adresse  des  jésuites  et  le  manège  de  Madame  de 
Maintenon  ,  prit  aussi  son  parti  de  finir  la  querelle  en  y  lais- 
sant le  moins  qu'il  pourrait  du  sien.  Il  fut  donc  enfin  convenu 
que  les  évéques  abandonneraient  la  prétention  aussi  nouvelle 
que  monstrueuse  d'avoir  l'autorité  privative  à  toute  autre  de 
permettre  l'impression  des  livres  concernant  la  religion,  mais 
qu'ils  les  pourraient  censurer,  ce  qui  ne  leur  était  pas  con- 
testé, et  qu'ils  pourraient  faire  imprimer  sans  permission  les 
livres  de  religion  dont  ils  seraient  les  auteurs  ;  article  qui  fil 
après  une  queue  :  qu'à  l'égard  demeure  rituels,  la  matière  des 
mariages  serait  soumise  à  l'examen  et  à  l'autorité  du  chance- 
lier, par  rapport  à  l'état  :  en  particulier  sur  les  quvrages  con- 
tre M.  Simon ,  qu'il  y  serait  changé  quelque  chose  que  le 
chancelier  n'approuvait  pas. 

«  L'affaire  finit  ainsi,  mais  le  venin  demeura  dans  le  cœur, 
les  jésuites  ni  les  évéques  par  des  vues  différentes,  ni  Madame 
de  Maintenon  à  cause  de  son  directeur,  ne  purent  se  consoler 
d'avoir  manqué  un  si  beau  coup,  ni  le  chancelier  de  leur  voir 
emporter  des  choses  si  nouvelles  et  si  dangereuses.  C'est  ce 
qui  produisit  depuis  une  lutte  entre  eux  sur  cet  article  des  li- 
vres de  religion  que  les  évéques  voudraient  faire.  Us  préten- 
daient que  celte  expression  embrassait  toute  matière  de  doc- 
trine. Le  chancelier  maintenait  qu'elle  se  bornait  à  ce  qu'on 
appelait  livres  de  liturgie,  missels,  rituels  et  autres  sembla- 
bles. De  décision,  il  n'y  en  eut  point;  mais  le  chancelier  qui 
n'avait  rien  à  perdre  du  coté  des  jésuites,  ni  à  regagner  de 
celui  de  Madame  de  Maintenon,  el  qui  était  maître  de  la  li- 
brairie, en  vint  à  bout  par  les  menus,  el  tint  ferme  à  ne  rien 
laisser  imprimer  que  sous  l'examen  et  l'autorité  ordinaire.  » 

On  trouve,  dans  les  œuvres  de  Bossuel  (1),  cinq  mémoires 
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au  roi ,  et  plusieurs  lettres  adressées  notamment  au  cardinal 
de  Noailles  et  à  madame  de  Maintenon ,  sur  celte  affaire. 
Bossuct  avait  obtenu  un  privilège  général  le  26  février  1701. 
«  Cinq  chanceliers  consécutifs,  dit-il,  depuis  M.  Séguier  jus- 
qu'à celui  qui  remplit  aujourd'hui  cette  grande  charge  ,  ne 
m'ont  jamais  soumis  à  aucun  examen  pour  obtenir  leur  privi- 
lège M.  l'abbé  Bignon,  à  quelque  prix  que  se  soit,  veut 

faire  des  difficultés  à  ceux  qui  sont  en  état  de  découvrir  les 
erreurs  cachées  de  M.  Simon  ,  plus  dangereuses  encore  que 

celles  qu'il  débile  à  découvert         Il  est  venu  un  ordre  de 

.AI.  le  chancelier ,  de  porter  le  manuscrit  à  M.  Pirot  (docteur 

en  Sorbonne),  pour  en  suby*  l'examen         Il  me  sera  bien 

douloureux  d'être  le  premier  qu'on  assujétisse  à  un  traite- 
ment si  rigoureux  ;  mais  le  plus  grand  mal  est  que  ce  ne  sera 
qu'un  passage;  pour  mettre  les  autres  sous  le  joug...:..  Quand 
ou  a  dit  à  M.  le  chancelier  qu'il  était  étrange  d'assujétir  les 
évèques  à  ne  pouvoir  enseigner  que  dépendammenl  des  prê- 
tres, et  à  subir  un  examen  sur  la  foi ,  il  a  répondu  qu'il  fau- 
drait être  attentif  à  ce  qu'ils  pourraient  écrire  contre  l'état. 
Mais  les  évèques  sont  gens  connus,  et ,  pour  ainsi  dire,-  bien 
domiciliés  ;  et  c'est  une  étrange  oppression  ,  sous  prétexte 
qu'il  peut  arriver  qu'il  y  en  ait  quelques-uns  qui  manquent  à 
leur  devoir  pour  le  temporel  (ce  qui  néanmoins  est  si  rare  et 
n'arrive  point)  ,  d'assujétir  tous  les  autres  ,  et  de  leur  lier  les 
mains  en  ce  qui  regarde  la  foi,  qui  est  l'essentiel  de  leur  mi- 
nistère et  le  fondement  de  l'église        Quand  nous  disons 

qu'il  est  dangereux  d'exposer  au  public  des  versions  de  la 
Sainte-Ecriture ,  sans  la  permission  et  l'approbation  des  évè- 
ques de  France  ,  nous  ne  faisons  que  répéter  la  maxime  fon- 
damentale qui  a  servi  de  base  à  l'arrêt  solennel  de  1667  

Mais  peut-être  qu'on  blâmera  les  évèques  d'alléguer  le  con- 
cile de  Trente  ,  même  dans  le  cas  où  ce  concile  ne  fait  autre 
chose  que  d'appuyer  les  coutumes  inviolables  du  royaume.  Il 
n'y  a  qu'à  voir  les  décrets  du  concile  de  Sens  tenu  à  Paris,  en' 
1528,  sous  les  yeux  d'un  de  nos  rois,  et  par  uu  archevêque 
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chancelier  de  France  (1),  pour  y  lire  de  mot  en  mot  la  défeuse 
de  publier  la  traduction  des  saiuts  livres ,  sans  l'autorité 
de  l'ordinaire   Ou  dit  qu'il  n'est  point  parlé  dans  l'or- 
donnance de  Blois  de  cette  permission  Qu*avait-on~be- 

soin  de  confirmer,  par  une  ordonnance  expresse  ,  ce  qui  était 
la  règle  publique  de  tout  le  royaume?  Quand  il  en  fau- 
drait venir  à  l'ordonnance  de  Blois  (2),  on  en  connaît  la  dis- 
position ,  dans  l'art.  36,  louchant  l'église ,  où  il  est  expressé- 
ment défendu  d'exposer  en  vente  aucuns  almanachs  ou  pro- 
noslications  ,  que  premièrement  ils  n'aient  été  vus  et  visités 
par  l'archevêque ,  évêque,  etc.  Celte  ordonnance  n'a  fait  que 
répéter  l'art.  2G  de  celle  d'Orléans.  Si  le  moindre  rapport  à 
la  religion  ,  tel  qu'il  peut  être  dans  ces  almanachs  etpronos- 
lies,  a  obligé  les  rois  à  les  renvoyer  aux  ordinaires  par  des 
ordonnances  si  authentiques,  combien  plus  leur  frut-il  ren- 
voyer la  connaissance  des  versions  ,  où  il  s'agit  de  conserver 

la  substance  même  du  testament  de  Jésus-Christ?  "Votre 

parlement  de  Paris ,  par  son  arrêt  du  29  d'août  1685  ,  rendu 
en  exécution  de  vos  ordres ,  a  la  requête  de  votre  procureur 
général ,  invita  l'archevêque  de  cetle  ville  royale  à  dresser 
une  liste  des  mauvais  livres.  Feu  M.  l'archevêque  de  Paris, 
en  conformité  de  cet  arrêt ,  en  fit  l'état  dans  son  ordonnance 
du  1*r  septembre  suivant;  laquelle  ayant  été  portée  au  par- 
lement ,  il  intervint  un  arrêt  du  6  septembre  de  la  même  an- 
née ;  et  les  mauvais  livres  furent  défendus  par  le  concours 
unanime  des  deux  puissances,  après  le  jugement  de  l'église. 

(i)  Le  cardinal  Antoine  Duprat.  archevêque  de  Sens  et  chancelier  de 
France,  sous  François  I"r. 

(a)  L'art.  »6  de  l'ordonnance  d'Orléans,  de  janvier  x56o,  se  contient  en 
rfT<*i  que  cetle  défense;  mats  fart.  36  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  mai  1579, 
tn  réitérant  la  défense  d'imprimer  ou  exposer  en  vente  aucun  aimanach  ou 
proaosticalion ,  que,  premièrement,  n'aient  été  vus  et  visités  par  i'arche- 
»cijue,  évéque.  ou  ceux  qu'ils  auront  députés  expressément  à  cet  effet,  ajoute 
<*tte  clause,  importante  ici  à  remarquer,  et  tfuil  n'y  ait  aussi  permission  de 
"°vs  ou  de  nos  juges  ordinaires. 
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Et  maintenant  on  débite  un  livre  flétri  par  une  censure  juri- 
dique! ce  que  l'auteur  aurait  évité  en  le  soumettant  dès  l'o- 
rigine au  jugement  de  l'évôquc  diocésain......  Pour  les  man- 

demens ,  censures ,  et  autres  actes  authentiques  des  évoques , 
on  convient  qu'ils  les  peuvent  faire  indépendamment  de  la 
puissance  temporelle;  à  condition  de  les  faire  écrire  à  la 
main  ;  et  ce  n'est  qu'à  raison  de  l'impression  qu'on  les  y 
veut  assujétir.  Si  cela  est,  il  faut  de  deux,  choses  l'une  : 
ou  que  l'église  soit  privée  seule  du  secours  et  de-  la  com- 
modité de  l'impression ,  ou  qu'elle  l'achète  en  assujétissant 
ses  décrets ,  ses  catéchismes  et  tout  ce  que  la  religion  a  de 
plus  inlime  ,  à  l'examen  des  magistrats ,  ce  qui  n'culre  pas 
dans  la  pensée.  Chacun  fait  imprimer  ses  factum  pour  les 
distribuer  à  ses  juges  :  l'église  ne  pourra  pas  faire  imprimer 
ses  instructions  et  ses  prières  ,  pour  les  distribuer  à  ses  en- 
fans  et  à  ses  ministres  !  » 

Le  quatrième  mémoire  au  roi  commence  ainsi  :  «  11  plut 
au  Roi ,  par  sa  grande  bonté  ,  de  m'appeler  dans  son  cabinet 
samedi  18  de  novembre  1702,  pour  me  dire  de  sa  propre  bou- 
che,  en  quoi  consistait  la  difficulté  que  Tonnait  M.  le  chance- 
lier sur  l'ordonnance  de  M.  le  cardinal  de  Noailles  ,  et  sur  la 
mienne.  Ce  sage  ministre  prétend  qu'il  n'a  innové  en  rien ,  et 
que  M.  le  cardinal  de  Noailles  a  innové  en  se  servant  des 
termes  dont  M.  de  Péréfixe,  archevêque  de  Paris,  ne  s'est  ja- 
mais servi  :  à  quoi  il  ajoutait ,  comme  par  maxime,  qu'il  no 
convenait  aux  évoques  que  d'examiner  et  d'approuver;  mpis 
que  tout  ce  qui  s'appelait  permission  ou  permettre ,  était  une 
appartenance  de  l'autorité  royale  :  et  c'est  à  quoi  Sa  Majesté , 
avec  sa  justesse  et  sa  précision  ordinaires ,  réduisait  la  pré- 
tention de  M.  le  chancelier.  » 

Bossuet  dénie  ces  deux  points,  et  invoque  des  faits  et  des 
précédens.  «  C'est  sans  fondement ,  ajoute-t-il ,  qu'on  dit  que 
les  permissions  n'appartiennent  qu'à  la  seule  autorité  royale 
Qui  peut  défendre  peut  permettre.  Tout  est  plein  dans  leur 
secrétariat  «le  permissions  à  tel  et  tel  d'exeiTcr  icllc  ei  telle  . 
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itmciion,  de  lire  les  livres  défendus,  de  passer  outre  aux  ma- 
riages ,  nonobstant  les  temps  prohibés ,  et  autres  choses  dé~ 
pendantes  du  ministère  ecclésiastique.  Ces  permissions  n'ont 
rien  de  commun  avec  celles  que  donnent  les  rois.  Lesévêqucs 
lèvent  des  empéchemens  qui  proviennent  de  la  religion  , 
comme  le  prince  dispense  de  ceux  qui  dépendent  de  Tordre 
public  et  de  la  police  :  cette  distinction  est  claire  cl  reçue  de 
tout  le  monde.  » 

Le  cinquième  mémoire  est  spécialement  consacré  à  répon- 
dre aux  objections  que  le  chancelier  tirait  des  règlemens  de 
l'imprimerie  :  a  On  objecte  aux  évoques  les  règlemens  faits 
sur  l'imprimerie  ,  et  notamment  celui  qui  fut  fait  à  Fontaine- 
.  bleau  le  second  jour  d'octobre  1701,  qui  ordonne  que  tous 
les  livres  à  imprimer,  même  de  ceux  qui  ont  des  privilèges 
généraux ,  seront  portés  à  M.  le  chancelier,  pour  être  mis  en- 
tre les  mains  d'un  censeur,  qui  les  examinera  et  en  portera 
son  jugement,  lequel  sera  imprimé  et  mis  à  la  tête  du  livre 
avec  le  privilège.  On  dit  que  lesévôques  étant  soumis  à  la  po- 
lice du  royaume,  ils  doivent  pareillement  être  soumis  à  cette 
loi  générale. 

«  Mais  il  est  vrai  sans  doute  qu'elle  souffre  beaucoup  d'ex- 
ceptions.  Il  faut  d'abord  excepter  les  catéchismes  publiés 
par  l'autorité  des  évéques ,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'incon- 
vénient de  faire  dépendre  de  Jeurs  inférieurs  la  •  doctrine 
qu'ils  proposen  àuthentiquement  à  leurs  peuples  ,  et  de  la 
soumettre  à  l'examen  de  M.  le  chancelier.  Pour  la  même  rai- 
sou,  il  faut  excepter  de  la  même  règle  les  mandemens  ,  or- 
donnances, censures ,  statuts  synodaux  et  autres  actes  juridi- 
ques qui  n'ont  jamais  été  sujets  à  l'examen  ,  et  ne  le  peuvent 
être  sans  soumettre  la  doctrine  de  la  foi  et  toute  la  discipline 
ecclésiastique  à  la  puissance  séculière.  11  faut,  à  plus  forte 
raison,  excepter  de  cette  règle  les  bréviaires  ,  missels  ,  pro- 
cessionnels, rituels,  et  autres  livres  contenant  les  prières  pu- 
bliques de  l'église  et  les  formules  d'administrer  les  sa- 
creoiens.  Autrement,  tout  le  service  de  l'église  sera  à  la 
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puissance  d'un  prêtre  commis  par  M.  le  chancelier,  et  la 
religion  ne  sera  plus  qu'une  politique.  Cette  exception  doit 
s'étendre  à  tous  les  livres  de  doctrine  qui  seront  publics  par 
les  évêques,  parce  qu'ils  sont  toujours  censés  écrire  pour 
l'instruction  de  leur  troupeau ,  et  qu'il  y  aurait  un  inconvé- 
nient manifeste  de  les  soumettre  à  leurs  inférieurs  de  droit 
divin  ,et  quelque  chose  de  scandaleux  et  de  mal  édifiant  de 
leur  faire  celte  injure  à  la  face  de  tout  le  royaume  et  de  toute 
la  chrétienté. 

«  Aussi  est-il  vrai  que  cette  règle  ne  fut  jamais  faite  pour 
eux ,  ni  exécutée  à  leur  égard  

«  On  ne  laisse  pas  d'obtenir  des  privilèges  pour  ces  impres- 
sions; mais  ces  privilèges  se  donnent  sans  examen ,  et  on  les 
demande  pour  trois  raisons  :  premièrement ,  afin  que  les  ac- 
tes des  évêques  demeurent  toujours  éclairés  par  la  puissance 
publique  ;  secondement,  pour  faire  foi  qu'il  n'y  a  aucune  fal- 
sification, et  que  ces  ouvrages  sont  véritablement  des  évêques; 
troisièmement,  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  contrefaits  et 
en  danger  d'être  altérés  :  ce  qui  regarde  aussi  la  sûreté  des 
libraires  et  la  commodité  du  débit. 

a  On  dit,  et  c'est  ici  la  grande  objection,  que  les  évêques  ont 
déjà  trop  de  pouvoir,  et  qu'il  est  bon  de  les  tenir  dans  la  dé- 
pendance. Mais,  premièrement,  si  leur  pouvoir  est  grand 
pour  les  affaires  du  ciel,  ils  u'en  ont  aucun  pour  les  affaires  de 
la  terre  qui  ne  soit  emprunté  dos  rois ,  et  entièrement  sou- 
mis à  leur  puissance.  En  second  lieu,  le  pouvoir  qu'ils  ont 
d'enseigner  la  foi ,  et  de  faire  les  autres  fonctions  de  leur  mi- 
nistère, leur  étant  donné  de  Jésus-Christ,  on  ne  peut  le  leur 
ôler,  ni  le  diminuer,  sans  leur  faire  injure,  et  sans  mettre  en 
sujétion  la  doctrine  de  la  foi. 

«  La  dispense  qu'on  leur  offre  serait  une  acceptation  de  l:t 
loi  et  un  assujétissement  de  la  religion  et  de  IVglise.  » 

A  la  suite  de  ces  pièces  on  lit  la  note  suivante  : 

«  Le  roi ,  touché  des  raisons  de  llossuct ,  donna  enfin  à  n» 
a  prélat  la  juste  satisfaction  qu'il  sollicitait;  et  sos  doux  in- 

* 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  DES  DROITS  DATEURS.  79 

s  structions  parurent  successivement ,  sans  être  munies  de 
«  l'approbation  d'aucun  censeur  royal.  » 

Quant  à  Févêque  de  Chartres,  Godet-Dcsmarets ,  un  privi- 
lège de  dix  ans  lui  fut  accordé  ,  le  2  septembre  1703,  pour 
tous  les  bréviaires ,  missels ,  diurnaux ,  antiphonaires  ,  gra- 
duels, processionnaux,  épistoliers,  psautiers,  demi-psau- 
tiers, heures  ,  catéchismes ,  ordonnances,  mandemens ,  sta- 
tuts synodaux ,  lettres  pastorales  et  instructions  ,  à  l'usage  de 
son  diocèse.  Ces  lettres  ne  font  mention  d'aucune  dispense 
d'approbation. 

Une  déclaration  du  roi,  du  23  octobre  1713 ,  en  dix  arti- 
cles, introduisit  quelques  modifications  dans  la  police  inté- 
rieure de  la  communauté.  L'article  6  devint  un  objet  de  dis-* 
sentiment  entre  les  libraires  et  les  imprimeurs  :  il  donnait  à 
ces  derniers,  par  suite  de  la  réduction  de  leur  nombre,  une 
élection  seulement  contre  trois  qui  étaient  attribuées  aux  li- 
braires. Les  imprimeurs  se  plaignirent.  Par  ordre  du  12  dé- 
cembre 1714,  le  chancelier  ordonna  au  syndic  d'assembler 
une  commission  de  trois  libraires  et  trois  imprimeurs  pour 
conférer,  tant  sur  leurs  différends  relativement  à  celte  déclara- 
tion, que  sur  l'exécution  de  l'édit  de  1G86. 

Cette  commission  ,  à  laquelle  se  joignirent  le  syndic  et  les 
quatre  adjoints  en  charge,  tint  ses  séances  du  ih  février  au  9 
mai  1715,  et  rédigea  cent  douze  articles  de  statuts  qui  ont  de- 
puis, avec  quelques  modifications,  formé  le  règlement  de 
1723.  Sur  un  petit  nombre  de  dispositions ,  principalement 
eû  ce  qui  regardait  les  apprentissages  ,  la  réception  des  Maî- 
tres imprimeurs  ,  l'élection  des  syndics  adjoints,  et  la  réim- 
pression des  livres  de  privilège,  l'on  ne  s'accorda  pas;  les  li- 
braires elles  imprimeurs  présentèrent,  chacun  de  leur  côté, 
lenr  projet  de  rédaction  pour  ces  articles  qui  étaient  au  nom- 
bre de  douze. 

Us  conférences  furent  reprises  en  juillet  1717,  en  vertu 
d'un  ordre  du  chancelier.  Les  mêmes  députés  s'assemblèrent 
avec  le  syndic  et  les  adjoint!»  alors  en  rharge,et  s'entendi- 
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renl  sur  la  rédaction  des  articles  qui  avaient  divisé  les  im- 
primeurs et  les  libraires. 

Ce  sta  tuts  furent  promulgués  comme  règlement  par  dé- 
claration du  10  décembre  1720,  laquelle  fut  retirée,  puis  re- 
parut définitivement  en  1723  avec  quelques  ebangemens  dans 
le  règlement  général  du  28  février. 

%  Une  longue  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  avait,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  regardé  plusieurs  des  dispositions  de 
ce  règlement  de  17 33,  comme  demeurant  encore  en  vi- 
gueur; et  une  ordonnance  royale  du  1er  septembre  1827, 
croyant  pouvoir  statuer  par  voie  d'interprétation,  avait  émis 
la  même  opinion.  Celte  jurisprudence,  quoique  rapportée  , 
oblige  de  donner  une  attention  particulière  ù  ce  règlement  qui 
lie  la  législation  ancienne  avec  nos  lois  actuelles.  (1) 

(i)  Le  décret  du  5  février  x8io  et  la  loi  du  ai  octobre  1814»  ordonnent 
que  nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire ,  s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  asser 
mente  ;  mais ,  pour  trouver  une  clause  pénale  contre  l'infraction  à  cette  dispo- 
sition ,  infraction  sur  la  punition  de  laquelle  le  décret  et  la  loi  gardent  le  si- 
lence, il  avait  fallu  remonter  jusqu'à  l'art.  4  du  règlement  de  17*3,  qui 
prononçait  5oo  livres  d'amende.  Un  très  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  avaient  déclaré  cet  article  applicable;  mais,  comme  la  plupart  des 
Cours  royales  persévéraient  à  lutter  contre  cette  jurisprudence,  une  ordon- 
nance royale  du  icr  septembre  1817  ,  se  saisissant  du  droit  de  statuer  par 
voie  interprétative,  après  avoir  visé  plusieurs  des  arrêts  rendus  en  sens  diffé- 
rens,  l'art.  6  de  ledit  .d'août  x58f> ,  le  règlement  de  17*** ,  et  l'arrêt  du  con- 
seil du  a4  mars  1744*  ainsi  que  les  articles  de  lois  ci-après  cités ,  disposa 
comme  il  suit  : 

«  Considérant  que  le  règlement  du  28  février  17a!,  sur  la  police  de  la 
librairie,  publié  et  enregistré  dans  les  formes  propres  aux  règlemens  de  celle 
nature ,  a  eu  force  de  loi  et  a  "été  exécuté  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
aussi  long-temps  que  l'exercice  de  la  profession  de  libraire  a  été  assujéti  à 
l'obtention  du  brevet  et  à  la  prestation  du  serment;  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'a  prononcé  l'abrogation  de  ce  règlement;  que,  a  la  vérité,  par  la  loi 
du  17  mars  1791,  le  commerce  de  la  librairie  a  été  assujéti  seulement  à  la 
patente,  et  soumis,  pour  les  contraventions  à  cette  formalité,  à  un  autre 
genre  de  dispositions  pénales;  mais  que  le  décret  du  5  février  18 10  ayant  réta- 
bli, à  partir  du  icr  janvier  181 1,  la  double  condition  du  brevet  el  du  ser- 
ment, ainsi  qu'elle  avait  été  prescrite  par  le  règlement  de  17a ^,  les  contre- 
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En  voici  le  préambule  : 

«  Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  sa  déclaration  du 
10  décembre  1720,  contenant  règlement  pour  la  librairie  et  impri- 
merie de  Paris  ;  Sa  Majesté  étant  informée  qu'encore  que  ce  règle- 
ment eût  été  composé  avec  grand  soin,  cependant  lorsqu'il  fut  porté 

unans  à  ce  décret  te  sont  trouvés,  jusqu'aux  nouveaux  règlemens  qu'il 
annonçait ,  replacés  sous  l'empire  des  dispositions  répressives  du  règlement 
de  1 7  s  3;  que  l'art.  484  du  Code  pénal,  promulgué  postérieurement  au  décret  du  5 
février  1810,  et  rendu  pareillement  exécutoire  à  partir  du  icr  janvier  18x1, 
a  ordonné  aux  tribunaux  de  continuer  d'observer  les  règlemens  qui  régissaient 
les  matières  non  réglées  par  ce  code;  que  le  Code  pénal  n'a  pas  statué  sur  les 
contraventions  aux  règlemens  de  police  de  la  librairie;  que,  depuis  l'abroga- 
tion des  anciennes  ordonnances  en  matière  criminelle,  le  droit  public  de  la 
France  n'a  plus  admis  de  peines  arbitraires;  qu'ainsi  l'art.  4^4  du  Code  pénal  a 
maintenu  l'art.  4  du  titre  xi  du  règlement  du  a8  février  17*3  ,  dans  les  seules 
dispositions  qui  punissent  de  5oo  francs  d'amende  et  de  la  confiscation  des 
livres  saisis,  les  personnes  qui  font  le  commerce  de  la  librairie  sans  être  bre- 
vetées et  assermentées;  considérant  que  les  règlemens  annoncés  par  le  décret  , 
du  5  février  18x0  n'ont  pas  été  faits,  et  que  la  loi  du  ai  octobre  18x4,  en 
donnant  une  force  nouvelle  à  ce  décret ,  relativement  au  brevet  et  au  serment 
des  libraires,  ne  contient  aucune  disposition  qui  remplace  la  disposition  pénale 
du  règlement  du  a 8  février  173 3;  que,  néanmoins,  l'art  ai  de  celle  loi,  au 
titre  u  de  la  police  de  la  presse,  enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre 
de\mt  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  toutes  les  contraventions ,  et  que 
celle  dont  il  s'agit  est  spécifiée  dans  ce  titre;  qu'en  n'attachant  point  une 
pénalité  nouvelle  à  cette  contravention,  la  loi  du  ai  octobre  181 4  *  implicite- 
n*m  maintenu  la  pénalité  existante;  que ,  toutefois ,  l'art,  x  1  de  cette  loi ,  en 
déclarant  que  les  exemplaires  saisis  pour  contravention  à  ladite  loi  seront 
restitués  après  le  paiement  des  amendes ,  a  supprimé  la  peine  de  la  confisca- 
tion des  livres  saisis. 

*  Notre  Conseil  d'étal  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

un  I 

•  La  peine  de  la  contravention  à  la  disposition  de  l'art.  11  de  la  loi  du  a  t 
octobre  18 14,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  librairie,  est  celle  de 
l'amende  de  5 00  francs  portée  en  l'art.  4  du  titre  xx  u  règlement  du  a8  f«  - 
»rier  17*3.  • 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle  rendu  le  i3  (é- 
«rîtr  i836,  au  rapport  de  M.  Rives,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur-général  Dupin,  est  revenue  sur  son  ancienne  jurisprudence.  Voici 
«H  arrêt  : 
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en  son  parlement  avec  les  lettres  de  cachcL  ordinaires  pour  y  être 
enregistré,  il  s'y  troura  matière  à  plusieurs  observations,  qui  ont 
paru  judicieuses  et  mériter  qu'il  fût  apporté  quelques  cuangemens  à 
un  grand  nombre  d'articles  :  que  d'ailleurs  quelques  nouveaux  abus 
qui  se  sont  introduits  parmi  ceux  qui  exercent  l'art  de  la  librairie  et 
imprimerie  ayant  exigé  qu'on  y  insérât  quelques  nouveaux  articles, 
pour  y  remédier  et  prévenir  ceuxqui  pourraient  s'introduire  à  l'avenir, 
Sa  Majesté  aurait  jugé  à  propos  de  faire  retirer  sadite  déclaration, 
et  de  fajre  travailler  à.  la  réformation  dudit  règlement,  lequel  ayant 
été  de  nouveau  rapporté  et  approuvé  en  son  conseil,  il  ne  reste  plus 
qu'à  le  revêtir  de  son  autorité  pour  lui  donner  une  pleine  exécution  ; 
à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  Sa  Majesté,  étant  en  son  con- 
seil, a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  ensuit  : 

■ 

Le  règlement  est  composé  de  cent  vingt-trois  articles  divi- 
sés en  seize  titres. 
Le  premier  titre  a  pour  objet  les  droits,  franchises,  im- 

«  En  ce  qui  concerne  le  règlement  du  a 8  février  i7a3  ;  attendu  que  ce  rè- 
glement, virtuellement  abrogé  par  la  loi  des  a-17  mars  1791,  n'a  été  rerais 
en  vigueur  ni  par  le  décret  du  5  février  18 10,  ni  par  la  loi  du  a  1  octobre  18 1 4  : 
—  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  royale  du  i*r  septembre  1837  ;  attendu 
qu'elle  n'a  été  rendue  que  dans  le  but  spécial  et  restrictif  déterminé  par  l'avis 
du  Conseil  d'état  du  27  novembre  i8a3,  approuvé  le  17  décembre  de  la 
même  année;  —  en  ce  qui  concerne  l'art.  11  de  la  loi  du  ai  octobre 
181 4;  attendu  que  cet  article  ne  contient  point  la  sanction  pénale  de  sa  dis- 
position ;  d'où  il  suit  que  son  infraction  ne  peut ,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, entraîner  contre  les  coutrevenans  l'application  d'aucune  jieine  ;  — 
Rejette.  - 

Lorsque  la  jurisprudence  déclarait  en  vigueur  le  règlement  de  17a 3,  ette 
était  obligée  de  reconnaître  les  exceptions  contenues,  soit  dans  ce  règlement, 
soit  dans  les  actes  postérieurs.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  rejet  du  a  juin  1837  a 
appliqué  à  une  veuve  non  mariée,  qui  avait  continué,  sans  brevet,  le  com- 
merce de  son  mari ,  le  bénéfice  de  l'art.  55.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  a6 
juin  1814  a  eu  à  discuter  l'étendue  k  donner  aux  dispositions  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  11  mars  1730,  qui,  conformément  à  des  édita  antérieurs  et  au 
règlement  même  de  I7a3 ,  permettait  aux  marchands  merciers  la  >ente  des  A 
B  C,  almanachs  et  petites  heures.  D'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence , 
toutes  les  questions  de  cet  ordre  sont  sorties  du  domaine  de  la  pratique ,  et  ne 
conservent  plus  qu'un  intérêt  purement  historique. 
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munîtes ,  prérogatives  des  imprimeurs  et  des  libraires  de 
Paris.  *  . 

a  On  n'a  jamais  expliqué,  disait  la  communauté  en  présen- 
«  tant  ce  titre,  ce  que  c'est  que  ces  droits,  franchises  etpré- 
«  rogatives  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  ;  et  il  est  arrivé  et 
«  arrive  encore  tous  les  jours,  nonobstant  les  arrêts  et  juge- 
«  mens  confirmatifs,  des  contestations  qui  demandent  l'expli- 
«  cation  que  Ton  prend  la  liberté  de  proposer  dans  les  trois 
«  premiers  articles  ci-contre  :  le  tout  dans  les  mêmes  termes 
«  précisément  exprimés  dans  les  autorités  rapportées  sur  cha- 
t  que  article  et  sans  aucune  innovation.  » 

Le  second  titre  traite  des  imprimeurs  et  des  libraires  en 
général.  Il  comprend  de  l'article  h  à  l'article  16.  L'article  U 
est  celui  dont  la  cour  de  cassation  et  l'ordonnance  de  1827 
avaient  appliqué  la  pénalité. 

En.  voici  le  texte  : 

V 

«  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
coédition  qu'elles  soient,  autres  que  les  libraires  et  imprimeurs,  de 
faire  lecommerce  de  livres,  en  vendre  et  débiter  aucuns,  les  faire  af- 
ficher pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu'ils  s'en  disent  les  au- 
teurs ou  autrement;  tenir  boutique  ou  magasin  de  livres;  acheter 
l>osr  revendre  en  gros  et  en  détail  ,|en  chambre  et  autres  lieux,  même 
soas prétexte  de  les  vendre  à  l'encan,  aucuns  livres  en  blanc  ou  re- 
liés, gros  ou  petits,  neufs  ou  frippés,  même  de  vieux  papiers  qu'on 
appelle  a  la  rame  ,  et  vieux  parchemins,  à  peine  de  600  livres  d'a- 
mende ,  de  confiscation  et  de  punition  exemplaire.  Défend  aussi  Sa 
Majesté  aux  imprimeurs  et  aux  afficheurs  d'imprimer  et  de  poser  au- 
cunes affiches  portant  indication  de  la  vente  des  livres  ailleurs  que 
chez  les  libraires  et  les  imprimeurs,  sous  pareilles  peines;  comme 
aussi  aux  aoleurs  et  à  tontes  personnes  autres  quelesdits  imprimeurs 
d  avoir  et  de  tenir,  en  quelque  lieu*  que  ce  soit,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  aucune  presse,  caractères  et  ustensiles 
d'imprimerie,  à  peine  de  punition  exemplaire,  de  confiscation  des 
presses  et  caractères  et  de  80U0  livres  d'amende. 

Art  6.  *  Et  d'autant  que  certains  porteurs  de  balles  et  soi-disant 
merciers,  sous  prétexte  de  vendre  des  heures  et  des  petits  livres,  ont 

6. 
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souvent  apporté,  vendu  et  débité  des  libelles  diffamatoires,  mémoi- 
res contre  l'état  et  la  religion,  et  des  livres  défendus  ou  contrefaits, 
au  préjudice  des  privilèges  par  nous  accordés  ;  défenses  sont  faites 
auxdils  porteurs  de  balles  et  prétendus  merciers,  ou  autres  qui  ne 
sont  reçus  libraires,  d'avoir,  vendre,  ni  débiter  aucuns  livres  impri- 
més de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  puissent  être,  à  peine  de 
punition  corporelle  et  de  confiscation  desdits  livres,  et  marchandises 
qui  y  seront  jointes.  N'entend  néanmoins  Sa  Majesté  empêcher  les 
marchands  merciers  grossiers  de  la  ville  de  Paris  de  vendre  des 
ABC,  almanachs,  et  petits  livres  d'heures  et  prières ,  imprimés 
dehors  ladite  ville,  sans  qu'ils  puissent  vendre  aucuns  autres  livres, 
et  en  cas  de  contravention ,  permet  Sa  Majesté  aux  syndic  et  ad- 
joints de  les  faire  saisir  en  conséquence  d'une  permission  du  heute- 
tenant-général  de  police.  » 

Les  articles  suivans  s'occupent  de  la  vente  des  papiers  à  la 
rame  et  vieux  parchemins;  des  défenses  d'acheter  des  livres 
aux  enfans,  écoliers,  domestiques  -,  des  registres  pour  les 
achats  de  vieux  livres  ;  de  l'obligation  d'imprimer  en  bons  ca- 
ractères et  sur  bon  papier  ;  de  celle  de  mettre  le  nom  du  li- 
braire sans  pouvoir  supposer  un  autre  nom,  ni  prêter  le  sien  ; 
de  celle  de  demeurer  dans  le  quartier  de  l'université,  à  peine 
de  confiscation  des  livres,  presses,  caractères  et  ustensiles 
servant  à  l'imprimerie,  de  privation  de  la  maîtrise  et  de  pu- 
nitions corporelles  en  cas  de  récidive  ;  des  déclarations  de 
magasins;  écrileaux;  défenses  d'avoir  deux  boutiques;  défen- 
ses d'étalages  i  de  l'observation  des  fêles  et  dimanches. 

Le  titre  m  traite  des  souscriptions  :  les  trois  articles  dont 
il  se  compose  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet  de  1717,  ni 
dans  la  déclaration  de  1720.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

a  Art.  17.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  ne  puisse  être  proposé  an  pu- 
blic aucun  ouvrage  par  souscription  que  par  un  libraire  ou  impri- 
meur, qui  sera  garant  des  souscriptions  envers  le  public  en  son 
propre  et  privé  nom  ;  et  les  deniers  qui  seront  reçus  pour  les  sou- 
scriptions ne  pourront  être  remis  en  d'autres  mains  qu'en  celles  des 
libraires  ou  imprimeurs  au  nom  desquels  se  feront  les  souscriptions, 
et  ils  en  demeureront  responsables  envers  les  souscrivans. 
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» 

«  Art.  18.  Ordonne  qu'avant  de  proposer  aucun  ouvrage  par 
souscription,  le  libraire  ou  imprimeur  qui  se  charge  de  l'entreprise 
sert  tenu  de  présenter  à  Pexauien  au  moins  la  moitié  de  l'ouvrage, 
et  d'obtenir  la  permission  d'imprimer  par  lettres  scellées  du  grand 


«  Art*  m.  Veut  que  le  libraire  ou  imprimeur  ne  puisse  proposer 
aucune  souscription  qu'après  en  avoir  préalablement  obtenu  l'agré- 
ment de  M.  le  garde-des-sceaux ,  et  qn'il  distribue,  avec  le  prospec- 
tus qu'il  publiera,  au  moins  une  feuille  d'impression  de  l'ouvrage 
qu'il  proposera  par  souscription;  laquelle  feuille  sera  imprimée  des 
ménifs  forme,  caractères  et  papier  qu'il  s'engagera  d'employer  dans 
l'exécution  de  l'ouvrage,  qu'il  sera  tenu  de  livrer  dans  le  temps 
porté  par  la  souscription.  » 

Le  titre  tv  concerne  les  apprentis  imprimeurs  et  libraires; 
le  v,  les  compagnons  ;  le  vi,  la  réception  des  maîtres  ;  le  vu, 
les  veuves  ;  le  vjii,  les  correcteurs;  le  ix,  les  fondeurs  de  ca- 
ractères d'imprimerie;  le  x,  les  colporteurs  et  afficheurs;  le 
nombre  des  colporteurs,  fixé  à  vingt-  quatre  par  l'article  49 
du  règlement  de  1686,  est  porté  à  cent  vingt  ;  le  xi,  les  li- 
braires forains;  le  xii,  les  syndics  et  adjoints  et  les  adminis- 
trateurs de  confréries;  le  nu,  la  visite  des  imprimeries  et 
libniries,  et  celle  des  livres  venant  de  dehors  en  la  cham- 
bre syndicale;  le  xrv  se  compose  de  deux  articles  ainsi 


■  Art.  oo.  Ceux  qui  imprimeront  ou  feront  imprimer,  vendront, 
eiposeront,  distribueront  ou  colporteront  des  livres  ou  libelles  con- 
tre la  religion,  le  service  du  roi,  le  bien  de  l'état,  la  pureté  des 
l'honneur  et  la  réputation  des  familles  et  des  particuliers, 
it  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Et  à  l'égard  des 
i,  libraires,  relieurs  ou  colporteurs,  il  seront  en  outre 
privés  et  déchus  de  leurs  privilèges  et  immunités,  et  déclarés  inea- 
l>at>les  d'exercer  leur  profession  sans  pouvoir  y  être  jamais  ré- 
tablis. 

«  Art.  100.  Les  apprentis  et  compagnons  ne  pourront  vendre  et 
négocier  aucuns  livres' pour  leur  compte  particulier,  à  peine  de  coù- 
ftM3uon  des  livres  et  de  500  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  et 
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en  cas  de  récidive,  d'être  déclarés  incapables  de  parvenir  à  la  maî- 
trise, même  de  punition  exemplaire.  » 

Le  titre  xv  est  intitulé  :  Des  privilèges  et  continuation* 
d'ieeux  pour  t impression  des  livres.  Noos  le  rapporterons 
textuellement  dans  le  chapitre  suivant. 

Le  titre  xvi  et  dernier  est  relatiraux  ventes,  inventaires  et 
prisées  des  bibliothèques,  des  imprimeries  et  des  fonds  de  li- 
brairies. 

Le  règlement  est  ainsi  terminé  : 

«  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  soit  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  nonobstant  tous  règlemens  précédens,  auxquels  Sa  Ma- 
jesté a  dérogé  et  déroge  en  tant  que.  besoin  ;  et  si  aucunes  oppo- 
sitions ou  empêcbemens  étaient  formés  au  présent  règlement,  Sa 
Majesté  s'en  réserve  la  connaissance;  et  ioelle  interdit  à  toutes  ses 
cours  et  autres  Juges,  etc.  » 

Cette  disposition  finale  est,  de  beaucoup,  la  partie  la  plus 
importante  du  règlement  de  1723;  elle  transporte  du  parle- 
ment an  conseil  privé  le  jugement  souverain  de  toutes  les  con- 
testations sur  la  matière,  en  sorte  qu'approbations,  permis- 
sions, privilèges,  se  sont  trouvés,  dès  ce  moment,  placés  sous 
Tentière  dépendance  du  chancelier.  Les  autres  changemens 
ne  sont  pas  considérables  ;  ils  portent  principalement  sur  des 
modifications  de  discipline  intérieure.  L'ordre  des  précédens 
statuts  est  conserve,  ainsi  que  la  plupart  de  leurs  dispositions, 
coordonnées  avec  le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

Plusieurs  arrêts  subséquens  du  conseil  d'état,  en  confir- 
mant ce  règlement  de  1725,  ont  attribué  au  lieutenant  géné- 
ral de  police  la  connaissance  de  tout  ce  qui  en  concernait 
l'exécution,  sauf  appel  au  conseil. 

Par  arrêt  du  conseil  d'état  du  k  mars  Mhh  le  règlement  de 
723,  rendu  spécialement  pour  Paris,  a  été  déclaré  exécu- 
toire pour  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  se  fait  un  com- 
merce de  livres,  et  pour  celles  où  il  y  a  des  imprimeries 
établies. 

La  même  anuée,  Saugrain  père,  alors  syndic  du  corps  de  la 
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librairie  et  de  l'imprimerie,  a  publié,  sous  le  litre  de  Code  de 
la  librairie  et  de  ?  imprimerie  de  Paris,  une  conférence  du 
règlement  de  172o  avec  les  anciennes  ordonnances,  édils,  dé- 
clarations, arrêts,  règlemens  et  jugcmens  rendus  depuis  1332 
jusqu'à  Mtxk, 

Ce  eode  forme  un  fort  volume  in-12.  A  la  suite  du  texte  de 
chacun  des  cent  vingt-trois  arables  est  placée  la  conférence, 
d'après  le  plan  que  Laurent  Bouchel  avait  suivi  pour  le  règle- 
ment de  1618,  et  J.  de  la  Caille  pour  l'édit  de  1686.  Cet  ou- 
vrage, très  utile  à  consulter,  a  été  rédigé  avec  une  grande 
exactitude  sur  la  riche  collection  de  pièces  qui  se  trouvait 
rassemblée  aux  archives  de  la  chambre  syndicale.  (0 

L*art.  105  du  règlement  de  1723  ,  en  prononçant  en  termes 
généraux,  dans  le  cas  de  violation  des  règles  qu'il  prescrit 
pour  la  délivrance  des  permissions  et  privilèges  ,  la  confisca- 
tion d'exemplaires  ,  l'amende ,  la  clôture  de  boutique ,  et  au- 
tres plus  grandes  peines  s'il  y  échoit,  semble  laisser  de  côté 

* 

«H» 

(i  )  Toute»  mes  recherches  pour  découvrir  le  sort  de  celte  précieuse  collection 
<oni  Jcineurees  infructueuses,  et  j'ai  même  quelque  lieu  de  croire  qu'elles 
oot  été*  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution,  dispersées  en  des  i nains 
prticulières.  La  bibliothèque  du  roi  possède  les  registres  de  la  communauté 
[*' ou-  pour  les  registres  des  délibérations,  p.  53;  pour  ceux  des  permissions 
licites,  p.  g3  ;  pour  ceux  des  privilèges,  au  chapitre  .suivant).  À  défaut  des 
pièces  qui  composaient  les  archives ,  j'en  ai  eu  entre  les  mains  une  table  par 
ordre  chronologique,  de  1*75  à  X777 ,  dont  un  exemplaire  appartient  à 
SL  A. -A.  Reoouard,  et  un  autre  aux  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  roi. 
A  la  première  inspection  de  cette  table ,  on  pourrait  se  demander  si  elle  cor- 
respondait à  un  dépôt  réel ,  ou  si  elle  contenait  seulement  une  indication  d« 
pièces  existant  en  divers  lieux  ;  mais  la  lecture  de  lépitre  dédicatoire  et  d« 
l'avertissement ,  que  Saugraiu  a  placés  à  la  léte  de  son  Code,  lève  tous  les 
doutes  à  cet  égard ,  et  atteste  l'existence  du  riche  trésor  de  pièces  légué,  dès 
cette  époque,  à  la  chambre  syndicale  par  se<  anciens,  et  qui  n'a  pu  mauquer 
d'être  accru  depuis  par  la  continuation  des  mêmes  soins.  Je  souhaite  vivement 
provoquer ,  par  la  préseute  note ,  la  recherche  de  tout  ou  partie  d'un  dépo! 
que  Saugrain  appelait  un  trésor  caché ,  enfoui ,  ignoré ,  et  dont  la  découverte 
rendrait  à  l'histoire  de  la  librairie  et  de  la  littérature  des  matériaux  qui  étaient 
wrtout  inappréciables  par  leur  réunion. 
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les  disposions,  toutes  récentes  cependant ,  et  beaucoup  plus 
précises,  d'une  déclaration  du  12  mai  1717,  enregistrée  le  25 
mat  au  parlement ,  qui  confirme  les  défenses  faites  par  les 
lois  antérieures  de  rien  imprimer ,  vendre ,  débiter  ni  dis- 
tribuer qu'en  vertu  de  privilèges  généraux  ou  particuliers 
obtenus  du  roir  ou  de  permission  des  officiers  de  police,  dans 
les  cas  où  il  leur  est  permis  d'en  accorder,  suivant  les  lettres- 
patentes  du  2  octobre  1701  ;  «  à  peine  contre  les  libraires  ou 
imprimeurs  d'interdiction  pour  un  temps ,  ou  de  privation  de 
leur  maîtrise  pour  toujours,  et,  tant  contre  eux  que  contre 
les  colporteurs  ,  distributeurs  et  autres ,  de  confiscation  des 
exemplaires  ,  mille  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion, dont  la  moitié  appartiendra  au  dénonciateur  et  l'autre 
moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  ou  aux  hôpitaux  les  plus  pro- 
ches s'il  n'y  en  a  point  dans  le  lieu  ,  et  d'élre  appliqués  au 
carcan  ,  même  d'être  condamnés  à  plus  grande  peine  suivant 
l'exigence  des  cas.  • 

La  législation  pénale  en  matière  de  librairie  fut  réglée 
d'une  manière  plus  générale  par  une  autre  déclaration  ,  du 
10  mai  1728,  enregistrée  le  29  au  parlement.  Quoique  cette 
déclaration  confirme  la  législation  antérieure  dans  tous  les 
points  auxquels  elle  ne  déroge  pas,  et  quoiqu'elle  prononce 
.  des  pénalités  sévères,  appuyées  sur  un  système  de  responsa- 
bilité des  plus  rigoureux ,  on  lui  a  néanmoins  attribué  le  mé- 
rite d'avoir  adouci  la  législation  existante,  et  d'y  avoir  notam- 
ment dérogé  en  ne  parlant  plus  de  la  peine  capitale.  Si  telles 
avaient  été  les  intentions  de  celte  déclaration,  elle  n'aurait 
pas  manqué  de  s'en  prévaloir  dans  sou  préambule,  écrit,  au 
contraire,  d'un  style  comminatoire.  Le  silence  gardé  sur  la 
peine  capitale  et  les  dispositions  des  art.  2  et  k  contre  les  cas 
les  plus  graves  ,  ceux  de  récidive  ,  peuvent  sans  doute  faire 
induire  l'abolition  implicite  de  celle  peine  ,  malgré  la  géné- 
ralité des  articles  A  et  2 ,  et  surtout  de  l'article  5  ;  mais  il  me 
parait  plus  vrai  de  faire  honneur  de  ce  silence  à  radoucisse- 
ment des  mœurs.  La  meilleure  explication  de  la  déclaration 
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de  1728  est  dans  sa  date  ;  elle  intervint  au  milieu  des  embar- 
ras suscités  au  gouvernement  par  les  interminables  querelles 
sur  la  bulle  Unigenitus. 

Je  crois  devoir  donner  le  texte  de  cette  déclaration  ,  parce 
qu'elle  a  été  la  loi  eo  vigueur  jusqu'à  la  révolution  française. 
Oo  trouvera  une  sorte  de  résumé  de  la  législation  dans  \es  ci- 
tations de  l'article  premier. 

«  Louis,  etc.,  L'impression  et  la  vente  des  livres  ont  toujours  été 
Ton  des  principaux  objets  de  l'attention  des  rois  nos  prédécesseurs. 
Persuadés  de  la  nécessité  d'empêcher  le  cours  d'ouvrages  capables 
de  donner  atteinte  à  la  tranquillité  de  l'état,  à  la  pureté  des  mœurs 
et  à  la  sainteté  de  la  religion,  ils  ont,  en  diiïérens  temps,  expliqué 
leurs  intentions,  et  même  prououcé  des  peines  rigoureuses  contre 
ceux  qui  contreviendraient  à  ce  qu'ils  avaient  ordonné.  C'est  par  les 
mêmes  motifs  que  nous  avons  fait  publier  notre  déclaration  du  12 
nui  1717.  El  nous  avions  lieu  d'espérer  que  la  connaissance  de  ces 
«ges  règlemens,  si  souvent  renouvelés,  et  la  crainte  des  peines  qui 
y  sont  établies,  suffiraient  pour  réprimer  les  abus  qui  avaient  donné 
liée  de  faire  cette  déclaration^  mais  l'expérience  nous  a  fait  connaî- 
tre que,  nonobstant  l'attention  et  la  vigilance  des  magistrats,  plu- 
sieurs imprimeurs  ont  porté  la  licence  jusqu'à  imprimer  sans  privi- 
lège ai  permission  des  ouvrages  leudant  à  corrompre  les  mœurs  de 
bos  sujets,  ou  à  répandre  des  maximes  également  contraires  à  la  re- 
ligm  et  à  l'ordre  public.  Nous  avons  été  informés  d'ailleurs  que  les 
diflerens  règlentens  intervenus  sur  cette  matière  pouvaient  laisser 
quelques  doutes  à  ceux  de  nos  juges  à  qui  appartient  la  connaissance 
des  contraventions,  et  faire  espérer  aux  coupables  de  se  soustraire  à 
la  rigueur  des  lois,  sous  prétexte  que  la  disposition  n'en  était  pas 
encore  assez  claire  et  assez  précise  pour  mettre  ta  justice  en  droit 
et  en  état  de  les  condamner.  Aces  causes,  etc. 

«  i.  Voulons  que  les  édits,  ordonnances,  déclarations  et  règle- 
mens rendus  sur  le  fait'de  l'imprimerie,  notamment  les  ordon- 
nance et  édit  du  roi  Henrill  des  années  1547  et  1551,  l'ordonnance  de 
Charles  IX  de  1563,  celle  de  Moulins  de  1566,  les  lettres-patentes 
eo  forme  de  déclaration  données  en  167 1,  la  déclaration  donnée  sur 
«celles  en  1572,  l'édit  du  mois  d'août  1686,  les  lettres-patentes  du 
mois  d'octobre  1701,. notre  déclaration  du  12  mai  1717,  ensemble  les 
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arrêts  de  règlement  de  notre  cour  de  parlement  de  Paru»  des  17  jan- 
vier 1646, 3  décembre  1705, 4  janvier  1700,  26  août  1711,  a  février 
1712,  21  février  1715,  4  avril  et  11  mai  1716,  soient  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  dans  tous  les  points  auxquels  il  ne  sera  pas  dé- 
rogé par  ces  présentés;  défendons  à  tous  imprimeurs,  libraires, 
colporteurs,  et  autres,  d'y  contrevenir  sous  les  peines  qui  y  sont 
contenues. 

«  2.  Voulons  que  tous  imprimeurs  qui  seront  convaincus  d'avoir 
imprimé,  sous  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  des  mémoires,  lettres, 
relations,  nouvelles  ecclésiastiques,  ou  autres  dénominations,  des 
ouvrages  ou  écrite  non  revêtus  de  privilège,  ni  permission,  sur  des 
disputes  nées  ou  à  naître  en  matière  de  religion,  et  notamment  ceu  \ 
qui  seraient  contraires  aux  bulles  reçues  dans  notre  royaume,  au 
respect  dû  à  notre  Saint-Père  le  Pape,  aux  évéques,  et  a  notre  au- 
torité, soient  condamnés  pour  la  première  fois  à  être  appliqués  au 
carcan,  même  à  plus  grande  peine  s'il  y  éeboit ,  sans  que  ladite  . 
peine  du  carcan  puisse  être  modérée  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  et,  en  cas  de  récidive,  ordonnons  que  lesdits  imprimeurs 
soient  en  outre  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans,  laquelle  peine 
ue  pourra  pareillement  être  remise  ni  modérée. 

«  3.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  à 
l'égard  des  imprimeurs  qui  seront  convaincus  d'avoir  imprimé  des 
ouvrages  ou  écrits  tendants  à  troubler  la  tranquillité  de  l'état,  ou  à 
corrompre  les  mœurs  de  nos  sujets,  et  qui  par  cette  raison  n'auraient 
pu  être  revêtus  de  privilège  ni  de  permission. 

<c  4.  Voulons  que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  composé  et 
fait  imprimer  des  ouvrages  ou  écrits  de  la  qualité  marquée  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  des  deux  précédens  articles  soient  condamnés  com- 
me perturbateurs  du  repos  public  :  pour  la  première  fois  au  bannis- 
sement à  temps  hors  du  ressort  du  parlement  où  ils  seront  jugés,  et 
en  cas  de  récidive  au  bannissement  à  perpétuité  hors  de  notre 
royaume, 

«  «.  A  Pégard  des  autres  ouvrages  ou  écrits  qui,  n'étant  de  la 
qualité  et  sur  les  matières  ci-dessus  marquées,  auront  été  imprimés 
sans  privilège  ni  permission,  laissons  à  la  prudence  et  à  la  religion 
de  nos  juges,  par  rapport  auxdits  ouvrages  seulement, de  pronon- 
cer contre  les  imprimeurs  et  auteurs  telle  peine  qu'ils  jugeront  con- 
venable suivant  l'exigence  des  cas;  leur  enjoignant  néanmoins  de 
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tenir  sévèrement  la  main  à  ce  que  tous  ceux  qui  auront  eu  part  à  la 
composition,  impression  ou  distribution  de  tous  libelles,  de  quelque 
nature  qu'Us  puissent  être,  soient  punis  suivant  la  rigueur  de  nos 
ordonnances  ■ 

«  e.  Déclarons  sujets  aux  peines  portées  par  les  art.  2 ,  3  et  5  de 
noire  présente  déclaration,  dans  les  différens  cas  qui  y  sont  énoncés, 
tous  imprimeurs  qui  se  trouveront  saisis  de  formes  composées  pour 
imprimer  des  ouvrages  non  revêtus  de  privilège  ni  de  permission,  et 
oeencore  qu'il  n'y  en  eût  aucune  épreuve  ni  feuille  tirée. 

«  7.  Défendons  très  expressément^  tous  imprimeurs  de  travailler 
ou  faire  travailler  ailleurs  que  dans  les  maisons  où  ils  demeurent,  ou 
dans  celles  à  la  porte  desquelles  sera  posée  une  enseigne  publique 
d'imprimerie  :  ordonnons  que,  conformément  aux  anciens  règlemens,. 
la  porte  de  leur  imprimerie  ne  sera  fermée,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  travail,  que  par  un  simple  loquet;  comme  aussi  leur  faisons  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  d'avoir  dans  leurs  maisons,  ou 
autres  lieux  où  ils  imprimeront,  aucunes  portes  de  derrière  par  les- 
quelles ils  puissent  faire  sortir  clandestinement  aucuns  imprimés  ;  le 
tout  à  peine  d'interdiction  pendant  six  mois  et  de  600  livres  d'a- 
mende qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  par  nos  juges,  même  de. 
déchéance  de  la  maîtrise,  ou  antre  plus  grande  punition  en  cas.  de» 
récidive. 

4  8.  Défendons  à  tous  imprimeurs  de  se  servir  pour  leurs  impri- 
meries de  rouleaux,  à  peine  d'interdiction  pendant  six  mois,  et  de  500 
livres  d'amende ,  même  de  déchéance  de  la  maîtrise,  et  antre  plus, 
grande  punition  en  cas  de  récidive. 

«  9.  Enjoignons  à  tous  imprimeurs  de  marquer  au  bas  de  leurs  ou- 
trages le  nom  de  la  ville  dans  laquelle  il  les  auront  imprimés,  el  la 
date  de  l'année  où  l'impression  en  aura  été  faite,  à  peine  de  600  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention  ;  leur  faisons  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  de  supposer  le  nom  d  une  autre  ville,  ni  au- 
cunes dates  fausses,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement, 
et  punis  comme  faussaires. 

«  10.  Toutes  les  peines  portées  par  les  art.  2,  3,  6,  6, 7,  8,  et  9 
«le  notre  présente  déclaration  contre  les  imprimeurs,  auront  égale- 
ment lieu,  suivant  les  différens  cas,  contre  les  prêtes,  correcteurs  et 
compositeurs,  ensemble  contre  les  distributeurs  et  colporteurs  de  li- 
belles, dans  ce  qui  peut  les  regarder. 
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«n.  EL  afin  que  tous  les  proies,  correcteurs  ou  compositeurs  des 
imprimeries  ne  puissent  excuser  leurs  contraventions  sous  prétexte 
qu'ils  ont  présumé  que  l'imprimeur  pour  lequel  ils  travaillent  avait 
obtenu  un  privilège  ou  une  permission,  et  qu'on  ne  peut  leur  imputer 
leur  ignorance  sur  un  fait  dont  ils  ne  sont  pas  chargés,  ordonnons 
qu'à  l'avenir  sur  la  copie  du  livre  ou  ouvrage  qu'il  s'agira  d'impri- 
mer, les  imprimeurs  seront  tenus  de  transcrire  en  entier  le  privi- 
lège ou  la  permission  par  eux  obtenus,  et  de  signer  la  copie  qu'ils 
en  auront  écrite  sur  celle  dudit  livre  ou  ouvrage.  Défendons  aux- 
dits  protes,  correcteurs  ou  compositeurs  de  travailler  à  l'impres- 
sion d'aucun  livre  ou  ouvrage  sur  la  copie  duquel  ledit  privilège 
ou  permission  n'auront  pas  été  transcrits  et  signés  par  l'impri- 
meur ;  et,  en  cas  de  contravention,  voulons  qu'ils  soient  sujets  aux 
mêmes  peines  que  lesdits  imprimeurs,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent. 

«  12.  Défendons  très  expressément  à  toutes  personnes,  de  quelque 
eut  et  condition  qu'elles  soient,  et  à  tontes  communautés  ecclésias- 
tiques et  laïques,  séculières  ou  régulières,  d'avoir  dans  leurs  maisons, 
à  la  ville  ou  à  la  campagne,  des  imprimeries  privées,  soit  avec  presses, 
rouleaux  ou  autrement  ;  le  tout  à  peine  savoir  :  contre  les  particu- 
liers de  3000  livres  d'amende,  dont  les  propriétaires,  sils  demeurent 
dans  la  maison,  ou  les.  principaux  locataires  des  maisons,  seront  res- 
ponsables ;  et,  contre  les  communautés,  de  la  même  peine  de  aooo 
livres  d'amende,  et  d'être  en  outre  déchues  de  tous  les  privilèges  et 
immunités  à  elles  accordées  tant  par  nous  que  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs. 

«  Si  donnons  en  mandement,  etc....  » 

L'étude  des  actes  officiels,  édils,  ordonnances,  déclarations» 
arrêts,  ne  donne  qu'une  idée  très  incomplète  de  la  situation 
de  la  presse.  Entre  autres  faits  auxquels  il  est  indispensable 
de  recourir,  ceux  qui  concernent  les  permissions  tacites  mé- 
ritent une  attention  toute  particulière. 

Les  mœurs  d'un  pays  ne  sont  pas  toujours  en  accord  avec 
ses  lois.  De  nos  jours,  nous  avons  des  lois  plus  libérales  que 
nos  mœurs  ;  au  dix-huitième  siècle,  on  avait  des  mœurs  très 
faciles  avec  une  législation  sévère.  Le  gouvernement  et  les 
censeurs  osaient  peu  permettre,  en  même  temps  qu'ils  osaient 
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peu  défendre.  De  là  l'usage  des  permissions  tacites,  qui  pa- 
rait remonter  au  temps  de  la  régence  ,  et  par  lesquelles  on 
tolérait  la  circulation  de  livres ,  quelquefois  fort  -immoraux , 
souvent  fort  inoffensifs ,  à  l'égard  desquels  on  craignait  de  se 
compromettre  par  une  approbation  officielle.  La  bibliothèque 
do  roi  possède,  au  dépôt  des  manuscrits,  dix  registres  de  ces 
permissions.  Le  premier  commence  en  1718,  le  dernier  est 
interrompu  au  3  juillet  1789. 

Rien  de  plus  curieux  que  l'examen  de  ces  registres.  Le 
premier  est  intitulé  :  «  Registre  des  livres  d'impression  étran- 
gère présentés  à  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux  (d'Argen- 
sod),  pour  la  permission  de  débiter  :  Mai  1718.  »  Il  faut  ne  pas 
s'en  rapporter  à  son  titre,  et  le  juger  par  son  contenu.  Sou- 
vent ,  sans  doute ,  il  y  est  question  d'ouvrages  d'impression 
étrangère,  dont  il  s'agit  d'autoriser  la  circulation  en  France  ; 
mais,  souvent  aussi,  il  s'agit  d'impressions  à  tolérer  en  France; 
et  à  mesure  quelle  registre  s'avance,  cette  intention  est  expri- 
mée plus  clairement ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  soit  explicite- 
ment avouée ,  et  qu'elle  devienne  une  habitude  ,  presque  une 
règle,  d'administration. 
Les  registres  contiennent  la  liste  des  ouvrages  pour  les- 
quels ces  permissions  étaient  demandées  ;  le  nom  du  censeur 
chargé  de  l'examen;  et  la  décision.  Tantôt  on  approuvait,  tan- 
tôt on  réprouvait;  quelquefois  on  permettait  seulement  le  dé- 
bit ,  quelquefois  la  réimpression  ;  souvent  l'introduction  était 
restreinte  aux  persounes  connues,  ou  sans  conditions,  ou  à  la 
charge  de  donner  leurs  noms,  ou  même  avec  la  précaution 
de  prendre  leurs  reçus. 

Ainsi,  on  voit  réprouver  en  1718  un  tome  des  lettres  de  feu 
M.  Nicolle,  et  les  mémoires  du  cardinal  de  Retz  ;  en  1719,  les 
annales  des  provinces-unies  par  Basnage  ;  en  1720,  les  œuvres 
spirituelles  de  feu  M.  l'archevêque  de  Cambrai.  La  même  an- 
née, les  Lettres  persannes  sont  réprouvée*  absolument. 

La  première  mention  de  permission  tacite  est  de  1720,  en 
faveur  d'un  livre  imprimé  en  1713  à  Louvain  :  Henrici  à 
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saneto  Ignatio  gratiœ  per  se  efficacis  defensio.  On  voit ,  au 
1 2  juillet  1722  ,  permission  tacite  de  réimprimer  réloge  de  la 
folie  par  Erasme  ;  le  11  novembre  1722,  permission  tacite  aux 
imprimeurs  de  Trévoux  d'imprimer  les  œuvres  d'Etienne  et 
de  Nicolas  Pasquier  ;  le  31  mars  1723,  permission  tacite  d'im- 
primer Rabelais,  qu'un  arrêt  du  parlement  avait  condamné  le 

4 

1*  mars  1551. 

Le  24  juin  1720  un  privilège  fut  refusé  pour  Robinson  Cru- 
soë  ;  on  permit  seulement  de  débiter  les  exemplaires  venus 
d'Amsterdam;  le  30  juin  1721,  le  troisième  volume  fut  ré- 
prouvé absolument;  le  31  janvier  1723 ,  on  donna  permis- 
sion tacite  d'imprimer  en  se  conformant  aux  corrections. 

La  décision ,  à  la  date  de  1746 ,  sur  le  recueil  des  ouvrages 
de  M.  de  Fénelon ,  archevêque  de  Cambrai ,  explique  très 
bien  comment  on  procédait  :  «  M.  le  chancelier  a  permis  que 
«  l'on  travaillât  à  ce  recueil  ;  il  veut  bien  même  accorder  un 
«  privilège  sur  l'approbation  qui  sera  donnée  par  M.  Millet. 
«  Les  pièces  que  l'on  ne  jugera  pas  à  propos  de  faire  paraître 
<c  a\ec  le  privilège  seront  imprimées  avec  un  frontispice 
«  étranger,  après  néanmoins  qu'elles  auront  été  approu- 
<t  vées.  »  On  voit,  par  cette  citation,  que  l'on  connaîtrait  mal 
la  situation  de  la  presse ,  si  on  la  croyait  régie  par  la  législa- 
tion alors  en  vigueur  ;  et  si ,  par  exemple ,  on  se  référait  au 
texte  de  l'article  9  de  la  déclaration  de  1726  ,  qui  punissait 
comme  faussaires  les  imprimeurs  qui  supposeraient  le  nom 
d'une  autre  ville. 

En  téte  de  l'un  des  registres  est  transcrite  la  copie  de  la  let- 
tre suivante,  du  5 janvier  1752  : 

<c  Monsieur  le  Chancelier  a  appris,  Messieurs,  que  malgré 
a  les  permissions  tacites  qu'il  a  accordées  dans  certains  cas, 
a  et  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter  les  impressions 
a  clandestines,  il  s'en  fait  de  temps  en  temps.  Pour  remédier 
a  à  ces  abus  si  préjudiciables  au  bon  ordre ,  vous  manderez 
«  tous  les  imprimeurs  à  votre  chambre  syndicale ,  vous  leur 
«  direz  qu'avant  de  commencer  l'impression  d'aucun  ouvrage 
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«  pour  lequel  il  y  aura  permission  tacile ,  ils  aillent  vous  en 
«  (aire  leur  déclaration  sur  un  registre  que  vous  tiendrez  à 
«  cet  effet;  l'intention  de  Monsieur  le  Chancelier  est  que, 
«  d'après  cette  précaution,  vous  saisissiez  dans  les  visites  que 
«  vous  ferez ,  et  que  vous  aurez  soin  de  renouveler  très  fré- 
«  queutaient,  soit  chez  les  libraires,  soit  chez  les  imprimeurs, 
«  tout  ce  qui  ne  vous  aura  pas  été  déclaré. 

a  Je  suis  très  parfaitement,  Messieurs,  votre  très  humble, 
*  irès  obéissant  serviteur, 

DE  L.A.MOIGNON  DE  M ALES HERBES.  » 

Le  registre  porte  ensuite  les  déclarations  des  imprimeurs 
avec  leurs  signatures  :  Tune  des  premières  est  du  25  janvier 
1752,  pour  l'impression  de  la  satire  Ménippée. 
Un  autre  des  registres  est  précédé  de  la  note  suivante  : 
«  M.  deMaupeou  ayant  été  fait  vice-chancelier  et  garde 
des sceaux  de  France,  M.  de  Sartine ,  maître  des  requêtes  et 
lieutenant  général  de  police,  fut  chargé  de  la  librairie,  et 
«accéda  aux  fonctions  de  M.  de  Malesherbes.  Il  tint  le  pre- 
mier bureau  de  la  librairie ,  le  27  octobre  1765.  Il  confia  les 
détails  du  secrétariat  au  sieur  Marin ,  de  plusieurs  acadé- 
mies, censeur  royal  et  de  la  police,  qui  a  fait  le  présent  re- 
gistre. » 

Chacun  sait,  et  rétablissement  des' permissions  tacites  suffi- 
rait, à  lui  seul,  pour  en  porter  témoignage,  combien  au  dix- 
aoitième  siècle  le  gouvernement  pliait  déjà  devant  l'immense 
pouvoir  que  la  presse  avait  conquis.  Les  démêlés  des  gens  de 
lettres  avec  le  clergé,  avec  le  parlement,  avec  le  pouvoir  royal 
occupent  une  place  importante  dans  l'histoire  de  cette  époque. 

D'utiles  renseignemens  sur  l'état  où  se  trouvait  alors  la 
presse,  existent  dans  cinq  mémoires  sur  la  librairie,  qu'au 
commencement  de  1759,  Lamoignon  de  Malesherbes,  chargé 
de  la  direction  de  la  librairie  depuis  la  fin  de  1750,  composa 
à  la  sollicitation  du  dauphin,  fils  de  Louis  XV.  Ils  n'ont  été 
imprimés  pour  la  première  fois  qu'en  1809,  avec  un  mémoire 


Digitized  by  Google 


96  PREMIÈRE  PARTIE.  CHAP.  II. 

sur  la  liberté  de  la  presse  écrit  en  1788  ;  ce  dernier  mémoire, 
plein  de  faits  curieux  sur  la  censure  et  les  censeurs,  propose 
de  substituer  à  la  censure  obligatoire  une  censure  seulement 
facultative. 

Le  premier  mémoire  de  1759  a  pour  objet  la  nécessité  de 
faire  de  nouveaux  règlemens  ou  de  réformer  les  anciens. 

L'auteur  s'y  occupe  beaucoup  des  poursuites  exercées  par  , 
le  parlement  contre  l'Encyclopédie ,  le  livre  de  l'Esprit,  et 
plusieurs  autres  ouvrages  qui  tous  avaient  paru  cependant 
avec  privilège  du  roi  et  approbation  d'un  censeur.  Il  signale 
comme  une  entreprise  nouvelle  du  parlement  cette  prétention 
au  droit  de  poursuivre  les  ouvrages  approuvés,  fait  ressortir 
le  caractère  d'hostilité  de  plusieurs  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  celte  démarche,  et  remarque,  dans  l'arrêt  sur 
l'Encyclopédie,  qu'aux  défenses  d'imprimer,  vendre  ou  débi- 
ter aucun  ouvrage  contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  la  religion, 
etc.,  on  a  ajouté  le  mot  ni  d* approuver  ;  ace  qui,  dit-il,  ne  se 
«  trouve  dans  aucun  ancien  arrêt,  et  ce  qui  donne  précisément 
a  au  parlement  l'inspection  sur  les  censeurs,  c'est-à-dire,  t'ad-» 
«  ministration.»  Tout  en  blâmant  le  parlement,  il  exprime  le 
voeu  que  le  principe  de  responsabilité  des  auteurs  soit  doré- 
navant établi,  même  après  privilège  et  approbation. 

Dans  le  second  mémoire,  il  insiste  de  nouveau  sur  la  néces- 
sité d'établir  la  responsabilité  des  auteurs,  mais  sans  l'éten- 
dre aux  imprimeurs  et  libraires  qui  lui  paraissent  devoir  rester 
complètement  à  l'abri,  lorsqu'une  permission  leur  a  étédonnée. 

Il  propose  d'user  de  rigueur  envers  les  ouvrages  imprimés 
sans  permission,  mais  d'être  très  avare  de  refus.  «Ce  n'est 
«  pas  dans  la  rigueur,  dit-il,  qu'il  faut  chercher  un  remède; 
«je  ne  connais  qu'un  moyen  pour  faire  exécuter  les  défenses, 
«  c'est  d'en  faire  fort  peu.  » 

Enfin,  il  souhaite  qu'on  ne  prescrive  aux  censeurs  que  des 
règles  fixes  et  certaines ,  et  s'oppose  fortement  à  ce  qu'ils 
soient  responsables  envers  d'autres  que  le  chancelier,  de  qui 
ils  tiennent  leur  mission. 

r 

■ 


Digitized  by  Googl 


HISTOIRE  DES  DROITS  D  AUTEURS.  97 

Le  troisième  mémoire  contient  des  conseils  sur  la  censure 
et  sur  les  livres  que  Ton  doit  permettre  ou  tolérer. 

Le  quatrième  mémoire  est  relatif  aux  règlemens  à  faire 
pour  empêcher  l'impression,  le  commerce  et  )'introtlticti<m 
des  livres  défendus.  La  faculté  pour  les  auteurs  de  vendre 
leurs  ouvrages  y  est  réclamée  dans  le  passage  suivant  : 

«Les  auteurs,  suivant  le  droit  naturel,  devraient  tirer  tout 
le  profit  de  leurs  ouvrages  en  ayant  la  faculté  de  les  vendre 
eux-mêmes.  Le  droit  civil  ne  s'y  oppose  point;  et  malgré  le 
droit  exclusif  de  vendre  de  certaines  marchandises,  qui  est 
réservé  aux  communautés  de  Paris  et  des  autres  villes,  cha- 
cun a  la  liberté  de  vendre  les  fruits  de  sa  terre.  Ne  doit-on 
pas  regarder  les  ouvrages  d'un  auteur,  qui  sont  les  fruits  de 
son  génie,  comme  lui  appartenant  encore  à  plus  juste  titre, 
et  comme  le  bien  dont  il  serait  le  plus  convenable  qu'il  eut  la 
libre  disposition?» 

Réfutant  l'objection  tirée  de  la  crainte  que  les  auteurs  n'a  - 
busent  de  cette  permission,  pour  vendre  des  livres  autres  que 
les  leurs,  le  mémoire  considère  cet  inconvénient  comme  fa- 
cile à  prévenir  à  l'aide  de  quelques  précautions  qu'il  indique. 

Le  cinquième  mémoire  est  relatif  aux  permissions  tacites. 
Le  même  sujet  a  clé  de  nouveau  traité  dans  le  mémoire  de 
17*8. 

a  Je  ne  sais  pas  avec  certitude  dans  quel  temps  l'usage  des 
permissions  tacites  s  est  établi;  il  Tétait  depuis  long-temps 
quand  je  fus  chargé  de  la  librairie.  J'en  parlai  à  M.  d'Argen- 
son,  qui  avait  eu  la  même  fonction  dont  on  venait  de  me  char- 
ger, et  qui  avait  été,  presque  depuis  sa  naissance,  dans  tous 
les  secrets  de  l'administration,  puisqu'il  avait  été  lieutenant 
de  police  dès  le  temps  de  la  régence.  Il  me  dit  qu'il  en  avait 
toujours  vu  donner.  Aiusi  je  crois  qu'elles  ont  commencé 
a-peu -près  dans  le  temps  de  la  mort  de  Louis  XIV.  (!) 

«  Les  permissions  tacites,  ainsi  que  les  permissions  publi- 

fr)  Toui  ceci  l'accorde  avec  les  registres  de»  permissions  tacite*  «ommeivcéj, 
ain&i  qu'oit  l'a  tu  plu*  haul ,  en  mai  17  1  S.  tl  est  ménie  probable  que  l'on  atait 
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quès,  ne  sont  données  que  sur  I*1  rapport  d'un  censeur,  qui 
signe  son  approbation  et  paraphe  le  manuscrit  ou  un  exem- 
plaire imprimé,  et  la  liste  en  es!  déposée  à  la  chambre  syndi- 
cale des  libraires  de  Paris. 

«.  II  n'y  a  donc  de  différence  entre  ces  permissions  illégales 
et  les  autres,  qu'en  ce  qu'elles  ne  passent  pas  au  sceau,  et  que 
le  public  ne  voit  pas  le  nom  du  censeur.» 

Lamoignon  de  Malesberbes,  dans  son  cinquième  mémoire, 
avait  exprimé  le  désir  que  l'on  rendît  ces  permissions  légales, 
en  retranchant  des  reglemens  fa  clause  qui  ordonne  que  la 
permission  et  l'approbation  soient  imprimées.  «  Il  n'y  a,  dit  il 
à  ce  sujet,  que  les  privilèges  exclusifs  qu'il  faille  absolument 
imprimer,  parce  qu'il  est  nécessaire  que  celui  qui  a  acquis  un 
droit  exclusif  sur  un  ouvrage  en  avertisse,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, ceux  qui  voudraient  l'entreprendre  coiicurreniiit<  h 
avec  lui.  » 

Il  avait  demandé  celle  réforme  quand  il  était  à  la  tête  de 
l'administration  .de la  librairie.  «Mais,  dit-il  daus  sou  mé- 
moire de  1788,  souvent  en  France  on  a  pour  les  lois  un  res- 
pect d'un  genre  fort  singulier.  Quand  on  y  voit  des  inconvé- 
uiens,  on  ne  veut  pas  les  changer  et  ou  aime  mieux  permet- 
tre qu'elles  ne  soient  pas  exécutées. 

«Ou  me  répondit  que  la  nécessité  des  permissions  laciles 
était  reconnue  par  le  gouvernement;  qu'elle  l'était  même  par 
les  parlemens,  contradicteurs  habituels  de  l'administration  j 
qu'ils  savaient  qu'elles  existaient;  que  cependant  ils  ne  pour- 
suivraient jamais  comme  imprimés  en  fraude  les  livres  per- 
mis dans  cette  forme,  mais  qu'ils  ne  consentiraient  point  à 
enregistrer  la  loi  que  je  leur  proposais. 

* 

«Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  ce  fut  le  gouvernement  qui 
apprit  lui-même  aux  libraires  et  imprimeurs  qu'ils  pouvaient 
contrevenir  à  une  loi  précise.» 


accorJc  de  ces  permissions  a\anl  de  lus  transcrire  >ur  les  registres ,  qui ,  comme 
\a  le  dire  Malt^herbes ,  ne  contenaient  pas  tout.  * 
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l/auteur  ajoute  qu'on  ne  s'en  tint  pas  à  ces  permissions  in- 
ites  sur  un  registre.  Il  donne  beaucoup  de  détails  sur  les 
permissions  clandestines.  «On  prenait  le  parti  de  dire  à  un  li- 
braire qu'il  pouvait  entreprendre  son  édition,  mais  secrète- 
ment; que  la  police  ferait  semblant  de  l'ignorer  et  ne  le  ferait 
pas  saisir;  et  comme  on  ne  pouvait  pas  prévoir  jusqu'à  quel 
poiot  le  clergé  et  la  justice  s'en  fâcheraient,  on  lui  recom- 
mandait de  se  tenir  toujours  prêt  à  faire  disparaître  son  édi- 
tion iJans  le  moment  qu'on  l'en  avertirait,  et  on  lui  promettait 
de  lui  faire  parvenir  cet  avis  avant  qu'il  ne  fut  fait  des  rocher- 
cbes  chez  lui.  Ce  n'est  pas  le  magistrat  de  la  librairie  qui 
donne  celte  assurance  au  libraire ,  c'est  le  lieutenant  de 
lice. 

tJe  ne  sais  pas  bien  quel  nom  donner  à  ce  genre  de  pei  - 
::n  dont  l'usage  est  devenu  commun.  Ce  ne  sont  propre- 
!  que  des  assurances  d'impunité.  » 
Ecoutons  Diderot  défeudre,  au  contraire,  les  permissions 
ftdles.  De  Sartine  lui  ayant  demandé  un  mémoire  sur  la  li- 
brairie, il  composa,  de  coucert  avec  Lebreton,  ancien  syndic, 
mémoire,  qui  porte  la  date  de  juin  1707,  et  dont  le  manu- 
i existe  à  la  Bibliothèque  royale  :  je  le  crois  inédit. 
I  a  it  de  Diderot  a  surtout  pour  objet  la  question  des  pri- 
iîeges.  Dans  les  considérations  qui  suivent  cette  partie  prin- 
p     il  s'efforce  de  démontrer  qu'il  faut  toujours,  quelque 
usais  que  puisse  être  un  livre,  en  autoriser  la  publication 
!  u  des  permissions  tacites,  et  cela  par  le  motif  qu'il  ne  cir- 
i  alcra  ni  plus  ni  moins,  et  qu'on  y  gagnera  qu'il  se  fabrique  eu 
ce  plutôt  qu'à  l'étranger. 

i  un  éclat  a  lieu,  ne  livrez  point  votre  auteur,  ce  serait 
indignité;  n'abandonnez  point  votre  commerçant  qui  ne 
-  !  "gagé  que  sous  votre  bon  plaisir;  mais  criez,  tonnez 
phtt  haut  que  les  autres;  ordonnez  les  plus  terribles  perquisi- 
tions; qu'elles  se  fassent  avec  l'appareil  le  plus  formidable  ; 

en  Pair  l'exempt,  le  commissaire,  les  syndics,  la  gaide-, 
|fu\  aillent  partout,  le  jour,  aux  veux  de  tout  le  momie;  ei 
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qu'ils  ne  trouvent  jamais  rien.  II  faut  que  cela  soit  ainsi.  0n> 
ne  peut  pas  dire  à  certaines  gens,  et  moins  encore  beur  faire 
entendre,  que  vous  n'avez  tacitement  permis  ici  In  publication 
de  cet  ouvrage  que  parce  qu'il  vous  était  impossible  de  l'em- 
pêcher ailleurs  ou  ici,  et  qu'il  ne  vous  restait  que  ce  moyea 
sûr  de  mettre  a  couvert  par  votre  connivence  l'intérêt  du 
commerce.  » 

Viennent  ensuite  quelques  considérations  sur  la  censure. 
Il  dit  à  propos  du  choix  des  censeurs  :  «Si  j'ai,  dans  la  chaleur 
de  l'âge,  daus  ce  temps  où  pour  ouvrir  sa  porte  à  la  considé- 
ration on  fait  sauter  son  bonheur  par  la  fenêtre,  commis 
quelques  fautes,  combien  je  les  ai  réparées!  Je  ne  saurais 
dire  le  nombre  de  productions  de  toute  espèce  sur  lesquelles 
j'ai  été  consulté,  et  que  j'ai  retenues  dans  le  portefeuille  des 
auteurs,  en  leur  remontrant  avec  force  les  persécutions  aux- 
quelles ils  allaient  s'exposer,  les  obstacles  qu'ils  préparaient  à 
leur  avancement,  les  troubles  dont  toute  leur  vie  se  remplirait  , 
les  regrets  amers  qu'ils  en  auraient  !  Il  est  vrai  que  j'en  par- 
lais un  peu  par  expérience.  » 

Plus  loin  il  cite  l'Angleterre  :  «  La  chose  est,  dit-il,  tout- 
à-fait  différente  à  Londres.  Il  n'y  a  point  de  privilèges  ni  de 
censeurs.  Un  auteur  porte  son  ouvrage  à  l'imprimeur;  on 
l'imprime  ;  il  paraît.  Si  l'ouvrage  mérite  par  sa  hardiesse  l'ani- 
madversion  publique,  le  magistrat  s'adresse  à  l'imprimeur*. 
Celui-ci  laiton  nomme  l'auteur.  S'il  le  lait,  on  procède  contre 
lui  ;  s'il  le  nomme  ,  on  procède  contre  l'auteur.  Je  serais  bien 
fâché  que  cette  police  s'établît  ici  -x  bientôt  elle  nous  rendrait 
trop  sages.  » 

Ce  mémoire,  qui  contient  des  faits  et  des  déclamations,  des. 
vérités  et  des  erreurs,  et  où  nous  verrons,  dans  la  section  sui- 
vante, que  les  contradictions  abondent,  se  termine  par  uue 
sortie  contre  les  colporteurs,  et  par  le  conseil  d'affranchir, 
non  pas  les  imprimeurs ,  mais  les  libraires,  de  l'obligation  de 
demeurer  dans  le  quartier  de  l'université  ou  dans  le  Palais. 

A  mesure  que  l'on  avance  dans  l'histoire  de  la  législation 


Digitized  by  Google 


"•fejStOlBE  DES  DROITS  D  AUTEUKS.  101 

librairie  et  l'imprimerie,  on  voit  les  droils  des  auteurs 
devenir  l'objet  d'une  attention  plus  sérieuse  et  d'une  plus  vive 
sollicitude.  De  nouveaux  règlemens  furent  donnés  par  six  ar- 
rêts du  conseil  d'état  du  30  août  1777.  De  ces  six  arrêts,  les 
plus  importons,  de  beaucoup,  sont  ceux  qui  concernent ,  l'un 
la  durée  des  privilèges,  l'autre  les  contrefaçons.  Un  troisième 
établissait  annuellement  deux  ventes  publiques  à  la  chambre 
syndicale  de  Paris ,  pour  les  fonds  et  parties  de  fonds ,  les 
privilèges  et  portions  de  privilèges.' 

Des  trois  autres  arrêts,  l'un  concernait  les  chambres  syndi- 
cales, déterminait  le  mode  d'élection  de  leurs  officiers,  leurs 
attributions,  leurs  droils  de  visite  et  de  police  ;  et  par  la  sup- 
pression de  trois  des  anciennes  chambres  et  la  création  de 
cinq  nouvelles,  en  fixait  le  nombre  à  vingt ,  établies  dans  les 
villes  suivantes  :  Amiens,  Angers,  Besançon,  Bordeaux, 
Caen ,  Chàlons-sur-Marne ,  Dijon  ,  Lille  ,  Lyon  ,  Marseille  , 
Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Orléans,  Paris,  Poitiers,  Reims, 
Rouen,  Strasbourg  et  Toulouse.  Un  autre  de  ces  arrêts  por- 
tait règlement  de  discipline  pour  les  compagnons  imprimeurs 
6t  remplaçait  le  titre  v  du  règlement  dè  1723  ;  le  dernier  ar- 
rêt remplaçait  le  litre  vi,  et  réglait  les  formalités  à  observer 
pov  la  réception  des  libraires  et  imprimeurs. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  16  avril  1785,  en  quatorze  articles, 
prescrit  des  mesures  pour  les  dépôts  d'exemplaires  à  la  cham- 
bre-syndicale  et  pour  les  annonces  d'ouvrages.  (1) 


•  M 


«Art.  1.  Lesédits  de  1617,  isiset  1686;  les  arrêts  du  conseil  de* 
2t octobre  1618,  29  mars  1656,  17  mai  1672,  1er  mai  1676, 31  janvier 
itsft,  17  octobre  1704,  0  mai  1707,  16  décembre  1716  et  notamment 
les  articles  loi  et  108  du  règlement  de  la  librairie  du  28  février 
n»,  seront  exécutés  selou  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence, 
tons  tà  '  auteurs .  libraires,  imprimeurs,  graveurs,  marchands 
fèstampes  et  de  cartes,  compositeurs,  ou  éditeurs  et  marchands  de 
uaftttytt, et  antres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 

(i)  Voir  ^dettu» ,  la  note  de  la  p«p  4  J . 
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soient,  même  les  archevêques  et  évéques  pour  les  usages  de  leurs 
diocèses,  ensemble  les  académies,  corps  el  communautés ,  maisons 
religieuses  et  autres,  qui  obtiendront  des  privilèges,  permissions  du 
sceau,  ou  des  juges  de  police,  et  autres  de  quelque  espèce  qu'elles 
puissent  être,  pour  l'impression  ou  réimpression  ou  gravure  des  li- 
vres, estampes,  musique,  cartes,  etc.,  remettront  ou  feront  remettre 
à  la  chambre  syndicale  de  Paris  neuf  exemplaires  brochés  et  com- 
plets desdits  livres,  estampes,  musique ,  cartes,  etc.,  pour  lesquels 
ils  auront  obtenu  privilège  ou  une  permission  quelconque. 

«  Art.  2.  Lesdits  neuf  exemplaires,  dont  trois  pour  la  bibliothèque 
du  roi,  un  pour  celle  de  M.  le  chancelier,  an  pour  celle  de  M.  le 
garde-des-sceaux,  un  autre  pour  le  censeur  qui  aura  examiné  l'ou- 
vrage, et  les  trois  autres  pour  la  chambre  syndicale,  seront  mis  sans 
frais  à  ladite  chambre,  huit  jours  après  l'impression  finie,  à  peine 
de  déchéance  du  privilège  ou  de  la  permission,  de  confiscation  de 
l'édition  entière,  et  de  l,eoo  livres  d'amende.  Annulle  Sa  Majesté 
tous  privilèges  et  toutes  permissions  dans  lesquels  se  trouveraient 
quelques  dispositions  à  ce  contraires. 

«  Art.  11.  Pour  faciliter  et  multiplier  aux  libraires  et  marchands 
d'estampes,  de  musique,  cartes,  etc.,  ainsi  qu'aux  auteurs,  directeurs 
et  rédacteurs  de  gazettes,  journaux  et  antres  feuilles  périodiques, 
les  moyens  d'être  assurés  qu'un  ouvrage  est  permis  et  que  la  fourni- 
ture des  exemplaires  en  a  été  faite,  il  sera,  à  compter  du  i\  juillet  pro- 
chain, formé  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  7,  tous  les  mardi  et  ven- 
dredi de  chaque  semaiue,par  les  officiers  de  la  chambre  syndicale  de 
Paris,  un  état, avec  deux  copies  contenant  les  indicationset  renseigne- 
mens  mentionnés  aux  art.  3  et  7  ci-dessus,  de  tous  les  ouvrages  impri- 
més ou  gravés  qui  auront  été  permis,  et  pour  lesquels  il  aura  été  satis- 
fait à  cette  obligation  ;  lequel  état,  dûment  signé  et  certifié,  sera  par 
enx  remis  au  magistrat  chargé  par  M.  le  chancelier  ou  çarde-des  sceaux 
de  la  direction  générale  de  la  librairie  ;  et  les  deux  copies,  également 
signées  et  certifiées,  seront  envoyés,  savoir  :  l'une  à  l'inspecteur 
charge  par  M.  le  chancelier  ou  garde-des-sceaux  du  recouvrement 
desdits  neuf  exemplaires,  et  l'autre  au  propriétaire  du  Journal  des 
Saran*.  Et  seront  lesdits  propriétaires  du  Journal  des  Savons 
tenus  de  publier  sur-le-champ  ledit  état,  à  peine  de  déchéance  de 
leur  privilège,  par  la  voie  dudit  journal,  et  subsidiairement  par 
relie  du  Jtwntul'de  Paris;  ce  dont,  ni  en  aucun  cas,  ils  ne  pour- 
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ront  se  dispenser,  si  ce  n'est  dn  consentement  des  auteurs,  éditeurs, 
ou  aulres  ayant-droit  à  la  propriété  de  l'ouvrage  non  annoncé. 

«  Art.  12.  Et  en  même  temps,  Sa  Majesté,  voulant  d'autant  mieux 
assurer  la  remise  desdits  neuf  exemplaires,  et  en  outre  prévenir, 
plnsefDcacenneut  que  par  le  passé,  la  publicité  des  ouvrages  prohibés 
ou  uon  permis,  a  défendu  et  défend  à  tous  auteurs  et  éditeurs»  di- 
recteurs et  rédacteurs  de  gazettes,  journaux,  affiches,  feuilles  pério- 
diques et  autres  papiers  publics,  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces, 
même  de  ceux  étrangers  dont  la  distribution  est  permise  dans  le 
royaume,  d'annoneer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  au- 
cun ouvrage  imprimé  on  gravé,  national  ou  étranger,  si  ce  n'est 
après  qu'il  aura  été  annoncé  par  le  Journal  des  Savant,  on  suu- 
sidaireuient  par  celui  de  Barie,  à  peine  d'être  tenus,  en  leurs  pro- 
pres et  privés  noms,  d'acquitterladite  fourniMire,  et,  en  outre,  de 
100  livres  d'amende  pour  la  première  contravention,  de  390  livres 
pour  la  seconde,  et  d'amende  arbitraire  ainsi  que  de  déchéance  de 
Iwr  privilège  on  permission,  pour  la  troisième  ;  même  de  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendra  s'il  s'agissait  d'ouvrages  non  permis  ou 
prohibés.  » 

Le  lendemain  de  l'ouverture  des  Etals-généraux  ,  le  6  mai 
1789  ,  l'autorité  expirante  du  conseil  cherchait  encore  à 
maintenir  les  anciens  règletncns,  faible  digue  qui  allait  dis- 
paraître dans  la  tempête.  Voici  cet  arrêt  qui  clùt  l'ancienne 
l^islatiou  sur  la  librairie  : 

«  Le#fioi  étant  informé  qu'on  distribue  dans  le  public  plusieurs 
prospectus  d'ouvrages  périodiques  pour  lesquels  il  i,'a  été  accordé 
aucunes  permissions,  a  résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire 
an  bon  ordre  qu'aux  règlemens  de  la  librairie,  dont  Sa  Majesté  en- 
tend maintenir  l'exécution,  jusqu'à  ce  que,  d'après  les  observations 
qui  lui  seront  présentées  par  les  Etats-généraux,  elle  ait  fait  con- 
naître ses  intentions  sur  les  modifications  dont  ces  règlemens  peu- 
vent être  susceptibles.  A  quoi  voulant  pourvoir;  oui  le  rapport,  le  Roi 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  M.  le  garde-des-sceaux  (de  Ba- 
rtutin),  a  ordonné  et  ordonne  que  les  règlemens  rendus  sur  la  po- 
lice de  la  librairie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jus- 
qu'à ce  que,  par  Sa  Majesté,  il  en  ait  rte  autrement  ordonné.  Fait, 
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en  conséquence.  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  imprimeurs,  libraires,  ou  autres,  d'imprimer,  publier,  distri- 
buer aucun  prospectus,  journal  ou  autre  feuille  périodique,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu 
une  permission  expresse  de  Sa  Majesté.  Défend  pareillement  Sa 
Majesté  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  recevoir  aucune  souscrip- 
tion pour  lesdits  ouvrages  périodiques  publiés  sans  permission,  sous 
peine  d'interdiction  de  leur  étal,  et  même  de  plus  grande  peine  s'il 
y  échoit.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieutenant-général  de  police  à 
Paris,  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du 
présent  arrêt ,  lequel  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  be- 
soin sera,  et  transcrit  sur  les  registres  de  toutes  les  chambres  syndi- 
cales du  royaume.  Fait  au  conseil-d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles  le  6  mai  179».  Signé  Laurent  de  Villedeuil.  » 

J'ai  parcouru  les  phases  diverses  de  la  législation  sur 
l'imprimerie  et  la  librairie  jusqu'à  la  révolution  française. 
J'aurais  pu  donner  une  plus  grande  part  aux  considérations 
générales ,  et  rattacher  cette  législation  spéciale  aux  évène- 
mens  de  notre  histoire,  de  plus  près  encore  que  je  ne  l'ai  fait. 
Ce  travail  aurait  été  plus  facile  pour  moi,  et  plus  agréable 
aux  lecteurs.  J'ai  cru  plus  utile  de  m'attacher  surtout  à  re- 
produire des  textes  et  à  enregistrer  des  faits. 

Pour  raconter  les  vicissitudes  de  la  liberté  de  la  presse  de- 
puis qu'elle  a  été,  en  1788,  réclamée  par  le  parlement  de  Pa- 
ris, et  décrétée,  en  789,  par  l'assemblée  constituante,  il  fau- 
drait presque  écrire  l'histoire  de  tout  ce  demi-siècle.  Procla- 
mée dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  ,  noyée  dans  le 
sang  sous  la  terreur,  la  liberté  de  la  presse  ne  renaquit,  après 
le  9  thermidor  (1)  et  sous  le  directoire ,  que  pour  alarmer  les 
pouvoirs  publics  sur  leur  durée,  et  pour  être  déportée  au  1S 
fructidor.  Elle  fut  domptée  par  le  consulat,  garrottée  par  l'em- 
pire, et  prit  des  forces  sous  la  restauration,  au  milieu  de  ses 

(i)  Les  journées  de  thermidor  an  u  correspondent  au*,  a;  ,  aS  et  49  juil- 
lel  de  Tanner  i-y '♦.  —  le  ifi  fmriùlor  an  >  es!  le  S  seplemnr*  1797. 
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coabats  avec  la  censure ,  dans  les  lois  les  plus  progressives 
de  cette  époque.  La  Charte  de  1830  lui  a  fait  irrévocable- 
t  prendre  son  rang  parmi  les  principales  institutions 
e  notre  pays  ,  dont  les  mœurs  l'avaient  énergiquement 
adoptée. 

Après  cet  exposé  sur  l'ancienne  législation  de  la  presse,  il 
est  temps  d'arriver  plus  spécialement  à  l'histoire  des  anciens 
privilèges  en  librairie,  et  des  droits  des  auteurs. 
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CHAPITRE  lll. 


Des  anciens  privilèges  en  librairie. 

Les  privilèges  avaient  pour  objet,  non-seulement  de  main 
tenir  au  profil  du  corps  de  la  librairie  la  fabrication  et  la 
vente  exclusive  des  livres ,  en  protégeant  cette  industrie  et  ce 
commerce  contre  l'invasion  des  personnes  qui  y  étaient 
étrangères ,  mais  aussi  de  garantir  les  membres  même  de  ce 
corps  contre  leurs  propres  confrères. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'imprimerie  ,  on  publiait  peu 
de  livres  nouveaux,  et  beaucoup  d'ouvrages  anciens.  Il  y  eut, 
de  la  part  des  imprimeurs  ,  des  travaux  admirables. pour 
mettre  au  jour  les  manuscrits,  en  comparer,  en  discuter,  en 
corriger  les  textes.  Mais  il  arrivait  que  des  imitateurs,  profi- 
tant des  publications  de  leurs  devanciers,  reproduisaient  dans 
des  réimpressions,  avec  moins  de  science,  de  peines,  de  dé- 
penses, de  risques  ,  les  textes  publiés  sur  les  manuscrits. 
L'équité  naturelle  était  blessée  par  celle  usurpation  du  tra- 
vail d'autrui  ;  et  aucune  disposition  légale  n'établissait  de 
plein  droit  un  avantage  quelconque  au  profit  des  auteurs  ou 
des  premiers  éditeurs.  Des  réclamations  s'élevaient  de  toutes 
parts;  mais  au  lieu  d'invoquer  la  protection  d'une  règle  gé- 
nérale qui  consacrât ,  à  titre  de  droit ,  l'indemnité  due  aux 
auteurs  et  éditeurs,  on  sollicitait  des  garanties  privées;  et  il 
s'établissait  ainsi  des  privilèges  individuels  au  profit  de  telle 
édition  ou  de  tel  éditeur.  On  lit  dans  la  correspondance 
d'Erasme  une  lettre  du  27  janvier  1522,  dans  laquelle  il  se 
plaint  a  Pirckeimcr  que  les  travaux  de  Jean  Frobeu,  savant 
imprimeur  de  Râle,  soient  indignement  pillés  par  les  éditeurs 
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i,  et  engage  à  solliciter  de  l'empereur  un  privilège 
«xclisif  de  deux  ans  pour  tous  les  ouvrages  qui  sortiront 

des  presses  de  Froben. 

Ces  demandes  et  concessions  de  privilèges  étaient  con- 
formes à  l'esprit  du  temps.  La  liberté  des  travaux  individuels 
n'était  point  comprise  -,  on  ne  songeait  point  à  agir  en  vertu  de 
son  droit,  et  l'on  cherchait  à  le  proléger  sous  l'abri  des  au- 
torisations par  octroi.  La  maxime  alors  n'était  pas  :  Tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu  est  permis  ;  c'était,  au  contraire  :  Tout 
ce  qui  n'est  pas  permis  est  défendu. 

Chacun  des  Etals  de  l'Europe  accordait  ainsi  des  privi- 
lèges. Pûtter  (i)  cite  comme  le  premier  privilège  connu  celui 
que  la  république  de  Venise  a  accordé  en  1494  à  Hermann 
Lichlenstein  pour  l'impression  du  Spéculum  historiale  de 
Vincent  de  Beauvais,  à  peine  de  10  ducats  pour  le  débit  de 
chaque  exemplaire  contrefait. 

licite,  en  1495,  un  privilège  de  Louis  Sforze,  duc  de  Mi- 
tan,  à  Michel  Ferner  et  Eustache  Silber,  pour  les  œuvres  de 
Campanus;  en  1496 ,  un  privilège  du  sénat  de  Nuremberg. 

Le  premier  ouvrage  avec  date,  imprimé  par  Aide  l'ancien, 
b  grammaire  de  Lascaris,  commencée  en  1494  et  terminée 
«1155,  ne  porte  point  de  privilège;  mais  les  volumes  pu- 
Mies  après  celui-là ,  en  1495,  le  Théodore  Gaza,  le  recueil 
enfermant  Théocrite,  Hésiode  et  autres  poètes,  contiennent 
des  privilèges  du  sénat  de  Venise.  L'Aristote  grec,  do;it  le 
premier  volume  a  paru  en  cette  année  1495 ,  fait  même  men- 
tion d'un  privilège  général  de  la  nature  de  celui  qu'Érasme, 
'lui  avait  travaillé  chez  Aide,  conseillait  de  demander  pour 
Froben  :  «  Coiicessum  e*t  eidem  Aldo  inventoria  ab  illus- 
nno  senatu  Veneto ,  ne  quis  queat  imprirnere  neque 
likrum,  neque  cœterox  quos  is  ipse  impteuerit,  neque 
uti  inrento  :  xub  pœna  ut  in  gratta.  » 
te  même  Aide  l'ancien,  inventeur  du  caractère  italique 

.  jï)  J«n  Elienne  Put  ter,  dans  une  dissertation  contre  les  contrefaçons 
en  1774. 
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qui  long  temps  fut  nommé  aldino,  obtint,  pour  l'usage  ex* 
clusif  de  ce  caractère,  des  privilèges  fort  analogues  à  nos 
brevets  d'invention.  Le  premier  de  ses  livres  qui  en  fasse 
mention  est  Y  Horace  de  1501 ,  second  des  volumes  imprimés 
avec  ce  caractère.  M.  A. -A.  Renouard  (1)  rapporte  le  texte 
de  plusieurs  de  ces  privilèges  donnés  pour  dix  ans  en  1502 
par  le  sénat  de  Venise  et  le  pape  Alexandre  VI,  et  en  1513 , 
pour  quinze  ans ,  par  les  papes  Jules  II  et  Léon  X. 

Cbevillier  (2)  cite  les  plus  anciens  privilèges  qu'il  ait  re- 
marqués sur  les  livres  de  la  bibliothèque  deSorbonne;  les 
deux  premiers  sont  les  suivans  : 

En  1507,  privilège  de  Louis  XII  à  Antoine  Vérard,  savant 
libraire ,  pour  l'impression  des  épttrès  de  saint  Paul ,  glosées 
en  français  par  un  docteur  de  la  faculté  de  théologie. 

12  janvier  1508,  privilège  pour  saint  Bruno,  accordé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  à  Bartholde  de  Remboldt,  qui 
avait  été  associé  d'Uli  ic  Géring.  Avantce  privilège,  le  parle- 
ment en  avait  déjà  concédé  d'autres,  car  on  lit  dans  l'arrêt  : 

Vu  aussi  aucuns  arrêts  de  ladite  cour  don  nés  en  pareils  cas.» 

M.  Peignot  (3)  ciie  un  passage  d'un  privilège  donné  à  Lyon 
par  Louis  XII ,  le  30  juillet  1509 ,  qui  prouve  qu'aucune  règle 
obligatoire  n'existait  encore  :  a  De  la  partie  de  notre  biear 
«  aimé  maître  Jehan  Le  Maire.de  Belges ,  nous  a  exposé  qu'il 
«  a  l'intention  de  brief  faire  imprimer  un  certain  livre  des 
«  Singularités  de  Troye  et  Illustrations  de  Gaule,  elc.;  mais 
«  il  doute  qu'il  ne  pût  ou  osât  ce  faire  sans  nos  congié  et  li- 
ce cence ,  et  à  cette  cause  nous  a  iceiui  exposant  fait  sup- 
o  plier,  etc....  » 

Dans  un  privilège  accordé  par  le  parlement  de  Paris ,  pour 
deux  ans,  le  26  janvier  1516,  à  la  requête  de  Josse  Bade,  li* 
braire-juré  de  l'Université ,  pour  les  Institutions  oratoires  de 
Quintilien,  et  qui  se  trouve  dans  les  registres  du  conseil,  on  lit 

(i)  Annales  de  l'imprimerie  des  Aide,  troisième  édition,  p.  604  et  suiv. 
(i)  Origine  de  l'imprimerie  de  Paris,  p.  395. 
(3)  Essai  hittorique  sur  la  Uhrrtc  d'écrire,  p.  5y. 
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de  ne  pas  vendre  l'ouvrage  plus  hautde  seizesols. 
Pendant  long-temps ,  les  privilèges  furent  indistinctement 
accordés  par  le  roi ,  par  le  parlement,  par  l'université  et  par 
le  prévôt  de  Paris,  avec  ou  sans  conditions.  Aucune  règle, 
oonplus,  n  était  observée  pour  la  durée  d  s  privilèges;  ils 
étaient  concédés  quelquefois  à  perpétuité,  quelquefois  pour 
un  temps  très  court  :  non-seulement  aucune  règle,  mais  même 
ancan  usage  tant  soit  peu  fixe ,  n'existait  à  cet  égard. 

Les  privilèges  n'étaient  ordinairement  octroyés  qu'après 
que  les  approbations  avaient  été  obtenues.  Ils  ne  s'accor- 
daient pas  seulement  aux  libraires.  Nous  venons  de  citer  un 
privilège  accordé  en  1509  à  un  auteur.  ChevilHer  en  men- 
un  donné  le  25  juin  1517,  par  le  prévôt  de  Paris,  à  un 
de  philosophie  an  collège  de  Sainte-Barbe,  nommé 
Jean  de  Célaya,  pour  son  livre  Imoluhilia ,  imprimé  par 
Edme  Lefèvre.  Mais  il  est  à  remarquer  que  plus  on  remonte 
ancienne,  plus  le  nombre  des  privilèges  accordes 
aux  auteurs  est  petit,  comparativement  à  ceux 
qui  étaient  concédés  à  des  libraires  ou  imprimeurs.  Le  privi- 
lège accordé  à  un  auteur  ne  lui  donnait  pas  le  droit  de  fabri- 
Wsttm  ouvrages ,  ni  même  la  faculté  de  les  vendre  lui- 
même,  ce  qui  eût  porté  atteinte  au  monopole  de  fabrication  et 
deràiëdont  le  corps  de  la  librairie  jouissait  exclusivement. 
Mus  tard ,  les  discussions  qui  s'élevèrent  entre  les  libraires  et 
lerameurs,  ont  apporté  certaines  modifications  à  cet  état  de 
chosSi  inaîs,  pendant  fort  long-temps,  l'auteur  qui  obtenait 
n  privilège  n'avait  d'autre  ressource  pour  l'exploiter  que 
d'en  faire  cession  entière  à  des  libraires. 

temps ,  des  privilèges  généraux  furent  accor- 
à  des  auteurs,  soit  à  des  corps  ou  compagnies,  soit 
imprimeurs  et  libraires.  Nous  avons  déjà  cité  (1)  le 
ûlège  de  deux  et  de  cinq  ans  accordé  en  1538,  à  Conrad 

K  En  1553,  Henri  II  octroya  à  Vasco- 
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san  ,  imprimeur  à  Paris,  un  privilège  général  de  dix  ans,  pour 
toutes  les  éditions  qu'il  publierait.  Les  exemples  de  ec  genre 
sont  nombreux. 

Il  n'était  pas  rare  que  des  privilèges  fessent  donnés,  en  ca- 
deaux, à  des  individus  qui  n'étaient  ni  libraires  ni  ailleurs. 
Par  exemple,  un  privilège  perpétuel  pour  les  œuvres  de  Ron- 
sard fut  concédé,  le  16  janvier 1597,  a  M' Jean  Galandius , 
professeur  du  collège  de  Koncourl,  «  auquel,  disent  les  lot  - 
«  ires-patenies  vérifiées  et  enregistrées  en  parlement,  Sadite 
<c  Majesté,  en  considération  des  fidèles  et  agréables  services 
«  qu'elle  a  reçus  de  lui,  a  donné;  celte  grâce  spéciale  et  par- 
«  liculier  pouvoir.  » 

Des  contestations  fort  graves  s'élevèrent  sur  les  prolonga- 
tions de  privilèges,  et  sur  la  distinction  entre  les  privilèges 
d'ouvrages  anciens  et  ceux  d'ouvrages  nouveaux. 

On  comprend  sans  peine  les  motifs  d'équité  qui  légitimaient, 
au  profit de«  ouvrages  nouveaux,  un  privilège  de  jouissance 
exclusive,  afin  d'empêcher  les  contrefacteurs  de  s'approprier 
les  bénéfices  du  travail  des  auteurs.  Les  mômes  considéra- 
tions existaient  en  faveur  des  publications  d'ouvrages  anciens 
qui  avaient  exigé  de  l'éditeur  des  soins  particuliers.  Mais, 
pour  les  ouvrages  anciens  qui  ne  demandaient  aucun  travail 
spécial  ,  et  qu'un  imprimeur  n'avait  pas  même  le  mérite 
d'avoir  donnés  le  premier  ei  de  s'être  ainsi  appropriés  comme 
par  un  droit  de  première  occupation,  les  privilèges  ne  se  re- 
commandaient par  aucun  motif  de  justice ,  et  n'étaient,  en 
réalité,  que  des  cadeaux  faits  aux  dépens  du  publie.  La  lutte 
fut  longue  et  vive;  ee  ne  fut  qu'à  force  de  discussions  que  l'on 
comprit  la  possibilité  d'un  partage  entre  les  élemens  de  jus- 
tice et  les  él émeus  d'usurpation  sur  lesquels  l'établissement 
des  privilèges  reposait,  et  que  l'on  consentit  à  la  double  né- 
cessité de  n'enrichir  personne  aux  dépens  du  public,  et  de 
n'enrichir  le  public  aux  dépens  de  personne. 

Le  parlement  s'efforça  de  poser  celle  distinction.  Sa  juris- 
prudence était  de  n'autoriser  ni  les  privilèges  pour  des  livres 
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auciens,  ni  les  renouvellemens  de  privilèges  pour  les  livres 
nouveaux. 

Un  arrêt  du  18  avril  1578  défend  d'obtenir  des  prolonga- 
lioasde  privilèges,  s'il  n'y  a  augmentation. 

On  lit  dans  un  volume  intitulé  Recueil  de  plaidoyers  nota- 
ble$,  eic,  imprimé  à  Paris  en  1612  (1),  la  relation  d'un  procès 
jugé  le  3  août  1579 ,  entre  Jeanne  Joncly  de  Lyon ,  qui  ap- 
partenait à  la  famille  des  Giunti,  célèbres  imprimeurs  de 
Florence  et  de  Venise,  et  un  libraire  de  Lyon,  Philippe 
Tiogbi.  L'un  des  chefs  dû  procès  était  relatif  à  la  marque  que 
la  maison  des  Giunti  était  en  possession  d'apposer  sur  ses  édi- 
tions, et  que  Jeanne  Joncty  reprochait  à  Tinghi  d'avoir  usur- 
pée. L'autre  chef  est  ainsi  exposé  par  Aubert ,  avocat  de 
Tiogbi,  appelant  i  «  Ayant  l'appelant  obtenu  privilège  du  rot 
pour  faire  imprimer  plusieurs  livres  (ouvrage  de  dépens  In- 
croyable) ,  vérifié  céans  avec  Nivelle,  imprimeur  en  cette 
fille,  aux  charges  portées  par  l'arrêt,  l'intimée  en  a  aussi 
obtenu  un  autre  pour  faire  imprimer  les  mêmes  livres;  sur 
qaoi  les  parties  sont  entrées  en  diflereud,  sur  lequel  elles 
ont  été  renvoyées  à  l'audience ,  et  ont  présenté  requête  à  fin 
d'évocation  du  principal.  » 

frisson  (2)  ,  pour  le  procureur  général  du  roi ,  dit  a  qu'il 
'si  nécessaire  que  Ja  cour  règle  les  parties,  parce  que  les 
prirbeges  obtcuus  de  part  et  d'autre  y  ont  été  vérifiés;  et 
cette  concurrence  apporte  une  division  entre  elles,  qui  est 
'  un  de  leurs  différends,  et  l'autre  pour  la  marque  et  enseigne 

leurs  impressions.  *  Il  s'exprime  ensuite  sur  les  privilèges 
'Joue  façon  fort  remarquable  :  •  Au  regard  des  privilèges 
pour  fuir  imprimer  les  livres  y  mentionnés,  privativcmenl 

J'ai  acquis  la  preuve  que  l'auteur  anonyme  de  ce  recueil  est  Laurent 
tooearl,  par  un  remoi  que,  dans  sa  BiMiotlùqu*  ou  Trùor  du  droit  français, 
«bbioi  imprimeur,  il  fait  à  ce  même  plaidoyer.  En  1614  ,  ce  recueil  fut  publié 
4e  nouveau  ;  c'est  l'édition  de  161a  ,  avec  un  changement  de  date  et  quelques 
Citions.  Voir  la  note  de  la  page  58. 

iraabc  Hrisson ,  alun  avorai-gcnéral ,  depuis  président  au  parlement, 
l*od»  far  l*-s  ligurtirs  le  1 G  novembre  i  >9 1 . 
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les  uns  aux  autres ,  ce  sont  vrais  monopoles ,  ei  de  grande 
importance  contre  la  liberté  publique;  spécialement  pour 
imprimer  de  nouveau  les  livres  jà  imprimes  par  ci-devant ,  ce 
qui  doil  demeurer  en  la  liberté  d'un  chacun.  Bien  s'ils  ont 
acheté  quelques  copies ,  ou  par  leur  art  ils  aient  recouvert 
quelque  nouveau  livre,  il  est  raisonnable  qu'ils  jouissent  de 
leurs  privilèges;  mais  non  des  livres  anciens  pour  l'impres- 
sion desquels  il  faut  ouvrir  la  porte  à  chacun  ;  car  autrement 
ce  serait  y  mettre  la  cherté.  » 

La  cour  rendit  son  arrêt  ainsi  qu'il  suit  :  a  Pour  le  regard 
de  la  marque  et  enseigne ,  ordonne  qu'elle  demeurera  aux 
Joncty  comme  l'ayant  premièrement  occupée.  Et  quant  aux 
privilèges ,  après  avoir  oui  le  procureur  général  du  roi ,  or- 
donne que  l'on  n'y  aura  aucun  égard \  sinon  pour  les  livres 
qui  n'ont  encore  été  (publiés)  par  ci-devant.  Et  pour  le  regard 
des  autres  jà  imprimés ,  ils  seront  imprimés  par  tous  les  im- 
primeurs qui  les  pourront  et  voudront  imprimer,  en  pleine  li- 
berté. Et  à  la  requête  du  procureur  général ,  fait  inhibitions  et 
défenses  à  tous  les  imprimeurs  de  faire  imprimer  aucuns  livres 
hors  ce  royaume,  sur  peine  de  confiscation  et  de  4000  écus  d'a- 
mende: et  aura  ledit  procureur  général  commission  pour  infor- 
mer à  l'encontre  de  ceux  que  l'on  prétend  avoir  fait  imprimer 
livres  hors  ce  royaume  ;  pour,  l'information  faite  et  appoi  tée , 
décréter  contre  les  coupables  ainsi  qu'elle  verra  être  à  Caire 
par  raison.  » 

La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  parle- 
ment, du  15  mars  1586,  qui  annuité  le  privilège  accordé  pour 
les  œuvres  deSénèque,  revues  et  annotées  par  Muret.  La 
demande  en  nullité  avait  été  plaidée  par  Marion  (1).  Après 
quelquesdéclamations  fort  pompeuses  sur  l'ancienne  et  la  nou- 
velle Rome ,  sur  Sénèque ,  sur  Muret,  l'a  vocal  s'exprime  ainsi  : 

a  Ses  amis  de  Rome  (les  amis  de  Muret),  depuis  son  dé- 
cès, y  ont  fait  imprimer  le  Sénèque  annoté  par  lui ,  sans  avoir 

(  i)  Voyez  ta  note  de  la  page  5». 
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obtenn  privilège  du  roi ,  ce  qui  Ta  rendu  purement  public  et 
de  libre  impression  en  ce  royaume ,  où  il  ne  peut  plus  être 
privilégié ,  vu  que  l'état  d'un  livre  se  doit  mesurer  par  la 
condition  en  laquelle  il  se  trouve  sortant  des  mains  privées  de 
son  possesseur,  pour  entrer  par  son  bénéfice  en  la  lumière 
publique  des  hommes  :  tellement  que  si  cette  origine  est  as- 
treinte à  la  loi  d'un  privilège,  il  la  doit  eudurer  ;  mais ,  s'il  est 
né  libre,  on  ne  le  peut  après  asservir.  La  raison  en  est  que 
les  hommes,  les  uns  envers  les  autres,  par  un  commun  in- 
stinct, reconnaissent  tant  chacun  d'eux,  en  son  particulier, 
éïre  seigneur  de  ce  qu'il  fait ,  invente  et  compose  ;  que  même, 
parlant  humainement  de  la  grandeur  de  Dieu  et  de  sa  puis- 
sance sur  les  choses  créées,  ils  disent  le  ciel  et  la  terre  lui  ap- 
partenir, parce  qu'ils  sont  l'œuvre  de  sa  parole  ;  le  jour  et  la 
nuit  être  vraiment  siens,  parce  qu'il  a  fait  l'aurore  et  le  so- 
leil. De  manière  qu'à  cet  exemple  l'auteur  d'un  livre  en  est  du 
tout  maître,  et  comme  tel  en  peut  librement  disposer,  même 
le  posséder  toujours  sous  sa  main  privée,  ainsi  qu'un  esclave, 
ou  l'émanciper,  en  lui  concédant  la  liberté  commune ,  et  la 
lui  accorder,  ou  pure  et  simple  sans  y  rien  releuir,  ou  bien  à 
la  réservation,  par  une  espèce  de  droit  de  patronage,  qu'autre 
qoe  lui  ne  pourra  l'imprimer  qu'après  quelque  temps.  Qui 
est,  en  effet ,  un  contrat  exempt  de  nom  propre,  et  obligation 
de  çà  et  de  -là ,  parce  qu'il  a  sa  cause  également  juste  de 
chacun  côté  ;  l'un  ne  voulant  donner  au  public  ce  qui  lui  ap- 
partient en  particulier,  si,  en  récompense,  le  public  ne  lui 
donne  celte  prérogative  :  et  ainsi  au  contraire.  Ce  qui  rend 
nulles  les  lettres  impétrées  du  roi ,  et  vérifiées  sur  simple  re- 
quête, par  lesquelles  il  est  permis  pendant  six  ans  au  défen- 
deur seul  d'imprimer  le  Sénèque  annoté  par  Muret.  D'autant 
»    qu'on  ne  peut  restreindre  en  sa  faveur  privée  la  liberté  publi- 
que de  l'imprimerie ,  puisque  de  sa  part  il  ne  donne  au  public 
rien  de  singulier,  étant  jà  l'exemplaire  qu'il  veut  représenter 
de  commerce  libre.  Ceux-là  donc  qui  l'ont  divulgué  sans  au- 
cun privilège ,  le  lui  ayant  donné,  le  m'ayant donné,  ensemble 
i.  8 
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à  tous  autres  qui  en  voudront  user,  soit  pour  le  lire,  soit  pour 
l'imprimer,  il  serait  trop  inique  que  son  ambition ,  non  con- 
tente de  participer  à  ce  bénéfice,  en  pût  priver  et  moi  et  les 
autres,  et  le  rendre,  de  commun  qu'il  est  et  diffus  en  tous 
ceux  qui  s'en  voudront  servir,  propre  et  solidaire  à  son  seirt 
usage;  mais  plutôt  celte  arrogance  l'en  rendrait  lui-même 
totalement  privable.  Car  la  loi  civile,  voyant  la  peine  de  l'in- 
gratitude référée  seulement  à  Dieu  et  à  la  haine  publique  des 
hommes  être  venue  en  trop  grand  mépris,  y  a  ajouté  sa  cen- 
sure, par  la  révocation  de  la  chose  donnée  des  mains  de 
celui  qui  s'en  rend  indigne  :  et  c'est  ingratitude  de  contreve- 
nir à  la  loi  du  bienfait,  et  le  vouloir  ravir  du  sein  dn  public, 
auquel  il  appartient  par  la  munificence  de  ceux  qui  l  oin 
produit,  pour  se  l'arroger  en  particulier:  c'est  ingratitude 
envers  celui  qui,  par  jeûnes  et  veilles,  s'est  avancé  à  la  mort 
pour  revivre  en  son  livre  d'une  ère  immortelle ,  de  vouloir 
éteindre,  par  un  privilège,  l'honnête  émulation  entre  les  im- 
primeurs, à  qui  l'embellira  à  l'envi  l'un  de  l'autre  :  finale- 
'  ment ,  c'est  ingratitude  d'envier  au  livre  sa  célébrité ,  de  vou- 
loir retrancher  la  multiplication  de  ses  exemplaires,  et  le 
renchérir  aux  hommes  studieux,  ainsi  qu'il  adviendrait, 
parce  que  l'afïluence  est  notoirement  mère  de  vililé,  et  la 
cherté  tille  du  monopole.  Tellement  que  le  défendeur,  en  tant 
de  sortes  ingrat  et  indigne  de  la  grâce  commune  faite  à  tous 
les  libraires,  en  pourrait  à  bon  droit  être  du  tout  exclus, 
même  afin  que  la  juste  rigueur  d'un  si  utile  exemple  déterrât 
a  jamais  et  lui  et  les  autres  de  telle  entreprise.  Toutefois,  à 
ce  qu'il  ne  semble  que,  lui  fermant  le  pas  qu'il  nous  a  voulu 
clore ,  nous  en  avons  poursuivi  l'ouverture  pour  y  demeurer 
*eu!s,  et  convertir  sa  peine  aux  effets  de  sa  faute  à  notre 
avantage,  nous  nous  contenterons  de  conclure  a  ce  qu'il  soit 
dit:  que  l'impression  du  livre  demeurera  libre,  sans  avoir 
égard  aux  lettres  contraires  ;  de  l'effet  desquelles  il  sera  dé- 
boulé. • 

Le  seigneur  d'Urfé,  auteur  d'Astréc,  avait  publié  les  deux 
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premières  parties  de  sou  célèbre  roman.  Les  libraires  Deva- 
rennes  el  Dubray  avaient  traité  avec  lui  pour  l'impression  de 
la  troisième  partie,  et  avaient  obtenu  une  continuation  de  pri- 
vilège pour  la  réimpression  des -deux  premières.  Les  librai- 
res de  Paris  se  reudirent  opposans.  Un  arrêt  de*  requêtes  de 
fbôtel,  du  5  mai  1617,  tout  en  permettant  à  Devareunes  et 
Dubray  l'impression  des  trois  premières  parties,  leur  défendit 
de  poursuivre  la  continuation  du  privilège  d  la  première  et 
delà  seconde,  que  tous  les  libraires  furent  déclarés  libres 
d'imprimer.  En  1624,  un  arrêt  du  parlement,  en  déboutant 
d'Urfé  de  l'entérinement  des  lettres  de  privilège  par  lui  cé- 
dées, déclare  injurieuse  et  déraisonnable  la  saisie  faite  par 
lui  sur  trois  libraires. 

En  1617,  le  19  août,  un  arrêt  du  parlement,  rendu  sur  la 
requête  de  quarante-sept  imprimeurs  ou  libraires,  accorda  à 
la  veuve  Langelier,  qui  avait  obtenu  line  continuation  de  pri- 
vilège pour  l'impression  de  Sénèque,  un  délai  de  six  mois,  afin 
que  son  édition  pût  s'écouler;  après  lequel  délai,  l'arrêt  per- 
mettait à  tout  libraire  d'imprimer,  vendre  et  débiter  ledit  li- 
vre de  Sénèque  concurremment. 

On  voîl,  par  les  exemples  précédens,  que  le  parlement  vali- 
dait ou  annulait  les  privilèges  du  roi;  et  ce,  même  après  les 
JToir  enregistrés.  Un  arrêt  rendu  en  1608  par  le  parlement 
de  Rouen  juge  en  termes  exprès  que  les  privilèges  n'ont  de 
force  que  s'ils  ont  été  vérifiés  et  enregistrés  au  parlement. 

Un  arrêt  du  même  parlement  du  23  mars  1G09  ordonne 
qu'il  sera  fait  un  registre,  lequel  sera  mis  ès-mains  de  l'an- 
cien garde  des  libraires  de  Rouen,  par  chacun  an,  et  auquel 
registre  tous  ceux  qui  dorénavant  voudraient  imprimer  aucun 
livre  non  encore  imprimé  en  ladite  ville  seront  tenus,  avant 
commencer  l'impression,  d'enregistrer  le  titre  et  le  nom  dudit 
livre,  sans  que  l'impression  en  pût  être  disconlinuée  ni  inter- 
rompue. Ce  règlement  a  été  confirmé  par  un  autre  arrêt  du  22 
décembre  16M'. 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Rouen  sur  les  privilèges 

s. 
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s'était  formée  dans  le  même  esprit  que  celle  du  parlement  de 
Paris.  Ainsi  par  arrêt  rendu  entre  Olivier  de  Serres,  sieur  de 
Pradel,  et  les  maîtres  et  gardes  des  libraires  de  Rouen,  le  9 
juillet  1610,  permission  fut  donnée  audit  Pradel  «d'user  de 
«  son  privilège  pour  le  regard  de  la  dernière  édition  revue  et 
«  corrigée,  sans  préjudice  de  la  première  édition  de  laquelle  le 
«  priv  ilège  est  expiré,  laquelle  lesdits  imprimeurs  et  libraires 
«pourront  imprimer,  vendre  et  distribuer.  »  Un  autre  arrêt 
rendu  entre  les  maîtres  et  gardes  des  libraires  et  imprimeurs  de 
Rouen  et  M"  Nicolas  Rcnouard,  le  9  septembre  1615,  «per- 
«  met  auxdits  maîtres  et  gardes  des  libraires  et  imprimeurs 
«  d* imprimer,  vendre  et  débiter  le  livre  en  question  (1) 

(i)  J'extrais  la  citation  de  cet  arrêt  du  préambule  d'un  arrêt  du  conseil, 
du  27  février  i665,  dans  lequel  il  est  visé.  J'ai  fait  rechercher  cet  arrêt  de  i6x5 
aux  archives  du  parlement  de  Rouen;  il  n'a  point  été  trouvé  à  la  date  indiquée  ; 
il  y  a  dans  les  registres  secrets  une  lacune  du  4  septembre  à  la  Saint-Martin 
suivante. 

Nico  as  Renouard  était  avocat  au  conseil;  voici  la  liste  de  ceux  de  ses  ou- 
vi  âges  qui  sont  venus  à  ma  connaissance  : 

Le  Deuil  de  la  France  à  la  mort  du  grand  Henri  IV*  du  nom.  Paris,  if»i  i , 
tn-8°.  Cet  écrit  a  été  réimprimé  à  la  suite  de  plusieurs  des  éditions  d'Ovide. 

la  Doctrine  de  l'antiquité  touchant  les  principaux  points  controverses  de  la 
religion;  recueillie  en  divers  traités  des  SS.  Pères,  fidèlement  traduits  en 
français,  par  lesquels  se  justifie  la  conformité  de  l'ancienue  créance  avec  celle 

- 

de  l'église  catholique.  Paris,  161 3,  in-40. 

Les  Fleurs  de  l'éloquence  française,  extraites  des  épilres  héroïques  d'Ovide, 
tant  par  les  sieurs  du' Perron  et  de  Uenouard ,  qu'autres  des  plus  relevés  esprits 
de  ce  temps.  Paris,  161 5.  in- 12. 

Traduction  en  prose  française  des  Métamorphoses  d'Ovide.  Cet  ouvrage  a  été 
fréquemment  réimprimé;  il  en  existe  à  la  bibliothèque  du  roi  six  éditions; 
quatre  de  Paris,  et  deux  de  Rouen.  A  la  suite  des  Métamorphoses  ont  clé  im- 
primées diverses  pièces ,  et  notamment  quinze  discours  sur  Ovide t  contenant 
l'explication  momie  des  fables,  qui  ont  aussi  été  publiées  sépaiémeut.  Ces 
discours  sont  dédiés  par  l'auteur  à  son  cousin  .  du  même  nom  que  lui ,  con- 
seiller, notaire  et  .secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses 
finances ,  contrôleur  général  des  ligues  de  Suisses  et  disons,  et  commis  à  l'au- 
dience de  France. 

Il  existe  un  très  médiocre  ouvrage  imprime  à  Lyon ,  en  1 599 ,  sous  ce 
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«  suivant  la  première  copie  et  exemplaire  dont  le  privilège 

4 

«.  élan  expiré.  » 

La  jurisprudence  du  conseil  élaU  moins  favorable  au  do- 
maine public  que  celle  du  parlement.  Il  existe  néanmoins 
quelques  décisions  de  celle  époque  rendues  par  le  conseil 
dans  le  sens  de  la  restriction  des  privilèges.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que,  sur  la  plaidoirie  de  Mai  ion,  un  arrêt  du  ik 
mars  1583  a  jugé  qu'un  recueil  de  droit  canon,  précédem- 
ment imprimé  a  Rome,  pourrait  être  réimprimé  par  tous  les 
libraires  de  l'université,  sans  avoir  égard  aux  privilèges  pré- 
tendus au  contraire. 

Le  privilège  des  usages  romains  donna  lieu  à  des  débats 
qui  durèrent  cent  ans  et  plus.  Un  an  cl  du  parlement,  de  1573, 
avait  décidé  que  Kerver  jouirait  du  privilège  d'impression 
exclusive,  dont  il  avait  obtenu  la  concession  par  le  pape -et  la 
confirmation  par  le  roi,  et  qui  devait  expirer  en  1575;  mais  dé- 
fenses lui  étaient  laites  d'en  obteniraulre  prorogation.  Nonob- 
stant l'arrêt,  plusieurs  prorogation»  furent  octroyée  s,  et  même 

» 

enregistrées  au  parlement.  Sur  l'opposition  des  libi  aires,  aux- 
quels s'était  jointe  ruuiversilé,  qui,  dès  l'origine  de  ces  dé- 
bats, avait  constamment  réclamé  la  concurrence  entre  tous  les 
libraires,  il  y  eut  procès  devant  le  conseil.  Marion  plaida  en 
ûteur  du  privilège.  Voici  la  noie  qui  est  imprimée  à  la  suite 
de  son  plaidoyer  : 

«Celle  cause  ayant  été  plaidée  au  conseil  d'état,  où  le  roi 
(Henri  III)  n'était  pas,  sitôt  qu'il  le  sut,  il  se  fit  apporter  le 
plaidoyer  rédigé  par  écrit  afin  de  lire  ce  qu'il  avait  ouï ,  et 
estima  la  matière  digne  d'être  décidée  en  sa  présenee,  voire 

taire  :  Le  thrésor  d'amour,  avec  un  discours  du  pur/ait  amant,  et  une  mût  en 
••yeuse,  par  Renouant.  Cet  ouvrage  parait  éire  d'uu  auleur  autre  que  le  tra- 
ducteur d'Ovide,  qu'il  ne  faut  pas  nou  plus  confondre  avec  Jean -Jacques 
fieoouard,  sieur  de  Villa  ver,  reçu  le  14  juin  16  <a  cous*  iller  au  parlement  de 
Paris,  de  l'Académie  française  eu  i65g,  mort  doyeu  du  conseil  d'état  eu  1691. 
Je  Reconnais  de  ce  dernier  aucun  ouvrage,  bieo  qu'il  ait  été  de  l'Académie  : 
tl  1  eu  Foiiteiiclle  pour  sucreMeur. 
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par  lui-même.  Et,  de  vérité,  puisqu'il  a  plu  ù  Dieu  instruire 
son  église  en  ses  prières  par  la  bouche  d'un  roi  qui  a  com- 
posé le  psautier  admirable  inscrit  sous  sou  nom,  tous  les  bons 
rois,  successeurs  de  sa  foi  luisant  en  son  ouvrage  tout  royal  et 
divin,  même  ceux  qui  régnent  en  cet  âge  de  grâce  par  l'ac- 
complissement de  ses  prophéties,  et  plus  encore  ceux  qu'on 
peut  dire  rois  entre  les  rois,  ainsi  que  la  prunelle  est  l'util  de 
l'œil,  pour  être  honori  s  par  précellence  par  dessus  tous  les 
autres  du  titre  incomparable  de  rois  très  chrétiens,  doiveul  ré- 
server à  eux-mêmes  et  à  leur  royauté  le  jugement  de  (oui 
ce  qui  concerne,  en  fait  de  police  commise  à  leur  charge,  une 
chose  si  sainte  et  si  royale.  Le  roi  donc  ayant  fait  rapporter 
la  cause  devant  lui,  et  pesé  les  mérites  de  chacun  côté,  prit 
pour  raison  suprême  celle  qui  tend  à  conserver  ces  livres  en 
leur  pureté  ;  comme,  de  vérité,  c'est  en  ce  sujet  la  raison  des 
raisons,  puisqu'elle  fait  pour  la  religion.  Et  ainsi,  Sa  Majesté, 
étant  en  son  conseil,  par  son  arrêt  du  18  avril  1586,  ordonna  : 
que  le.s  privilèges  tant  du  défunt  Kerver  que  des  demandeurs 
tiendront  cl  auront  lieu  à  leur  profit  pour  le  tempsqui  en  reste.  » 

Au  contraire,  deux  autres  arrêts  du  conseil,  du  2  juin 
1603  et  du  23  décembre  611,  tirent  inhibitions  et  dé- 
fenses  à  tous  les  libraires,  imprimeurs  et  autres  de  poursui- 
vre à  l'avenir  aucune  prolongation  ou  nouveau  privilège  d'im- 
primeries missels,  brévia.res  et  diurnaux,  pour  aucunes  cor- 
rections et  augmentations  qui  s'en  pourrait  faire  ci -après. 
Mais,  d'un  autre  coté,  le  parlement,  après  plusieurs  arrêts 
contraires  à  ces  privilèges,  en  rendit  uu,  le  29  juillet  i'634, 
après  intervention  des  libraires  de  Paris,  de  1  you  et  de  Rouen 
ci  île  l'univ.  rsilé,  par  lequel  il  accorda  uu  privilège  de  neuf 
uns  a  des  libraires  pour  le»  bréviaires,  missels  .et  autres 
usages  pour  le  service  divin,  nouvellement  réformés  et  corri- 
gés. On  voit,  par  ces  exemples  contradictoires,  quelle  était 
l'instabilité  de  la  jurisprudence,  tant  sur  les  privilèges  de 
tous  les  livres  en  général,  que  sur  ceux  des  livres  d'église,  qui 
oni  toujours  soulevé  des  queslious  spéciales. 
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Un  arrêt  du  conseil,  rendu  en  1592,  mérite  d'être  rap- 
forté  (l).  Il  prouve  que  les  garanties  de  jouissance  exclusive 
accordées  par  les  privilèges  étaient  exposées,  comme  bien  d'au- 
tres droits,  à  être  enfreintes  lorsque  la  raison  d  état,  ou  des 
considérations  d'ulililé  publique,  eu  conseillaient  la  violation. 
Cet  arrêt  autorise,  dans  l'intérêt  de  la  publicité,  l'infraction  . 
d'un  privilège  qu'il  eût  été  sage  de  ne  pas  accorder,  mais 
dont  le  maintien  se  liait  au  respect  pour  les  droits  acquis. 
Quand  une  législation  est  vicieuse,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
ainsi  violer  les  droits  privés,  dans  la  vue  de  rendre  hommage 
aux  droits  de  tous. 

a  Sur  les  remontrances  faites  par  le  procureur  du  roi,  de  ce 
que  par  plusieurs  de  nos  ordonnances  a  été  permis  à  tous 
marchands  libraires  faire  imprimer  livres  servatis  à  piété  et 
dcvoliou ,  nonobstant  privilèges  obtenus  pour  quelques-uns 
desdits  livres  par  les  libraires  de  Paris  ou  ailleurs;  et' ce,  à 
cause  qu'il  est  impossible  en  ce  temps  d'en  faire  venir  de  Pa- 
ris ou  autres  lieux  :  laquelle  permission  devait  aussi  être  faite 
pour  les  livres  d'humanité  et  jurisprudence  qui  ont  cours,  et 
desquels  ne  se  trouvent  à  présent,  en  celte  ville,  aucuns  exem- 
plaires :  même  le  Code  Henri,  et  autres  semblables  de  droit 
et  d'humanités,  desquels  iS  est  impossible  en  recouvrer;  et 
serait  requis,  à  celte  occasion,  d'inviter  les  marchands  librai- 
res de  cette  ville  faire  imprimer  lesdils  livres,  à  ce  que  le  pu- 
blic et  les  personnes  de  lettres  en  puissent  avoir  commodité; 

«  Le  conseil,  ayant  égard  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
nécessité  des  temps,  et  en  conséquence  des  ordonnances  ci- 
devant  faites,  a  permis  et  enjoint  aux  frères  de  Gabiauo,  im- 

- 

primeurs,  en  faire  imprimer  ledit  Code  Henri  pour  en  aider  et 
accommoder  le  public  et  gens  de  lettres,  sans  que  les  privilèges, 
desquclsaucunslibrairesde  Paris  se  pourraient  aider,  leur  puis- 
seul  nuire  ni  préjudicier.  Et  ce  par  provision,  et  jusque  aulre- 
meuteu  ail  été  ordonné.  Fait  au  conseil  le  2a  janvier  1592.  » 

4 

[i,  Voir  cel  arrêt  en  tùtedu  Code  Hrnri,  rdiiiou  de  I.yon  de  i5yl. 
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L'an.  22  du  règlement  de  police  du  20  novembre  1(310  est 
ainsi  conçu  : 

a  En  visitant  les  marchandises  des  libraires,  ce  qui  se  trou- 
«  vera  imprime  ou  contrefait  au  préjudice  des  privilèges 
«  obtenus  par  les  libraires  et  imprimeurs  de  celle  ville  sera 
a  ai  rélé  et  saisi  par  les  syndic  et  maîlres  et  gardes.  Séques- 
«  lieront  iccux,  avertiront  la  partie  intéressée  et  en  feront 
a  rapport.  » 

L'art.  19  des  statuts  de  1618,  renouvelle  celle  disposition.' 
L'art.  33  règle  ce  qui  concerne  les  contrefaçons  et  les  prolon- 
gations de  privilèges,  qui  jusqu'alors  n'avaient  été  régies  que 
par  la  jurisprudence  :  a  Sera  défendu  à  tous  libraires,  iin- 
«  primeurs  et  relieurs  de  contrefaire  les  livres  desquels  il  y 
«  aura  privilège  oblenu  de  Votre  Majesté,  môme  d'en  acheter 
«  aucuns  ainsi  contrefaits  des  marchands  forains,  ni  d'eu  faire 
a  venu*  en  aucune  forme  et  manière  que  ce  soit,  sur  les  pei- 
«  nés  porlées  par  les  privilèges  qui  en  auraient  été  obtenus; 
«  comme  aussi  il  sera  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et 
a  relieurs  de  celte  ville  de  Taris  d'obtenir  aucune  prolonga- 
«  lion  des  privilèges  par  lesdils  libraires  pour  l'impression 
a  des  livres,  s'il  n'y  a  augmentation  aux  livres  desquels  les 
<*  privilèges  sont  expirés.  » 

Ce  règlement  de  1618  y  en  laissant  dans  le  domaine  public 
les  livres  anciens,  et  en  restreignant,  conformément  à  la  ju- 
risprudence du  parlement ,  les  prolongations  de  privilèges 
aux  cas  seulement  où  il  y  aurait  augmentation  ,  consacrait, 
dans  l'intérêt  de  la  concurrence,  le  principe  alors  adopté 
généralement ,  et  qui ,  souvent  encore  contesté  depuis ,  a  ce- 
pendant fini  par  prévaloir  dans  les  règlemens  de  777. 

Quant  aux  privilèges  d'ouvrages  nouveaux ,  la  concession 
n'en  était  point  régularisée  :  ils  restaient,  tant  à  l'égard  des 
droits  a  leur  obtention  que  relativement  à  leur  durée,  aban- 
donnés aux  déterminations  arbitraires  du  bou  plaisir. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  17  janvier  1646,  dé- 
clare que  le  temps  de  l'expiration  des  privilèges  sera  compté 
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du  jour  et  date  que  les  livres  auront  élé  achevés  d'imprimer 
pour  la  première  fois ,  et  non  du  jour  et  date  de  l'obtention 
des  privilèges. 

L'autorité  centrale,  en  ramenant  sous  son  action  immédiate 
les  approbations  et  la  censure ,  étendit  aussi  la  main  sur  la 
distribution  des  privilèges  commerciaux.  La  confusion  entre 
les  permissions  et  les  privilèges  devint  plus  grande  que  jamais. 
Peu-à-peu  la  faculté  de  publier  librement  les  livres  anciens 
disparut  ;  et  Ton  résolut  d'exiger  indistinctement,  pour  les 
livres  de  toute  sorte,  des  privilèges  dont  le  pouvoir  central 
se  réservait  à  lui  seul  la  délivrance. 

Cette  entreprise  se  trouva  assez  avancée  en  1647  pour  que 
le  chancelier  Séguier  mandat  les  syndic  et  adjoints  de  la  li- 
brairie ,  et  leur  déclarât  que  la  volonté  du  roi  était  que  dé- 
sormais aucun  livre,  de  quelque  grosseur  et  qualité  qu'il  fût, 
oe  s'imprimât  sans  qu'au  préalable  des  lettres  de  privilège 
eussent  élé  obtenues.  Le  14  février  1647,  les  syndic  et  adjoints 
ûrcul  part  à  leurs  confrères  de  cet  ordre  verbal  du  chancelier. 
La  communauté  arrêta  que  des  réclamations  lui  seraient 
adressées,  et  qu'il  serait  supplié  d'exempter  des  privilèges 

moins  les  livres  anciens.  iMais ,  le  7  mars  1647,  les  députés 
rapportèrent  pour  réponse  :  «.  Monseigneur  a  dit  que  la  vo- 
«  Jooié  du  roi  est  qu'on  prenne  des  privilèges  des  anciens 
«  livres.  » 

Ainsi  les  dispositions  du  règlement  de  1618,  favorables  a 
la  libre  concurrence,  et  provoquées  par  la  jurisprudence  du 
parlement ,  se  trouvaient  abrogées  par  le  fait. 

Au  mois  de  décembre  1649,  de  nouveaux  statuts  pour' la 
librairie  furent  rédigés.  A  la  même  époque,  le  20  décembre, 
il  fut  rendu  un  arrêt  du  conseil,  portant  déclaration  sur  les 
privilèges,  dont  voici  le  texte  : 

■  Louis,  etc.  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  nos  chers  et 
bien  amés  les  syndic  et  adjoints  de  la  communauté  des  marchands 
libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
qu'obéissant  au  commandement  qui  leur  a  été  fait  de  notre  très  cher 
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et  féal  le  sieitr  Séguicr,  chevalier,  chancelier  de  France,  de  ne  rien 
imprimer  û  l'avenir,  tanl  des  auteurs  anciens  que  modernes,  même 
des  livres  venant  des  pays  étrangers,  sans  avoir  obtenu  sur  ce  nos 
lettres  de  permission >  plusieurs  desdits  libraires,  tant  de  nolredite 
ville  de  Taris  qu'autres  de  notre  obéissance,  les  auraient  demandées 
et  obtenues,  et  en  vertu  d'icelles  auraient,  avec  de  très  grands  frais 
et  dépenses,  fait  imprimer  ou  réimprimer  plusieurs  livres,  tant  an- 
ciens ([ne  modernes  ou  venant  de  dehors;  lesquels  ne  seraient  pas 
plutôt  sortis  au  jour,  qu'au  mépris  de  nosdits  privilèges  à  iceux  ac- 
cordés de  les  imprimer  ou  réimprimer,  il  se  serait  trouvé  plusieurs 
autres  libraires,  tant  de  Rouen,  Lyon,  Toulouse,  Bourdeaux  et  au- 
tres lieux  de  notre  obéissance,  qui  les  auraient  aussitôt  Tait  contre- 
faire et  imprimer  par  personnes  de  néant  et  mal  entendues  en  cet 
art,  sur  de  mauvais  papier,  de  méchante  impression,  et  de  petites 
lettres  mal  formées,  afin  de  les  pouvoir  donner  à  vil  prix,  et  par  là 
ruiner  et  l'imprimerie  et  leurs  confrères  :  ce  qui  fait  qu'à  présent  on 
néglige  d'imprimer  les  livres  curieusement,  comme  anciennement 
l'on  faisait,  attendu  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'en  pouvoir  retirer 
la  dépense,  vu  Icsdites  concurrences  qui  causent  plusieurs  procès, 
cl  la  perle  totale  de  ceux  qui  les  premiers  ont  fait  imprimer  en  vertu 
de  nos  lettres:  pour  à  quoi  obvier,  mettre  règlement  et  police,  cou- 
per la  racine  auxdits  procès,  concurrences,  et  donner  moyen  aux- 
dits  marchands  libraires,  tant  de  notredite  ville  de  Paris  qu'autres 
lieux  de  notre  obéissance,  de  vivre  et  négocier  en  paix  et  en  concorde; 
de  l'avis  et  délibération  de  notre  conseil,  déclarons,  statuons,  or- 
donnons, voulons  et  nous  platt,  que  tous  marchands  libraires  et  im- 
primeurs, tant  de  notredite  ville  de  Paris  que  de  Lyon,  Rouen, 
Bourdeaux,  Toulouse  et  autres  lieux  de  notre  obéissance,  qui  ont 
obtenu  lesdites  permissions  d'imprimer  ou  réimprimer,  en  jouis- 
sent suivant  et  conformément  auxdites  lettres  à  eux  par  nous  ac- 
cordées ;  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  les  troubler 
en  la  jouissance  d'icclles,  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  500  livres  d'amende,  applicables  une  moitié  au  dénon- 
ciateur, et  l'autre  aux  pauvres  de  l'Hôtcl-Dieu  de  notre  ville  de  Paris, 
outre  les  peines  portées  par  lesdites  lettres  de  permission.  Et,  parce  - 
que  telles  concurrences  se  font  d'ordinaire  par  personnes  accommo- 
dées, lesquelles  se  servent  et  prennent  le  nom  de  gens  de  néant  pour 
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tiécule.  leurs  mauvaises  entreprises  et  se  mettre  par  ce  moyen  à 
couvert  des  peines  et  amendes  qu'ils  encourent,  portées  par  nos 
lettres,  nous  voulons  que  les  communautés  des  marchands  libraires, 
imprimeurs  et  relieurs  des  lieux  où  les  livres  auront  été  contrefaits, 
soient  responsables  des  peines  et  amendes  portées  jtar  nosdites  per- 
nissions,  sauf  auxdites  communautés  à  se  pouvoir  pour  le  rembour- 
saient des  frais,  dépens,  dommages  et  autres  sommes  à  quoi  elles 
pourront  être  condamnées,  contre  les  particuliers  qui  auront  fait 
lesdites  concurrences  et  contrefait  lesdits  livres.  Et,  pour  ce  que , 
plusieurs  pourraient  être  en  même  dessein  et  avoir  obtenu  deux  ou 
plusieurs  lettres  de  permission  d'imprimer  on  de  réimprimer  un 
mtwe  livre,  nous  voulons  que  celles  qui  sont  de  plus  ancienne  date 
soient  préférées,  et  que  celui  au  nom  duquel  elles  seront  accordées 
es  jouisse  par  préférence  à  tous  autres  Et  pour  empêcher  tels  in- 
amvémens  et  rencontres,  nous  enjoignons  à  tous  marchands  li- 
braires et  imprimeurs,  tant  de  notre  ville  de  Paris,  que  de  Rouen, 
Lyso,  Toulouse,  Bonrdeaux  et  autres  lieux  de  notre  obéissance  qui 
obtiendront  les  susdites  lettres  de  permission,  de  les  faire  signifier 
au  syndic  des  libraires  de  notre  ville  de  Paris,  lequel  sera  tenu  en 
teiir  registre  particulier,  afin  que  chacun  y  ait  recours,  et  qu'il  ne 
se  trouve  aucune  concurrence  en  l'obtention  d'une  même  permission; 
lequel  registre  ledit  syndic  sera  tenu  de  communiquer  à  la  première 
taoamle  qu'on  lui  en  fera.  Voulons  qu'en  mettant  au  commence- 
ment oa  à  la  fin  desdits  livres  copie  desdites  lettres  de  permission, 
eMes  soient  tenues  pour  bien  et  dûment  signifiées.  Et  afin  d'empé- 
raer  que  ceux  qui  obtiendront  lesdites  lettres  ne  diffèrent  de  faire 
imprimer  tes  livres  mentionnés  auxdites  permissions,  nous  comman- 
dons à  tous  ceux  qui  en  auront  obtenu  de  faire  travailler  à  l'im- 
pression desdits  livres  un  mois  après  l'obtention  d'icelles,  sans  au- 
cune disconlinuation,  à  peine  de  nullité  desdites  lettres.  Ne  pour- 
ront les  lettres  de  continuation  ou  de  réimprimer  être  obtennes 
qnaprès  que  les  premières  seront  expirées,  et  non  pins  tôt,  par  au- 
tres que  ceux  auxquels  elles  ont  été  accordées  la  première  fois,  et  par 
iceox  quand  ils  aviseront  bon  être.  Enjoignons  audit  syndic  des  li- 
braires de  Paris  de  faire  signifier  les  présentes  aux  syndics  des 
lieux  où  il  y  a  communauté,  lesquels  seront  obligés  de  le  faire  sa- 
îoir  aux  libraires  de  leurs  villes.  Si  vous  mandons  que  de  tout  le 
contenu  en  ces  présentes  vous  fassiez  et  souffriez  user  et  jouir  pleine- 
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inentel  paisiblement  tous  lesdits  libraires  ayant  de  nous  lettres  de 
permission,  ou  les  autres  ayant  pouvoir  d'iceux,  sans  souffrir  qu'il 
leur  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement  :  mandons 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire,  pour 
l'exécution  desdites  présentes,  tous  actes,  saisies  et  exploits  néces- 
saires, sans  demander  autre  permission,  nonobstant  opposition  ou 
appellation,  clameur  de  haro,  chartre  normande,  et  tontes  autres 
lettres  à  ce  contraires;  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  Donné  à  Paris 
Je  viuglième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  1649,  et  de 
notre  règne  le  huitième.  Par  le  roi  en  son  conseil.  Signé  M  aboule.  » 

Les  statuts  de  la  librairie,  rédigés  à  la  même  époque, 
furent  présentés  à  l'enregistrement  du  parlement.  En  la  plu- 
part de  leurs  dispositions,  ils  reproduisaient,  tant  pour  le 

é 

fond  que  pour  la  formelles  réglemens  do  161  %  Les  ar- 
ticles 26,  27,  28  et  2D  relatifs  aux  privilèges  contenaient  de 
notables  innovations  et  donnèrent  Heu  à  beaucoup  de  débuts. 
Ils  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  26.  Pour  donner  courage  à  ceux  d'entre  les  libraires  el 
imprimeurs  qui  voudront  réimprimer  quelques-uns  des  pères  de  l'é- 
glise, grecs  ou  latins,  ou  autres  œuvres  de  bons  auteurs  de  l'antiquité 
en  quelque  langue  qu'ils  soient,  leur  donner  aussi  le  moyen  de  retirer 
leurs  frais  et  continuer  de  bien  en  mieux,  nous  voulons  qu'ils  puis- 
sent en  obteuir  le  privilège  de  notre  grand  sceau  pour  tel  temps  que 
nous  jugerons  raisonnable  selon  le  mérite  de  l'auteur;  et  ce,  en  une 
sorte  de  volume  seulement,  savoir:  in-folio,  in-quarto,  i/i-oc- 
tavo  ou  autres;  permettant  aux  autres  libraires,  et  imprimeurs  ou 
relieurs,  d'obtenir  nos  lctires  de  privilège  pour  les  imprimer  en  une 
autre  sorte  de  volume,  sans  que,  pendant  ledit  temps  qui  leur  sera  par 
nous  accordé,  aucun  autre  imprimeur  ou  libraire  le  puisse  contre- 
faire, imprimer,  ni  vendre  dans  nos  royaumes,  sous  prétexte  que 
la  copie  vient  des  pays  étrangers,  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  privi- 
lège, ou  qu'y  en  ayant  eu  il  soit  de  long-temps  expiré,  nonobstant 
toutes  les  lettres  et  réglemens  à  ce  contraires,  sur  les  peines  portées 
par  ledit  privilège,  à  la  charge  que  ledit  livre  sera  imprimé  sur  de 
bon  papier,  de  bonnes  lettres,  et  qu'il  sera  bieu  correct  ;  dont  seront 
données  deux  épreuves  pour  voir  le  caractère  et  la  lettre  ;  l'une  des- 
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quelles  épreuves  demeurera  par  devers  noire  chancelier,  et  l'autre 
sera  attachée  sous  notre  contre-scel  pour  y  avoir  recours  au  cas 
qu'on  imprimât  autrement  ledit  livre;  faute  de  quoi  le  privilège  sera 
ool.  Excepté  toutefois  les  vies  de  saints,  si  elles  ne  sont  de  nouvelles 
invention  ou  traduction  ;  tous  les  usages  romains  reformés  ou  non 
réformés,  comme  missels,  bréviaires,  diurnaux,  psautiers,  graduels, 
aoliphonaires  ou  autres;  les  prières  et  catéchismes  ;  qui  pourront 
être  imprimés  par  tous  les  libraires  ou  imprimeurs,  à  la  charge 
qu'ils  seront  faits  sur  de  bon  papier,  de  bonne  lettre,  et  corrects  ;  et 
en  outre  qu'ils  prendront  approbation  à  chacune  impression  qu'ils  en 
feront,  avec  un  certificat  comme  il  n'y  aura  point  de  faute  impor- 
tante, et  qui  puisse  gâter  le  sens  et  l'intention  de  l'église,  Les  an- 
ciens Dcspautères,  les  dictionnaires,  les  grammaires,  el  les  autres 
petits  livres  des  basses  classes  pourront  aussi  être  imprimés  par  tous 
les  libraires  et  imprimeurs,  pourvu  que  le  recleur  de  l'univcrsilé, 
oa  quelqu'un  des  régens  commis  par  lui,  donne  certificat  que  lesdits 
liîres  sont  bien  et  correctement  imprimés;  Tautc  de  laquelle  appro- 
bation pour  les  uns,  et  certificat  pour  les  autres,  insérés  dans  lesdits 
livres,  nous  les  avons  dès  à  présent  déclarés  confisqués  au  profit  des 
pauvres  de  leur  communauté.  Pour  les  almanachs,  ils  pourront  être 
imprimés  tout  de  même,  a  la  charge  qu'il  n'y  aura  pronosticalion, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  déjà  ordonné,  sur  peine  de  pu- 
nition corporelle. 

«  n.  ÀUn  quïl  n'y  puisse  avoir  de  surprise,  et  que  tous  libraires 
e«  imprimeurs  sachent  de  quels  livres  on  aura  demandé  le  privilège, 
ce/oiqui  en  aura  obtenu  quelqu'un  sera  tenu  d'eu  faire  donner  copie 
par  un  officier  de  justice  au  syndic,  ou  à  l'uif  des  adjoints,  qui  se- 
ront aussi  obligés  de  l'inscrire  sur  le  livre  de  la  communauté  (I), 
lequel  livre  sera  communiqué  à  ceux  qui  le  voudront  voir,  afin  qu'il 
■  arrive  plus  de  concurrence,  cl  que  deux  libraires  ou  imprimeurs 
ne  se  rencontrent  pas  à  demander  privilège  d'un  môme  livre. 

«  28.  Comme  notre  dessein  esl  de  donner  moyen  aux  libraires  et 
imprimeurs  de  vivre  honnêtement  de  leur  trafic,  aussi  est-il  princi- 

(i)  Le*  registres  spéciaux  de  privilèges  tenus  à  la  chambre  syndicale  de 
Paris,  commencent  au  aa  mars  i633.  Ces  registres,  qui  sont  aux  manuscrits 
Je  la  bibliothèque  du  roi ,  n'itidiquent  les  privilèges  que  par  extraits,  jus- 
qu'à f-o?  :  ils  sont  au  nombre  de  cinq,  de  «653  à  X703. 
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paiement  de  faire  que  ceux  qui  s'adonnent  aux  lettres  aient  des  li- 
vres bien  imprimés,  bien  corrects,  et  à  prix  raisonnable.  Pour  cet 
effet,  nous  défendons  aux  imprimeurs  et  aux  libraires  de  vendre 
plus  chèrement  les  vieux  auteurs  qu'ils  réimprimeront,  sous  pré- 
texte.de  la  grâce  et  privilège  qu'ils  obtiendront  de  nous  ;  ains  leur 
enjoignons  de  les  bailler  selon  le  prix  des  autres  livres. 

«  20.  Et  pour  ne  rien  omettre  de  ce  que  nous  estimons  nécessaire, 
et  faire  que  personne  n'abuse  de  notre  grâce,  et  que  ceux  qui  ont 
plus  de  commodité  que  les  autres  n'entreprennent  pas  plusieurs 
livres  à- la-fois,  au  préjudice  des  pauvres  auxquels  nous  voulons 
aussi  donner  moyen  de  gagner  leur  vie  en  travaillant,  nous  voulons 
que  les  imprimeurs  on  libraires  qui  auront  obtenu  privilège  d'aucun 
des  anciens  livres  de  la  qualité  ci-dessus,  soient  obligés  de  commen- 
cer â  l'imprimer  trois  mois  après  qu'ils  auront  obtenu,  et  le  conti- 
nuer sans  intermission,  à  peine  de  nullité  dudit  privilège,  le  temps 
duquel  courra  du  jour  qu'il  sera  expédié.  » 

L'apparition  des  statuts  de  1649  excita  de  très  vives  dissen- 
sions. Un  grand  nombre  de  libraires,  d'imprimeurs  et  re- 
lieurs formèrent  devant  le  parlement  opposition  à  leur  enre- 
gistrement et  vérification.  Les  uns  profitèrent  de  l'occasion 
pour  réclamer  la  liberté  de  se  loger  on  tels  nies  et  endroits 
que  bon  leur  semblerait  ;  d'autres  demandaient  que  défenses 
fussent  faites  aux  syndic  et  adjoints  de  faire  assemblées  nou- 
velles pour  entreprendre  contre  la  liberté  publique,  soit  pour 
les  privilèges,  réimpressions  des  anciens  livres ,  logemeus, 
ventes  et  marchandises,  nominations  de  syndics  et  adjoints. 
Les  compagnons  doreurs  réclamaient  contre  le  mode  de  leur 
réception  à  la  maîtrise;  les  compagnons  imprimeurs  contre 
les  obligations  à  eux  imposée». 

Après  un  premier  arrêt  interlocutoire,  du  12  mars  1650  , 
les  syndic  et  adjoints  assemblèrent  la  communauté,  et,  le  17 
mars,  on  prit  une  délibération  en  vertu  de  laquelle  dix  nou- 
veaux articles  furent  présentés  au  parlement,  avec  supplique 
de  les  ajouter  aux  statuts.  Ces  articles  étaient  relatifs  aux 
brevets  d'apprentissage ,  à  la  nécessité  d'imprimer  à  Paris , 
aux  visites  des  livres  que  les  particuliers  ou  marchands 
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feraient  venir  dn  dehors  de  Paris,  aux  exemplaires  a  donner 
à  la  communauté,  à  l'élection  des  syndics.  Voici  le  texte  de 
quelques-uns  de  ces  articles  : 

«  Art.  2.  Ne  pourront  lesdites  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs, 
et  autres  de  quelques  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  demeurans 
en  cette  Tille,  faire  imprimer  hors  de  cette  ville  de  Paris,  à  peine  de 
confiscation  des  livres  qu'ils  auront  fait  imprimer  dehors,  et  de  600 
livres  d'amende. 

«  4.  Défenses  seront  pareillement  faites  à  tous  libraires  ou  re- 
lieurs de  cette  ville,  d'acheter  des  marchands  forains,  ou  particu- 
liers étant  en  cette  ville  de  Paris,  aucuns  livres,  lesquels  ils  auraient 
fait  venir  de  dehors,  qu'ils  ne  sachent  avoir  été  visités  par  les  syndic 
ou  adjoints,  à  peine  de  confiscation  desdits  livres  et  de  200  livres 
é'tmende,  sauf  leur  recours  contre  lesdils  marchands  forains  ou 
particuliers. 

«  6.  Comme  aussi,  défenses  seront  faites  à  tous  marchands  li- 
braires, imprimeurs  et  relieurs,  de  prêter  leur  nom,  soit  aux  mar- 
chands forains  ou  particuliers  auteurs  qui  auront  fait  imprimer 
leurs  œuvres,  pour  afficher  ou  faire  adresse  de  la  vente  desdits  li- 
tres, à  peine  de  600  livres  d'amende,  de  confiscation  desdits  livres 
qui  se  trouveront  chez  eux,  et  ne  pourront  lesdits  auteurs  mettre 
»  bas  de  la  première  page,  ou  autre  endroit  dudit  livre,  autre  chose 
à  Paris,  de  l'imprimerie  d'un  tel,  aux  dépens  de  l'auteur, 
*jos  aucune  autre  adresse,  sur  les  mêmes  peines. 

•  6.  Et  d'autant  que  l'exemplaire  que  l'on  donne  à  la  commu- 
nauté de  chacun  livre  qui  s'imprime  ne  suffit  pas,  à  beaucoup  près, 
pour  subvenir  aux  affaires  d'icelle,  et  aussi  qu'il  n'y  a  autre  fonds 
pwir  faire  quelque  charité  aux  pauvres  maîtres  qui  sont  tombés  en 
nécessité  ;  que  tous  marchands  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs, 
seront  obligés  à  l'avenir  de  donner  et  mettre  ès-mains  du  syndic,  qui 
eu  tiendra  compte,  au  lieu  dudit  exemplaire,  savoir  :  de  tous  les  vo- 
lumes in-4°  qui  s'imprimeront  deux  exemplaires,  quatre  des  vo- 
lumes in-6*,  et  six  des  autres  livres  de  diverses  grandeurs,  tant  usa- 
ges romains  que  particuliers. 

«  1.  Tout  particulier,  auteur,  ou  autre  non  libraire,  qui  fera 
imprimer  un  livre  à  ses  dépens,  sera  obligé  d'en  donner  une  dou- 
zaine d'exemplaires  à  ladite  communauté,  de  quelque  grandeur 
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et  marge  qu'il  puisse  être  ;  et  pour  cet  effet ,  tous  libraires,  impri- 
meurs et  relieurs  qui  feront  imprimer,  ou  imprimeront,  pour  lesdits 
auteurs  ou  particuliers,  seront  obligés  de  retenir  lesdits  douze 
exemplaires,  pour  être  mis  entre  les  mains  du  syndic  qui  en  tiendra 
compte,  desquels  douze  exemplaires  ils  seront  responsables  en  leur 
propre  et  privé  nom  ;  et  seront  tenus  d'en  donner  avis  auxdits  au- 
teurs ou  particuliers  avant  que  de  procéder  auxdites  impressions,  à 
peine  d,en/  répondre  comme  dessus  ;  et  seront  lesdits  exemplaires, 
tant  desdits  marchands  libraires,  imprimeurs  et  relieurs,  que  des 
particuliers,  délivrés  audit  syndic  avant  que  d'être  mis  en  vente  à 
peine  de  payer  le  double. 

«  10.  Que  tons  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs,  qui  obtien- 
*  dront  prolongation  de  privilège,  ou  privilège  d'un  ancien  livre, 
même  des  livres  qui  auront  été  imprimés  hors  le  royaume,  seront 
tenus  de  donner,  pour  subvenir  aux  affaires  de  la  communauté  et  à 
la  nécessité  des  pauvres  d'icelle,  six  exemplaires  de  chacun  volume 
in-fol.,  douze  des  in-4°,  et  vingt-cinq  de  toutes  Jes  autres  gran- 
deurs, lesquels  exemplaires  ils  mettront  ès-maïns  du  syndic  qui  en 
tiendra  comptent  desquels  il  sera  fait  registre-,  ce  qui  sera  exécuté 
avantde  les  exposer  en  vente,  à  peine  de  payer  le  doujile,  et  ce  pour 
une  fois  seulement  a  chacune  obtention  ou  prolongation  du  privilège 
susdit  ;  sans  que  pour  ce  on  soit  dispensé  de  fournir  à  la  communauté 
les  exemplaires  que  Ton  doit  fournir  à  chacune  réimpression  suivant 
l'article  ci-devant.  » 

De  leur  côté  les  libraires,  imprimeurs  tt  relieurs  opposans 
qui  étaient  au  nombre  de  trois  cents,  demandaient  le  main- 
lien  du  règlement  de  618 ,  auquel  ils  présentaient  seize  ar- 
ticles additionnels.  L'article  7,  relatif  aux  privilèges,  était 
ainsi  conçu  : 

a  Que  tous  les  privilèges  obtenus  des  vieux  livres,  de  ceux 
«  imprimés  aux  pays  étrangers ,  et  de  ceux  dont  les  privilèges 
a  sont  expirés,  seront  révoques,  avec  défense  à  tous  inipé- 
(t  vtrans  de  s'en  servir,  ni  aider,  sur  peine  de  10,000  livres 
«  d'amende.  » 

Dans  leur  mémoire ,  ils  s'étendent  longuement  sur  les  pri- 
vilèges des  livres  d'église,  et  citent  les  deux  faits  suivans  : 
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«  En         vingt  particuliers,  libraires,  imprimeurs  et  Tondeurs 
de  caractères ,  offrirent  au  roi  d'imprimer  à  leurs  dépens 
la  grand' Bible  de  Plan  lin,  les  conciles  généraux,  grecs,  latins  t 
avec  trente  volumes  des  pères  grecs ,  à  la  charge  que  S.  M . 
leur  accorderaitle  privilège  des  usages  des  concilcsdc  Trente, 
pour  trente  années.  Sur  lesdites  offres ,  le  roi  donna  commis- 
sion à  feu  M.  le  cardinal  du  Perron,  M.  févêque  d'Orléans 
de  l'Aubespine,  M.  le  président  de  Thou,  M.  de  Marillac 
depuis  garde  dos  sceaux  de  France,  et  M.  le  président  de 
Mesmes  lors  lieutenant  civil ,  avec  les  agens  généraux  du 
clergé  de  France ,  pour  passer  contrat ,  et  traiter  avec  lesdits 
libraires,  promettant  ratifier  le  tout,  et  en  conséquence 
d'en  faire  expédier  le  privilège  nécessaire.  Ce  qu'ayant  été 
lait,  et  dont  le  syndic  de  ladite  communauté  ayaul  eu  avis 
s'y  serait  opposé,  et  aurait  remontré  que  l'impression  desdils 
usages  appartenait  au  public,  suivant  les  règlemens  vérifiés  au 
parlement.  Sur  cette  contestation ,  après  plusieurs  remon- 
trances faites  à  la  jeune  reine  régente  pour  la  liberté  pu- 
blique ,  conservation  des  anciens  règlemens ,  et  le  renvoi  de 
l'opposition  à  ladite  cour,  tous  lesdits  différends,  par  l'avis 
de  feu  M.  le  chancelier  deSillery,  furent  renvoyés  en  icclle- 
dite  cour  ;  laquelle ,  sans  avoir  égard  à  tant  de  belles  impres- 
sions glorieuses  au  public  et  à  l'éminence  de  si  célèbres  et 
de  si  désintéressé»  commissaires  qui  avaient  apporté  dans 
ledit  contrat  toutes  les  précautions  nécessaires ,  néanmoins , 
après  les  notables  plaidoyers  des  sieurs  de  la  Martillièrc  et 
Galand ,  par  lesquels  il  fut  reconnu  que  lesdits  privilèges  par- 
ticuliers étaient  une  innovation  sans  exemple  et  contraire  à 
tous  les  arrêts,  ensemble  une  augmentation  de  moitié  du 
prix  sur  les  livres ,  et  une  imposition  faite  sur  le  public 
pour  empêcher  la  liberté  des  impressions,  ladite  cour  cassa 
et  révoqua  lesdits  commission  ,  contrat  et  privilège ,  avec 
défense  aux  impétrans  de  s'en  servir  ni  aider  ;  n'ayaut 
point  voulu  altérer  ni  déroger  à  tant  de  célèbres  règlemens 
et  arrêts,  donnés  pour  la  liberté  publique,  et  pour  l'aliment 
i.  y 
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d'un  nombre  infini  de  peuple  qui  ne  pourraient  subsister  au- 
tretnent ,  mais  deviendraient  esclaves  de  quelques  particuliers 
qui  leur  auraient  ravi  ce  que  les  lois,  leur  naissance  et  leur 
apprentissage  leur  ont  acquis  de  tout  temps.  Et  il  faut  s'éton- 
ner comment  les  syndics ,  qui  n'offrent  rien  pour  le  public , 
osent  demander  davantage  que  ceux  qui  ont  offert  de  si  belles 
choses ,  et  qui  néanmoins  en  ont  été  exclus  par  un  arrêt  si 
célèbre  et  donné  avec  si  grande  connaissance  de  cause.  En 
voici  encore  un  autre  fort  notable.  Feu  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  ayant  obtenu  en  l'année  1632  pouvoir  de  disposer 
d'un  privilège  des  usages  en  faveur  de  quelques  particuliers, 
à  cause  des  hymnes  nouvelles  composées  par  feu  sa  sainteté 
Urbain  VIII ,  le  syndic  s'y  étant  opposé  et  demandé  renvoi 
de  son  opposition  au  parlement,  le  roi  défunt,  après  que  six 
cents,  tant  libraires,  imprimeurs  que  relieurs,  se  furent  jetés 
à  ses  pieds ,  à  Saint-Germain-en-Laye ,  et  après  avoir  été 
bien  informé  de  l'intérêt  public ,  renvoya  encore  la  décision 
de  tout  le  différend  au  parlement  avec  ordre  de  maintenir 
lesdits  statuts  de  la  communauté.  Ce  qui  fut  ainsi  fait  au  rap- 
port de  feu  M.  Fradot,  rapporteur  de  ladite  instance.  » 

Les  opposans  concluaient  ainsi  :  a  II  plaira  donc  à  la  cour 
considérer  :  que  par  l'exécution  du  règlement  vérifié  en  1618, 
avec  les  articles  ci-dessus  énoncés ,  les  anciens  statuts ,  et 
cent  arrêts  notables  de  la  cour  donnés  en  conséquence,  seront 
maintenus  -,  la  liberté  publique ,  et  le  prix  raisonnable  des 
livres  conservé;  neuf  cents  familles  préservées  de  la  men- 
dicité avec  conservation  de  leur  droit  légitime  ;  les  belles 
impressions  rétablies  ;  et  les  libelles  entièrement  éteints  et 
supprimés  dans  Paris  par  la  profession  même  qui  a  regret  à 
présent  de  les  avoir  enfantés.  Ou,  au  contraire,  le  règlement 
dernier  de  décembre  1649,  non  vérifié,  ne  peut  avoir  aucun 
lieu,  sans  casser  et  révoquer  les  anciens  statuts  et  nombre 
d'arrêts  célèbres  de  la  cour  donnés  avec  grande  connaissance 
de  cause  ;  sans  ruiner  la  liberté  publique  et  augmenter  le 
prix  des  livres  au  préjudice  du  public  ;  ôter  le  droit  légitime 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  DES  DROITS  DAUTEURS.  LU  .  ' 

« 

à  oeuf  cents  familles  ei  les  jeter  dans  la  mendicité  pour  en- 
richir de  leur  bien  quelques  particuliers  qui  recherchent  leur 
oppression  ;  empêcher  les  belles  impressions  en  étant  l'é- 
mulation ;  et ,  pour  dernier  article ,  empêcher  que  le  roi  et 
la  cour  n'aient  cette  satisfaction  de  voir  dans  Paris  les  libelles 
éteints  et  supprimés.  Cet  article  dernier  pour  les  libelles  est 
bien  considérable  ;  car  si  les  privilègesdes  vieux  livres  et  autres 
ci-dessus  spécifiés  avaient  lieu ,  au  préjudice  du  règlement 
de  1618,  en  faveur  de  particuliers,  à  l'exclusion  publique, 
ce  qu'il  ne  faut  attendre  de  l'équité  de  la  cour,  la  com- 
munauté desdits  imprimeurs  serait  aussi  contrainte  de  révo- 
quer ses  offres  de  répondre  par  elle-même  desdits  libelles , 
puisque ,  par  cette  innovation  et  moyen ,  il  lui  ôterait  ses 
forces,  son  exercice,  son  aliment,  et  le  droit  légitime  que 
les  lois  ont  donné  à  sa  profession ,  que  sa  naissance  et  son 
apprentissage  lui  ont  fait  acquérir.  Partant,  en  cette  ren- 
contre, l'intérêt  du  roi  se  trouve  inséparable  de  celui  des 
opposans.  » 

Le  7  septembre  1650 ,  le  parlement  rendit  l'arrêt  suivant  : 
«  Dit  a  été  que  ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  douze 
«  personnes  notables,  de  littérature  et  expérience,  au  fait 
«  de  librairie  et  imprimerie ,  qui  seront  nommées  d'office  par 
«  le  procureur  général,  seront  ouïes  par-devant  le  conseil- 
«  ler-rapporteur  du  présent  arrêt ,  pour  donner  leur  avis  sur 
«  la  commodité  ou  incommodité  que  le  public  peut  recevoir 
«  de  l'exécution  du  contenu  auxdils  art.  26,  27,  28  et  20  dudit 
«  édit,  concernant  les  nouveaux  privilèges  pour  faire  réim- 

*  primer  les  anciens  livres  ci-devant  imprimés ,  ensemble 

*  sur  ladite  déclaration  du  20  décembre  1649 ,  et  nouveaux 
«  articles  du  17  mars  dernier;  dont  sera  dressé  procès- 
«  verbal ,  pour,  ce  fait  et  rapporté  et  communiqué  au  pro- 
«  enreur  général ,  ordonner  ce  que  de  raison  ;  et,  sans  s'ar- 
«  réter  auxdites  oppositions ,  le  surplus  des  autres  articles  et 
«  statuts  contenus  audit  édit  sera  gardé  et  observé;  enjoint  à 
«  tous  libraires  et  imprimeurs  de  les  garder  et  observer  et 

9. 
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«  auxdits  syndic  et  adjoints  d'y  tenir  la  main.  Et  à  l'égard 
«  desdils  Sauvage  et  consorts,  doreurs,  ordonne  que  l'arrêt 
«  du  26  janvier  1647  sera  exécuté  ;  ce  faisant,  lcsdits  doreurs 
«  seront  admis  à  la  maîtrise  suivant  leurs  brevets  d'appreu- 
«  tissage ,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  faire  aucune  fonc- 
«  tion  de  la  librairie  ou  imprimerie  qu'ils  n'en  aient  fait 
«  due  expérience  par-devant  lesdits  syndic  et  adjoints  qui 
«  seront  tenus  les  recevoir  à  faire  ladite  expérience.  Et 
a  sur  l'intervention  desdits  compagnons  imprimeurs,  ordonne 
«  que  leur  labeur  sera  remis  à  raison  de  2500  feuilles  par 
a  jour  des  livres  qui  seront  imprimés  tout  noir,  et  2200  des 
«  livres .  qui  seront  imprimés  rouge  et  noir ,  sans  toutefois 
«  aucune  diminution  de  leurs  gages  et  prix  de  leurs  journées  ; 
«  à  la  charge  que  lesdits  compagnons  imprimeurs  seront 
«  tenus  de  commencer  feur  journée  à  cinq  heures  du  matin 
a  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  et  qu'ils  ne  pourront  sortir 
<i  pour  prendre  leur  repas  et  qu'ils  seront  tenus  d'achever 
«  les  ouvrages  commencés  à  présent ,  et  qui  sont  sous  la 
a  presse ,  au  même  nombre  qu'ils  ont  été  commencés.  Le 
«  tout  sans  dépens.  » 

f/université  n'est  point  partie  dans  cet  arrêt.  De  même 
qu'elle  avait  toujours  protesté  contre  les  règlemens  de  1618, 
elle  avait  formé  opposition  tant  à  l'enregistrement  des  statuts 
de  1649  qu'aux  nouveaux  articles  proposés  par  la  commu- 
nauté des  libraires.  Plusieurs  mémoires  furent  fournis  par 
elle,  tant  devant  le  parlement  que  devant  les  douze  commis- 
saires nommés  en  vertu  de  l'arrêt  de  1650. 

Dans  ces  mémoires  et  conclusions,  l'université  prétendait 
être  depuis  plusieurs  siècles  en  possession  de  donner  les  ap- 
probations des  livres  ;  que  ce  droit  devait  appartenir  à  elle 
et  à  ses  facultés,  et  non  pas  seulement  aux  docteurs  députés 
par  le  chancelier;  elle  réclamait,  dans  l'intérêt  de  la  cor- 
rection des  livres,  que  tout  pouvoir  lui  appartînt  sur  l'ad- 
mission des  libraires,  des  imprimeurs  et  des  correcteurs 
dont  elle  proposait  que  les  noms  fussent  mis  avec  celui  de 
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l'imprimeur  à  la  fin  du  livre,  selon  l'ancienne  coulume ;  eire 
demandait  la  liberté  pour  les  marchands  forains,  afin  d'em- 
pêcher l'avarice  et  la  négligence  des  libraires  de  Paris  de 
triompher  au  mépris  des  lettres  ;  elle  revendiquait  te  droit 
de  visite  sur  les  livres  et  de  taxation  des  prix  ;  elle  se  plai- 
gnait qu'on  eût  remplacé  par  des  syndic  et  adjoints  les  quatre 
principaux  libraires-jurés  désignés  par  elle;  elle  demandait 
pour  les  auteurs  le  droit  et  la  liberté  de  faire  imprimer  leurs 
ouvrages  par  tel  imprimeur  et  en  telle  ville  qu'il  leur  plairait. 
«  Les  libraires  de  Paris,  disait-elle,  veulent  que  tous  les 
auteurs  de  la  France,  pour  l'impression  et  la  vente  de  leurs 
ouvrages,  passent  par  leurs  mains  afin  que,  n'ayant  la  liberté 
défaire  débiter  leurs  livres,  ils  puissent  plus  facilement  rem- 
porter tout  le  gain.  Et  déjà  leur  pratique  est  que,  les  auteurs 
leur  ayant  donné  leurs  livres  à  vendre,  ils  les  gardent  long- 
temps, et  leur  font  entendre  qu'ils  n'en  peuveut  avoir  le  débit; 
et  enfin  ils  les  contraignent  de  leur  laisser,  et  leur  en  faire 
telle  composition  qu'il  leur  platt.  »  Elle  s'indignait  de  l'exi- 
gence qui  portait  la  communauté  à  vouloir  contraindre  tous 
les  auteurs  à  lui  donner  une  douzaine  d'exemplaires  de  leurs 
libres. 

Je  crois  utile  de  donner  copie  de  ce  qui ,  dans  les  Répliqua 
de  t unir er nie  (1),  concernait  plus  spécialement  les  privi- 

«  Sur  l'art.  26,  qui  concerne  l'obtention  des  privilèges  du 
roi  pour  imprimer  les  livres  des  auteurs  anciens  et  de  ceux 
qui  ont  déjà  été  imprimés ,  les  défendeurs  ne  disent  autre 
chose  aux  raisons  de  l'université  et  aux  arrêts  du  parlement, 
sinon  que  <f  autant  plus  qu'un  livre  est  rare,  d'autant  plus 
il  est  cher;  à  quoi  l'université  réplique  que  cette  rareté  des 
bons  livres  est  causée  en  partie  par  l'artifice  des  libraires , 
qui  ramassent  avec  grand  soin  ce  qui  reste  des  belles  impres- 
sions pour  les  revendre  excessivement ,  sous  prétexte  qu'ils 

• 

(0  K»bliolh«nie du  roî,L.  890.  —  Col I relion  de  Saint-C.cni*,  vol  de  ififo. 
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sont  rares.  Et ,  pour  avoir  cette  occasion  de  rançonner  les 
personnes  d'étude ,  nous  voyons  qu'ils  ont  l'adresse  de  mettre 
la  rareté ,  même  sur  les  impressions  nouvelles ,  en  célant  les 
exemplaires,  et  faisant  croire  qu'il  n'en  reste  que  fort  peu,  ce 
qui  est  un  désordre  dont  le  public  et  les  gens  de  lettres  souf- 
frent extrêmement,  et  lequel  néanmoins  ne  sera  pas  ôlé,  mais 
plutôt  augmenté,  par  l'obtention  des  privilèges,  parce  que, 
un  seul  ayant  la  liberté  d'imprimer  un  livre,  il  le  rendra  aussi 
rare  que  bon  lui  semblera ,  et,  si  la  première  édition  est  pres- 
que débitée,  il  sera  autant  de  temps  sans  le  réimprimer  qu'il 
voudra.  Ainsi  le  public  en  sera  privé  durant  ce  temps-là ,  ou 
l'achètera  autant  qu'il  plaira  à  l'avare  libraire  de  le  vendre , 
sous  ce  prétexte  de  rareté.  Au  lieu  que,  tous  les  imprimeurs 
ayant  la  faculté  d'imprimer  les  bons  livres ,  ils  seront  com- 
muns et  bien  imprimés ,  par  l'intérêt  qu'un  chacun  aura  que 
son  impression  surpasse  celle  des  autres,  pour  avoir  plus  de 

débit. 

«  A  ce  qu'ils  disent  :  «  qu'il  n'est  pas  raisonnable  que,  quand 
a  un  libraire  a  réimprimé  un  auteur  et  employé  une  grande 
«  somme  d'argent  pour  la  réimpression  d'icelui ,  il  soit  loi- 
ci  sible  à  un  autre  de  lui  faire  concurrence  et  de  le  faire  im- 
«  primer  et  contrefaire  aussitôt ,  ce  qui  a  causé  la  ruine  de 
«  plusieurs  libraires  »  ;  l'université  réplique  : 

«  1°  Que  la  poursuite  ardente  des  privilèges  ne  tend  que 
pour  enrichir  quelques  libraires  qui  la  fout,  et  les  mettre  en 
état  d'opprimer  leurs  confrères  qui  ont  moins  de  crédit  qu'eux  ; 

«  2°  Que  ce  n'est  que  par  le  débit  qu'ils  recouvrent  les 
sommes  qu'ils  ont  employées  aux  frais  de  l'impression ,  et  ce 
débit  est  d'autant  plus  grand  que  les  livres  sont  plus  corrects 
et  mieux  imprimés,  et  le  privilège  ne  sert  qu'à  fomenter  les 
désordres  et  les  dérèglemens  des  imprimeurs  et  libraires, 
d'autant  que,  sur  l'assurance  qu'ils  ont  que,  par  le  moyen  de 
leurs  privilèges,  leurs  livres  ne  peuvent  être  imprimés  qu'a- 
près un  long  temps  de  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  ils  n'apportent 
le  soin  et  l'industrie  de  bien  faire  et  surpasser  leurs  confrères. 
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*  3°  lis  diiuiuaeoi  les  grâces  du  prince  et  empêchent  par 
leurs  privilèges  particuliers  qu'elles  n'aient  loule  leur  élen- 
doe.  C'est  pourquoi  Henri-le-Grand  dit  en  termes  formels 
que  P intention  de  ses  prédécesseurs  a  été  de  privilégier  tous 
ceux  qui  feraient  lesdits  exercices  dans  le  royaume,  et  non 
pa*  de  restreindre  leurs  grâces  aux  personnes  de  cette  va- 
cation  ; 

«  k°  Ces  privilèges  ôtenl  toute  I  émulation  qui  est  presque 
le  seul  moyen  qui  puisse  rétablir  Tari  de  l'imprimerie  ; 

«  5*  Par  tels  privilèges  on  éloigne  plusieurs  personnes  qui 
pourraient  s'adonner  à  l'imprimerie;  on  prive  le  royaume 
d'un  grand  nombre  de  livres  très  utiles  qui  se  débite- 
raient tant  aux  étrangers  qu'aux  sujets  du  roi,  comme  il  pa- 
rait par  les  lettres-pa tentes  de  Henri  H,  dû  25  septembre 
1*Â3  

«  On  peut  encore  ajouter  contre  ces  privilèges  plusieurs 
arrêts  du  conseil  et  du  parlement  par  lesquels  les  privilèges 
sont  rejetés  comme  étant  très  préjudiciables  au  bien  public. 
Seulement  ils  les  permettent  pour  les  livres  que  l'on  imprime 
pour  la  première  fois,  afin  que  l'imprimeur,  qui  a  fait  des 
frais  extraordinaires,  soit  envers  l'auteur  ou  traducteur  qui  a 
composé  ou  traduit  un  livre,  soit  envers  quelque  homme 
docte,  lequel  ait  employé  beaucoup  de  temps  et  de  peine  pour 
revoir  un  livre,  l'enrichir  d'annotations,  et  le  faire  imprimer 
avec  plus  de  soin  ,  d'exactitude ,  et  plus  correctement  qu'il 
n'avait  été  imprimé  auparavant.... 

«  Les  défendeurs  ne  disent  rien  à  ces  raisons  et  à  ces  arrêts, 
«non  que  la  cour,  pour  s'instruire  mieux  de  la  commodité 
ou  l'incommodité  dudit  article,  a  ordonné  qu'il  serait  fait  une 
assemblée  de  douze  personnes  de  littérature,  pour  savoir  d'eux 
leur  sentiment  là-dessus }  mais  l'université  réplique  que  les 
libraires  ont  surpris  la  cour  et  ne  l'ont  pas  voulu  avertir  du 
droit  que  ruuiversilé  a  toujours  eu  sur  la  direction  des  livres; 
car  la  cour  aurait  eu  la  bonté  de  renvoyer  ce  fait  à  t  univer- 
versité,  puisqu'elle  lui  a  toujours  fait  cet  honneur  de  lui  ren- 


Digitized  by  Google 


ldf  PREMIÈRE  PARTIE.   CHAP.  III. 

voyer  les  choses  qui  concernaient  les  livres,  ou  pour  le  moins 
elle  eût  ordonné  qu'elle  serait  appelée  et  ouïe.  » 

Voici  un  extrait  des  conclusions  de  l'université  : 

«  Pour  ces  raisons  et  autres  que  la  cour  suppléera  selon  sa 
prudence,  l'université  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  la  remettre 
en  tel  état  qu'elle  était  auparavant  l'arrêt  de  vérification  des 
lettres-patentes  obteuues  par  les  prétendus  syndic  et  libraires 
en  l'année  1618,  débouter  les  soi-disans  syndic,  adjoints  et 
aucuns  des  libraires,  de  l'effet  et  vérification  de  la  déclaration 
du  mois  de  décembre  1649;  d'autre  déclaration  du  20  du  même 
mois  et  an  ;  des  articles  dressés  par  lesdits  prétendus  syndic, 
adjoints  et  libraires,  le  17  mars  1650,  et  depuis  par  eux  pré- 
sentés à  la  cour;  et,  faisant  droit  sur  les  demandes  ,  fins  et 
conclusions  de  ladite  université,  ordonner  que  les  éd ils  et 

déclarations  des  rois  ,  arrêts  du  conseil...,  arrêts  de  la 

cour  ,  et  règlemens  d'icelle  université  ,  seront  exé- 
cutés et  observés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  lesdits  recteur 
et  université  maintenus  on  l'intendance  et  direction  de  l'im- 
primerie et  librairie. 

a   Que  les  imprimeurs  et  libraires  ne  pourront  obtenir 

aucuns  privilèges  pour  l'impression  des  livres  imprimés  hors 
le  royaume,  ni  de  ceux  dont  les  privilèges  sont  expirés,  ni 
aussi  des  livres  anciens  ;  mais  toutes  ces  sortes  de  livres  se- 
ront imprimées  en  pleine  liberté  par  tous  les  imprimeurs  qni 
les  pourront  et  voudront  imprimer,  conformément  aux  arrêts 
du  conseil  du  1&  mars  1583,  2  juin  1603 ,  23  décembre  1611 , 
et  arrêts  de  la  cour  des  3  aoùt.1579 ,  15  mars  1586,  7  février 
1612,  19  août  1617  donné  sur  la  requête  de  quarante-sept  im- 
primeurs-libraires ,  à  condition  qu'ils  les  imprimeront  avec 
soin  et  fidélité ,  en  imitant  les  exemplaires  et  les  plus  beaux  et 
les  plus  corrects,  sur  peine  de  confiscation  de  leurs  ouvrages 
qui  se  trouveront  mal  conditionnés,  mal  corrigés,  de  mauvais 
papier  ou  de  caractères  usés. 

a  Que,  pour  remédier  à  l'abus  pernicieux  par  lequel  on  im- 
prime impunément  toutes  sortes  de  mauvais  livres  contre 
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Dieu  ei  la  religion ,  le  service  du  roi  et  le  repos  de  I  'état,  dos 
livres  lascifs  et  impudiques,  el  libelles  diffamatoires,  qui  ne 
serrent  qu'à  corrompre  les  mœurs  de  la  jeunesse,  et  la  por- 
tera la  débauche  et  au  libertinage,  il  ne  sera  obtenu  aucuns 
prhrilèges  pour  aucuns  nouveaux  livres ,  soit  en  vers ,  soit  eu 
prose,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  que  lesdits  livres  n'aient 
été  vus  et  approuvés  par  ^'université  ou  par  celle  des  facultés 
à  laquelle  appartient  la  matière  dont  les  livres  traitent,  et  se- 
ront tenus  d'insérer  l'approbation  au  commencement  des 
livres  ;  le  tout  conformément  aux  règlemens  de  1325,  du  6  oc- 
tobre 1362;  arrêts  de  la  cour  des  18  mars  et  6  novembre 
1521,  7  janvier  1523  ,  2  mai  1535 ,  et  plusieurs  autres  édits  de 
Henri  II  du  11  décembre  1567,  27  juin  1551. 

«  Que ,  pour  obvier  aux  fautes,  corruptions  et  falsifications 
qui  se  commettent  le. plus  souvent  aux  impressions  de  l'écri- 
ture sainte,  bréviaires,  heures  et  autres  usages  ecclésiasti- 
ques, que  ceux  qui  sont  déjà  imprimés  seront  exactement  rê- 
vas et  visités  ;  et ,  en  cas  qu'il  s'y  trouve  des  fautes  et  des  fal- 
sifications, que  tels  livres  seront  corrigés  et  imprimés  de  nou- 
veau sur  le  modèle  des  exemplaires  anciens  et  corrects. 

•  Que  les  imprimeurs  et  libraires  ne  pourront  exposer  au- 
cun livre  en  vente,  qu'auparavant  le  prix  n'y  ait  été  mis  par 
les  recteur ,  doyens  des  facultés  et  procureurs  des  nations  de 
ladite  université,  appelés  les  quatre  principaux  jurés,  avec 
lunprinieur  qui  aura  imprimé  le  livre  et  celui  qui  l'aura  fait 
imprimer;  le  tout  conformément  à  l'édit  de  Charles  IX  de 
1571  ;  règlemens  de  ladite  université  de  1275,  1323  , 1362  , 
1603,  1567  ;  et  selon  la  coutume  qui  se  voit  par  les  catalo- 
gues contenant  le  prix  des  livres  :  lequel  prix  sera  mis  raison- 
nablement pour  ne  frustrer  leur  travail,  et  pour  obvier  à 
l'excès  qui  se  commet  dans  la  vente  des  livres  au  grand  pré- 
judice et  oppression  des  gens  de  lettres  et  écoliers. 

«  ....  Et  d'autant  que  c'est  un  abus  insupportable  que  des 
relieurs  et  libraires  qui  à  peine  savent  lire  prennent  néan- 
moins la  qualité  d'imprimeurs ,  libraires  et  relieurs  tout  en- 
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semble,  qu'à  l'avenir  il  sera  fait  défense  aux  relieurs  et  li- 
braires de  se  dire  imprimeurs,  et  pareillement  de  tenir  impri- 
merie, selon  l'ancienne  coutume;  mais  les  relieurs  seront 
seulement  employés  à  relier  les  livres,  et  les  libraires  voulant 
faire  imprimer  seront  obligés  de  se  servir  d'un  maître-im- 
primeur reçu  selon  les  formes  prescrites,  dont  le  nom  ,  avec 
celui  du  libraire  ou  auteur  pour  qui  il  aura  imprimé ,  sera 
mis  à  la  fin  du  livre,  pour  demeurer  responsable  des  défauts 
et  manquement ...» 

L'opposition  formé  par  l'université  demeura  sans  solution  ; 
Chevillier  en  donne  pour  raison  (1)  que  les  guerres  civiles  et 
étrangères,  et  la  mort  du  conseiller  rapporteur,  empêchèrent 
de  poursuivre  le  procès.  Il  ne  parait  pas  non  plus  qu'à  l'égard 
des  autres  parties  en  cause  l'arrêt  interlocutoire  du  7  sep- 
tembre ait  jamais  été  suivi  d'un  arrêt  définitif;  mais  ce  silence 
même  était  une  victoire  pour  les  opposans ,  car  le  règlement 
de  1649  ne  se  trouva  ainsi  enregistré  au  parlement  que  sans 
les  quatre  articles,  relatifs  aux  privilèges,  et  sur  la  suppres- 
sion desquels  le  principal  effort  des  discussions  avait  porté. 
La  Caille,  dans  la  conférence  du  règlement  de  1686  avec  les 
règlemens  et  édita  antérieurs,  Saugrain,  dans  celle  du  règle- 
ment de  1723,  ne  rappellent  point  ces  articles;  ils  ne  donnent 
même  aucune  explication  sur  cette  omission,  tant  ils  se  re- 
gardaient comme  autorisés  à  les  tenir  pour  non  avenus. 

Antoioe  Estienne ,  imprimeur  du  roi ,  père  du  dernier  des 
Estienne ,  avait  été  l'un  des  opposans  à  l'enregistrement  des 
siatats.  Elu  syndic,  il  poursuivit  et  obtint  plusieurs  arrêts  du 
parlement  contre  les  continuations  de  privilèges,  nonobstant 
la  déclaration  du  conseil  et  les  articles  interloqués. 

Par  un  autre  arrêt,  à  la  date  du  7  septembre  1657,  le  par- 
lement persista  à  défendre  d'obtenir  à  l'avenir  aucune  conti- 
nuation de  privilège  pour  l'impression ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 

■ 

s 

(i)  Origine  de  l'imprimerie  de  Pans,  p.  33y.  Le  nom  du  conseiller  rap- 
porteur était  Dotijal. 
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augmentation  dans  l'ouvrage,  et  l'arrêt  fixa  au  quart  cette 
augmentation.  Le  même  arrêt  fait  défenses  aux  libraires  de 
Rouen  d'achever  l'impression  par  eux  commencée  du  livre 
de  Ai  Cour  sainte ,  pendant  le  privilège  de  Jean  Du  Bray,  li- 
braire à  Paris. 

Mais  le  conseil ,  de  son  côté ,  soutenait  son  ouvrage. 

Un  arrêt  du  conseil ,  du  2  décembre  1659 ,  rendu  au  profit . 
deCramoîsy  et  de  Courbé ,  les  maintient  dans  le  privilège  du 
livre  intitulé  :  Histoire  de  la  décadence  de  t  empire  grec. 

Un  autre,  du  18  juin  1660,  maintient  en  faveur  deCra- 
moisy son  privilège  dè  l'abrégé  des  Annales  de  Baronius. 

Un  arrêt  des  requêtes  de  l'hôtel ,  du  30  janvier  1662 ,  con- 
firme Courbé  dans  son  privilège  pour  l'impression  des  OEu- 
tresde  Tacite. 

Le  10  mai  1662,  un  arrêt  du  conseil,  rendu  contre  Sébas- 
tien Martin,  libraire  à  Paris,  que  soutenaient  beaucoup  de 
libraires  intervenans ,  déclare  confisquée  au  profil  de  Courbé 
nne  édition  de  V Histoire  de  la  guerre  de  Flandre,  par  Fa- 
mianus  Strada,  traduite  en  français  par  Du  Ryer,  édition 
donnée  par  Martin,  nonobstant  la  prorogation  de  privilège  que 
Courbé  avait  obtenue ,  et  dans  laquelle  celui-ci  est  confirmé. 

Le  14  août  1663 ,  à  l'occasion  de  la  continuation  du  privi- 
lège des  Usages  romains,  source  de  contestations  sans  cesse 
renaissantes,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  l'exécution  de  la 
prorogation  que  Sébastien  Cramoisy  avait  obtenue  pour  trente 
années-,  et ,  statuant  par  voie  de  règlement ,  fit  défenses  à  Ra- 
Taud  et  Huguetan,  ainsi  qu'à  tous  autres  libraires  et  impri- 
meurs du  royaume,  de  contrevenir  à  pareilles  lettres  de  con* 
tiooation  de  privilèges;  «et  le  présent  arrêt,  est-il  dit, 
«  servira  de  règlement  général ,  nonobstant  tous  autres  règle- 
«  mens  et  arrêts  à  ce  contraires,  v 

Le  8  janvier  1665,  M.  Dormesson  enjoignit  à  la  commu- 
nauté de  proposer  des  moyen*  efficaces.,  si  elle  en  connais- 
sait, afin  de  terminer  toutes  les  contestations  occasionées 
par  les  privilèges  et  leurs  continuations. 
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Un  procès  s'engagea  entre  Josse,  libraire  a  Paris,  et  Ma- 
lassis, libraire  de  Rouen,  au  sujet  de  la  continuation  du  pri- 
vilège des  Méditation»  chrétiennes  et  ecclésiastiques ,  et 
autres  livres  de  piété ,  par  Beuvelet.  Ce  procès  devint  très 
grave  par  l'intervention  des  communautés  de  libraires  de 
Rouen,  de  Paris  et  de  Lyon.  Parmi  les  nombreuses  pièces 
visées  dans  l'arrêt,  se  trouve  un  certificat  d'Antoine  Estienne, 
du  23  octobre  1664 ,  par  lequel ,  se  rendant  à  l'opinion  con- 
traire à  celle  que  d'abord  il  avait  soutenue,  il  déclare  «  que 
•  les  privilèges  des  vieux  livres  et  la  continuation  des  uou- 
«  veaux  sont  nécessaires  pour  le  public.  »  Dans  l'arrêt  est 
aussi  visée  une  liassè  contenant  quatre-vingt-dix-sept  copies 
imprimées  de  continuations  de  privilèges  accordés  par 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  à  plusieurs  libraires  tant  des  villes 
de  Paris,  Rouen ,  Lyon ,  qu'autres  du  royaume,  pour  la  réim- 
pression des  livres  y  mentionnés ,  depuis  l'année  1641  jus- 
qu'en 1665 ,  avec  défenses  à  tous  autres  libraires  d'y  contre- 
venir, à  peine  de  confiscation ,  amende,  dépens,  dommages 
et  intérêts. 

L'arrêt  du  conseil  fut  rendu  le  27  février  1665.  Malassis  fut 
condamné.  Statuant  par  voie  de  règlement ,  l'arrêt  ordonne 
que  la  déclaration  du  20  décembre  1649  et  l'arrêt  du  conseil 
du  14  août  1663  seront  exécutés  :  et  iceux  interprétant  con- 
firme indistinctement  toutes  les  lettres  de  permission  et  privi- 
lège d'imprimer  ou  réimprimer,  précédemment  obtenues  par 
les  libraires  des  différentes  villes  du  royaume,  à  la  charge 
de  commencer  l'impression  des  livres  dans  six  mois  pour  tout 
délai ,  et  de  l'achever  sans  discontinuation.  Pour  l'avenir , 
l'arrêt  enjoint  de  se  pourvoir,  en  cas  de  demande  de  proro- 
gation ,  un  an  avant  l'expiration  des  privilèges.  Quant  aux 
privilèges  d'auteurs  anciens ,  sans  adopter,  en  principe,  la 
fixation  au  quart  établie  par  l'arrêt  du  parlement  de  1657, 
l'arrêt  du  conseil  ne  permet  pas  de  les  demander  à  moins  qu'il 
y  ait  augmentation  ou  corrections  considérables;  sans  qu<* 
pour  co  sujet  il  soit  défendu  aux  autres  d'imprimer  les  an- 
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tiennes  éditions  non  augmentées  ni  revues.  Viennent  ensuite 
des  mesures  pour  l'epregistrement  des  privilèges ,  et  pour 
leur  publicité  dans  les  principales  villes  du  royaume,  «  Le 
«présent  arrêt,  est-il  dit,  servira  dé  règlement  général , 
«  nonobstant  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  septembre 
«  1657  et  tous  autres  règlemens  et  arrêts  à  ce  contraires  ;  et , 
«  en  cas  de  contravention ,  permet  à  Sa  Majesté  d'assi- 
«  gner  les  contrevenons  au  conseil,  en  vertu  du  présent 
•  arrêt.  » 

Le  il  septembre  de  la  même  année  1665 ,  le  conseil  rendit 
un  autre  arrêt,  qui,  en  confirmant  le  précédent,  permet  aux 
libraires  et  imprimeurs  auxquels  le  roi  aurait  accordé  des 
privilèges,  prorogations  ou  continuations  d'iceux  ,  de  saisir 
et  enlever,  et  mettre  en  bonne  et  sûre  garde ,  tous  les  exem- 
plaires des  livres  contrefaits ,  avec  les  presses,  caractères, 
et  autres  choses  servant  à  l'impression  desdits  livres  contre- 
faits :  et  pour  être  (ait  droit  les  parties  seront  assignées  au 
conseil. 

Le  libraire  Martin,  ayant  réimprimé  les  OEuvres  de  saint 
Fronçais  de  Saies ,  prétendit  que  les  dispositions  des  arrêts 
ite  conseil  relatives  aux  réimpressions  d'auteurs  anciens  leur 
étaient  applicables.  Mais ,  on  pensa  que  cette  dénomination 
d'ameurs  anciens  s'appliquait  seulement  aux  ouvrages  d'au- 
leors  morts  avant  la  découverte  de  l'imprimerie  ,  et  Martin 
fat  condamné  par  l'arrêt  du  conseil  des  12  mai  et  19  juin 
1671 ,  ainsi  que  les  syndic  et  adjoints  des  libraires  de  Paris , 
Rouen ,  Toulouse  et  Bordeaux  intervenus  en  sa  faveur. 

Le  chancelier  Séguier  étant  mort  en  1672 ,  les  libraires 
essayèrent,  mais  inutilement,  de  faire  casser  ces  arrêts;  le 
conseil  les  confirma  par  un  nouvel  arrêt  du  31  juillet  1673. 

Un  peu  plus  tard  les  libraires  de  Lyon  recommencèrent  à 
demander  la  révocation  des  rcnouvellemens  de  privilèges  et 
rexéculion  des  lettres-patentes  de  1618,  à  l'occasion  de  plu- 
sieurs continuations  de  privilèges  accordés  à  Muguet ,  impri- 
meur et  libraire  à  Paris ,  pour  l'impression  des  Œuvres  de 
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Maint  Augustin.  Mais  le  conseil  rejela  leur  opposition  par 
arrêt  du  21  novembre  1678. 

L'arrêt  du  conseil  du  27  février  1682,  spécial  pour  la  ville 
de  Lyon,  contient  des  défenses  d'imprimer  ni  contrefaire 
les  livres  qui  auront  été  imprimés  par  d'autres  libraires 
avec  privilège ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

Dans  le  règlement  général  du  1686 ,  le  titre  iU* ,  qur  com- 
prend les  articles  64,  65,  et  66,  est  intitulé  :  Des  privilège» 
et  continuation  d'iceux  pour  l'impression  des  UvreM. 

L'article  65  paratt  destiné  à  obliger  les  juges  d'ordonner 
l'exécution  des  privilèges  et  continuations,  tels  qu'ils  sont 
délivrés ,  et  sans  s'ingérer  dans  leur  examen ,  ni  sans  se  per- 
mettre de  les  modifier.  Il  ne  dit  point  dans  quels  cas  les 
continuations  seront  accordées  ou  refusées. 

ce  Défendons  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  contrefaire 
a  les  livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des  privilèges 
ce  ou  continuations  de  privilèges,  de  vendre  et  débiter  ceux 
«  qui  seront  contrefaits ,  sous  les  peines  portées  par  lesdits 
«  privilèges;  lesquelles  peines  ne  pourront  être  modérées 
«  ni  diminuées  parles  juges;  et,  en  cas  de  récidive,  les 
ce  contrevenons  seront  punis  corporellement,  et  seront  dé- 
ce  chus  de  la  maîtrise,  sans  qu'ils  puissent  directement  ni 
a  indirectement  s'entremettre  du  fait  de  l'imprimerie  et  'lu 
«  commerce  des  livres.  » 

L'art.  66  ne  fait  pas  confusion  entre  les  permissions  et  les 
privilèges.  Tout  au  contraire ,  sa  disposition  finale  reconnaît 
qu'il  y  a  des  livres  sans  privilège,  lesquels  peuvent ,  par 
cela  seul ,  être  imprimés  par  tous  les  libraires. 

«  Art.  66.  Aucun  libraire  ou  imprimeur  ne  pourra  impri- 
cc  mer  ou  faire  imprimer  aucun  livre  sans  lettres* patentes 
ce  signées  et  scellées  du  grand  sceau ,  lesquelles  lettres  ne 
«  pourront  être  demandées  ni  expédiées  qu'après  qu'il  aura 
ce  été  remis  à  notre  amé  et  féal  chancelier  de  France  une 
a  copie  manuscrite  du  livre  pour  l'impression  duquel  lesdites 
«  lettres  seront  demandées ,  et  sera  fait  mention  desdites 
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i  lettres  au  commencement  ou  à  la  fin  desdits  livres.  Ne 
«  pourront  lesdits  livres  être  imprimés  qu'au  lieu  de  la  rési- 
«  dence  des  libraires  ou  imprimeurs  qui  les  auront  obtenues, 

•  encore  bien  qu'ils  eussent  cédé  et  transporté  le  privilège;  et 

*  en  cas  de  contravention,  lesdits  livres  imprimés  hors  du  lieu 
«  de  la  résidence  de  ceux  qui  en  auront  ebtenu  lesdites  lettres 
t  pourront  être  imprimés,  vendus  et  débités  par  tous  les  autres 
«  libraires,  cèmme  s'il  n'y  avait  aucun  privilège  accordé.  » 

L'art.  67  défend  d'obtenir  des  privilèges  pour  les  factums, 
^quêtes ,  billets  d'enterrement ,  etc. 

On  voit  que  ce  règlement  continuait  à  soutenir  la  juris- 
prudence du  conseil  contre  celle  du  parlement.  Dans  les  ar- 
ticles qui  concernent  les  privilèges  comme  dans  les  autres 
dispositions  ,  on  reconnaît  le  caractère  de  l'époque,  celui  de 
U  concentration  des  pouvoirs.  Nous  avons  vu  (1)  le  même 
esprit  et  les  mêmes  intentions  amener  la  suppression  des 
privilèges  généraux. 

U  a  été  dit ,  dans  la  section  précédente ,  que  le  règlement 
de  1686  avait,  suivant  l'usage,  donné  lieu  à  des  réclama- 
tion* fort  vives  de  la  part  de  l'université.  Elle  avait  présenté 
*ue  griefs.  Le  onzième  tendait  à  ce  qu'il  fût  dit  que  le  privi- 
lège exclusif  n'aura  point  lieu  pour  les  livres  qui  viennent  des 
ptys  étrangers.  Ce*  grief  se  rapporte  à  l'article  6  dont  le  pre- 
mier paragraphe  était  ainsi  conçu:  «Défenses  sont  faites  à  tous 
«  les  imprimeurs  et  libraires  d'imprimer  ou  faire  imprimer 
«  aucun  livre  de  privilège  hors  du  royaume,  à  peine  de  confis- 
«  cation  de  tous  les  exemplaires  qui  se  trouveront,  et  de  1500 
«  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  applicables  moitié  à 
«  la  communauté.  »  Quant  aux  articles  65  et  66,  il  ne  sont 
l'objet  d'aucune  observation  spéciale  dans  les  trois  mémoires 
imprimés  que  j'ai  eus  sous  les  yeux.  (2) 

Voici  quelques  passages  du  premier  de  ces  mémoires ,  en 
ceqni  concerne  les  privilèges. 

(0  Vojtz  pagt  70. 

f  i)  BibliorhcqtH»  du  roi ,  L.  Syo. 
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<(  L'art.  6  défend  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  foire 
imprimer  aucuns  livres  de  privilège  hors  du  royaume.  Cela  est 
captieux  et  dangereux ,  puisqu'il  semble  qu'il  leur  serait  per- 
mis de  faire  imprimer  hors  le  royaume  tous  les  livres  sans 
privilège.  Pourquoi  avoir  ajouté  livre»  de  privilège  ?  Voici 
le  dessein  d'un  imprimeur-libraire  qui  sent  de  loin  son  proflt 
indubitable.  Lorsqu'il  saura  un  livre  nouveau  et  de  bon 
goût  dans  un  pays  élanger,  il  iutriguera  pour  l'avoir,  il  ob- 
tiendra un  privilège  pour  l'imprimer  et  le  distribuer ,  avec 
défenses  d'en  faire  venir  des  éditions  étrangères  ;  ainsi,  ayant 
de  l'intrigue,  de  l'argent  et  de  l'appui,  il  réduira  à  privilège 
tous  les  livres  de  négoce ,  et  réduira  toute  la  fabrique  à 
son  imprimerie,  vendra  les  livres  tel  prix  qu'il  lui  plaira, 
et  ruinera-les  autres  libraires  et  imprimeurs;  et  les  gens  de 
lettres  seront  forcés  de  passer  à  son  mot  s'ils  veulent  avoir  do 
ses  livres. 

a  Ces  privilèges  exclusifs  sont  contraires  à  l'équité.  On 
obtient  tous  les  jours  des  privilèges  pour  des  traductions  de 
dictionnaires  et  d'autres  ouvrages,  portant  défenses  à  tous  au- 
tres de  traduire  le  même  livre  ou  d'en  faire  un  de  la  même  na- 
ture. D'où  il  arrive  que  si  une  traduction  est  mal  faite,  si  un  livre 
n'est  pas  assez  ample  ni  correct ,  il  n'est  pas  permis  de 
mieux  (aire.  Un  méchant  livre  français  empêche  l'impres- 
sion d'un  très  bon  livre  latin  sur  le  même  dessein  ;  par 
exemple,  le  privilège  du  Dictionnaire  hùtorique  empêcha 
l'impression  du  Lexicon  hittoricum  Hofmanni,  composé  par 
un  Allemand»  et  imprimé  à  Genève,  lequel,  sans  contredit, 
est  beaucoup  meilleur  que  le  Dictionnaire  hùtorique.  » 

Le  même  mémoire  revient  sur  cette  idée,  à  propos  de 
l'article  58  ,  et  dit  :  «  Les  auteurs,  les  libraires  et  les  impri- 
meurs du  royaume  doivent  véritablement  être  maintenus  par 
un  privilège  dans  le  droit  qu'ils  se  sont  acquis  par  leur  génie, 
par  leur  industrie ,  par  leur  travail ,  et  à  leurs  risques  ; 
mais  à  l'égard  des  livres  imprimés  dans  les  pays  étrangers , 
ils  sont  du  droit  public ,  et  non  pas  du  droit  particulier  ; 
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personne  ne  se  les  doit  approprier  par  un  privilège  ex- 
clusif. » 

Dans  le  second  mémoire  ,  imprimé  comme  addition  au  pre- 
mier, il  est  dit  à  l'occasion  de  l'article  6  :  «  Les  règlemens 
cités  pour  autorités  sur  cet  article  disent  tous  qu'on  n'impri- 
mera aucun  livre  hors  du  royaume.  Voilà  la  loi.  Mais  ils 
ne  parlent  point  de  livres  de  privilège.  Le  mémoire  de 
l'université  ,  page  7 ,  fait  voir  l'adresse  du  législateur  et  les 
mauvaises  conséquences  ;  et  page  13 ,  elle  a  répondu  à  l'ar- 
ticle 58  Pourquoi  tant  linesser?  Pourquoi  chercher 

tant  de  détours  ?  Il  faut  s'en  tenir  au  troisième  article  des 
règlemens  présentés  à  la  cour  par  les  libraires ,  imprimeurs 
et  relieurs  le  17  mars  1650.»  Cet  article,  après  avoir 
exigé  copie  de  la  facture  des  objets'  amenés  du  dehors , 
ajoute  :  a  Et  où  il  se  trouverait,  en  visitant  lesdites  balles , 
»  tonnes  ou  paquets ,  autres  livres  que  ceux  mentionnés 
«  en  ladite  facture  par  eux  baillée ,  ils  demeureront  con- 
t  fisqués  au  profit  de  ladite  communauté.  »  Le  mémoite  de- 
mande  ensuite  qu'à  l'égard  des  livres  de  privilège  on  suive 
l'article  26  des  règlemens  de  1649.  On  voit  que,  depuis  1649, 
b  question  de  liberté  de  concurrence  avait  beaucoup  perdu, 
car  l'université  se  trouve  réduite  à  revendiquer,  pour  le 
domaine  public,  l'exécution  d'un  article  qu'elle-même  avait 
alors  combattu  comme  défavorable  ou  domaine  public. 

En  réclamant,  dans  l'intérêt  des  relieurs,  contre  leur  ex- 
clusion du  commerce  de  la  librairie ,  réclamation  entière- 
ment contraire  aux  conclusions  par  lesquelles,  en  1650 
(foyer  page  138),  l'université  provoquait  elle-même  cette 
séparation,  le  premier  mémoire  effleure,  transi  toi  remen  l , 
me  question  qui ,  plus  tard ,  devint  l'objet  de  protestations 
très  vives,  celle  du  droit  des  auteurs  à  vendre  eux-mêmes 
leurs  livres.  Les  anciennes  défenses  faites  à  ce  sujet  aux 
auteurs,  renouvelées  dans  le  règlement  de  161b,  reparais- 
saient dans  celui  de  1686,  comme  elle  le  firent  encore  dans  les 
règlemens  postérieurs.  «  L'auteur,  dit  le  mémoire,  doit  tirer 
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«  récompense  de  son  travail  el  de  ses  peines;  lorsqu'il  fait 
a  imprimer  son  livre  ,  on  lui  défend  de  le  vendre  lui-même, 
«  ce  qui  esl  désavantageux  au  public  :  il  donnera  donc  à 
<c  l'imprimeur  ou  au  libraire  partie  des  exemplaires  pour 
«  certaine  somme  ;  il  en  retiendra  une  partie  qu'il  voudra 
«  emporter  pour  faire  des  présens  ;  il  donnera  un  nombre 
«  d'exemplaires  au  relieur  pour  paiement  de  ceux  qu'il  fera 
«  relier;  le  libraire  et  l'imprimeur  en  donneront  pareille- 
ce  ment  un  autre  nombre  pour  relier  les  autres.  Que  fera  le 
«  relieur  de  tous  ces  exemplaires  qu'on  lui  donne  en  paie- 
ce  ment,  s'il  n'a  pas  la  liberté  de  les  vendre  ?  » 

Les  idées  du  temps  favorisaient  peu  les  réclamations  que 
plusieurs  hommes  de  lettres  se  hasardaient  parfois  à  élever. 
Quelque  chose  d'humble,  et  qui  sentait  la  roture,  impri- 
mait aux  habitudes  de  négoce  un  caractère  d'infériorité  qui 
ne  laissait  pas  un  écrivain  sans  rougeur  lorsqu'il  songeait  à 
vivre  du  produit  de  ses  ouvrages.  Boileau,  tout  en  prenant , 
dans  des  vers  pleins  de  bon  sens,  le  parti  des  auteurs  qui 
vivaient  du  produit  de  leurs  œuvres,  les  défendait  en  disant 
qu'il  n'y  avait  de  leur  part  ni  honte  ni  crime*  et  l'admirable 
exactitude  de  cet  esprit  si  juste ,  habitué  a  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude  d'expressions,  ne  se  sentait  point  révolté 
de  cette  hyperbole  (1).  Lui-même,  à  propos  de  son  Art 
poétique  où  étaient  contenus  ces  vers,  écrivait  à  Colbert 
en  1674  : 

ce  Je  vois  bien  que  c'est  à  vos  bons  offices  que  je  suis  re- 
«  devable  du  privilège  que  Sa  Majesté  veut  bien  avoir  la 
«  bonté  de  m'accorder.  J'étais  tout  consolé  du  refus  qu'on 

(i )  Je  sais  qu'un  noble  esprit  peut ,  sans  honte  et  sans  crime , 
Tirer  de  son  travail  un  tribut  légitime  ; 
Mats  je  ne  puis  souffrir  ces  auteurs  renommes ,  ' 
Qui,  dégoûtés  de  gloire  et  d'argent  affamés. 
Mettent  leur  Apollon  aux  gages  d'un  libraire , 
El  fonl ,  d'un  art  divin ,  un  métier  mercenaire. 

{Art  poétique,  ch.  iv,  v.  ia6.) 
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*  en  avait  fait  à  mon  libraire;  car  cotait  lui  seul  qui  l'avait 
«  sollicité,  étant  très  éveillé  pour  ses  intérêts,  et  sachant 

*  fort  bien  que  je  n'étais  point  homme  à  tirer  tribut  de  mes 
«  ouvrages,  etc.  » 

Chevillier,  dans  l'ouvrage  que  souvent  déjà  nous  avons  cité, 
s'exprime  ainsi  : 

a  La  vérité  néanmoins  nous  oblige  de  dire  que  ce  n  est 
point  toujours  le  libraire  qu'on  doit  accuser  quand  on  achète 
chèrement.  Et  ce  n'est  pas  le  seul  marchand  qui  se  laisse 
aller  à  un  esprit  d'avarice.  C'est  aussi  quelquefois  celui  qui 
a  le  mieux  écrit  contre  ce  vice.  Je  veux  dire  que  c'est  quel- 
quefois un  auteur  trop  intéressé  à  qui  on  doit  s'en"  prendre , 
et  qui,  pour  avoir  tiré  une  somme  considérable  du  libraire, 
est  cause  qu'on  ne  peut  avoir  un  livre  à  un  prix  raisonnable; 
conduite ,  à  mon  avis,  peu  digne  d'un  homme  de  lettres ,  qui 
ne  doit  être  animé,  quand  il  compose,  que  de  la  vue  du 
bien  public.  Le  commerce  qu'il  fait  de  sa  plume ,  et  dans  le- 
quel il  ne  se  propose  que  le  gain ,  rabaisse  sa  qualité  à  celle 
don  négociant,  et  ce  n'est  plus  qu'une  âme  commune,  agitée 
d'une  basse  idée  de  gagner  de  l'argent.  On  sait  des  preuves 
de  ce  que  je  dis.  Il  est  vrai  que  les  libraires  doivent  agir  hon- 
nêtement avec  les  auteurs  qui  leur  ont  mis  en  main  de  bonnes 
copies,  et  qu'il  est  de  leur  devoir  de  donner  des  témoignages 
de  gratitude  à  ceux  qui  les  ont  enrichis  par  leur  travail  ;  mais 
aussi  les  auteurs  ne  doivent  point,  par  leurs  exactions  sor- 
dides, rendre  les  libraires  odieux,  ni  faire  déclamer  contre 
eux  dans  le  public.  » 

La  fréquence  des  procès  auxquels  donnait  lieu  la  prohibi- 
tion faite  aux  auteurs  de  vendre  eux-mêmes  leurs  livres, 
prouve  qu'elle  était  assez  mal  observée.  Les  peines  portées 
contre  les  contrevenans  étaient  souvent  considérées  comme 
purement  comminatoires.  Ainsi ,  dans  un  procès  que  Lulli  eut 
à  souieuir  contre  la  communauté  des  libraires,  et  qui  fut  ter- 
miné par  arrêt  du  conseil  du  11  juin  1708,  ou  se  contenta  de 
lui  faire  défenses  d'aflicher,  vendre,  ni  faire  vendre  ses  opéras 

10. 
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par  autres  que  par  uu  imprimeur  ou  libraire ,  sous  les  peinrs 
portées  par  l'édit  dè  1686. 

La  dé  feu  se  de  contrefaire  tous  les  livres  imprimés  avec  pri- 
vilège ou  continuation  de  privilège ,  contenue  dans  Van.  65 
du  règlement  de  1686,  fui  renouvelée  dans  les  art.  58  et  59 
du  règlement  donné  en  1695  pour  la  librairie  de  Lyon ,  et  en- 
registré au  parlement  le  7  février  1696. 

Les  lettres-patentes  du  2  octobre  1701  (1) ,  en  réglant  ce 
qui  concerne  les  permissions ,  fixèrent  les  droits  à  payer,  tant 
pour  les  privilèges  qui  s'étendaient  à  la  généralité  du  royau- 
me, que  pour  les  privilèges  qui  n'avaient  effet  que  dans  cer- 
taines localités. 

Un  arrêt  du  conseil ,  du  13  août  1 703 ,  relatif  aux  lettres  de 
permission,  qu'il  ne  distingue  pas  des  privilèges,  ordonne,  con- 
trairement à  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  de  1646  (2),  que  le 
nombre  d'années  se  comptera  du  jour  de  l'obtention  des  let- 
tres ,  tant  pour  l'avenir  que  pour  le  passé  ;  et  que  celles  qui 
pourraient  s'obtenir,  ou  qui  ont  été  obtenues,  sans  porter 
un  nombre- d'années  fixe  et  précis,  seront  nulles  de  plein 
droit.  Le  même  arrêt  ordonne  d'enregistrer  fidèlement  et  tout 
au  long,  sans  interlignes  ni  ratures,  sur  les  registres  des  com- 
munautés de  libraires ,  toutes  les  lettres  de  permissions  ;  et 
les  cessions  de  privilèges,  dans  les  trois  mois  de  leur  date, 
à  peine  de  nullité.  Il  ordonne ,  enfin ,  la  communication  des 
registres  à  toutes  personnes,  pour  y  faire  telles  recherches 
et  tels  extraits  que  chacun  avisera.  En  vertu  de  cet  arrêt,  de 
nouveaux  registres  de  privilèges  furent  ouverts  à  la  chambre 
syndicale  de  Paris,  et  firent  suite  aux  précédons  registres, 
où  les  privilèges  n'étaient  indiqués  que  par  extraits.  (3) 

Un  pamphlet  assez  curieux  parut  vers  1720 ,  sous  le  titre  de 

(i)  Voyez  page  68. 
(a)  Voyez  page  lai. 

(3)  Voyez  page  n5.  Ce*  registres,  au  nombre  de  vingt-quatre,  s'arrêtent 
an  37  Juillet  1790  :  ils  sont  coiumvs  aux  manuscrits  de  la  bibliothèque  du 
roi.  Voir  pafe  87  en  note. 
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Mémoire  sur  les  vexations  qu'exercent  les  libraires  et  impri- 
meurs 4e  Paris  (l).  fl  est  divisé  en  trois  articles  :  vexations 
ntrcees  sur  le  public  ;  vexations  contre  les  auteurs  ;  vexa- 
tions coutre  les  compagnons  imprimeurs.  Quoique  la  viru- 
lence de  cet  écrit  ne  permette  pas  d'y  attacher  beaucoup  de 
confiance  ,  néanmoins  j'en  extrairai  quelques  passages  qui  ne 
sont  pas  sans  intérêt  historique. 

<  La  condition  la  plus  expressément  marquée  dans 

les  privilèges  que  le  roi  accorde  pour  l'impression  des  livres, 
c'est  qu'elle  se  fera  en  beau  papier  et  en  beaux  caractères  ;  et, 
au  mépris  de  cette  clause,  ce  qui  devrait  rendre  le  privilège 
nul ,  les  imprimeurs  et  les  libraires  ont  le  front  de  débiter  des 
livres  de  conséquence,  sur  de  mauvais  papier  avec  des  carac- 
tères usés,  et  sans  correction  ;  le  tout  pour  éviter  la  dépense. 
Le  public  en  est  témoin  et  s'en  plaint,  mais  inutilement.... 
Cependant  les  privilèges  qu'ils  obtiennent,  ou  qu'ils  extor- 
qaeni ,  pour  mieux  dire,  deviennent  pour  eux  des  patrimoines 
considérables....  Feu  Jean-Baptiste  Coignard  eut  bien  l'im- 
pudence de  demander  une  continuation  de  privilège  pour  les 
Méditations  de  Buzée,  attendu  que  le  peu  de  débit  ne  répon- 
dait pas ,  disait-il ,  à  la  dépense  qu'il  avait  faite  pour  la  pre- 
mière édition,  quoique,  pendant  le  cours  du  privilège,  il  en 
eût  fait  tant  d'éditions ,  qu'il  en  était  à  la  trente-sixième ,  ce 
qu'il  avait  expressément  marqué  a  la  première  page  du  livre. 
M.  Boucherai ,  pour  lors  chancelier,  fut  scandalisé  d'une  pa- 
reille effronterie.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  les 
imprimeurs  et  libraires  de  Paris,  quand  ils  sont  une  fois  en 
possession  des  livres  qui  ont  un  grand  cours,  n'annoncent 
plus  le  nombre  des  éditions  qu'ils  en  fournissent.  Au  contraire, 
par  une  ruse  inique,  Guillaume  Desprez  et  Jean  Desessarts 
ne  mettent  plus  l'année  des  ouvrages  qu'ils  impriment. 

0  In-folio  de  seize  pages,  sans  date  et  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
Le  djriionmur*  de  Mureri  l'attribue  à  l'abbé  hlondel  (Pierre  Jacques) ,  mort  à 
"»|toote.sjx  an*,  en  i  ?3o.  li  ne,  paraît  pas  que  re  mémoire  ait  été  suiri  d'un 
"**oiid  f  quoiqu'il  soil  terminé  par  ers  mots  :  Pin  t/u  premirr  médire. 
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C'est  ainsi  qu'en  donnant  une  dernière  édition  des  Essai*  de 
morale  de  M.  Nicole,  ils  y  ont  mis  l'ancienne  date  pour  ôler 
aux  magistrats  et  au  public  la  connaissance  de  la  multitude 
des  éditions  qui  les  ont  enrichis,  et  pour  obtenir  plus  facile- 
ment des  continuations  de  privilèges  qu'ils  ne  méritent  point. 
Feu  Guillaume  Desprez  ayant  obtenu  un  privilège  de  trente 
ans  pour  imprimer  la  Bible  de  Sacy,  comme  cette  Bible  conte- 
nait un  grand  nombre  de  volumes,  le  privilège,  à  cette  con- 
sidération ,  portait  qu'il  ne  courrait  qu'après  l'impression  du 
dernier  volume.  Il  a  laissé  languir  le  public  pendant  plus  de 
vingt-cinq  ans  avant  de  lui  donner  la  satisfaction  de  voir  cet 
ouvrage  eu  entier.... 

«  Il  n'y  a  point  de  risque  à  assurer  que  le  privilège 

que  le  roi  a  accordé  au  sieur  Colomba l  pour  son  almanach , 
lui  rapporte  tous  les  ans  24,000  livres  de  rente ,  et  peut-être 
25  ou  26,000  livres.  Quel  service  important  le  sieur  Colombat 
a-t-il  donc  rendu  à  Sa  Majesté  pour  en  obtenir  une  gratifica- 
tion si  prodigieuse?  En  quoi  a-t-il  tant  mérité  de  l'État  et  du 
public,  pour  imposer  en  sa  faveur  une  taxe  si  considérable 
sur  les  almanachs....  ? 

«  On  trouve  les  mêmes  étoffes  ou  les  mêmes  denrées  chez 
plus  d'un  marchand  ;  ainsi  on  a  la  liberté  de  choisir  les  plus 
aqcommodans  et  qui  font  le  meilleur  marché.  On  ne  trouve 
tel  ou  tel  livre  que  chez  un  seul  libraire  ;  ainsi ,  il  le  vend  ce 
qu'il  veut  :  il  n'a  ni  risque  à  courir,  ni  non-valeur  à  essuyer, 
du  moins  en  fait  d  almanachs  ;  cependant  on  lui  permet  de 
vexer  le  public  et  de  faire  des  gains  exorbitans. 

a  Encore  si  le  roi  mettait  des  pensions  sur  les  privilèges 
qu'il  accorde  aux  libraires,  pour  récompenser  de  bous  servi- 
teurs de  l'Etat ,  on  supporterait  ces  vexations  plus  patiem- 
ment; mais  le  corps  des  libraires  et  imprimeurs  est  peut-être 
celui  de  tous  les  Cbmmerçans  qui  est  le  moins  chargé.  Us  bri- 
guent les  honneurs  du  consulat  qui  est  affecté  aux  six  corps  ; 
et  ils  seraient  bien  fâchés  d'être  annexés  à  ces  six  corps ,  de 
peur  d'en  partager  les  charges. . ... 
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«  Mais  laissons  là  ces  bagatelles  d'alnianachs  qui  nous  ont 
irop  occupés.  Parlons  de  ce  grand  ouvrage ,  du  Dictionnaire 
de  Moreri.  11  y  a  certainement  de  la  dépense  à  faire,  et  il 
faut  eu  débiter  beaucoup  avant  que  de  retirer  ses  frais }  ce- 
pendant Coignard  avoue,  quoiqu'il  partage  le  privilège  avec 
Mariette ,  qu'il  marie  une  de  ses  ûlles  à  chaque  édition  de  ce 
dictionnaire.  Voyous  un  peu  s'il  les  marie  richement....  Donc 
Coignard  ne  relire  qu'environ  deux  cent  mille  livres  de  profil 
clair  et  net  de  leur  édition.  Certes  ,  ces  deux  libraires 
doivent  bien  marier  leurs  filles,  en  eussent-ils  autant  qu'ils 
ont  fait  de  semblables  éditions.... 

a  De  toute  autre  marchandise  il  est  permis  aux  particuliers 
d'eu  faire  venir,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  pour  en  faire 
commerce ,  et  qu'elle  ne  soit  point  de  contrebande  :  en  payant 
les  droits  ù  la  douane,  on  en  est  quitte.  Mais  le  corps  dos  li- 
braires, abusant  de  la  protection  des  grands,  a  obtenu  un 
arrêt  qui  défend  à  tous  directeurs  de  douane,  dans  quelque 
ville  du  royaume  que  ce  soit,  de  prendre  aucune  connaissance 
des  ballots  de  livres  qui  arrivent  dans  leurs  dépariemens ,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  arrêt  dont  ils 
*>m  si  fiers  qu'ils  oui  pris  soin  de  le  mettre  tout  au  long  dans 
le  Journal  du  Palais.  » 

Cet  article  est  terminé  par  la  demande  de  la  création  d'un 
tribunal  spécial,  ou  chambre  royale  de  librairie,  en  rempla- 
cement de  la  chambre  syndicale  des  libraires. 

Le  second  article,  vexations  contre  les  auteurs,  s'occupe 
surtout  de  mettre  en  parallèle  la  pauvreté  de  certains  auteurs 
avec  l'opulence  de  certains  libraires.  Les  conventions  des  au- 
teurs avec  les  comédiens  sont  présentées  comme  établies  avec 
beaucoup  plus  de  justice  que  les  traités  avec  les  libraires. 
«  De  combien  de  bons  ouvrages  le  public  est-il  privé,  parce 
que  les  gens  de  lettres  ne  trouveut  aucune  ressource  en  s'ap- 
pliquant  à  écrire?  Quelques-uns ,  pour  se  rédimer  de  la  vexa- 
tion des  libraires,  avaient  pris  le  parti  de  faire  les  frais  de 
l'impression  et  de  vendre  eux-mêmes  leurs  livres.  Rien  n  était 
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plus  juste  :  l'imprimeur  était  d'abord  payé  de  ses  mises  et  de 
sa  peine,  et  il  n'était  pas  à  craindre  qu'il  fil  trop  bon  marché 
à  l'auteur.  Les  libraires  avaient  aussi  leur  droit,  puisque 
L'auteur,  pour  se  procurer  un  débit  plus  prompt,  en  donnait 
à  vendre  à  différens  libraires.  Si  l'ouvrage  n'avait  pas  de  suc- 
cès ,  l'auteur  en  supportait  seul  la  perte.  S'il  méritait  l'empres- 
sement du  public,  n'élait-il  pas  bien  juste  que  l'auteur  mois- 
sonnât ce  qu'il  avait  semé?  Cependant  les  libraires  n'ont  pu 
le  souffrir  ;  ils  ont  envié  aux  auteurs  la  récompense  de  leurs 
travaux ,  qui  leur  était  légitimement  due ,  et  qui  ne  les  inté- 
ressait en  rien ,  eux  libraires ,  puisqu'ils  n'y  mettaient  ni  frais 
ni  soins ,  si  ce  n'est  que  ces  auteurs,  se  contentant  d'un  gain 
médiocre,  pouvaient  donner  leurs  livres  au  public  à  un  prix 
raisonnable,  qui,  comparé  avec  le  prix  èxcessif  que  les  li- 
braires mettent  aux  leurs,  révélait  ainsi  leur  turpitude. 

ce  Par  la  facilité  qu'ils  ont  d'obtenir  des  arrêts  sur  requête, 
parce  qu'ils  sont  eux  seuls  parties  quand  ils  les  présentent,  et 
que  les  auteurs ,  ne  faisant  point  Corps  comme  ces  vils  arti- 
sans, n'ont  pu  ni  dû  y  former  opposition,  ils  eurent  un  arrêt 
qui  défend  à  toute  personne ,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit ,  de 
faire  imprimer  aucun  livre  en  son  nom ,  et  qu'ils  ne  pourront 
être  vendus  que  par  des  libraires.  Et,  aûn  que  cet  arrêt  soit 
notoire  à  tous  lessavaus,  ils  ont  affecté  d'en  faire  mention 
dans  les  privilèges  qu'ils  obtiennent.  Et ,  par  un  autre  tour 
de  subtilité,  ils  y  ont  fait  insérer  une  clause  qui  ordonne  que 
le  privilège  sera  enregistré  sur  le  registre  de  la  communauté, 
aûn  de  s'assurer  si  la  clause  qui  exclut  les  auteurs  de  vendre 
leurs  livres  en  leur  nom  y  est  bien  exprimée  à  leur  gré. 

ce  Voilà  donc  tes  gens  de  lettres  dans  l'oppression  :  il  faut , 

s'ils  veulent  travailler,  qu'ils  le  fassent  comme  des  forçais  pour 

le  compte  des  libraires.  » 
Le  troisième  article  prend  parti  pour  les  ouvriers  contre 

- 

les  maîtres.  Le  nombre  des  compagnons  travaillant  dans  Paris 
à  l'imprimerie  y  est  évalué  à  six  cents  ;  et  ce  que  gagne  an- 
nuellement un  habile  ouvrier  est  estimé  à  600  livres  environ. 
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Le  règlement  de  1725  consacre  un  titre  aux  privilèges. 

Titre  xv.  Des  privilège*  et  contùitmtions  diceux  pour 

l'impression  des  livres. 

«  Art  10t.  Aucuns  libraires  ou  autres  ne  pourront,  faire  impri- 
mer ou  réimprimer  dans  toute  l'étendue  dn  royaume  aucuns  lima 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  par  lettres  scellées 
du  grand  sceau  :  lesquelles  ne  pourront  être  demandées  ni  expédiées 
qu'après  qu'il  aura  été  remis  à  M*  le  chancelier  ou  garde-des-sceaux 
de  France  une  copie  manuscrite  ou  imprimée  du  livre  pour  l'im- 
pression duquel  lesdites  lettres  seront  demandées. 

«  Art.  103.  Ne  pourront  lesdits  libraires  ou  autres  faire  impri- 
mer ou  réimprimer  aucuns  livrets,  ni  même  des  feuilles  volantes 
et  fugitives  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  lieutenant-général 
de  police,  et  sans  une  approbation  de  personnes  capables  et  choisies 
far  lui  pour  l'examen  ;  et  sous  ledit  nom  de  livrets  ne  pourront  être 
compris  que  les  ouvrages  dont  l'impression  n'excédera  pas  la  valeur 
de  deux  feuilles  en  caractère  de  cicéro. 

«  Art.  îoa.  Aucuns  livres  ou  livrets  ne  pourront  être  imprimés 
ou  réimprimés  sans  y  insérer  au  commeucemeut  ou  à  la  ûn  des  co- 
pies entières  tant  des  privilèges  et  permissions}  sur  lesquels  ils  au- 
ront été  imprimés  ou  réimprimés,  que  de  l'approbation  de  ceux  qui 
les  auront  lus  et  examinés  avant,  l'obtention  desdits  privilèges  et 

missions.  ( 

«  Art.  104.  -Si  les  ouvrages  préimpression  desquels  on  demande 
des  privilèges  et  permissions  contiennent  plusieurs  traités,  parties 
ou  volumes,  dont  il  n'y  aura  que  les  premiers  d'acbevés  quand 
les  permissions  seront  accordées,  aucuns  libraires,  imprimeurs  ou 
autres  ne  pourront  imprimer  ou  faire  imprimer,  en  vertu  desdites 
permissions,  aucunes  parties  desdits  ouvrages  avant  que  lesdites 
parties  qui  n'ont  pas  été  examinées  avant  l'obtention  «lesdites  per- 
missions aient  été  examinées  et  approuvées;  ce  qui  sera  exécuté 
même  à  l'égard  des  préfaces,  avertissemens,  éptlres  dédicatoires, 
supplémens,  tables  et  autres  :  les  imprimés  seront  entièrement  con- 
formes aux  exemplaires  vus  par  les  examinateurs, sans  qu'on  puisse 
rien  changer,  ajouter  ou  diminuer  aux  titres  desdits  livres  ou  livrets 
dans  les  affiches  ou  placards  qui  eu  seront  mis  aux  lieux  accoutumés, 
et  pour  cet  effet,  les  imprimeurs,  libraires  et  autres,  seront  obligés, 
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après  l'impression  achevée,  de  remettre  ès  mains  de  M.  le  garde 
des  sceaux  l'exemplaire  manuscrit  sur  lequel  elle  aura  été  faite,  ou 
un  exemplaire  imprimé,  paraphé  par  l'examinateur. 

«  Art.  105.  Les  quatre  articles  ci-dessus  seront  ponctuellement 
exécutés,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  demeurer  déchus  de 
tous  les  droits  portés  par  les  permissions  ou  privilèges,  et  d'être 
procédé  contre  eux  par  confiscation  d'exemplaires,  amende,  clôture 
de  boutique,  et  autres  plus  grandes  peines  s'il  y  échoit. 

«  Art.  106.  Lesdites  lettres  de  privilèges  ou  permissions  seront 
dans  les  trois  mois  do  jour  de  leur  obtention  enregistrées  sur  le 
registre  de  la  communauté  des  imprimeurs  et  libraires  de  Paris, 
fidèlement,  tout  au  long,  sans  interlignes  ni  ratures,  à  peine  de 
nullité  d'icelles  j  et  aucun  livre  ne  pourra,  sous  la  même  peine,  être 
affiché  ni  exposé  en  vente  qu'acres  ledit  enregistrement.  Les  ces- 
sions desdites  lettres  seront  pareillement  registrées  sur  le  même  re- 
gistre, au  plus  lard  trois  mois  après  la  date  desdites  cessions,  et  tout 
au  long,  à  peine  de  nullité.  Veut  Sa  Majesté  que  la  même  chose  soit 
observée  à  l'égard  des  permissions  accordées  pour  l'impression  des 
livrets,  avant  qu'elle  puisse  avoir 'été  commencée.  Et  sera  ledit  re- 
gistre de  la  communauté  des  libraires  et  imprimeurs  de  Paris  com- 
muniqué à  toute  personne  pour  y  faire  telles  recherches  et  tels  ex- 
traits que  chacun  avisera  ;  au  moyen  de  quoi  lesdites  lettres  seront 
censées  avoir  été  suffisamment  signifiées  nonobstant  toutes  disposi- 
tions à  ce  contraires,  auxquelles  Sa  Majesté  déroge  expressément. 

«  Art.  107.  Pourront  les  livres  pour  lesquels  auront  été  obtenues 
lettres  de  privilège  ou  permission,  être  imprimés  dans  l'étendue  du 
royaume.  Défend  Sa  Majesté  d'en  faire  imprimer  aucun  hors  d'ice- 
lui,  à  peine  de  confiscation  des  exemplaires,  et  de  quinze  cents  livres 
applicables,  moitié  au  profit  de  l'Hôtel- Dieu,  et  l'autre  moitié  au 
profit  de  la  communauté.  » 

A  la  place  de  cet  article,  les  imprimeurs  avaient  demande 
le  rétablissement  de  l'article  66  du  règlement  de  1686. 

L'article  108  prescrit  de  fournir  huit  exemplaires,  dont 
deux  pour  la  bibliothèque  du  roi,  un  pour  le  Louvre,  un  pour 
le  garde  des  sceaux,  un  pour  la  personne  choisie  pour  l'exa- 
men, et  enfin  trois  pour  la  chambre  syndicale  (1)  ,  afin  d'être 

(i)  Voir  ci-dessus,  p.  1*7,  les  prétentions  de  la  chambre  syndicale  sur  ce 
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employés  aux  affaires  et  bésoins  de  la  communauté  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  privilèges  ou  permissions,  et  de  confisca- 
tion des  exemplaires  et  1500  livres  d'amende.  Les  mêmes 
obligations  sont  imposées  pour  les  livrets  et  autres  écrits  im- 
primés avec  permission  des  juges  de  police. 

«  Art.  109.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  imprimeurs  et  libraires  du 
royaume  de  contrefaire  les  livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé 
des  privilèges  ou  continuations  de  privilèges,  et  de  vendre  et  débiter 
ceux  qui  seront  contrefaits,  sous  les  peines  portées  par  lesdils  pri- 
vilèges ou  continuations  de  privilèges,  qui  ne  pourront  être  modé- 
rées, ni  diminuées  par  les  juges  :  et  en  cas  de  récidive  les  contreve- 
nais seront  punis  corporel  le  ment  et  déchus  de  la  maîtrise,  sans 
qu'ils  puissent  directement  ni  indirectement  s'entremettre  du  fait 
de  l'imprimerie  et  du  commerce  de  livres. 

«  Art.  lio.  Ne  pourront  lesdits  libraires  et  imprimeurs,  ni  au- 
tres, demander  aucuns  privilèges,  pour  l'impression  des  factums, 
mémoires,  requêtes,  placets,  billets  d'enterrement,  pardons,  indul- 
gences, moniloirea;  et  seront  lesdits  ouvrages  indifféremment  impri- 
més par  les  imprimeurs  dont  les  particuliers  voudront  se  servir; 
pourront  les  imprimeurs  et  les  libraires  imprimer  ou  faire  imprimer 
les  pardons,  indulgences  et  autres  ouvrages  propres  à  chaque  dio- 
cèse, sur  les  privilèges  spéciaux  qu'en  auront  obtenus  les  évêques. 

«Art.  m.  Veut  néanmoins  Sa  Majesté  que  les  factums,  requêtes 
ou  mémoires  ne  puissent  être  imprimés,  si  les  copies  qui  seront  re- 
mises entre  les  mains  des  imprimeurs  ou  libraires  ne  sont  signées 
d'un  avocat  inscrit  sur  le  tableau  ou  d'un  procureur.  Les  arrêts  de 
de  la  cour  de  parlement  et  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ne  pourront 
être  imprimés  sans  permission  particulière  desdites  cours  obtenue 
par  arrêt  sur  requête  présentée  à  cet  effet  ;  à  peine,  contre  les  con- 
trevenans,  de  200  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  à  l'égard 
des  imprimeurs  en  cas  de  récidive  d'être  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois;  à  l'exception  néanmoins  des  arrêts  de 


point,  en  i65o.  Les  reglemens  de  i'ïi8  et  de  1686 ,  attribuent  à  la  commu- 
nauté un  exemplaire.  Le  nombre  fut  porté  à  trois  par  déclaration  du  1 1  sep- 
tembre 1 703 1  confirmée  par  plusieurs  arrêts  du  conseil,  cités  par  celui 
du  16  avril  i;85.  Voyez^,  101.  # 
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règlement,  et  de  tous  ceux  qui  concernent  Tordre  et  la  discipline 
publique,  qui  doivent  être  imprimés  par  les  soins  des  procureurs  gé- 
néraux de  Sa  Majesté,  comme  aussi  des  arrêts  d'ordre  et  d'homolo- 
gation des  contrats  pour  être  siguitiés  aux  parties. 

«  Art.  112.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  graveurs,  imagers  et  domt- 
ootiers,  d'imprimer  ou  faire  imprimer,  gendre  et  débiter  aucunes 
cartes  de  géographie,  et  autres  planches  ni  explication  étant  au  bas 
d'icelles,  sans  privilèges  du,  grand  sceau,  ou  permissions  du  lieute- 
nant-général de  police  qui  seront  enregistrés  sur  le  livre  de  la  com- 
munauté des  libraires  et  imprimeurs  de  Paris,  aiusi  qu'il  est  près  - 
crit  par  l'art.  100.  » 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  la  disposition  finale  du  rè- 
glement de  1723,  transporte  du  parlement  au  conseil  privé  le 
jugement  souverain  de  toutes  les  contestations  sur  la  matière, 
en  sorte  qu'approbations ,  permissions,  privilèges,  se  sont 
trouvés,  dès  ce  moment,  placés  sous  l'entière  dépendance  du 
chancelier. 

Malgré  la  nouvelle  législation  ,  la  querelle  sur  les  conti- 
nuations de  privilèges  n  était  pas  à  sou  terme  ;  trop  d'intérêts 
s'y  rattachaient. 

La  librairie  des  provinces  était  privée  de  toute  faculté  de 
fabrication ,  par  la  concentration  des  privilèges  entre  les 
mains  des  libraires  de  la  capitale.  Elle  élevait  des  plaintes 
d'autant  plus  vives  que  les  libraires  de  Paris  refusaient  de 
l'admettre  aux  ventes  de  privilèges  et  de  parts  de  privilèges 
qui  avaient  lieu  à  la  chambre  syndicale. 

On  trouve  dans  les  œuvres  posthumes  de  Louis  d'Héri- 
<eourt  (1),  un  mémoire  pour  les  libraires  de  Paris  contre  ceux 

(1)  4  vol.  iu-4°,  troisième  vol.,  p.  54.  Ce  mémoire,  qui  a  paru 

en  17*5,  portant  pour  unique  signature  celle  de  M'  Boudier,  avocat,  irrita 
fort  le  garde  des  sceaux  d'Armenonville.  Jacques  Vincent ,  qui  Pavait  imprimé, 
Tut  obligé  de  se  cacher ,  et  les  syndic  et  adjoints  qui  le  présentèrent ,  de 
donner  leur  démission,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  mention  ,  fort  s'tngaUère  dan> 
»e*  termes,  consignée  sur  les  registres  de  la  chambre  syndicale  : 

-  Ojourd'hui  vendredi,  29  novembre  i;a6  du  matin,  nous  soussignés 
-  DeuU  Mariette,  syndic,  Etienne  Oaneau  et  Jean  Mariette ,  adjoints ,  avons 
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de  province.  Ceux-ci  demandaient  qu'à  l'expiration  des  pri- 
vilèges le  droit  d'imprimer  devint  commun  à  tous  les  librai- 
res de  France.  La  requête  fut  rejetée  et  le  règlement  de  1725 
maintenu. 

D'Héricouri  pose  ainsi  la  question  : 

a  SU  serait  juste  et  équitable  d'accorder  aux  libraires  de 
«  province  la  permission  d'imprimer  les  livres  qui  appar- 
«  tiennent  aux  libraires  de  Paris ,  par  l'acquisition  qu'ils 
«  ont  faite  des  manuscrits  des  auteurs.  » 

Comme  première  proposition  il  établit  :  «  que  ce  ne  sont 
point  les  privilèges  que  le  roi  accorde  aux  libraires  qui  les 
rendent  propriétaires  des  ouvrages  qu'ils  impriment,  mais 
uniquement  l'acquisition  du  manuscrit,  dont  l'auteur  leur 
transmet  la  propriété  au  moyen  du  prix  qu'il  en  reçoit.  » 
Deux  observations  lui  paraissent  démontrer  celte  proposi- 
tion :  lo  «  Un  manuscrit ,  qui  ne  contient  rien  de  contraire  à 
la  religion,  aux  lois  de  l'état  ou  à  l'intérêt  des  particuliers  Y 
est  en  la  personne  de  l'auteur  un  bien  qui  lui  est  tellement 
propre,  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  l'en  dépouiller  que  de 
son  argent ,  de  ses  meubles ,  ou  même  d'une  terre ,  parce  que 
c'est  le  fruit  de  son  travail  qui  lui  est  personnel ,  dont  il  doit 
avoir  la  liberté  de  disposer  à  son  gré  pour  se  procurer,  outre 
rïxineur  qu'il  en  espère,  un  profit  qui  lui  fournisse  ses  be- 
soins, et  même  ceux  des  personnes  qui  lui  sout  unies  par  les 
liens  du  sang,  de  l'amitié,  ou  de  la  reconnaissance.  2°  Si 
un  anteur  est  constamment  propriétaire,  et  par  conséquent 

■  laisse  enlre  les  mai  os  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux  un  écrit  si^né-  de 

■  bous,  contenant  noire  démission  desdites  charges  de  syndic  et  adjoints, 

•  laquelle  démission  avons  faite  en  vertu  du  la  permission  que  nous  lui  avons 

•  demandée  la  veille,  et  qu'il  a  eu  la  boulé  de  nous  accorder,  après  avoir  eu 

•  rhooneur  de  lui  présenter  un  mémoire  imprime  contenant  les  représenta- 

•  lions  de  la  communauté,  au  sujet  des  continuations  de  privilèges.  La  pré- 
-  tente  déclaration  par  nous  faite,  afin  qu'il  puisse  être  procédé  à  l'élection 
•dlulrw  officiers.  » 

Lo  tr»U  démissionnaires  furent  remplacés,  non  par  voie  d'élection,  mais 
par  arrêt  du  conseil  rn  date  du  1 1  décembre  i7a6. 


158  PREMIÈRE  PARTIE.  CHAP.  111. 

seul  maître  de  son  ouvrage  ,  il  n'y  a  que  lui ,  ou  ceux  qui  le 
représentent,  qui  puissent  valablement  le  faire  passer  à  un 
autre,  et  lui  donner  dessus  le  même  droit  que  l'auteur  y  avait. 
Par  conséquent  le  roi  n'y  ayant  aucun  droit,  tant  que  l'auteur 
est  vivant  ou  représenté  par  ses  héritiers  ou  donataires ,  il  ne 
peut  le  transmeure  à  personne,  à  la  faveur  d'un  privilège,  sans 
le  consentement  de  celui  à  qui  il  se  trouve  appartenir.  » 

D'Héricourt  conclut,  sur  celte  première  proposition,  en  ré- 
duisant les  privilèges  à  n'être  considérés  a  que  comme  des 
approbations  authentiques,  pour  mettre,  d'un  côté,  le  libraire 
en  sûreté  et  hors  d'état  d'être  inquiété ,  supposé  qu'il  se  trou- 
vât par  la  suite  dans  un  ouvrage  quelque  chose  de  contraire 
aux  idées  du  gouvernement  ;  et ,  de  l'autre ,  pour  assurer  le 
public  qu'il  peut  s'en  charger  sans  crainte ,  comme  ne  conte- 
nant rien  de  contraire  à  la  religion ,  aux  droits  du  roi ,  ni  à 
ceux  des  particuliers.  » 

Voici  la  seconde  proposition  :  «  Les  manuscrits  que  les  li- 
braires achètent  des  auteurs,  aussi  bien  que  les  textes  des  li- 
vres qu'ils  acquièrent  en  s'établissant  dans  ce  genre  de  com- 
merce, sont;  en  leurs  personnes,  de  véritables  possessions,  de 
la  même  nature  de  celles  qui  tombent  dans  le  commerce  de  la 
société  civile;  et  par  conséquent  ou  doit  leur  appliquer  les 
lois  qui  assurent  l'état  de  toutes  celles  qui  se  font  entre  les 
hommes,  soit  terres,  maisons,  meubles,  ou  autres  choses  de 
quelque  espèce  que  ce  puisse  être.  » 

D'Héricourt  appuie  celle  proposition  sur  le  raisonnement 
suivant  : 

<t  Si  les  productions  littéraires  tiennent  le  premier  rang 
entre  toutes  celles  dont  les  hommes  sont  capables  par  rap- 
port aux  avantages  qu'ils  en  tirent,  elles  doivent  se  commu- 
niquer pour  l'intérêt  commun.  Si  elles  doivent  se  communi- 
quer ,  il  faut  que  les  auteurs  les  puissent  faire  passer  à 
d'autres  par  le  canal  de  la  vente  ou  de  l'échange;  donc  les 
productions  littéraires  sont  du  nombre  des  choses  qui  tom- 
bent dans  le  commerce ,  comme  les  autres  productions  de 
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l'iodusirie;  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  lois  du 
royaume,  auxquelles  le  commerce  et  l'industrie  ont  donné 
lieu  pour  assurer  l'état  des  conventions  des  citoyens ,  doivent 
Are  singulièrement  appliquées  à  celles  qui  se  font  entre  les 
auteurs  et  les  libraires.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  le  pro- 
priétaire d'une  chose,  en  la  faisant  passer  à  un  autre  par  le 
canal  de  la  vente  et  de  l'échange,  transmet  au  nouveau  pos- 
sesseur les  mêmes  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  dont  il  se  dé- 
pouille... ;  donc  un  libraire  qui  a  acquis  un  manuscrit...,  et 
obtenu  un  privilège  pour  l'imprimer,  doit  demeurer  perpé- 
tuellement propriétaire  du  texte  de  cet  ouvrage ,  lui  et  ses 
descendans,  comme  d'une  terre  ou  d'une  maison  qu'il  au- 
rait acquise,  parce  que  l'acquisition  d'un  héritage  ne  dif- 
fère en  rien,  par  la  nature  de  l'acquisition ,  de  celle  d'un  ma- 
nuscrit... 

«  Cependant ,  quoique  ces  deux  différentes  espèces  d'ac- 
quisitions soient  de  même  nature  dans  l'ordre  des  conven- 
tions ,  et  qu'il  ne  se  soit  encore  jamais  trouvé  personne  assez 
visionnaire  pour  recourir  à  l'autorité  du  prince ,  afin  de  se 
torf  mettre  en  possession  de  la  maison  d'un  autre,  sous  pré- 
texte de  la  longue  possession  de  celui  qui  en  jouit,  ou  de 
celte  de  ses  auteurs ,  néanmoins  les  libraires  de  province 
<*e«  aujourd'hui  ,  sous  le  prétexte  d'une  jouissance  de 
quelques  années,  venir  demander  les  privilèges  des  livres 
dont  leurs  confrères  #  Paris  ont  acquis  la  propriété  à  prix 
d'argent,  pour  l'impression  desquels  ils  ont  fait  des  dépenses 
considérables,  et  couru  le  risque  de  l'événement,  et  qui, 
^nfin,  composent  le  plus  réel  ei  le  meilleur  de  leurs  biens.  » 

Après  s'être  étendu  sur  le  développement  de  cet  argument , 
d'Héricourt  arrive  a  l'objection  tirée  de  l'utilité  publique. 

Il  réfute  celte  objection,  d'abord  par  la  nécessité  publique 
de  maintenir  les  contrats,  puis  par  des  considérations  sur  la 
nature  particulière  du  commerce  de  la  librairie. 

*  U  raison  et  l'expérience  nous  découvrent  qu'il  est  néces- 
saire que,  dans  toutes  les  communautés  qui  se  trouvent  dans 
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un  état,  il  y  ait  une  barrière  contre  laquelle  viennent  se  briser' 
les  entreprises  que  les  membres  peuvent  faire  les  uns  sur  les 
autres,  pour  les  empêcher  de  se  détruire  mutuellement.  Cest 
pourquoi  nos  rois  ont  donné  à  chacune  des  statuts  revêtus 
d'une  autorité  capable  de  les  contenir  les  uns  envers  les  au- 
tres, et  qui  leur  doivent  servir  de  règles.  Or,  les  statuts  des 
libraires  contiennent  la  prohibition  précise  de  demander  des 
privilèges  pour  l'impression  des  livres  qui  appartiennent  à 
des  confrères.  Celte  disposition  est  fondée  sur  deux  motifs: 
i°  pour  conserver  à  chacun  la  propriété  des  ouvrages  qu'il 
acquiert,  et  pour  entretenir  une  juste  émulation  pour  le» 
grosses  entreprises;  2°  pour  empêcher  que  les  libraires,  par 
envie  de  profession ,  n'entreprennent  les  uns  sur  les  autres  ct« 
ne  se  minent  mutuellement,  et  aussi  qu'ils  n'impriment  en 
mauvais  caractère ,  sur  de  méchant  papier  et  avec  précipita- 
tion. Si  les  textes  sont  rendus  communs  à  l'expiration  des  pri- 
vilèges ,  les  libraires  ne  voudront  plus  acheter  de  manuscrits; 
les  auteurs ,  ne  pouvant  plus  vendre  leurs  ouvrages ,  se  dé- 
courageront et  ne  travailleront  plus  :  ce  qui  fera  tomber  les 
sciences  et  renaître  ces  siècles  ténébreux  qui  ont  précédé  la 
naissance  de  l'imprimerie.  » 

On  voit  que,  dans  lesargumens  de  d'Héricourt,  les  droits 
des  auteurs  occupent  une  grande  place.  Ce  n'est  point  ici  le 
lieu  de  discuter  si  d'Héricourt  a  donné  la  véritable  explica- 
tion de  l'origine  de  ces  droits ,  et  s'il  a^isonné  juste  lorsque, 
assimilant  la  propriété  des  ouvrages  d'esprit  à  celle  d'une 
terre  ou  d'une  maison ,  il  n'a  examiné  que  la  nature  du  con- 
trat ,  sans  faire  attention  à  la  nature  du  droit  que  le  contrai  a 
pour  objet  :  cette  discussion  appartient  à  une  autre  partie  de 
ce  traité.  Je  me  contente  de  signaler  historiquement  l'atten- 
tion toujours  croissante  apportée  à  l'examen  des  droits  des 
auteurs,  dont  la  position  sociale,  progressivement  améliorée} 
devenait  considérable.  Plus  nous  avancerons ,  plus  nous  les 
verrons  redoubler  d'efforts  pour  user  et  jouir  de  leurs  droits  ; 
tantôt  faisant  cause  commune  avec  les  libraires,  tantôt  se 
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niellant  en  guerre  contre  ceux-ci  pour  renverser  leurs  privi- 
lèges d'exploitation  commerciale. 

Un  arrêt  rendu  par  le  conseil  privé,  le  21  mars  i7U9,  au 
profit  de  Crébillon  contre  ses  créanciers,  offre  un  exemple 
remarquable  des  complaisances  auxquelles  on  se  croyait  alors 
obligé  envers  les  gens  de  lettres.  La  question  était  fort  sim- 
ple :  Crébillon  avait  des  dettes  ;  ses  créanciers  avaient  formé 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  comédiens  français ,  sur 
h  part  de  l'auteur  dans  les  recettes  de  la  tragédie  de  Caéilina, 
etenire  celles  de  Praull  fils,  son  libraire.  L'arrêt  du  conseil 
fit  main-levée  dessaisies.  Un  siècle  plus  tôt,  oo  en  avait  tisé 
avec  moins  de  façons  à  l'égaro*  de  la  succession  de  Va u gelas. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  VHistoire  de  V  Académie  par  Pel- 
lissoa  : 

«Comme M.  de  Vaugelas  avait  eu  moins  de  forttrne  que  de 
merue,  après  sa  mort  les  cahiers  du  Dictionnaire,  avec  le 
reste ae ses  écrits  ,  forent  saisis,  parmi  d'autres  choses,  par 
ses  créanciers,  qui  prétendaient  d'en  tirer  une  somme  consi- 
dérable de  quelque  imprimeur;  de  sorte  que  l'Académie  n'a 
pu  retirer  ce  qui  lui  appartenait  qu'en  plaidant ,  et  après  une 
^teace  du  Cbâtelet  du  17  mai  1651.  » 

b  arrêt  du  conseil,  rendu  le  14  septembre  1761 ,  excita 

ntes  alarmes  dans  la  communauté  des  libraires.  Cet  arrêt, 
wnobsianl  l'opposition  de  la  communauté,  accordait  aux 
petites-filles  de  Lafontaine  le  privilège  des  œuvres  de  leur 
aieal,  quoique  Lafontaine,  de  son  vivant,  eut  vendu  ses 
tBorres  à  Barbiu,  libraire,  qui  loi-même  les  avait  cédées  à 
<) autres  après  une  longue  jouissance. 

Toutes  les  querelles  sur  les  prolongations  de  privilège  re- 
naissaient par  cet  arrêt,  plus  ardentes  qu'elles  ne  ravalent 
jamais  été.  Les  libraires  privilégiés,  auxquels  la  jurispru- 
dence <*h  conseil  d'Etat  avait,  jusqu'alors,  été  généralement 
6torafete<,  voyaient  avec  effroi  invalider  leurs  litres  et  dé- 
duire la  perpétuité  de  jouissance  dont  ils  se  considéraient 
comme  investis  par  les  cessions  à  eux  faites.  Mais  ils  n'avaient 
i.  11 
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plus  pour  uniques  ennemis  le  domaine  public  et  desrivalités  dr 
confrcresjde  nouveaux  adversaires  selevaient  contre  eux,  évi- 
taient les  auteurs  et  leurs  familles,  plus  puissaus  de  jour  eu  jour. 

Le  mémoire  de  Diderot ,  composé  en  1767,  avec  l'ancien 
syndic  Lebreton ,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre 
précédent  (1),  est,  à  vrai  dire,  un  plaidoyer  en  faveur  des 
libraires  de  Paris.  Diderot  regarde  comme  fort  justes  les  pri- 
vilèges accordés  aux  premiers  éditeurs  de  manuscrits  anciens 
ci  appartenant  au  domaine  commun.  Il  va  plus  loin,  il  ap- 
prouve les  prorogations  de  ces  privilèges,  même  à  perpétuité. 
Son  argument  principal  est  appuyé  sur  la  lenteur  avec  la- 
quelle se  débitent  la  plus  grande  partie  des  éditious  dont  un 
fonds  de  librairie  se  compose. 

Quant  aux  ouvrages  nouveaux,  Diderot  déclare  que  la  pro- 
priété complète,  entière,  absolue  en  appartient  à  l'auteur;  ci 
que,  quand  celui-ci  en  a  disposé  en  faveur  d'un  libraire,  les 
droits  du  cédant  passent  à  son  acquéreur.  Raisonner  autre- 
ment ce  serait,  suivant  lui,  bouleverser  les  propriétés. 

Toute  son  argumentation  sur  cette  partie  dé  la  question  est 
la  même  que  celle  de  d'Héricourt  dont  il  cite  le  mémoire. 

Diderot,  en  plaidant  pour  une  corporation,  se  croit  obligé 
à  beaucoup  de  précautions  oraloires  :  «£h!  que  m'importe, 
s'écrie-l-il,  qu'il  y  ait  une  communauté  de  plus  ou  de  moins, 
à  moi  qui  suis  un  des  plus  zélés  partisans  de  la  liberté  prise 
sous  l'acception  la  plus  étendue  ;  qui  souffre  avec  chagrin  de 
voir  le  dernier  des  talens  géné  dans  son  industrie,  des  bras 
donnés  par  la  nature  et  liés  par  des  conventions;  qui  ai  de 
tout  temps  été  convaincu  que  les  corporations  étaient  injus- 
tes et  funestes,  et  qui  en  regardais  l'abêtissement  entier  et  ab- 
solu comme  un  pas  vers  un  gouvernement  plus  sage.  »  Mais 
il  ajoute  que  si  l'on  n'abolit  pas  toute  communauté,  si  Tonne 
donne  pas  liberté  absolue  d'industrie,  si  l'on  ne  rembourse 
pas  aux  communautés  leurs  dépenses,  si  on  n'acquitte  pas  leurs 
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délies,  il  faut  les  soutenir,  les  aider  à  prospérer.  Il  veui  la 
continuation  indéfinie  des  privilèges  au  profit  des  mêmes 
individus,  parce  qu'il  regarde  l'existence  des  privilèges 
comme  nécessaire  à  l'existence  des  libraires.  Il  combat 
la  concurrence  comme  devant  élever  la  production  au-delà 
des  besoins  de  la  consommation,  et  comme  une  cause  de 
mauvaise  fabrication.  Quanta  l'exagération  des  prix,  il  pense 
que  la  concurrence  avec  l'étranger  la  préviendra. 

II  blâme  fort  la  concession  de  privilège  faite  aux  demoistl  • 
les  de  Lafontaine. 

Il  conclut  en  demandant  que  les  lois  existantes  sur  la  li- 
brairie soient  à  jamais  raffermies  ; 

Que  les  privilèges  soient  regardés  comme  de  pures  et  sim- 
ples sauvegardes  ;  les  ouvrages  acquis  comme  des  propriétés 
inattaquables  jet  leurs  impressions  et  réimpressions  continuées 
exclusivement  à  ceux  qui  les  ont  acquis,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
dans  l'ouvrage  même  une  cause  dérogatoire  ; 

Que  la  translation  ou  le  partage  ne  s'en  fasse  jamais  que 
dans  le  cas  unique  où  le  légitime  possesseur  les  laisserait  li- 
brement et  sciemment  en  non-valeur; 

Que  les  privilèges  et  les  permissions  continuent  à  être  por- 
tés sur  le  registre  de  la  chambre  syndicale  de  Paris; 

Que  le  syndic  soit  autorisé  à  suspendre  l'enregistrement 
quand  il  sera  fait  opposition,  ou  qu'il  connaîtra  que  le  privi- 
lège présenté  préjudicîe  aux  droits  d'un  tiers,  et  ce,  jusqu'à  la 
décision  du  chancelier; 

Que  les  livres  étrangers,  susceptibles  de  privilèges  et  d'au- 
torisation publique,  appartiennent  au  premier  occupant 
comme  un  bien  propre,  ou  soient  déclarés  de  droit  commun., 
comme  on  le  jugera  plus  raisonnable  ; 

Que  les  lois  sur  l'entrée  des  livres  dans  le  royaume,  notam- 
ment l'art.  92  du  règlement  de  1723,  soient  rigoureusement 
exécutées  ;  et  qu'il  n'en  passe  aucun  qui  ne  soil  déchargé 
dans  les  chambres  syndicales  où  les  ballots  doivent  s'arrêter; 
Qu'il  soit  pris  à  l'avenir  toutes  les  précautions  convenables 
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pour  que  ces  ballots  ne  soient  pas  divertis  fratiduleiispiiu-iic 
comme  il  est  arrivé  par  le  passé.  • 

Enfin,  il  indique  des  précautions  particulières  à  prendre 
contre  les  contrefacteurs  d'Avignon. 

Vient  ensuite  l'apologie  des  permissions  tacites,  que  nous 
avons  citée. 

Un  des  principaux  griefs  des  auteurs  contre  les  fèglemens 
de  la  librairie,  grief  qui,  ainsi  qu'on  Ta  vu(l),  se  trouve  ex- 
posé dans  le  quatrième  mémoire  de  Matesherbes,  était  l'in- 
terdiction de  vendre  eux-mêmes  leurs  ouvrages.  Inapplica- 
tion et  les  limites  de  Tai  t,  k  dû  règlement  de  1723,  article  qui 
renouvelait  celte  fort  ancienne  prohibition,  Turent  vivement 
débattues  par  suite  d'une  saisie  faite  sur  Lnneau  ie  Boisjcr- 
main ,  le  M  août  1768 ,  à  la  requête  des  syndic  et  adjoints  des 
libraires  et  imprimeurs  de  Paris.  Linguet  a  publié  pour  l'au- 
teur contre  les  libraires  plusieurs  mémoires  et  qui  se  trou- 
vent dans  le  tome  III  de  ses  mémoires  et  plaidoyers.  Lu- 
neau  de  Boisjermain,  auteur  et  éditeur  d'un  grand  nombre 
d'ouvrages,  les  échangeait  avec  les  libraires,  soit  de  Paris, 
soit  des  provinces,  contre  d'autres  livres  qu'il  revendait  en- 
suite à  des  libraires  de  province  auxquels  il  lui  arrivait  aussi 
de  transmettre  des  livres  qu'il  achetait  pour  eux  par  commis- 
sion. Sur  ce  procès  intervint  une  sentence  du  30  janvier 
1770  qui,  sans  statuer  sur  le  fond,  condamne  la  communauté 
à  des  dommages  et  intérêts  et  aux  frais  de  là  saisie  comme 
faite  sans  ordre,  et  renvoie  les  parties  devant  le  roi  pour  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  on  pouvait  faire  la  commission. 

Voici  ce  que  Voltaire  écrivait  à  ce  sujet  à  Luneau  de  Bois- 
jermain le  21  octobre  1769  : 

«Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  rien  ajouter  ni  répondre  au 
«  factum  de  M.  Linguet.  Il  me  parait  que  lesioUfiers,  les  dro- 
it guistes,  tes  vergettiers,  les  menuisiers,  les  doreurs,  n'ont 
«  jamais  empêché  \in  peintre  de  vendre  son  tableau,  même 
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«avec  la  bordure.  M.  le  doyen  du  parlement  de  Bourgogne 
i  veut  bien  me  vendre  tous  les  ans  un  peu  de  son  boa  vin, 
f  sus  que  les  cabaretiers  lui  aient  japiais  fait  de  procès. 
«  Pour  les  gens  de  lettres,  c'est  une  autre  qtyaire  ;  il  faut  qu'ils 
«  soient  écrasés,  attendu  qu'ils  ne  font  point  corps,  et  qu'ils 
«  ne  sont  que  des  membres  très  épars.  » 

FeoouiUolde  Falbaire,  auteur  de  t  Honnête  criminel, 
a  publié  sur  ce  procès,  en  1770,  uu  pamphlet  anonyme,  fort 
déclamatoire,  iptitulé  :  4vi*  aux  qens  de  lettres.  Robert  Es- 
lieaue,  libraire,  qtu'  prétendait  appartenir  à  la  iamjlle  des 
grands  imprimeurs  de  ce  nom ,  prétentiou  qui  a  été  contes- 
tée, a  répondu  à  ce  pamphlet  par  une  brochure  intitulée  :  He- 
mertiment  à  fauteur  de  l'Avis  aux  gens  de  lettres. 

Les  contrefaçons  étaient  fréquentes  à  cette  époque  ;  elles  se 
multipliaient  avec  une  singulière  effronterie.  Une  édition  des 
Pehpifas,  donnée  à  Toulon  chez  Mallard  en  1772,  est  pré- 
côjée  de  l'avis  suivant,  remarquable  par  sa  naïveté;  Mallarp* 
«  fiait  sans  doute  sur  ce  que  la  pièce  dont  il  s'emparait  si  ou- 
vertenient  atait  été  imprimée  en  Suisse. 

«Tout  ce  qui  sort  de  la  plume  M.  de  Voltaire  est  en  droit 
«d'intéresser  le  public.  Il  vient  de  paraître  une  tragédie  nou- 
"dle  dans  l'édition  de  tous  ses  ouvrages,  qu'on  imprime  ac- 
u  facilement  à  Lausanne»  en  Suisse,  chez  F.  Grosseï  et  com- 

*  Mûrie  ;  j'ai  cm  devoir  imprimer  cette  pièce  séparément  : 
«  comme  sopscripieur  de  cette  grande  et  ricfce  collection,  jes- 
«père  que  M-  de  Voltaire  ne  me  saura  pas  mauvais 

*  gré  «l'avoir  mis  ce  nouveau  cjrame  à  portée  cj'ètrc  admiré 

*  par  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs.  » 

Un  arrêt  du  conseil  du  20  mars  1777 ,  rendu  au  profit  de  la 
Emilie  de  Fénelon,  a  jugé  que  les  continuations  de  privilèges  - 
ne  pouvaient  être  accordés  à  des  libraires  qu'avec  l'agrément 
d**  héritiers  de  l'auteur.  Le  marquis  de  Fénelon  avait  obtenu, 
pn  1717,  pour  l'impression  de  plusieurs  ouvrages  trouvés 
kn«  les  papiers  de  sou  grand-oncle ,  et  notamment  du  ma- 
nnsnû  complet  de  Télèwaque,  un  privilège  de  quiuie  ans. 
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dont  il  (il cession  à  Dalaulnc  elEslienne,  libraires  à  Paris.  Ces 
libraires  ayant  obtenu  deux  renouvellemens  de  ce  privilège, 
en  leur  propre  nom  et  sans  l'agrément  de  la  famille,  d'abord 
à  l'expiration  de  privilège  de  1717,  puis  en  1752  pour  quarante 
ans,  la  famille  de  son  côté  obtint,  pour  toutes  les  œuvres  de 
Fénelon,  en  1753,  un  privilège  dont  elle  fit  cession  au  libraire 
Gucrin.  L'arrêt  du  20  mars  1777  révoqua  le  renouvellement 
de  privilège  accordé  le  1er  mars  1752  à  la  veuve  de  Jacques 
Estienne  et  à  Jacques  Est  ienne  fils  aîné,  voulant,  dit  l'arrêt,  ren- 
dreà  la  fami)le  de  Fénelou  un  bien  qui  lui  appartient  légitime- 
ment. II  futen  même  temps  ordonné  qu'un  privilège  serait  expé- 
dié à  cette  famille  pour  toutes  lesœuvres  du  feu  sieur  de  Fénelon, 
archevêque  de  Cambrai,  pour  en  disposer  ainsi  qu'elle  jugerait 
convenable.  Depuis,  et  sur  le  vu  du  consentement  donné  par 
le  marquis  de  Fénelon,  un  arrêt  du  conseil,  du  2  juillet  1781, 
révoqua  celui  du  20  mars  1777,  et  confirma  le  privilège  de 
1752.  Te/émaque  avait  été  imprimé  pour  la  première  fois  en 
1699,  en  vertu  d'un  privilège  accordé  pour  huit  ans,  le  6  avril, 
à  la  veuve  de  C  tau  de  Barbin  -,  mais  l'impression  de  cette  édi- 
tion fut  interrompue,  et  ne  fut  jamais  mise  à  fin.  Dans  aucune 
des  nombreuses  réimpressions  antérieures  à  1717  l'ouvrage 
n'est  terminé,  ni  ne  contient  d'approbation  de  censeur. 

Les  fréquens  débats  sur  les  droits  des  auteurs,  matière 
que  l'on  avait,  dès-lors,  pris  l'habitude  de  désigner  par  les 
mots  de  propriété  littéraire,  avaient  à  plusieurs  reprises, 
préparé  les  esprits  aux  nouveaux  règlemeus  qui  furent 
donnés  à  la  librairie  et  à  l'imprimerie  par  les  six  arrêts  du 
conseil  d'état  du  30  août  1777.  Ces  règlemens,  dont  l'empire 
a  immédiatement  précédé  la  législation  par  laquelle  nous 
sommes  actuellement  régis ,  méritent  une  attention  particu- 
lière. 

L'un  de  ces  arrêts  établissait  annuellement  deux  ventes  pu- 
bliques à  la  chambre  syndicale  de  Paris,  pour  les  fonds  et 
parties  de  fonds,  les  privilèges  et  portions  de  privilèges.  A  ces 
ventes  devaient  être  admis  les  libraires  et  imprimeurs  des 
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provinces.  L'intention  de  ces  règlemens  est  expliquée  dans 
son  préambule,  dont  voici  le  texte  : 

*  Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  de  l'état  actuel 
dn  commerce  de  la  librairie,  et  de»  encouragemens  qu'il  serait  utile 
d'accorder  à  ceux  qui  s'en  occupent,  Sa  Majesté  a  reconnu  que  rien 
ne  pouvait  être  plus  avantageux  aux  progrès  de  ce  commerce  que 
l'établissement  de  deux  ventes  publiques,  qui  rendraient  les  échan- 
ges plus  faciles,  les  communications  plus  actives,  et  qui,  donnant 
aux  fonds  de  librairie  la  juste  valeur  que  procure  toujours  la  con- 
airrence,  assureraient  aux  acheteurs  un  bénéfice  plus  considérable 
<jue  celui  qu'ils  retirent  des  remises  accordées  dans  les  traités  par-. 
ucDliers,  sans  laisser  craindre  aux  vendeurs  la  perte  considérable 
qalls  ont  éprouvée  jusqu'à  présent  dans  la  vente  de  leurs  fonds; 
qw  cet  établissement  aurait  encore  Pavantage  de  diviser  naturelle- 
ment les  privilèges  dans  les  différentes  provinces  du  royaume,  et 
de  faire  de  tous  les  acquéreurs  autant  de  surveillans  intéressés  à 
s'opposer  aux  contrefaçons  ;  qu'enfin  ce  serait  le  seul  moyen  de  faire 
cesser  la  rivalité  qui  divise  la  librairie  de  Paris  et  celle  des  provin- 
ces, de  la  faire  tourner  au  profit  de  cette  branche  importante  du 
commerce,  et  de  former  de  tous  les  libraires  une  même  famille,  qui 
h  aura  plus  qu'un  même  intérêt,  qui  sera  appelée  aux  mêmes  négo- 
cions, et  qui  participera  aux  mêmes  grâces.  » 

Il  est  nécessaire  de  rapporter  textuellement,  à  raison  de 
leir  importance ,  les  deux  arrêts  contenant  règlement,  l'un 
sur  la  durée  des  privilèges  en  librairie,  l'autre  sur  les  contre- 
fais. Voici  le  premier  : 

Arrêt  sur  Us  privilèges. 

* 

*  Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  des  mémoires 
respectifs  de  plusieurs  libraires  tant  de  Paris  que  des  provinces,  sur 
U  durée  des  privilèges  et  sur  la  propriété  des  ouvrages,  Sa  Majesté 
a  reconnu  que  le  privilège  en  librairie  est  une  grâce  fondée  en  jus- 
lice  et  qui  a  pour  objet,  si  elle  est  accordée  à  l'auteur  de  récompen- 
ser son  travail,  si  elle  est  accordée  au  libraire  de  lui  assurer  le 
remboursement  de  ses  avances  et  l'indemnité  de  ses  frais  que  celle 
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différence  dans  les  motifs  qui  déterminent  les  privilèges  en  doit 
produire  une  dans  leur  durée  :  que  l'auteur  a  sans  doute  un  droit  plu* 
assuré  à  une  grâce  plus  étendue,  tandis  que  le  libraire  ne  peut  se 
plaindre  si  la  faveur  qu'il  obtient  est  proportionne  au  montant  de  ses 
avances  et  à  l'importance  de  son  entreprise  :  que  la  perfection  de 
l'ouvrage  exige  cependant  qu'on  en  laisse  jouir  le  libraire  pendant 
la  vie  de  Fauteur  avec  lequel  il  a  traité  ;  mais  qu'accorder  un  plus 
long  terme,  ce  serait  transformer  une  jouissance  de  grâce  en  une 
propriété  de  droit,  et  perpétuer  une  faveur  contre  la  teneur  même  du 
titre  qui  en  fixe  la  durée  ;  ce  serait  consacrer  le  monopole  en  rendant  ' 
un  libraire  le  seul  arbitre  à  toujours  du  prix  d'un  livre  ;  ce  serait  en- 
fin laisser  subsister  la  source  des  abus  et  des  contrefaçons,  en  refu- 
sant aux  imprimeurs  de  province  un  moyen  légitime  d'employer  leurs 
presses.  Sa  Majesté  a  pensé  qu'uiiTèglement  qui  restreindrait  le  droit 
exclusif  des  libraires  au  temps  qui  sera  porté  dans  le  privilège  ferait 
leur  avantage,  parce  qu'une  jouissance  limitée  mais  certaine  est  pré- 
férable à  une  jouissance  indéfinie  mais  illusoire  :  qu'il  ferait  l'avan- 
tage du  public  qui  doit  en  espérer  que  les  livres  tomberont  à  une  va- 
leur proportionnée  aux  facultés  de  ceux  qui  veulent  se  les  procurer  ; 
qu'il  serait  favorable  aux  gens  de  lettres  qui  pourront,  après  un 
temps  donné,  faire  des  notes  et  des  commentaires  sur  un  auteur 
sans  que  personne  puisse  leur  contester  le  droit  de  Caire  imprimer 
.  le  texte  :  qu'enfin  ce  règlement  serait  d'autant  plus  utile  qu'il  ne 
pourrait  qu'augmenter  l'activité  du  commerce  et  exciter  entre  tous  les 
imprimeurs  une  émulation  favorable  aux  progrès  et  à  l'amélioration 
de  leur  art.  A  quoi  voulant  pourvoir,  le  roi,  étant  en  son  conseil,  de 
l'avis  de  M.  le  garde-des-sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  rr.  Aucuns  libraires  ou  imprimeurs  ne  pourront  impri- 
mer ou  faire  imprimer  aucuns  livres  nouveaux,  sans  en  avoir  préala- 
blement obtenu  le  privilège,  ou  lettres  scellées  du  grand  sceau. 

ce  Art.  2.  Défend  Sa  Majesté  à  tons  libraires,  imprimeurs  on  au- 
tres, qui  auront  obtenu  des  lettres  de  privilège  pour  imprimer  un 
livre  nouveau,  de  solliciter  aucune  continuation  de  ce  privilège,  â 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  livre  augmentation  au  moins  d'un  quart, 
sans  que,  pour  ce  sujet,  on  puisse  refuser  aux  autres  la  permission 
d'imprimer  les  anciennes  éditions  non  augmentées. 

«  Art,  3.  Les  privilèges  qui  seront  accordés  h  Kavenrr  pour  im- 
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primer  des  litres  nouveaux  ne  pourront  être  d'une  moindre  durée 
<l ne  de  dix  années. 

«  Art.  4.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  privilèges  en  jouiront,  non- 
seulement  pendant  tout  le  temps  qui  y  sera  porté,  mais  encore  pen- 
dant la  vie  des  auteurs,  en  cas  que  ceux-ci  survivent  à  l'expiration 
dej  privilèges. 

«  Art.  5.  Tout  auteur  qui  obtiendra  en  son  nom  le  privilège  de 
Mo  (mit rage,  aura  droit  de  le  vendre  chez  lui,  sans  qu'il  puisse,  sous 
aucun  prétexte,  vendre  ou  négocier  d'autres  livres;  et  jouira  de  son 
privilège  pour  lui  et  ses  hoirs  à  perpétuité,  pourvu  qu'il  ne  le  ré- 
trocède à  aucun  libraire ,  auquel  cas  la  durée  du  privilègcsera ,  par 
le  fait  seul  de  la  cession,  réduite  à  celle  de  la  vie  de  l'auteur. 

«  Art  6.  Tous  libraires  et  imprimeurs  pourront  obtenir,  après 
I  expiration  du  privilège  d'un  ouvrage  et  la  mort  de  son  auteur,  une 
permission  d'en  faire  une  édition,  sans  que  la  même  permission, 
accordée  à  un  ou  plusieurs,  puisse  empêcher  aucun  autre  d'en  obte- 
nir une  semblable. 

«  Art  7.  Les  permissions  portées  en  l'article  précédent  seront 
expédiées  sur  la  simple  signature  de  la  personne  à  laquelle  M.  le 
•  liaucelier  ou  garde-des-sceaux  aura  confié  la  direction  générale  de 
la  librairie  :  et  pour  faciliter  les  spéculations  de  commerce,  il  sera 
dooné  à  ceux  qni  solliciteront  une  permission  de  celte  espèce,  con- 
naissance de  toutes  les  permissions  du  même  genre  qui  auront  été 
données  à  d'autres  pour  ce  même  ouvrage,  et  du  nombre  d'exem- 
plaires qu'il  leur  aura  été  permis  d'en  tirer. 

«  Art.  8.  Sa  Majesté,  ne  vonlant  pas  permettre  que  l'obtention  de 
ces  permissions  soit  illusoire,  et  qu'on  en  obtienne  sans  l'intention 
de  les  réaliser,  ordonne  qu'elles  ne  seront  accordées  qu'à  cenx  qui 
auront  acquitté  le  droit  porté  au  tarif  qui  sera  arrêté  par  M.  le 

ni  c  -  a  es-  scea  u  x . 

«  Art.  u.  Les  sommes  auxquelles  monteront  ces  droits  seront 
payées  entre  les  mains  des  syndic  et  adjoints  de  la  chambre  syn- 
dicale de  Taris,  ou  de  celui  qu'ils  commettront  à  ladite  recette,  sans 
iu"iîa  puissent  se  dessaisir  de  ces  deniers  que  sur  les  ordres  de  M.  le 
chancelier  ou  garde-des-sceaux,  pour  les  émolumens  des  inspec- 
teurs et  autres  personnes  préposées  à  la  manutention  de  la  librairie. 

«  Art.  10.  Lesdites  permissions  seront  enregistrées  dans  le  délai 


170  PREMIÈRE  PARTIE.  CMAP.  III. 

de  deux  mois,  sur  les  registres  de  la  chambre  syndicale  dans  l'ar- 
rondissement de  laquelle  seront  domiciliés  ceux  qui  les  auront  obte- 
nues, à  peine  de  nullité. 

«  Art  u.  Sa  Majesté,  désirant  traiter  favorablement  ceux  qui 
ont  obtenu  antérieurement  an  présent  arrêt  des  privilèges  ou  con- 
tinuations d'iceux,  veut  qu'ils  soient  tenus  de  remettre,  savoir:  les 
libraires  et  imprimeurs  de  Paris  dans  deux  mois,  les  libraires  et 
imprimeurs  de  province  dans  trois  mois,  pour  tout  délai,  les  titres 
sur  lesquels  ils  établissent  leur  propriété,  entre  les  mains  du  sieur 
Lecamus  de  Néville,  maître  des  requêtes,  que  Sa  Majesté  a  commis 
et  commet  à  cet  effet,  pour,  sur  le  compte  qu'il  eu  rendra,  leur 
être  accordé  par  M.* le  chancelier  ou  garde-des-sceaux,  s'il  y  échoit, 
un  privilège  dernier  et  définitif. 

«  Art.  ia.  Ledit  délai  de  deux  mois  pour  les  libraires  et  impri- 
meurs de  Paris,  et  de  trois  mois  pour  les  libraires  et  imprimeurs 
de  province,  étant  expiré,  ceux  qui  n'auront  pas  représenté  leurs 
titres  ne  pourront  plus  espérer  aucune  continuation  de  privilège. 

«  Art.  13.  Les  privilèges  d'usages  de  diocèse  et  autres  de  cette 
espèce  ne  seront  point  compris  dans  le  présent.  Ordonne  Sa  Majesté 
que  le  présent  arrêt  sera  enregistré  dans  toutes  les  chambres  syn- 
dicales, imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  etc.  » 

Arrêt  sur  les  contrefaçons. 

■ 

«  Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  en  son  conseil  des  mémoires 
de  plusieurs  libraires  sur  le  tort  que  cause  à  leur  commerce  la  mul- 
tiplicité des  contrefaçons  faites  au  préjudice  des  privilèges  qu'ils 
oui  obtenus,  Sa  Majesté  a  reconnu  que  cet  abus  est  destructif  de  la 
confiance  qui  est  le  lien  du  commerce,  et  contraire  à  la  bonne  foi 
qui  lui  sert  de  base  :  que  les  auteurs  ne  sont  pas  moins  intêressé> 
que  les  libraires  à  voir  réprimer  par  la  sévérité  des  peines  la  licence 
de  ces  contrefacteurs  avides,  qui  ne  prennent  conseil  que  d'un  inté- 
rêt momentané,  et  qui  seraient  d'autant  moins  excusables  aujour- 
d'hui qu'une  loi  favorable  leur  assure  le  droit  d'imprimer  chaque 
ouvrage  après  l'expiration  de  son  privilège  :  qu'il  est  entin  indispen- 
sable de  ramener  tout  le  corps  de  la  librairie  à  un  plan  de  conduite 
dont  la  raison,  la  prudence  et  l'intérêt  réciproque  auraient  dù  loi 
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taire  sentir  plus  lot  la  nécessité.  Et  comme  on  a  représenté  au  roi 
qu  i!  existait  un  grand  nombre  de  livres  contrefaits  antérieurement 
au  présent  arrêt,  et  que  ces  livres  formaient  la  fortune  d'une  grande 
partie  des  libraires  de  province  qui  n'avaient  que  cette  ressource  pour 
^atisfai^e  a  leurs  engagemens,  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était  de  sa 
bonté  de  relever  les  possesseurs  desdites  contrefaçons  de  la  rigueur 
des  peines  portées  par  les  règlemens,  et  que  cet  acte  d'indulgence  à 
leur  égard  serait  pour  l'avenir  le  gage  de  leur  circonspection.  A 
qooi  voulant  pourvoir,  le  Roi,  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  M.  le 
ganie-d  es-sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art  1.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  imprimeurs-libraires  du  royau- 
me de  contrefaire  les  livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des  pri- 
Mle^es,  pendant  la  durée  desdits  privilèges,  ou  même  de  les  impri- 
ner  sans  permission  après  leur  expiration  et  le  décès  de  l'auteur,  à 
peine  de  six  mille  livres  d'amende  pour  la  pemière  fois,  de  pareille 
amende  et  de  déchéance  d'état  en  cas  de  récidive. 

«  Art.  a.  Les  éditions  faites  en  contravention  à  Part.  1er  seront 

■ 

saîsis&ables  sur  le  libraire  qui  les  vendra,  comme  sur  l'imprimeur  qui 
les  aura  imprimées  ;  et  le  libraire  qui  en  aura  été  trouvé  saisi  sera 
garnis  aux  mêmes  peines. 
«  Art.  s.  Les  peines  portées  en  l'article  v  u'empécheront  pas  les 
p&sseursdu  privilège,  au  préjudice  duquel  une  édition  aura  été 
foie,  de  former,  tant  contre  l'imprimeur  qui  aura  contrefait  Pou- 
rflge,  que  contre  le  libraire  qui  aura  été  trouvé  saisi  d'exemplaires 
de  ladite  contrefaçon,  la  demande  en  dommages  et  intérêts  et  d'en 
«bleuir  de  proportionnés  au  tort  que  ladite  coutrefaçon  lui  aura,  fait 
éprouver  dans  son  commerce. 

«  Art  4.  Autorise  Sa  Majesté  tout  possesseur  ou  cessionnaire  de 
privilèges,  ou  de  portion  d'iceux,  à  se  faire  assister,  sans  antre  per- 
mission que  le  présent  arrêt,  d'un  inspecteur  de  librairie,  on  à  son 
défaut  d'un  juge  ou  commissaire  de  police,  pour  visiter  à  ses  ris- 
ses, périls  et  fortunes,  les  imprimeries,  boutiques  ou  magasins 
des  imprimeurs,  libraires  ou  colporteurs  où  il  croirait  trouver  des 
exemplaires  contrefaite  des  ouvrages  dont  il  a  le  privilège  ou  partie  ; 
à  la  charge  cependant  qu'avant  de  procéder  à  aucune  visite,  il  exhi- 
bera* l'inspecteur,  ou  au  juge  ou  commissaire  de  police,  l'original 
du  privilège  ou  son  duplicata  collation  né.  Autorise  aussi  Sa  Majesté 
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ceux  chez  qui  ou  fera  de  semblables  visites  à  se  pourvoir  eu  doiu- 
ttUlges-iMlcréU  couvre  ceu*  qui  les  feront,  s'ils  ne  Souvent  pas 
contrefaçons  des  ouvrages  dont  ils  auront  exhibé  le  privilège,  encore 
qu'ils  en  eussent  trouvé  d'autres. 

«  Art.  6.  Les  exemplaires  saisis,  tant  des  éditions  faites  au  préju- 
dice d'un  privilège  que  de  celles  faites  sans  permission,  seront  trans- 
portés à  la  chambre  syndicale  dans  l'arrondissement  de  laquelle  ta 
saisie  aura  été  faite,  pour  y  être  mis  au  pilon  en  préseuce  de  l'in- 
specteur. 

«  Art.  «  Quant  aux  contrefaçons  antérieures  au  présent  arrêt, 
Sa  Majesté,  voulant  user  d'indulgence,  relève  ceux  qui  s'-en prouve- 
ront saisis  des  peines  portées  par  les  règlemens,  en  remplissant  par 
eux  les  formalités  prescrites  par  l'article  suivant. 

«  Art.  7.  Les  possesseurs  des  contrefaçons  antérieures  au  présent 
arrêt  seront  tenus  de  les  représenter  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
l'inspecteur  et  à  l'un  des  adjoints  de  la  chambre  syndicale  dans  l'ar- 
rondissement de  laquelle  ils  sont  domiciliés,  pour  être,  la  première 
page  de  chaque  exemplaire,  estampillée  par  l'adjoint  et  signée  par 
l'inspecteur. 

«  Art.  8.  Le  délai  de  ces  deux  moisde  grâce  commencera  à  courir 
contre  les  imprimeurs  ou  libraires  domiciliés  dans  l'arrondissement 
des  différentes  chambres  syndicales  du  royaume  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  du  présent  arrêt  dans  chacune  d'icelles. 

«  Art -9.  Ledit  délai  de  deux  mois  expiré,  l'inspecteur  renverra  à 
M.  le  garde-des-sceanx  l'estampille  qu'il  en  aura  reçue,  avec  le  pro- 
cès-verbal de  ses  opérations;  et  dès  ce  moment,  tous  les  livres  con- 
trefaits qui  seront  trouvés  dénués  de  la  signature  de  l'inspecteur  et 
de  la  marque  de  l'estampille,  seront  regardés  comme  nouvelles  con- 
trefaçons ,  et  ceux  sur  lesquels  ils  seront  saisis,  soumis  aux  peines 
.portées  par  l'article  V,  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  Lenoir,  conseil- 
ler d'état,  lieutenant-général  de  police  delà  ville,  prévôté  et  vicomte 
de  Taris,  et  aux  sous-jnlendans,  commissaires  départis  pour  l'exé- 
cution de  ses  ordres  dans  les  différentes  généralités  du  royaume,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui 
sera  imprimé,  publié  et  affiché  par  tout  où  besoin  sera,  enregistré 
dans  toutes  les  chambres  syndicales ,  et  envoyé  par  les  syndic  et  ad- 
joints à  chacune  d'icelles,  à  tous  les  imprimeurs  et  libraires  de  leur 
arrondissement ,  etc.  » 
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A  peine  ces  règleiuens  eurent-ils  paru  qu'ils  furent  amère- 
ment critiques.  Une  très  ardente  polémique  s'engagea.  La  li- 
brairie de  Paris,  blessée  par  l'obligation  de  vérification  et  de 
renouvellement  des  privilèges,  par  la  prohibition  du  droit  do 
cession,  et  parl'amnistie  accordée  aux  contrefaçons  anciennes, 
donna  tous  les  signes  d'une  profonde  désolation.  Les  veuves 
de  libraires,  en  habits  de  deuil,  allèrent  à  Fontainebleau  solli- 
citer au  garde-des-sceanx  le  rapport  des  arrêts.  On  présenta 
des  mémoires  aux  diverses  académies.  L'université  et  l'aca- 
démie française  élevèreut  des  réclamations  :  les  relieurs ,  les 
papetiers,  firent  aussi  les  leurs.  Guillaume  Debure  fils  aîné, 
l'un  des  adjoints  en  charge,  ayant  refusé  de  se  rendre  à  Ver» 
saules  pour  y  estampiller  les  livres  contrefaits  fut  arrêté  et 
conduit  à  la  Bastille  le  23  janvier  1778.  Mfs  en  liberté  après 
six  jours  de  détention,  il  reçut  des  remerctmens  de  sa  commu- 
nante,  ainsi  que  Dehansy,  outre  adjoint,  qui  avait  tenu  la 
même  conduite. 

lAnguet*  4**  avînt  publié,  en  1774,  au  nom  de  ta  librairie 
de  IVis,  un  ttéttioire  *ur  le*  propriété*  et  privilège*  exclu- 
n|&  de  lé  librairie,  se  fit  remarquer  parmi  les  plus  redouta- 
bles adversaires  des  nouveaux  règlemens,  cptâ  combattit  sans 
relàrbe  dans  ses  Annale*.  En  dirigeant  contre  les  artéis 
Jo  conseil  ses  traits  acérés,  il  profita  de  l'occasion  pour  har- 
celer, suivant  son  usage,  les  encyclopédistes,  a  Tandis  que  les 
?ensà>  lettres,  dit-il,  se  courbent  aux  -pieds  èa  ce  qu'il  y  a  de 
ptos  méprisable  pour  obtettir  tte  chétives  pensions,  ils  aflec- 
tent,  an  moins  en  publie,  de  dédaigner  le  produit  'honnête, 
légitime  et  glorieux  que  l'estime  publique  attache  à  la  vente 
(Ton  bon  ouvrage.  Jamais  ils  n'ont  su  faire  de  démarche  sou- 
ftnaepOuf  obtenir  du  gouvernement  de  protéger  leur  posses- 
sion en  ce  genre,  et  de  réprimer  les  piraterie*  qui  la  violent. 
Ce  sont  peut-être  tes  hommes  sans  latent,  parmi  eux,  qui  ont 
«le  font  temps  fait  prévaloir  ce  ridicule  préjugé,  et  ce  sont 
Kjoordliui  nos  prétendus  philosophes  qui  le  soutiennent.  VI 
est,  en  effet,  encore  phis  aisé  de  séduire  la  maltresse  d'un  mi- 
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ni  sire,  ou  ses  valeis,  que  la  nation  ;  et  de  surprendre  à  l'auto- 
rité, par  la  flatterie ,  des  gages  annuels  sous  le  nom  de  pen- 
sions que  de  persuader  au  public  d'acheter  un  mauvais  livre. 
Aussi  les  Doisrobert,  les  Chapelain  élaient-ils,  dans  l'autre 
siècle,  etlcsd'Alembert,  les  Mannontcl  son l- ils  dans  celui-ci  : 

•  Les  mieux  reniés  de  tous  les  beaux-esprils. 

a ...  Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  beaux  esprits,  c'est  - 
à-dire  la  secte  cabalante,  écrivante,  intrigante,  dirigeante  de 
l'encyclopédisme,  ne  peut  se  flatter,  en  littérature,  d'aucun 
de  ces  succès  solides  auxquels  l'estime  universelle,  ratifiée 
par  l'aveu  du  gouvernement,  attache  une  récompense  mile  î. .. 
Us  ne  perdent  rien  au  sacrifice  des  droits  de  la  littérature. 
Au  contraire,  il  leur  importe  qu'on  la  croie  stérile...  Ils  pro- 
fitent de  l'oppression  générale  où  elle  semble  languir.  Etant 
à  la  source  des  grâces  destinées  à  l'indemniser,  ce  sont  eux 
qui  se  les  approprient... 

a  Et  ce  manège  leur  est  d'autant  plus  précieux  qu'ils  en  ti- 
rent encore  parti,  lors  même  que,  dans  la  réalité,  ils  ont  su 
se  dérober  à  la  loi  commune,  qui  fait  d'une  plume  le  plus  ché- 
tif  des  patrimoines.  Personne  ne  connaît  mieux  qu'eux  l'art 
de  rançonner  les  libraires  ;  il  n'est  rien  tel  qu'une  main  philo- 
sophique pour  pressurer  vigoureusement  ces  éponges.  L'en- 
cyclopédie seule,  par  exemple,  a  valu  à  l'un  de  ses  deux  ré- 
dacteurs plus  de  deux  cent  mille  li  vres  d'argent  comptant. 
Maisn'imaginezpas  que  ce  soit  tout  :  dans  ce  temps-là  même, 
le  manœuvre  si  richement  soudoyé  par  ses  entrepreneurs 
prétendait  à  la  gloire  de  l'indigence  littéraire  et  à  ses  ressour- 
ces. Il  allait  de  toutes  parts,  mendiant  de  la  pitié  et  des  se- 
cours. Il  fatiguait  le  public  de  ses  lamentations  et  les  protec- 
teurs de  ses  importunités.  Pour  hâter  les  largesses,  il  feignait 
d'être  réduit  à  se  défaire  de  sa  bibliothèque. 

«  La  propriété  littéraire,  bien  reconnue,  sauverait  aux 

hommes  à  talent  cet  opprobre  ou  ce  dommage.  Ne  tenant  rien 
que  du  public,  de  qui  seul,  après  tout,  il  est  honnête  de  re- 
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cevoir,  el  de  qui  toutes  les  classes  sociales  reçoivent,  sans 
exception,  c'est  uniquement  à  mérite?  sa  gratitude  qu'ils  s'ap- 
pliqueraient. » 

Après  ces  observations  préliminaires,  Lin  guet  s'arrête  à 
exposer  comment  les  privilèges  en  librairie  n'ont  rien  de  com- 
mua avec  les  privilèges  exclusifs  dans  les  arts  et  les  manu- 
factures. 11  critique  ensuite  les  définitions  contenues  dans  le 
préambule  de  l'arrêt  du  conseil. 

«Qu'est-ce  un  privilège  en  librairie?  c'est  une  reconnais- 
sance faite  par  l'autorité  publique  de  la  propriété  de  l'auteur 
ou  de  ses  cessionnaires.  C'est,  en  littérature,  l'équivalent 
des  actes  notariés  ou  des  jugemèiis  qui  transmettent  et  assu- 
rent les  droits  des  citoyens  sur  tout  ce  qui  compose  ce  qu'on 
appelle  des  possessions  civiles...  Le  privilège  est  le  sceau,  la 
garantie  d'une  jouissance  paisible  ;  mais  il  n'est  pas  la  source 
de  cette  jouissance...  Le  privilège  ne  donne  rien  à  l'auteur  : 
il  ne  fait  que  lui  assurer  la  protection  due  par  le  gouverne- 
ment à  toutes  les  classes  de  la  hiérarchie  sociale  ;  c'est  une 
barrière  contre  les  invasions,  et  non  pas  une  libéralité.  Ce 
principe  une  fois  fixé,  il  est  aisé  de  voir  ce  qu'est  ce  privilège 
ù  l'égard  du  libraire;  il  ne  change  pas  de  nature  en  changeant 
d'application.  Les  droits  du  représentant  ne  peuvent  pas  être 
plus  étendus,  plus  sacrés  que  ceux  du  propriétaire  primitif; 
mais  aussi'ils  ne  peuvent  pas  être  plus  restreints. 

a  Un  privilège  n'étant,  en  librairie,  que  la  reconnaissance 
d'une  propriété  préexistante ,  il  ne  peut  pas  la  borner.  Si  elle 
e*t  certaine  au  moment  où  il  commence,  pourquoi  cesserait- 
elle  à  celui  où  il  expire?....  Un  privilège  ne  doit  jamais  s'é- 
teindre ou  doit  toujours  se  renouveler,  parce  que  la  propriété 
qui  le  motive  ne  peut  pas  périr. 

•  La  nouvelle  loi  rend  un  hommage  authentique  à  celte  vé- 
rité, dans  la  première  parliede  l'art.  5.  —  Rien  déplus  sage 
et  déplus  juste  que  cette  disposition  ;  il  y  a  cent  ans  que  la  rai- 
son et  l'équité  la  sollicitaient  :  la  France  était  le  seul  pays,  de 
ceux  du  moins  où  les  arts  sont  en  honneur  et  leurs  fruits  nom- 
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brcux,  qui  latnéconnût.  Mais  la  seconde  partie  de  cet  article  ne 
contredïl-elle  pas  la  première?...  Des  deux  parties  de  cet 
article,  Tune  ne  donne  rien  aux  gens  de  lettres,  l'autre  leur 
ôte  tout. 

aLa  première  ne  leur  donne  rien.  Elle  ne  Tait  qu  étendre 
jusqu'à  eux  le  droit  commun,  qui  veut  que  tout  propriétaire 
puisse  disposer,  par  lui-même,  comme  il  l'entend,  des  fruits 
de  son  fonds.  Certainement,  s'il  y  a  une  propriété  sacrée,  in- 
contestable, c'est  celle  d'un  auteur  sur  son  ouvrage.  Ce  n'est 
pas  tin  domaine  acquis,  comme  les  autres,  par  un  échange, 
et  dont  la  possession,  soumise  à  des  formalités,  puisse  être 
quelquefois  douteuse  ou  même  annulée  ;  la  composition  d*un 
livre,  quel  qu'il  soit,  est  une  véritable  création  :  le  manuscrit 
est  une  partie  Qe  sa  substance  que  l'écrivain  produit  an  de- 
hors. C'était  une  bizarrerie  bien  inconséquente  que  celle  qui 
l'astreignait  à  passer,  malgré  lui,  par  les  mains  d'un  agent  se- 
condaire, quand  il  voulait  se  communiquer  au  public. 

a  Mais  il  y  a  deux  manières  de  jouir  de  ses  droits  :  l'une  en 
les  exerçant  par  soi-même;  l'autre  en  les  aliénant  à  un  prix 
qui  dédommage  de  la  cession.  Pourquoi,  de  ces  deux  métho- 
des, n'y  en  a-t-il  qu'une  d'accessible  pour  les  gens  de  let- 
tres?... Un  traité  entre  un  homme  de  lettres  et  un  libraire 
est-il  donc  un  délil?...  Il  est  aisé  de  reconnaître^  dans  cette 
disposition  l'influence  qu'ont  eue  les  clameurs  indiscrètes  des 
gens  de  lettres  contre  cette  classe  dliommespar  qui  ilssesont 
toujours  plaints  d'être  tyrannisés,  et  dont  cependant  ils  ne 

peuvent  se  passer  Comme  il  y  avait  pour  la  littérature 

une  législation  particulière  et  absurde ,  il  semblait  qu'il  y  eut 
aussi  une  délicatesse,  une  probité,  dans  celte  partie,  qui  ne 
rassemblât  à  rien  de  ce  qui.se  pratique  dans  le  reste  du 
monde.  On  en  était  venu  au  point  qu'à  l'avilissement  récipro- 
que des  deux  classes ,  un  homme  de  lettres  croyait  toujours 
voir,  dans  un  libraire,  de  la  disposition  à  la  rapine,  et  un 
libraire  dans  un  homme  de  lettres,  de  la  pente  à  la  mauvaise 
foi.  Ces  derniers  parlant  plus  haut,  et  parlantmieux,  quelques 
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fortunes  dans  la  librairie  semblant  justifier  leurs  imputations, 
ils  séduisaient  plus  d'esprits;  depuis  long-temps  on  était  porté 
à  regarder,  en  France,  les  libraires  comme  des  espèces  de 
vampires  engraissés  de  toute  la  substance  de  la  littérature  

a  Qu'on  y  prenne  garde,  c'est  aux  libraires  que  Ton  a  cru 
ne  pas  devoir  d'égards;  mais  c'est  aux  gens  de  lettres  que  l'on 

eo  manque  Sans  doute  il  est  bon,  sage,  utile  qu'ils  aient 

le  droit  de  distribuer,  chez  eux,  leurs  productions;  c'est  une 
sauve-garde  contre  la  rapacité  qui  voudrait  leur  faire  la  loi  ;..  s 
maïs,  en  même  temps  que  cette  liberté  leur  est  nécessaire 
pourles  garantir  d'être  trompés,  il  est  nécessaire  aussi  qu'ils 
puissent  n'en  pas  faire  usage,  pour  recouvrer  le  loisir  que  les 

soins  actifs  du  débit  leur  déroberaient  D'un  côté  Fart.  % 

défend  aux  libraires,  après  l'expiration  d'un  premier  privi- 
lège, d'en  solliciter  un  nouveau  ;  de  l'autre  l'art.  5  restreint  à 
la  dorée  de  la  vie  de  l'auteur  celle  de  la  première  concession. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  celui-ci  vient  à  manquer,  ce  serait,  d'à* 
près  l'art.  2,  une  désobéissance,  un  crime  au  libraire  d'es- 
sayer d'obtenir  une  continuation  de  ses  droits;  et,  si  ce  cas 
arrive  le  lendemain  du  jour  où  il  a  commencé  la  vente  de  son 
édition,  il  en  restera  chargé,  sans  qu'il  lui  soit  même  permis 
de  solliciter  la  compassion  du  gouvernement,  pour  obteuir  la 
faculté  de  s'en  défaire.  Elle  pourrira  dans  son  magasin,  tan- 
dis qu'il  verra,  de  toutes  parts,  prospérer  des  éditions  rivales, 
postérieures  à  la  sienne,  et  dont  tout  le»  mérite  sera  d'avoir 
été  infructueuses  pour  l'auteur.  Il  n'y  aura  jamais  de  libraire 
assez  imprudent  pour  braver  un  pareil  danger. 

«  Une  propriété  dont  on  ne  peut  pas  se  défaire  n'est 

qu'une  charge.  Cet  article,  eu  paraissant  respecter  celle  des 
gens  de  lettres  y  porte  donc  une  atteinte  irréparable.  C'est 
précisément  parce  qu'il  la  concentre  épus  leurs  personnes  qu'il 
l'anéantit,  d        -  *  *     *i        :  ; 

Linguet  reproduit,  ensuite  l'argument  déjà  développé  par 
d'Uéricourt  :  aVous-trQuv.cz  mauvais  qu'un  seul  marchand 
puisse  éternellement  imprimer  et  venpVre  les  contes  enjoués 
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d'Harailtoii  ou  les  drames  sublimes  de  Corneille  ;  an  boul  de 
cinquante  et  de  cent  ans  vous  voulez  que  d'autres  soient  ap- 
pelés à  cette  fonction  lucrative  :  vous  prétendez  que  celui  qui 
Ta  exercée  jusque-là  en  a  suffisamment  profité,  et  qu'il  faut 
que  tout  le  monde  ait  part  à  ce  bénéfice.  Mais  si  votre  père, 
ou  vous,  avez,  il  y  a  cinquante  ans,  acheté  une  maison  vingt 
mille  livres,  qu'elle  ait  été  louée  pendant  tout  cet  intervalle 
cent  pistoles  par  an,  vous  avez  assurément  été  remboursé  de 
voire  capital  au  double  et  pUis;  que  répondriez-vous  à  un 
botnme  qui  n'ayant  pas  de  maison,  et  n'en  voulant  pas  ache- 
ter, viendrait  vous  dire  :  a  Vous  avez  assez  long-temps  joui 
<c  de  la  vôtre  ;  je  vais  demander  au  gouvernement  des  lettres- 
ci  patentes  pour  en  obtenir  l'investiture  ;  il  est  lemps  que  je 
«  goûte  aussi  à  mon  tour  du  plaisir  d'être  propriétaire  »?.... 

a  Encore  si ,  en  les  réduisant  à  la  qualité  de  simples  usu- 
fruitiers de  leurs  ouvrages ,  c'élait  en  faveur  de  leur  postérité 
qu'on  eût  créé  cette  espèce  de  substitution,...  ils  auraient 
peut-être  moins  à  se  plaindre.  A  la  vérité ,  cette  compassion 
pour  la  génération  future  serait  toujours  injuste  et  ruineuse; 
elle  excéderait  toujours  les  bornes  de  l'autorité  publique,  qui 
n'est  instituée  que  pour  conserver,  pour  défendre  les  pro- 
priétés Les  gens  de  lettres  auraient  également  droit  de  récla- 
mer contre  une  tutelle  d'office,  qui  les  supposerait  soumis  à 
une  minorité  sans  fin.  Ils  pourraient  dire  que  le  fonds  subit, 
produit  par  la  vente  totale  et  actuelle  du  manuscrit,  peut 
faire  plus  de  bien  d'ans  une  maison  qu'un  débit  long  et  par- 
tiel pendant  plusieurs  années.  Mais  enfin ,  ce  n'est  pas  une 
confiscation  arbitraire  qui  disposerait  de  leurs  ouvrages;  la 
loi,  en  les  privant  du  droit  commun  des  citoyens,  qui  est 
d'user  en  maîtres  des  fruits  du  travail  et  de  l'industrie,  leur 
laisserait  au  inoins  les  consolations  de  la  nature  ;  ils  pour- 
raient penser  que  ce  n'est  pas  pour  des  étrangers  que  leurs 
prérogatives  sont  enfreintes  ,  et  que  les  chaînes  dont  on  les 
charge  font  le  bien  des  personnes  qui  leur  sont  chères.  Mais 
ils  n'ont  pas  même  içi  cette  illusion.  A  qui  les  saerifle-t-on? 
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A  leurs  lecteurs,  et  aux  ouvriers  qui  n'existeraient  pas  sans 
eux.  » 

Trois  Lettres  à  un  ami,  datée*  de  novembre  1777,  et  de  jan- 
vier et  février  1778,  tirent  aussi  quelque  sensation,  Elles  ont 
paru  sans  nom  d  auteur,  et  sont  dè  l'abbé  Pluquct. 

Ou  peut  encore  consulter  une  Lettre  à  M.  de  (à  M.  de 
iNéville),  publiée  sous  la  date  de  décembre  1778.  Elle  est 
écrite  avec  beaucoup  d'amertume.  L'auteur,  anonyme,  est  un 
libraire  nommé  Leclerc. 

Une  Lettre  d'un  libraire  de  Lyon,  du  l*r  mars  1779 ,  pré- 
tend que  les  nouveaux  arrêts  onl  été  une  source  d'exactions 
dans  les  bureaux  de  la  librairie,  et  cite  à  cette  occasion  quel- 
ques faits  graves  dont  M.  de  Néviile  a  de  nouveau  été  accusé 
dans  une  brochure  publiée  Tannée  suivante,  sous  le  titre  iro- 
nique de  Justification  du  directeur  de  ta  librairie  sur  les  re- 
proches que  lui  fotU  les  lihraires  de  Paris.  Deux  leltres 
courtes  et  insignifiantes  ayant  pour  titre  :  Lettre  de  M  à 
un  libraire  de  ses  amis,  et  seconde  Lettre ,  etc.,  ont  pour 
date  les  18  avril  1779  et  19  février  1780. 

Les  défenseurs  des  arrêts  étaient  placés  sur  un  mauvais  ter- 
rain. S'il  ne  s'était  agi  que  de  cjéinontror  par  des  motifs  de 
droit,  et  dans  nmé>êt  géuéral,  la  nécessité  de  ne  donner 
m  privilèges  qu'une  durée  temporaire ,  les  argumens  n'au- 
raient certainement  pas  manqué  ;  il  en  apparatt  plusieurs  dans 
deux  brochures  anonymes  écrites  avec  talent  en  faveur  des 
arrêts  :  Tune ,  de  1777,  intitulée  :  Discours  impartial  sur  les 
affaires  actuelles  de  lu  librairie,  a  été  attribuée  à  Suard; 
l'autre,  datée  du  20  janvier  1778,  et  supérieure  à  la  première, 
a  pour  titre  :  Lettre  à  un  magistrat,  sur  la  contestation  ac- 
tuelle entre  les  libraires  de  Paris  et  ceux  des  provinces. 
Mais  les  arrêts,  tout  en  cherchant,  par  le  fait,  à  limiter  ies 
privilèges,  avaient  eu  le  tort  de  reconnaître  en  principe,  au 
proûl  des  auteurs,  un  droit  de  propriété  perpétuelle.  I)  y 
avait  contradiction  manifeste  entre  le  principe  que  l'on  con- 
cédait, et  le  soin  que  l'on  mettait  à  en  éviter  les  conséquences. 
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(/était  rendre  la  défense  des  arrêls  insoutenable  en  bonne  lo- 
gique. Ils  étaient  d'ailleurs  entachés  d'un  vice  qui  toujours 
suffit  pour  mettre  en  danger  les  réformes,  même  les  plus 
sages  :  ils  ne  respectaient  pas  assez  scrupuleusement  les 
droits  acquis. 

Pour  donner  une  sorte  de  satisfaction  à  quelques-unes  des 
réclamations  qui  s'étaient  élevées ,  l'arrêt  suivant  fut  rendu 
par  le  conseil ,  à  la  date  du  30  juillet  1778  : 

a  Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  des  différentes 
représentations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  règlemens  du  se  août 
dernier  ,  a  distingué,  parmi  les  mémoires  remis  a  ce  sujet  à  M.  le 
garde-des-sceaux ,  les  observations  de  son  académie  française.  Sa 
Majesté  a  vu  avec  satisfaction -que  ces  observations  étaient  principa- 
lement l'expression  de  la  reconnaissance  de  son  académie  française, 
et  que,  s'il  restait  aux  membres  qui  la  composent  quelques  vœux  à 
former,  ils  n'avaient  pour  objet,  en  rendant  grâce  à  sa  Majesté  des 
soins  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  en  faveur  des  gens  de  lettres,  que 
d'obtenir  que  les  nouveaux  avantages  que  leur  assurent  les  regle- 
mens du  30  août  dernier  deviennent  encore  plus  stables  et  plus  so- 
lides. Sa  Majesté  s'est  déterminée  d'autant  plus  volontiers  à  manifes- 
ter plus  particulièrement  ses  intentions  à  cet  égard,  qu'elle  n'a  ru 
dans  la  demande  de  l'académie  que  le  développement  et  l'esprit  des 
règlemens,  ou  les  moyens  d'en  assurer  l'exécution,  et  qu'en  consa- 
crant les  demandes  par  son  autorité,  elle  donne  une  nouvelle  preuve 
de  sa  protection  à  ceux  de  ses  sujets  qui ,  par  leurs  travaux  et  leurs 
veilles,  concourent  aux  progrès  des  lettres  et  des  sciences. 

«  Art  1er.  Ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  privilèges  pour  im- 
primer des  livres  nouveaux ,  en  jouiront  pendant  lout  le  temps  que 
M.  le  chancelier  ou  garde-des-sceaux  aura  jugé  à  propos  d'accor- 
der ,  suivant  le  mérite  et  l'importance  de  l'ouvrage ,  sans  qu'en  au- 
cun cas  les  privilèges  puissent  être  d'une  moindre  durée  que  dix  an- 

«  Art.  2.  L'article  5  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1777  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  tout  auteur  qui 
aura  obtenu  en  son  nom  le  privilège  de  son  ouvrage ,  non-seulement 
aura  le  droit  de  le  faire  vendre  chez  loi ,  mais  il  pourra  encore ,  au- 
tant de  fois  qu'il  le  voudra,  faire  imprimer,  pour  son  compte,  son  ou- 
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vrage  par  tel  imprimeur,  et  le  faire  vendre  ainsi  pour  son  compte, 
par  te!  libraire  <ju*il  aura  choisi ,  sans  que  les  traités  ou  contentions 
qu'il  fera  ponr  imprimer  ou  débiter  une  édition  de  son  ouvrage  puis- 
sent être  réputés  cession  de  son  privilège.  » 

L'article  8  ordonne  l'exécution  des  articles  109  du  règlement 
de  1723  et  1  et  2  de  l'arrêt  de  1777  contre  les  contrefacteurs. 

La  légalité  des  arrêts  du  conseil  fut  mise  en  question  dans 
plusieurs  procès ,  dont  l'un  surtout  fut  discuté  avec  beaucoup 
d'éclat.  Le  sieur  Paucton ,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Mé- 
trologie, ou  Traité  des  mesure* ,  poids  et  monnaies  de  t an- 
tiquité et  d'aujourd'hui,  avait  vendu  son  manuscrit  à  la 
veuve  Desaint ,  libraire ,  pour  toujours  et  sans  aucune  ré- 
serve. La  veuve  Desaint  refusa  d'imprimer,  et  se  laissa  assi- 
gner au  Cbâtelet ,  où  elle  soutint  que  les  nouveaux  règlemens, 
en  limitant. à  dix  années  la  durée  de  son  privilège,  avaient 
changé  la  loi  de  son  contrat,  lequel  devait  être  résilié.  Dans 
ce  procès,  probablement  intenté  d'accord  entre  les  deux  par-* 
ûes,  le  sieur  Paucton  fut  défendu  par  Agier(l).  Ce  savant 
jurisconsulte  pqblia,  en  apparence  contre  la  veuve  Desaint, 
mais  en  réalité  contre  les  arrêts  de  1777,  un  mémoire  qui 
contient  beaucoup  de  recherches  sur  la  matière.  Le  Cbâtelet, 
par  sentence  du  11  août  1778,  ordonna  l'exécution  du  traité; 
<H  en  conséquence  que,  sans  s'arrêter  aux  clauses. et  condi- 
lions  insérées  aux  lettres  de  privilège  obtenues  par  le  sieur 
Paucton ,  dans  les  termes  du  nouvel  arrêt  du  conseil ,  la  veuve 
Desaint  serait  maintenue  dans  la  propriété  pleine  et  incom- 
uutable  de  l'ouvrage ,  et  du  droit  exclusif  de  le  Caire  imprimer 
et  de  le  vendre,  pour  elle,  ses  hoirs  et  ayant-cause,  confor 
mément  au  traité  fait  double  entre  les  parties'.  Un  arrêt  con- 
tradictoire rendu  par  le  parlement,  le  10  février  1779,  con- 
firma la  sentence. 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  le  seul  appui  que  les  plaintes  des  au- 
teurs et  des  libraires  trouvèrent  dans  le  parlement.  Toutes  les 

■ 

(i;  Pierre-Jean  Àgier,  né  à  Paris,  lè  a8  décembre  17481  mort  à  Paris, 
l«  «  septembre  i8a3  ,  président  de  chambre  à  la  Cour  royale. 
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chambres  furent  assemblées  sur  lu  provocation  de  d'Eprcines- 
ni!,  qui  déféra  a  la  cour  les  six  arrêts  du  conseil  ;  cl  un  arrêt 
du  2$  avril  1779  ordonna  qu'un  compte  serait  rendu  par  les 
gens  du  roi.  L'avocat  général ,  Antoine-Louis  Séguier,  rendit 
ce  compte  dans  un  rapport  qui  dura  trois  audiences,  les  10 , 
17  et  31  août.  Il  est  divisé  en  trois  parties;  la  première ,  inti- 
tulée :  Nouveaux  règlement ,  contient  une  analyse  critique 
des  six  arrêts  ;  la  seconde ,  sous  le  titre  de  Pièce*  annexées 
aux  six  arrêts  du  cotist  ii,  résume  les  mémoires  et  consulta- 
tions produits  parla  communauté  et  par  l'université.  La  troi- 
sièine  partie ,  Anciens  règlement  intervenus  sur  la  librai- 
rie,  est  un  travail  historique  assez  important,  qui  renferme 
dés  docunicns  précieux ,  mais  en  même  temps  de  nombreuses 
inexactitudes.  Après  des  considérai  ions  générales  sur  la  pa- 
role, l'écriture,  les  livres,  et  sur  l'invention  de  l'imprimerie, 
le  rapport  parcourt  successivement  trois  époques  :  1*  depuis 
Poriginc  de  l'imprimerie  jusque  vers  la  fin  du  règne  de 
Heurî  II;  2a  jusqu'aux  statuts  de  1618;  8°  jusqu'à  la  législa- 
tion de  1777. 

Yoici  comment  l'avocat  général  expose  en  quoi  les  deux 
arrêts  sur  les  privilèges  et  sur  les  contrefaçons  diffèrent  de  la 
législation  antérieure. 

«C'est  la  première  fois  qu'il  est  parlé  du  droit  des  auteurs 
et  des  droits  de  leur  postérité.  La  propriété  y  est  entièrement 
reconnue ,  tant  dans  la  personne  de  l'auteur  que  daus  la  per- 
sonne de  ses  héritiers,  et  cette  propriété  paraît  si  évidente, 
qu'on  permet  à  l'auteur  de  vendre  chez  lui  son  ouvrage  ;  fa- 
culté qui  dérive  du  droit  naturel ,  faculté  jusqu'alors  inconnue 
dans  tous  les  règlemens  publics.  Après  avoir  ainsi  reconnu  le 
droit  sacré  de  la  propriété,  on  le  dénature,  on  l'affaiblit,  on 
le  restreint,  lorsque  l'auteur  juge  à  propos  de  céder  son  pri- 
vilège :  le  cessionnaire  d'un  auteur  ne  pourra  jouir  que  pen- 
dant dix  années,  et  l'ouvrage  deviendra  commun  à  l'expira- 
tion du  privilège.  Aussitôt  que  le  privilège  sera  expiré,  tout 
libraire,  cent  libraires,  pourront  obtenir  la  permission  d'im- 
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primer  le  même  ouvrage ,  même  sans  lettres-patentes,  et  cette  » 
permission  aura  lieu  sur  une  simple  signature  du  directeur  de; 
la  librairie.  Ce  nouveau  règlement  est  diamétralement  opposé 
à  tous  ceux  qui  sont  intervenus  sur  cette  matière  :  toutes  les 
ordonnances  portent  qu'on  ne  pourra  imprimer  ni  réimpri- 
mer aucun  ouvrage  sans  lettres-patentes  scellées  du  grand 
sceau,  sous  les  peines  les  plus  considérables; 

«  Dans  les  anciens  règlemens  »  les  lettres-patentes  doivent 
être  enregistrées  dans  le  registre  de  la  chambre  syndicale  de 
Paris  ,  où  chacun  pouvait  avoir  recours  :  suivant  le  nouveau 
règlement,  les  signatures  particulières  ue  seront  enregistrées 
que  dans  le  registre  de  la  chambre  syndicale  de  celui  qui 
aura  obtenu  la  permission  ,  et  peu  de  personnes  seront  à 
portée  d'aller  consulter  .tous  les  registres  du  -royaume. 

«  Suivant  les  anciens  règlemeus ,  les  continuations  de  pri- 
vilèges étaient  adoptées  comme  une  continuation  de  la  pro- 
priété: d'après  le  nouveau,  elles  sont  entièrement  proscrites 
et  les  permissions  sont  exclusives  de  toute  espèce  de  pro- 
priété. Suivant  les  anciens  -règlemens,  la  concuirence  n'était 
loiérée  que  sur  une  espèce  d'ouvrages  ;  elle  était  absolument 
Rendue  sur  les  autres  ,  comme  te  fléau  de  la  librairie  :  elle 
«t  favorisée  et  généralement  admise  par  le  nouveau;  et  le 
même  motif  qui  paraissait  autrefois  devoir  anéantir  tout  le 
commerce  de  la  libraire ,  parait  aujourd'hui  devoir  exciter 
1  émulation  et  donner  de  l'activité  à  toutes  les  presses  du 
royaume. 

«  Enfin  les  anciens  règlemens  n'obligeaient  de  payer  qu'une 
somme  fixe  déterminée  pour  l'obtention  d'un  privilège:  et  par 
le  nouveau  règlement  le  prix  de  la  permission  est  évalué  à 
raison  du  nombre  de  volumes  et  du  format  dans  lequel  on 
voudra  faire  imprimer  chaque  ouvrage. 

«  Le  dernier  des  six  arrêts  a  pour  objet  de  faire  grâce  sur 
les  contrefaçons  qui  avaient  été  multipliées  avant  ce  règle- 
ment ,  tandis  que  tous  les  anciens  règlemens  prononcent  les 
peines  les  plus  graves  ,  même  la  punition  corporelle  ,  contre 
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ceux  qui  auraient  entrepris  de  contrefaire  un  ouvrage.  Les 
anciens  règlemens  déclaraient  faussaires  les  contrefacteurs , 
prononçaient  une  amende ,  et  autorisaient  les  porteurs  de 
privilèges  à  demander  des  dommages-intérêts:  le  roi,  par 
le  nouveau  règlement,  remet  généralement  toutes  les  peines 
encourues.  Sans 'doute  que  le  roi  peut  faire  grâce  de  la 
peine  du  faux;  sans  doute  que  le  roi  peut  remettre  la  peine 
de  l'amende  ;  mais  le  roi  pouvait-il  faire  grâce  des  domma- 
ges-intérêts qui  ne  lui  appartiennent  point  ?  Et  le  motif  qui 
détermine  à  légitimer,  en  quelque  sorte ,  le  fruit  du  dol  et 
delà  fraude  et  à  en  permettre  la  vente  publique,  c'est  que 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  contrefaçons  seraient 
entièrement  ruinés  ;  en  sorte  que  la  multiplicité  des  délits 
en  a  fait  prononcer  l'abolition.  » 

L'avogat  général  Séguier,  passant  ensuite  à  l'examen  des 
principes,  adopte  pleinement,  quoique  dans  une  discussion 
un  peu  confuse ,  la  théorie  des  arrêts  sur  la  nature  des  privi- 
lèges. . 

<c  Les  lois  anciennes  ont  toujours  été  muettes  sur  la  ques- 
tion de  propriété  des  auteurs  Toutes  les  lois  out 

supposé  celle  propriété ,  mais  aucune  ne  Ta  consacrée  ;  ce- 
pendant ,  vous  avez  vu  que  jusqu'à  la  fin  du  dernier  règne 
on  a  accordé  des  continuations  de  privilège  à  tous  ceux  qui 
étaient  propriétaires  du  manuscrit  original  de  l'ouvrage  im- 
primé. Les  continuations  de  privilège  n'étaient  pas  seule- 
ment de  pure  tolérance,  elles  étaient  aussi  de  justice.  Il  est 
difficile  en  effet  de  se  persuader  qu'en  imposant  la  nécessité 
d'obtenir  un  privilège  ou  une  simple  permission ,  nos  rois 
aient  entendu  dépouiller  un  auteur  de  la  propriété  d'un  ou- 
vrage dont  il  était  créateur. 

«  Cette  propriété  peut  être  envisagée  sous  deux  aspects 
diiférens,  ou  dans  la  main  de  l'auteur,  ou  dans  la  main  du 
libraire. 

a  Dans  la  main  de  l'auteur,  elle  est  incontestable;  elle  n'est 
pas  même  contestée.  Disons  mieux:  elle  est  reconnue,  elle  est 
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cousacrée  aujourd'hui ,  et  l'auteur  a  droit  de  jouir  de  son  ou- 
lui  et  toute  sa  descendance,  ses  héritiers  et  ayant-cause, 
tant  qu'ils  ne  se  sont  point  dessaisis  du  manuscrit ,  et  qu'ils 
n'ont  point  cédé  le  privilège.  » 

Après  avoir  exposé  les  argumens  sur  lesquels  les  libraires 
et  les  imprimeurs  fondent  leurs  prétentions  à  la  propriété  per- 
pétuelle des  privilèges  ,  l'avocat  général  donne ,  sur  le  sys- 
tème contraire ,  des  développemens  dont  voici  quelques  ex- 

«  Un  auteur  ne  peut  faire  imprimer  sans  permission;  le  pri- 
vilège lui  donne  cette  permission  et  lui  garantit  en  même  temps 
sa  propriété,  parles  défenses  à  tous  autres  d'imprimer,  que 
contient  ce  privilège.  Jusque-là  la  propriété  de  Tauteur  est 
conservée;  il  possède  encore  seul  son  manuscrit,  il  le  multiplie 
en  le  faisant  imprimer,  et ,  s'il  conserve  toutes  les  copies 
qu'il  en  a  fait  tirer  ,  sa  propriété  est  entière. 

«Les  choses  vont  changer  de  face.  L'auteur  ne  fait  impri- 
mer son  ouvrage  que  pour  le  répandre  et  le  donner  au  pu- 
blic. Dès  ce  moment,  le  public  est  associé  à  cette  propriété  ; 
chaque  acquéreur  devient  propriétaire  des  copies  qu'il  a 
allées.  Quel  est  le  droit  de  cet  acquéreur  ?  c'est  d'user  de 
sa  chose  à  sa  volonté,  dé  la  multiplier  à  son  tour  s'il 
te  juge  à  propos ,  et ,  si  c'est  un  livre,  d'en  tirer  des  co- 
pies pour  les  revendre.  On  ne  contestera  point  à  l'acquéreur 
d'an  livre  quelconque  le  droit  d'en  tirer  des  copies  manu- 
criies  et  d'en  disposer  à  son  gré  ;  mais ,  s'il  veut  faire  impri- 
mer l'ouvrage  qu'il  a  acquis ,  il  ne  pourra  le  faire  qu'en  vertu 
d'an  privilège,  parce  que,  sans  privilège,  on  ne  peut  rien 
imprimer.  A  qui  ce  privilège  doit-il  être  accordé  ?  tant  que 
le  premier  subsiste ,  il  serait  de  toute  injustice  d'en  accorder 
un  second.  L'auteur  n'a  donné  son  ouvrage  au  public  que 
ponr  se  récompenser  de  son  travail  ;  et  comme  rien  n'est 
plus  facile  que  la  contrefaçon ,  l'auteur  n'a  donné  son  ou- 
vrage que  sous  la  sauve-garde  de  la  puissance  royale ,  qui  lui 

a  garanti  l'exercice  de  sa  propriété  pendant  la  durée  du  prt- 
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vilège  qu'elle  lui  a  accordé.  Oserait-on  soutenir  qu'il  y  a  de 
l'injustice  à  refuser  uu  nouveau  privilège  à  respiration  du 
premier  ?  Non  sans  doute.  Comme  l'auteur  a  la  liberté  de  ne 
pus  publier  le  fruit  de  son  travail,  le  roi  a ,  de  même,  la  li- 
berté de  lui  refuser  la  permission  de  l'imprimer  ;  mais ,  parce 
qu'il  a  accordé  cette  permission  une  première  fois  ,  s'ensuit- 
il  qu'il  doive  toujours  l'accorder;  et  l'accorder  exclusivement 
à  la  même  personne  ?  Il  est  naturel ,  sans  doute ,  de  donner 
la  préférence  à  l'auteur  lorsqu'il  ne  s'est  point  dépouillé  de  la 
propriété  de  son  manuscrit  ;  mais  s'il  a  cessé  d'être  proprié- 
taire du  manuscrit  original ,  s'il  a  transporté  le  privilège 
qu'il  avait  obtenu  parce  qu'il  était  auteur,  quel  droit  l'acqué- 
reur de  ce  privilège  a-i-il  plus  que  tout  autre  à  une  continua- 
tion de  privilège  ?  Il  a  acquis  le  manuscrit  de  l'auteur  , 
dira-t-on   il  exerce  les  droits  de  l'auteur.  Mais  n'est-il  pas 
suffisamment  dédommagé  du  prix  qu'il  a  donné  de  ce  manus- 
crit par  le  bénéfice  des  copies  multipliées  qu'il  a  vendues  ?... 

a  C'est  cette  -distinction  entre  l'auteur  et  son  cessionnaire 
qui  est  adoptée  par  le  nouveau  règlement.  Le  privilège  ac- 
cordé à  l'auteur  est  indéfini  tant  qu'il  reste  propriétaire  ,  et 
>es  héritiers  jusqu'à  la  dernière  génération  jouiront  du  fruit 
vie  ses  veilles  et  de  la  production  de  son  génie  ;  mais  cet  au- 
teur est  moins  favorisé  s'il  rétrocède  son  privilège  ;  en  abdi- 
quant la  propriété  de  l'ouvrage  pour  en  revêtir  un  libraire , 
il  ne  conserve  que  le  titre  d'auteur;  le  privilège  passe  en 
d'autres  mains  ;  le  roi ,  dans  ce  cas ,  ne  s'oblige  point  à  le 
renouveler,  et  lu  restriction  qu'il  met  à  la  durée  de  la  grâce 
n'est  point  desu  uctive  de  la  propriété  :  cette  grâce  est  as- 
surée à  toujours  dans  la  personne  de  l'auteur;  elle  n'est  as- 
surée que  pour  un  temps  dans  la  main  du  cessionnaire. 
C'est  une  modification  de  la  grâce  La  propriété  ae  dé- 
pend pas  du  privilège ,  mais  la  sauve-garde  de  la  propriété 
en  dépend  ;  et  lorsque  le  roi  ne  veut  pas  renouveler  cette 
assurance,  fi  n'enlève  ricu  à  l'acquéreur  ;  mais  il  lui  donne 
moins  qu'à  l'auteur  dont  il  a  acheté  le  privilège  et  manuscrit.» 
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L'avocat  général  termine  ainsi  sou  compte  rendu  : 
«Si  le  premier  point  de  vue  sous  lequel  nous  avons  fait  en- 
visager la  libralriepeut  déterminer  quelques  esprits,  le  second 
para  lira  peut-être  aussi  favorable  que  le  premier,  et  ne  mé- 
rite pas  moins  d'attention.  Nous  ne  pouvons  cependant  vous  le 
dissimuler,  l'usage  contraire  a  prévalu,  et  la  véracité  de  notre 
ministère  nous  oblige  d'avouer  que  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  la  main  de  l'auteur  dans  celle  de  l'imprimeur  ou  du 
libraire,  est  au  moins  reconnue  depuis  le  milieu  du  siècle 
dernier.  Par  une  suite  de  cette  propriété  reconnue ,  les 
manuscrits  sont  devenus  des  effets  commerçâmes  comme  une 
terre,  comme  une  rente,  comme  une  maison.  Ils  sont  passés 
des  pères  aux.enfans,  avec  le  privilège  qui  en  était  l'accessoire  ; 
ils  ont  été  donnés  en  dot  ;  ils  ont  été  vendus,  cédés,  trans- 
portés. Tel  est  depuis  long-temps  l'usage  du  commerce 
de  la  librairie;  et  les  droits  du  dernier  propriétaire  ont  été 
aussi  sacrés  que  les  droits  du  premier.  La  grande  partie 
de  ceux  qui  se  sont  adonnés  à  cette  profession  ont  toujours 
pensé  que  le  terme  fixé  à  la  durée  du  privilège  ne  pouvait  être 
un  terme  à  la  durée  de  la  propriété;  ils  conviennent  que  le 
ftoipeut  refuser  de  renouveler  son  privilège,  parce  que  c'est 
un  objet  de  pure  police  dans  l'état,  parce  que  les  circonstan- 
ces peuvent  s'y  opposer,  parce  qu'il  est  sage  et  juste  que  la 
permission  d'imprimer  ne  dépende  que  de  la  volonté  du  sou- 
verain ;  mais  ils  soutiennent,  en  même  temps,  qu'il  est  de  cette 
même  sagesse,  de  cette  même  justice,  de  ne  pas  priver  le  pro- 
priétaire d'un  manuscrit  qui  représente  l'auteur  de  l'effet 
d'une  grâce  à  laquelle  il  a  des  droits,  pour  l'accorder  à  un 
autre  qui  n'a  que  sa  qualité  de  libraire  ou  d'imprimeur  pour 
la  demander  ;  ce  serait  alors  morceler  la  propriété  ;  et,  si  elle 
u'est  pas  entière,  elle  est  anéantie. 

aCesta  vous,  messieurs,  à  balancer  ces  grandes  considéra- 
tions; la  fortune  d'une  multitude  de  familles  repose  entre 
vos  mains  ;  vous  pèserez  leurs  droits,  et  l'équité  qui  anime  * 
toutrs  vos  délibérations  vous  fera  aisément  reconnaître  le 
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parti  qu'on  doit  adopter  entre  une  liberté  indéfinie  et  une  pro- 
priété exclusive. 

«Nous  sera-t-il  permis  de  proposer  un  genre  d'établisse- 
ment national  qui  préviendrait  toutes  les  fraudes  et  lèverait 
toutes  les  difficultés.  Est-il  impossible  que  l'administration  se 
charge  elle-même  de  l'acquisition  des  manuscrits,  qu'elle 
traite  avec  les  auteurs  du  prix  de  leurs  ouvrages,  sauf  à  se 
faire  rembourser  d'une  portion  ou  delà  totalité  de  ce  prix 
par  l'imprimeur  qui  se  présenterait  pour  entreprendre  l'édi- 
tion ?  On  lui  accorderait  un  privilège  exclusif  plus  ou  moins 
étendu,  suivant  l'importance  de  la  somme  et  la  difficulté  du 
débit  ;  à  l'expiration  de  ce  privilège,  et  lorsque  la  somme 
avancée  serait  rentrée  dansla  caisse  destinée  à  cet  effet,  le  livre 
deviendrait  commun,  et  tout  imprimeur  pourrait  obtenir  la 
permission  de  le  réimprimer  sans  donner  matière  à  aucune 
contestation.  Mais,  en  attendant,  comme  il  est  glorieux  à  l'hu- 
manité de  n'opérer  le  bien  qu'en  faisant  le  moins  de  mal  pos- 
sible a  ceux  dont  l'ancien  état  contrarie  le  bien  qu'on  veut 
faire,  il  serait  peut-être  à  désirer  qu'on  fît  inventaire  de  tous 
les  livres  de  fonds  de  la  librairie  ;  qu'on  se  fît  représenter  les 
titres  légaux  pour  le  droit  exclusif  des  livres  qui  sont  actuelle- 
ment dans  les  magasins,  qu'on  accordât  une  continuation  de 
privilège,  pour  donner  le  temps  de  vendre  ce  qui  reste  de  li- 
vres, après  l'expiration  du  privilège  ou  de  la  continuation  de 
privilège  qui  ont  été  obtenus  jusqu'à  présent  ;  en  un  mot,  que 
le  nouveau  règlement,  en  recevant  à  l'avenir  son  exécution, 
n'eût  point  d'effet  rétroactif  pour  les  privilèges  actuellement 
existans,  c'est-à-dire  qu'on  fixât  un  délai  passé  lequel  tous  les 
privilèges  anciens  et  les  continuations  de  privilèges  obtenues 
jusqu'à  ce  jour,  seraient  absolument  nuls  et  de  nul  effet.  Cet 
.  acte  d'indulgence  rétablirait  le  calme  dans  les  esprits,  et  il 
serait  honorable  aux  magistrats  chargés  de  veiller  à  la  tran- 
quillité publique,  de  le  solliciter  aux  pieds  du  trône  d'un  mo- 
uarque  bienfaisant.  Ce  sont  nos  vues  personnelles  que  nous 
voiu»  présentons  en  ce  moment  ;  nous  n'entreprendrons  point 
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de  donner  on  avis  sur  une  matière  aussi  délicate.  Cet  avis 
doit  être  délibéré  entre  nous,  et  nous  ne  pouvons  que  vous 
porter  le  vœu  de  nos  coopérât  eu rs  dans  l'exercice  du  minis- 
tère public.  » 

Les  règlemens  de  1777  résistèrent  à  ces  vives  et  nombreu- 
ses attaques  et  se  maintinrent  en  vigueur  jusqu'à  la  révolu- 
tion. Plusieurs  arrêts  du  conseil,  rendus  dans.cet  intervalle, 
statuèrent  sur  quelques  questions  de  détails  que  leur  applica- 
tif fit  naître,  ou  réglementèrent  en  divers  points,  la  librairie. 

Ainsi  un  arrêt  du  conseil  du  5  mai  1786,  révoque  le  privi- 
lège d'un  livre  intitulé  :  Le  triomphe  du  nouveau  monde, 
imprimé  en  1785  :  «Sa  Majesté,  dit  le  préambule  de  l'arrêt, 
«  aurait  reconnu  qu'il  y  a  une  double  irrégularité  en  ce  que, 
«  dans  la  publication  du  privilège,  le  nom  de  celui  à  qui  il 
«  est  accordé  est  omis  ;  et  eu  ce  que  l'auteur,  le  sieur  Brun,  a 
«  sollicité  et  obtenu  le  privilège  d'auteur  sous  le  nom  supposé 
«de  Leroux;  que  d'ailleurs  cet  ouvrage  a  été  publié  sans 
«  l'approbation  et  consentement  des  supérieurs  de  la  congréga- 
«  lion  de  l'oratoire  à  laquelle  l'auteur  était  attaché  ;  et  qu'enfin 
«  l'ouvrage  même  annonce  One  doctrine  contraire  à  l'esprit 
«  de  la  religion,  aux  principes  du  gouvernement,  et  contient 
«  des  erreurs  dangereuses  qui  ne  permettent  pas  de  laisser 
<  subsister  ledit  privilège  et  de  tolérer  le  débit  et  la  distribu- 
ai tion  dudit  livre.  » 

L'arrêt  du  16  avril  1785,  que  nous  avons  cité,  ordonna  le 
dépôt  de  neuf  exemplaires  à  peine  de  déchéancedes  privilèges. 

Plusieurs  arrêts  intervinrent  sur  les  journaux  et  ouvrages 
périodiques.  L'arrêt  suivant  du  12  août  1785  en  limite  les  pri- 
vilèges à  dix  ans  : 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  un  privilège  de  li- 
brairie obtenu  par  le  sieur  Cholet  de  Jetphort,  avocat,  le  30  août 
ifto,  pour  un  ouvrage  en  forme  d'almanach  intitulé  Btrennes  ly- 
riquei  et  anacréonliques  ;  Sa  Majesté  a  reconnu  que,  cet  ouvrage, 
étant  un  recueil  périodique  de  chansons,  desquelles  le  sieur  C.  de  J.  . 
n'était  pas  l'auteur  mais  seulement  l'éditeur,  le  privilège  lui  en 
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avait  mal-à-propos  été  expédié  dans  la  forme  de  ceux  qui  s'accor- 
dent  aux  auteurs  pour  eux  et  pour  leurs  hoirs  à  perpétuité  aux 
ternies  des  articles  4  et  5  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1777....  ce 
qui  était  une  erreur  d'autant  plus  sensible  qu'aucun  privilège  d'ou- 
vrage périodique  ne  doit  être  perpétuel,  l'effet  de  ce  règlement  ne 
pouvant  s'appliquer  aux  ouvrages  de  cette  nature,  quand  bien  même 
ceux  qui  en  obtiennent  des  privilèges  prétendraient  n'y  insérer  que 
des  objets  de  leur  composition:  Et  Sa  Majesté  voulant  réduire  dans 
les  limites  d'une  durée  convenable  le  privilège  du  sieur  C.  de  J., 
ainsi  que  tous  ceux  que  les  auteurs,  direoteurs,  rédacteurs  et  com- 
pilateurs de  journaux,  gazettes,  almanachs  et  autres  ouvrages  pé- 
riodiques pourraient  avoir  obtenu  dans  le  même  style,  elle  a  résolu 
de  faire  à  ce  sujet  connaître  ses  intentions.  A  quoi  voulant  pourvoir, 
oui  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  M.  le  garde- 
des-sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  arrêts  de  son  conseil  des 
30  août  1777,  et  30  juillet  1778  seront  exécutes  selon  leur  forme  et 

teneur  Et  Sa  Majesté,  interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  les- 

dits  arrêts,  relativement  aux  ouvrages  périodiques,  déclare  que  les 
journaux,  gazettes,  almanachs,  ni  aucuns  autres  ouvrages  du  genre 
périodique,  sous  quelques  titres  et  dénominations  qu'ils  soient  ou 
puissent  être,  ne  sont  et  ne  pourront  être  censés  compris  dans  la  te- 
neur desdits  règlemens,  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  privilèges; 
ordonne  en  conséquence  que  le  privilège  perpétuel  accordé  le  30  août 
1780  au  sieur  C.  de  J.  pour  le  recueil  qu'il  fait  paraHre  tous  les 
ans  sous  le  titre  (VRtrennes  lyrique»  et  anaeréentiques,  sera  et 
demeurera  réduit  à  un  espace  de  dix  années,  lesquelles  seront  ré- 
putées avoir  commencé  le  1er  janvier  1781.  Veut  pareillement  Sa  Ma- 
jesté que  tous  autres  privilèges  d'almanachs,  journaux,  gazettes  et 
autres  ouvrages  périodiques,  qui  auraient  été  expédiés  dans  la  forme 
des  privilèges  d'auteurs,  pour  durer  à  perpétuité,  soient  et  demeu- 
rent limités  dès  à  présent  en  vertu  du  présent  arrêt,  et  sans  qu'il  en 
soit  besoin  d'autre,  à  un  terme  de  dix  années  ;  lesquelles  seront  cen- 
sées avoir  commencé  du  1er  janvier  qui  aura  suivi  l'expédition  des- 
dits privilèges,  etc.  » 

La  Gazette  de  France }  qui  existait  depuis  1631,  et  dont 
l'origine  remonte  à  un  privilège  accordé,  en  1029,  à  Tliéo- 
phraste  Renaudot,  obtint  que  le»  arrêts  des  16  avril  et  1 2  août 
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1785  fussent  modifiés  en  sa  faveur  par  autre  arrêt  du  23  dé- 
cembre de  la  même  année  : 

«  Le  Roi....,  en  confirmant  la  disposition  de  l'arrêt  de  son  conseil 
du  18  ami  1785»  a  subrogé  et  subroge,  substitué  et  substitue  la  Ga- 
zette de  France  et  le  Journal  de  la  librairie  an  Journal  de* 
Savon*  et  au  Journal  de  Paris,  pour  ce  qui  lesy  concerne,  et  sous 
les  mêmes  obligations;  dérogeant,  pour  ce  seulement,  aux  articles 
n  et  12  dudit  arrêt.  Et  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'arrêt  de 

son  conseil  du  12  août  dernier  ,  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  n'a 

point  entend  n  y  comprendre  en  aucune  manière,  ni  limiter  au  terme 
de  dix  années,  le  privilège  général  de  la  Gazelle  de  France,  et  des 
feuilles  qui  en  dépendent;  lequel  privilège  continuera  d'être  régi  et 
exploité,  en  tout  ou  en  partie,  conformément  aux  lettres-patentes  du 
mois  d'août  1761.  » 

Le  respect  ponr  la  propriété  des  auteurs  a  servi  de  prétexte, 
oa.  tout  au  moins,  de  passeport,  à  rétablissement  de  l'impôt 
sur  l'impression  de  la  musique,  créé  par  arrêt  du  conseil  du 
15  septembre  1786  : 

«  Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  en  son  conseil  des  mémoires 
présentés  par  les  auteurs,  compositeurs  et  marchands  de  musique, 
i  l'effet  d'arrêter  le  conrs  des  contrefaçons  qui  nuisent  aux  droits  des 
artistes  et  aux  progrès  de  l'art,  surtout  depuis  que  les  ouvrages  de 
ce  genre  sont  assez  recherchés  ponr  réveiller  la  cupidité  et  am- 
our la  fraude;  Sa  Majesté  ayant  reconnu  que,  par  ces  abus,  les  droits 
de  la  propriété  sont  de  jour  en  jour  moins  respectés,  et  que  les  ta- 
leas  sont  dépouillés  de  leurs  productions;  à  quoi  voulant  pourvoir, 
le  Roi,  en  son  conseil,  de  l'avis  de  M.  le  garde-des-sceaux,  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit.  » 

«  Art  1er .  Les  auteurs  et  éditeurs  qui  désireront  faire  graver 
des  ouvrages  de  musique,  avec  paroles  ou  sans  paroles,  ne  pourront 
le  faire  sans  avoir  obtenu  de  M.  le  garde-des-sceaux  la  permission 
oa  privilège  du  sceau,  conformément  aux  règlemens  et  ordonnances 
établis  pour  la  librairie  ;  et  il  ne  sera  accordé,  pour  lesdits  ouvrages, 
aucun  privilège  du  sceau,  ou  aucune  permission,  aux  marchands 
éditeurs,  qu'en  justifiant  par  eux  de  la  cession  qui  leur  en  aura  été 
faite  par  les  auteurs  ou  propriétaires  ;  ou  qu'autant  qu'ils  se  pré- 
senteront l«*  premiers,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  imprimer  on  graver 
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dans  le  royaume  la  musique,  qui,  sans  être  une  contrefaçon,  aura 
déjà  été  gravée  ou  imprimée  en  pays  étrangers.  » 

Les  articles  suivans  concernent  le  dépôt  de  neuf  exemplai- 
res ;  la  nécessité  d'une  permission  préalable  ou  d'un  privilège  ; 
la  déclaration  préalable  au  bureau  du  timbre;  l'inscription 
des  marchands  de  musique  à  la  chambre  syndicale  de  la  li- 
brairie de  l'arrondissement  ;  l'intérdiction  aux  marchands  de 
musique  de  faire  le  commerce  de  musique,  le  tout  à  peine 
de  500  livres  d'amende  ;  l'établissement  du  bureau  du  timbre 
à  l'école  de  déclamation  et  de  chant  à  Paris,  et  la  peine 
de  3000  livres  d'amende  contre  toute  vente  et  distribution  de 
musique  non  timbrée;  la  fixation  du  droit  de  timbre  à  deux 
sous  ppur  livre  sur  le  prix  marchand,  et,  pour  l'ancienne  mu- 
sique,  ainsi  que  pour  les  journaux  de  musique,  à  uu  sou  pour 
livre. 

«  Art.  19.  Défend  Sa  Majesté  à  toute  personne,  à  peine  de  aooo 
livres,  de  contrefaire  aucune  pièce  de  musique;  défend  pareillement 
d'en  graver  aucune  avant  d'avoir  observé  les  formalités  ci-dessus 
prescrites  ;  et  en  cas  de  contravention,  veut  Sa  Majesté  que  la  sai- 
sie soit  faite  sur  simples  exemplaires  aussi  bien  que  sur  planche. 

Les  trois  articles  suivans  sont  relatifs  à  la  musique  veuant 
de  l'étranger  et  à  la  saisie  des  importations  faites  en  fraude. 

«  Art.  23.  Tout  graveur  qui  voudra  graver  de  la  musique  sera 
tenu  de  communiquer  d'avance  au  bureau  du  timbre  la  marque  dis- 
tinctive  qu'il  veut  employer  pour  reconnaître  ses  ouvrages.  » 

«  Art.  24.  Défend  Sa  Majesté  de  contrefaire  les  timbres,  la  marque 
du  graveur,  ou  les  signatures,  à  peine  de  faux,  de  sooo  livres  d'a- 
mende, de  confiscation  et  d'être  poursuivi  exlraordinairement,  et 
puni  suivant  l'exigence  des  cas. 

«  Art.  25  et  dernier.  Yeut  Sa  Majesté  que  le  produit  du  timbre 
ainsi  que  celui  des  amendes  et  confiscations  ci-dessus  ordonnées  au 
profit  du  bureau  du  timbre,  soient  employés  à  l'entretien  de  l'école 
royale  de  déclamation  et  de  chant,  établie  dans  la  ville  de  Paris.  En- 
joint, etc.  » 

Le  dernier  privilège  inscrit  sur  les  registres  de  la  chambre 
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syndicale  de  Paris  est  du  27  juillet  1790.  Cest  un  privilège  de 
dix  ans  accordé  à  Langloispère,  libraire,  pour  un  ouvrage  in- 
titulé :  El  renne  s  intéressantes  des  quatre  parties  du  monde. 

De  très  vives  controverses  entre  les  auteurs  dramatiques  et 
les  comédiens  avaient,  à  diverses  reprises,  beaucoup  occupé  le 
poulie,  et  avaient  attiré  l'attention  générale  sur  les  droits  des 
auteurs,  plus  encore  que  les  débats  excités  par  les  règlemens 
de  1777.  Une  polémique  spirituelle,  et  souvent  amère,  avait 
beaucoup  éclairé  ces  questions  lorsque  la  révolution  française 
éclata. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  ne  pas  mêler  au  chapitre  que  je 
termine ,  non  plus  qu'au  précédent,  l'histoire  des  relations 
entre  les  auteurs  dramatiques  et  les  théâtres  ou  l'autorité  pu- 
blique. Cette  matière  fait  l'objet  spécial  du  chapitre  suivant. 


i.  13 
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CHAPITRE  IV. 


Histoire  des  droits  des  auteurs  dramatiques. 

L'histoire  juridique  du  théâtre  se  partage,  comme  celle  des 
livres,  en  deux  grandes  divisions  dont  l'une  est  relative  aux 
lois  de  police ,  et  l'autre  aux  conditions  d'exploitation  indus- 
trielle. Il  serait  difficile,  toutefois,  de  distinguer  avec  exacti- 
tude, dans  un  récit  des  faits,  ces  deux  divisions  qui  ne  peu- 
vent manquer  de  se  mêler  l'une  à  l'autre.  La  nécessité  d'auto- 
risation préalable,  l'établissement  des  privilèges  exclusifs,  la 
censure,  les  règlemens  particuliers  ont,  sans  cesse,  apporté 
à  l'exercice  des  droits  d'auteurs  des  modifications  inévitables. 

Le  goût  des  représentations  théâtrales,  si  vif  chez  les  peu- 
ples anciens,  survécut  à  la  destruction  de  la  scène  antique,  et 
précéda ,  dans  les  temps  modernes,  la  renaissance  de  l'art 
dramatique.  On  peut  même  dire  qu'il  n'est  aucune  époque  de 
l'histoire  de  France  où  l'on  ne  retrouve  quelque  trace  de  re- 
présentations théâtrales  presque  toujours  suivies  avec  fureur, 
alors  même  qu'elles  se  sont  le  plus  ressenties  de  la  barbarie 
des  temps.  La  licence  des  mœurs  publiques  donnait  faveur 
aux  plus  révoltantes  obscénités,  condamnées  à  plusieurs  repri- 
ses par  les  conciles,  et  contre  lesquelles  Charlemagne  s'éle- 
vait dans  une  ordonnance  rendue  en  789  (1).  La  nature  de  ces 
représentations  sans  cesse  proscrites,  sans  cesse  renaissantes, 
explique  et  justifie  les  censures  ecclésiastiques  dont  elles 
étaient  et  devaient  être  l'objet. 

■ 

(i)  Voir  Drlamare,  le  Douai  du  droit  admioisiralif,  qui  a  un  litre  sur  lu 
spectacles,  titre  ut,  daot  le  livre  m,  des  mœurs,  de  son  savant  Traité  de  h 
police. 
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Les  jongleurs  furent  bannis  de  France,  pendant  la  première 
aouée  du  règne  de  Philippe-Auguste,  en  1180,  mais  furent 
tolérés  dans  la  suite  du  même  règne.  Le  livre  des  mestiers  (1) 
contient  l'article  suivant  dans  le  titre  1er  de  la  2e  partie ,  des 
chaudes  de  Paris,  qui  règle  les  droits  de  péage  à  payer  à 
l'entrée  de  Paris  sous  le  petit  Châtelet  :  a  Le  singe  au  mar- 
«  chand  doit  quatre  deniers,  se  il  pour  vendre  le  porte;  et  se 
«  le  singe  est  à  homme  qui  Tait  acheté  pour  son  déduit,  si  est 
«  quitte  ;  et  se  le  singe  est  au  joueur,  jouer  en  doit  devant  le 
«  paugier;  et  pour  son  jeu  doit  être  quitte  de  toute  la  chose 
«  qu'il  achète  à  son  usage;  et  aussi  tous  les  jongleurs  sont 
*  quittes  pour  un  ver  (couplet)  de  chanson.  »  Cest  du  vieil 
usage  attesté  par  cette  citation  qu'est  dérivé  le  proverbe  : 

■ 

payer  en  monnaie  de  singe. 

Le  rôle  de  la  taille  de  Paris  en  1292  (2)  fait  mention  de  trois 
jugléeurs  (jongleurs). 

Il  existe  un  statut  de  1321  sur  les  ménestreus  vljugleurs  (3). 
On  y  déclare  que  ce  statut  tend  à  des  réformes  de  la  corpo- 
ration, ce  qui  prouve  que,  dès  une  époque  antérieure,  ils 
étaient  déjà  assez  nombreux.  <c  Ils  étaient,  dit  M.  Depping, 
les  ménétriers,  les  musiciens  et  les  chanteurs  du  temps  ;  c'est 
par  eux  que  les  poésies  romanesques  et  burlesques  se  répan- 
daient dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  sans  eux  un  poète 
serait  devenu  difficilement  populaire.  » 

a  Les  jongleurs,  ditDclamare,  se  retirèrent,  à  Paris,  dans 
une  seule  rue  qui  en  avait  pris  le  nom  de  rue  des  Jongleurs, 
et  qui  est  aujourd'hui  celle  de  Saint-Julien  des  Ménétriers; 
on  y  allait  louer  ceux  que  l'on  jugeait  à  propos,  pour  s'en  ser- 
vir dans  les  fêles  ou  assemblées  de  plaisir.  Il  y  a  une  ancienne 
ordonnance  de  Guillaume  de  Germont,  prévôt  de  Paris,  du 

(i)  Registres  des  mestiers  et  marchandises  de  la  vitle  de  Paris.  Etliton  de 
183-, p.  287.  Voir  ci-dessus  page  17. 

* 

(»)  Forez  p.  18. 

(5)  Depping,  Introduction  au  registre  des  mestiers,  p.  i.xxix. 

15. 
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jour  de  Sainlc-Croix ,  en  septembre  1341,  qui  défend  à  ceux 
ou  à  celles  des  jongleurs  ou  jonglercssos  qui  auraient  élé 
loués  pour  venir  jouer  dans  une  assemblée ,  d'en  envoyer 
d'autres  en  leur  place,  ou  d'en  amener  avec  eux  un  plus  grand 
nombre  que  celui  dont  on  serait  convenu.  Par  une  autre  or- 
donnance du  prévôt  de  Paris,  du  14  septembre  1395,  il  leur 
fut  défendu  de  rien  dire,  représenter  ou  chanter  dans  les 
places  publiques  ou  ailleurs,  qui  put  causer  quelque  scandale, 
à  peine  d'amende  arbitraire,  et  de  deux  mois  de  prison  au 
pain  et  à  l'eau.  » 

Le  clergé,  malgré  les  anciens  anathèmes  contre  les  repré- 
sentations théâtrales,  n'en  était  pas  toujours  ennemi.  Souvent 
même  il  les  a  favorisées, 

Des  pèlerins,  à  leur  retour  de  la  Terre-Sainte,  allaient  dans 
les  rues  et  les  carrefours,  récitant  et  chantant  les  merveillesde 
leurs  voyages.  En  1398,  de  riches  bourgeois  de  Paris,  char- 
més de  ces  dévols  récits,  louèrent  une  grande  salle  au  bourg 
de  Saint  Maur,  y  bâtirent  un  théâtre  ,  et  annoncèrent  par  des 
placards  ce  nouveau  spectacle,  sous  le  litre  de  Mystère  de  la 
Passion  de  notre  Seigneur-  Je'stis- Christ.  La  foule  fut  si 
grande  aux  deux  premières  représentations  que  le  prévôt  de 
Paris  rendit,  le  3  juin  1398,  une  ordonnance  portant  défense 
«  à  tous  les  habitans  de  Paris,  à  ceux  de  Saint-M aur,  et  des 
«  autres  villes  de  sa  juridiction,  de  représenter  aucuns  jeux 
«  de  personnages,  soit  de  vies  de  saints,  ou  autrement,  sans 
«  le  congé  du  Roi,  à  peine  d'encourir  son  indignation  et  de 
a  forfaire  envers  lui.  » 

Les  bourgeois  et  les  pèlerins  allèrent  à  la  cour  solliciter  le 
rétablissement  du  théâtre.  Le  roi  Charles  VI ,  avant  de  sta- 
tuer, voulut  juger  par  lui-même  du  mystère  qui  faisait  tant 
de  bruit.  On  en  donna  devant  lui  une  représentation  qui  le 
contenta  fort.  Bientôt  après,  par  lettres-patentes  du  4  dé- 
cembre 1402,  il  accorda  l'autorisation  demandée.  Dans  le 
préambule  de  ces  lettres,  les  confrères  sont  qualifiés  de  «  nos 
«  bien-aimés  maîtres,  gouverneurs  et  confrères  de  la  confrérie 
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«  de  la  passion  el  résurrection  de  noire  Seigneur,  fondée  eu 
«  l'église  de  la  Trinité  à  Paris.  »  fl  y  est  parlé  :  <c  des  mystères 
«  qu'ils  ont  commencé  dernièrement  et  sont  prêts  de  faire 
«  encore  devant  nous,  comme  autrefois  avaient  fait,  et  les- 
a  quels  ils  n'ont  pu  bonnement  continuer,  parce  que  nous 
«  n'y  avons  pas  pu  être  lors  présent.  »  Les  confrères,  ainsi 
autorisés ,  continuèrent  à  donner,  les  dimanches  el  fêles  ,  à 
l'hôtel  des  religieux  de  la  Trinité,  situé  hors  la  porte  Saint- 
Denis,  des  mystères  tirés  du  Nouveau-Testament.  Les  curés 
avançaient  leurs  vêpres  afin  que  leurs  paroissiens  pussent 
jouir  de  ce  saint  spectacle.  Environ  deux  siècles  plus  tard, 
les  confrères  plaidèrent  conire  le  curé  de  Saint-Eustache  qui 
avait  obtenu  un  ordre  par  lequel  il  leur  était  enjoint  de  ne 
commencer  leurs  jeux  qu'après  vêpres  ;  et  après  trois  ans  de 
procédures,  un  arrêt  du  parlement,  rendu  le  20  septembre 
1577,  donnait  gain  de  cause  aux  confrères,  à  condition  qu'ils 
répondraient  du  scandale  qui  pourrait  arriver  à  leurs  jeux , 
et  à  la  charge  par  eux,  suivant  leurs  offres,  de  ne  commencer 
qu'à  trois  heures  sonnées. 

Le  goût  des  mystères  passa.  Les  confrères  ,  pour  retenir  le 
public,  imaginèrent  d'en  soutenir  les  représentations  par  des 
farces,  et  s'associèrent  aux  En  fans  sans  souci,  avec  la  troupe 
desquels,  plus  tard,  Clément  Marol  jouait  quelquefois.  Les 
Rnfans  sans  souci  étaient  en  rivalité  avec  une  autre  troupe, 
celle  des  clercs  de  la  Bazoche,  qui ,  ne  pouvant  pas  repré- 
senter des  mystères,  à  cause  du  privilège  exclusif  des  con- 
frères de  la  passion,  s'était  avisée  de  composer  sous  le  titre 
Je  moralités  et  de  sotties,  des  pièces  où  étaient  personnifiés 
les  vertus  et  les  vices,  et  où  l'on  amusait  le  public  par  les  sa- 
tires les  plus  effrénées.  Plusieurs  arrêts  du  parlement  enjoi- 
gnfrent  de  supprimer  dans  ces  pièces  ce  qui  pouvait  offenser 
la  réputation  du  prochain  ou  la  pureté  des  mœurs.  En  1462, 
les  clercs  de  la  Bazoche  furent  punis  par  quinze  jours  de  pri- 
son au  pnin  et  à  Pc:îu,  et  leur  théâtre  fol  fermé  pendant  si\ 
ans.  Rouvert  au  bout  de  ce  temps,  il  fut  fermé  de  nouveau 
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jusqu'au  règne  de  Louis  XII,  qui,  par  ordre  du  8  mars  i486, 
les  autorisa  à  reprendre  librement  leurs  exercices.  Plusieurs 
fois  on  vint  se  plaindre  au  roi  de  ce  que  Ton  poussait  l'au- 
dace jusqu'à  le  jouer  lui-même.  Il  ne  fil  qu'en  rire  et  permit 
aux  clercs  d'élever  un  théâtre  sur  la  grande  table  de  marbre 
du  palais  et  d'y  représenter  leurs  pièces  auiant  de  fois  que  bon 
leur  semblerait. 

Sous  François  Pr,  les  ordres  de  supprimer  les  satires  furent 
réitérés  avec  défenses  de  faire  mention  des  princes  et  des 
princesses  de  la  cour.  Les  clercs  de  la  Baz.oche  s'avisèrent 
alors  de  remplacer  les  épigrammes  en  paroles  par  des  mas- 
ques qui  figuraient  les  personnes  qu'ils  voulaient  jouer.  Man* 
dés  par  le  parlement,  ils  furent  menacés  à  plusieurs  reprises 
de  l'a  prison  et  du  banissement. 

Le  29  décembre  1525  le  parlement,  en  considération  de 
la  désolation  du  royaume  par  la  prise  du  roi,  et  la  grande 
ruine  arrivée  devant  Pavie,  fit  défendre  de  jouer  les  jeux,  far- 
ces et  morisques  qu'on  a  accoutumé,  par  la  fêle  des  rois,  jouer 
par  les  collèges,  d'autant  que,  sous  ombre  des  jeux ,  y  aurait 
quelques  gens  qui  pourraient  dire  des  paroles  pouvant  mou- 
voir le  peuple  à  sédition.  Les  principaux  des  collèges,  man- 
dés par  le  parlement,  objectaient  qu'ils  n'avaient  aucune 
puissance  a  sur  aucuns  mauvais  garçons  comme  les  imprî- 
<c  meurs  et  autres,  mémement  les  écoliers  qui  demeurent 
ce  hors  les  collèges  et  ont  accoutumé  déjouer.  »  Il  fut  répondu 
par  le  président  qu'ils  eussent  à  faire  les  défenses  particulière- 
ment, en  chacun  collège,  à  leurs  écoliers  et  autres;  que  sur 
le  reste  la  cour  aviserait. 

C'est  à  1538  que  l'on  peut  fixer  l'époque  à  laquelle  la  censure 
théâtrale  se  trouve  régulièrement  et  définitivement  établie.  Plu- 
sieurs arrêts  du  parlement  firent  défenses  aux  clercs  de  la 
zoche  de  jouer  aucune  pièce  sans  qu'elle  eut  été  portée  quinze 
jours  avant  la  représentation  au  censeur  chargé  par  le  parle- 
ment de  l'examiner.  Un  arrêt  du  19  novembre  1548,  rendu  en 
faveur  des  confrères  delà  passion, en  leur  permettant  de  s'é- 
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lablir  dans  l'ancien  hôtel  des  ducs  de  Bourgogne,  rue  Mau- 
conseil,  qu'ils  venaient  d'acheter,  les  maintient  dans  le  privi- 
lège exclusif  de  jouer  el  représenter  des  jeux  tant  dans  Paris, 
que  dans  les  faubourgs  et  la  banlieue  ;  mais  il  leur  impose  la 
condition  de  ne  jouer  que  les  sujets  profanes,  licites  et 
boonétes  ;  avec  très  expresses  défenses  de  représenter  aucun 
mystère  de  la  passion,  ni  autres  mystères  sacrés. 

Les  confrères  cessèrent  de  monter  eux-mêmes  sur  le  théâ- 
tre :  une  troupe  de  comédiens  se  forma  et  prit  d'eux  à  loyer 
leur  privilège  et  l'hôtel  de  Bourgogne,  où  ces  religieux  se  ré- 
servèrent deux  loges  pour  eux  el  leurs  amis.  Ces  redevances 
durèrent  jusqu'à  un  arrêt  du  conseil  du  7  novembre  1629  qui 
en  affranchit  les  comédiens,  et  abolit  la  confrérie.  C'est  là 
que  fut  jouée,  avec  grand  succès,  la  farce  de  Patelin.  Malgré 
le  privilège  des  confrères,  on  donnait  souvent  des  représen- 
tions ailleurs.  Pasquier  (1)  raconte  que  fa  Rencontre,  comé- 
die d'Etienne  Jodelle  ellaCIéopâire,  tragédie  du  même  auteur 
«furent  représentées  devant  le  roi  Henri  (Henri  III),  à  Paris, 
t  en  l'hôtel  de  Reims,  avec  grand  applaudissement  de  toute 
«  la  compagnie;  et  depuis  encore,  au  collège  de  Boncourt,  où 
«toutes  les  fenêtres  étaient  tapissées  d'une  infinité  de  person- 
«  nages  d'honneur  et  la  cour  si  pleine  d'écoliers,  que  les  por- 
«tes  du  collège  regorgeaient.  Je  le  dis  comme  celui  qui  y 
«  étais  présent  avec  le  grand  Turnebus  en  une  même  chambre. 
«  Et  lesentreparleurs  étaient  tous  hommes  de  nom  ;  car  môme 
«  Rcmy  Belleau,  et  Jean  de  la  Péruse  jouaient  les  principaux 
«  roullets:  tant  était  alors  en  réputation  Jodelle  envers  eux.  » 
Mais  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  maintenait  les 
confrères  dans  leur  privilège  exclusif.  On  peut  voir  notam- 
ment a  c«t  égard  deux  arrêts  des  6  octobre  1584  et  10  dé- 
cembre 1588.  • 

La  troupe  de  l'hôtel  de  Bourgogne  se  démembra  et  une  par- 
lii?  de  ses  comédiens  allèrent  jouer  au  Marais  à  l'hôtel  d'Ar- 

0    Herhrrrkrs  dt  la  France,  lit  7,  ch.  3. 
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gent.  Dans  une  ordonnance  de  police,  donnée  pour  ces  deux 
théâtres,  par  le  lieutenant  civil,  le  12  novembre  1609,  on  lit 
les  clauses  suivantes  :  «c  Faisons  défenses  aux  comédiens  de 
«  prendre  plus  grande  somme  des  habilans  et  autres  person- 
«  nés  que  de  cinq  sols  au  parterre,  et  dix  sols  aux  loges  et 
,  «  galeries,  et  en  cas  qu'ils  y  aient  quelques  actes  à  représen- 
te ter  où  il  conviendra  plus  de  frais,  il  y  sera  par  nous  pourvu 
«  sur  leur  requête  préalablement  communiquée  au  procureur 
<t  du  Roi.  —  Leur  défendons  de  représenter  aucunes  comé- 
«  dies  ou  farces,  qu'ils  ne  les  aient  communiquées  au  procu- 
a  reur  du  Roi  et  que  leur  rôle  ou  registre  ne  soit  de  nous 
«  signé.  —  Seront  tenus  lesdits  comédiens  avoir  de  la  lu- 
<(  mière  en  lanterne  ou  autrement,  tant  au  parterre,  montée 
«c  et  galeries,  que  dessous  les  portes  à  la  sortie,  le  tout  à  peine 
<c  de  cent  livres  d'amende,  et  de  punition  exemplaire.  » 

Le  défaut  de  spectateurs  força  la  troupe  de  l'hôtel  de  Bour- 
gogne et  celle  du  Marais  à  se  réunir.  En  1625,  le  prodigieux 
succès  de  McUte,  première  pièce  de  Corneille,  alors  âgé  de  19 
ans,  les  décida  à  se  séparer  de  nouveau.  Voici  ce  que  Cor- 
neille lui-même  dit  à  cet  égard  dans  l'examen  de  Mélite  : 

a  Cette  pièce  fut  mon  coup  d'essai  ;  et  elle  n'a  garde  d'être 
«  dans  les  règles,  puisque  je  ne  savais  pas  alors  qu'il  y  en  eût  ; 
«  je  n'avais  pour  guide  qu'un  peu  de  sens  commun,  avec  )os 
«  exemples  de  feu  M.  Hardi,  dont  la  veine  était  plus  féconde 
«  que  polie,  et  de  quelques  modernes  qui  commençaient  à  se 
«  produire,  et  n'étaient  pas  plus  réguliers  qui'  lui.  Le  succès 
(c  en  fut  surprenant  :  il  établit  une  nouvelle  troupe  de  corné* 
a  diens  à  Paris,  malgré  le  mérite  de  celle  qui  était  en  posses- 
«  sion  de  s'y  voir  l'unique  ;  il  égala  tout  ce  qui  s'était  fait  de 
«  plus  beau  jusqu'alors,  et  me  fit  connaître  à  la  cour.», 

Dans  presque  toutes  les  comédies  de  cette  époque,  figurait 
une  personnage  de  nourrice,  joué  par  un  homme  habillé  en 
femme  et  qui  était  en  possession  de  débiter  des  obscénités. 
Corneille  dans  la  quatrième  de  ses  pièces,  la  Galerie  du  Pa  - 
loi*,  représentée  en  1634,  supprima  ce  rôle.  «  Le  personnage 
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«  de  nourrice  qui  est  de  la  vieille  comédie,  dit— il  dans  son 
«  examen,  et  que  le  manque  d'actrices  sur  nos  théâtres  y  avait 
c  conservé  jusqu'alors,  afin  qu'un  homme  le  pût  représenter 
«  soos  le  masque,  se  trouve  ici  métamorphosé  en  celu  i  de  sui- 
«  vante,  qu'une  femme  représente  sur  son  visage.  » 

La  Sophoftiêbe  de  Mairet  fut  donnée  en  1633  ;  la  Médée  do 
Corneille  eto  1635  -,  le  Cid  en  1636.  a  Avant  l'année  1625,  dit 
Voltaire  (1),  il  n'y  avait  point  de  comédiens  llxes  à  Paris. 
Quelques  farceurs  allaient,  comme  en  Italie,  de  ville  en  ville  ; 
ib  jouaient  les  pièces  de  Hardy,  de  Montchrétien,  ou  de 
Baltazar  Baro.  Ces  auteurs  leur  vendaient  leurs  ouvrages  dix 
écus  pièce.  Pierre  Corneille  tira  le  théâtre  de  la  barbarie  et 
de  l'avilissement  vers  l'année  1630.  » 

La  déclaration  royale  du  16  avril  1641  a  de  l'importance 
dans  l'histoire  de  la  législation  du  théâtre.  A  celte  époque,  le 
Gd,  les  Horace»,  China,  Polyeucte,  avaient  conquis  à  la 
ftcéne  française  une  éternelle  gloire  ;  l'amour  propre  d'auteur 
di  cardinal  de  Richelieu  et  la  haute  prévoyance  de  son  esprit 
supérieur  avaient  accru  la  consistance  sociale  des  gens  de  lot- 
ir»; la  fondation  de  l'Académie  française  leur  avait  donné 
dts  représentaus  et  les  tenait  en  rapports  journaliers  avec  les 
\>m\  esprits  des  plus  hautes  Classes  ;  les  comédiens  devaient 
profiter  de  ces  progrès  de  l'opinion,  et  de  cette  faveur  crois- 
sante accordée  à  la  littérature.  La  déclaration  de  1641  atteste 
qu'eu  eflet  ils  voyaient  s'améliorer  leur  condition.  En  voici  la 
teneur  : 

«  Louis,  etc.  Les  continuelles  bénédictions  qu'il  plaît  à  Dieu 
fpandre  sur  notre  règne,  nous  obligeant  de  plus  en  plus  à  faire  tout 
«qui  dépend  de  nous  pour  retrancher  tous  les  dérèglemens  par  les- 
quels il  peut  être  offensé,  la  crainte  que  nous  avons  que  les  comédies 
q«i  se  représentent  utilement  pour  le  divertissement  des  peuples, 
«oient  accompagnées  de  représentations  peu  honnêtes  qui  lais- 
sent de  mauvaises  impressions  dans  les  esprits ,  fait  que  nous 

i;  rieM  Molière. 
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sommes  résolus  de  donner  les  ordres  requis  pour  éviter  tels  incon- 
véniens  ; 

«  r  A  ces  causes  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  à  tous 
comédiens  de  représenter  aucunes  actions  malhonnêtes  ni  d'user 
d'aucunes  paroles  lascives  ou  à  double  entente  qui  puissent  blesser 
l'honnêteté  publique,  et  ce  sur  peine  d'être  déclarés  infâmes  et  au- 
tres peines  qu'il  y  écherra. 

«  2°  Enjoignons  à  nos  juges,  chacun  en  son  détroit,de  Unir  la  main 
h  ce  que  notre  volonté  soit  religieusement  exécutée. 

«  3"  Et  en  cas  que  lesdits  comédiens  contreviennent  à  notre  pré- 
sente ordonnance,  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits  juges  leur 
interdisent  le  théâtre,  et  procèdent  contre  eux,  par  telles  voies  qu'ils 
adviseront  à  propos,  selon  la  qualité  de  l'action,  sans  néanmoins 
qu'ils  puissent  ordonner  plus  grande  peine  que  l'amende  ou  le  ban 
nissement. 

«  4°  En  cas  que  lesdits  comédiens  règlent  tellement  les  actions  du 
théâtre  qu'elles  soient,  du  tout,  exemptes  d'impureté,  nous  voulons 
que  leur  exercice  qui  peut  innocemment  divertir  nos  peuples  de 
diverses  occupations  mauvaises,  ne  puisse  leur  être  imputé  à  blâme, 
ni  préjudicier  à  leur  réputation  dans  le  commerce  public  :  ce  que 
nous  faisons  afin  que  le  désir  qu'ils  auront  d'éviter  le  reproche  qu'on 
leur  a  fait  jusqces  ici  leur  donne  autant  de  sujet  de  se  contenir 
dans  les  termes  de  leur  devoir  ès  représentations  publiques  qu'ils 
feront,  que  la  crainte  des  peines  qui  leur  seraient  inévitables  s'ils 
contrevenaient  à  la  présente  déclaration.  » 

En  1658,  la  troupe  de  Molière  vint  jouer  à  Paris.  Déjà, quel- 
ques années  auparavant,  Poquelin,  de  société  avec  d'autres 
jeunes  gens,  avait  donné  des  représentations  au  faubourg 
Saint-Germain  et  au  quartier  Saint-Paul,  sous  le  nom  de  ftV- 
lustre  théâtre.  De  retour  à  Paris,  après  avoir  parcouru  les 
provinces,  il  obtint  la  faveur  du  roi  et  l'autorisation  déjouer 
d'abord  sur  le  théâtre  du  Petit-Bourbon ,  situé  sur  remplace- 
ment qu'occupe  aujourd'hui  la  colonnade  du  Louvre  ;  puis  au 
Palais-Royal  avec  le  titre  de  troupe  de  Monsieur. 

Ce  fut  sur  le  théâtre  du  Pet  il- Bourbon  que  fut  représentée, 
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f n  1659,  la  comédie  des  Précieuses  ridicules.  On  voit,  par  la 
préface  de  Molière,  que  les  droits  des  auteurs  dramatiques, 
sur  l'impression  de  leurs  ouvrages,  étaient  alors  assez  con- 
fits, et  fort  mal  garantis.  «  C'est  une  chose  étrange,  dit-il, 
qu'on  imprime  les  gens  malgré  eux.  Je  ne  vois  rien  do  si  in- 
juste, et  je  pardonnerais  volontiers  toute  autre  violence  plutôt 
que  celle-là.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  faire  ici  l'auteur  mo- 
deste, et  mépriser  par  honneur  ma  comédie.  J'offenserais  mal- 
î-propes  tout  Paris,  si  je  l'accusais  d'avoir  pu  applaudir  à 

une  sottise         Mais  comme  une  grande  partie  des  grâces 

qu'on  y  a  trouvées  dépendent  de  l'action  et  du  ton  de  voix,  il 
{n'importait  qu'on  ne  les  dépouillât  pas  de  ces  orncmens,  et  je 
trouvais  que  le  succès  qu'elles  avaient  eu  dans  la  représen- 
tation était  assez  beau  pour  en  demeurer  là.  J'avais  résolu, 
dis-je,  de  ne  les  faire  voir  qu'à  la  chandelle,  pour  ne  point 
donner  lieu  à  quelqu'un  de  dire  le  proverbe;  et  je  ne  voulais 
pas  qu'elles  sautassent  du  théâtre  de  Bourbon  dans  la  galerie 
du  palais.  Cependant  je  n'ai  pu  l'éviter  ;  et  je  suis  tombé 
dans  la  disgrâce  de  voir  une  copie  dérobée  de  ma  pièce  entro 
te  mains  des  libraires,  accompagnée  d'un  privilège  obtenu 
par  surprise.  J'ai  eu  beau  crier,  ô  temps!  ù  mœurs î  on  m'a 
fait  voir  la  nécessité  pour  moi  d'être  imprimé  ou  d'avoir  uu 
procès;  et  le  dernier  mal  est  encore  pire  que  le  premier.  » 

A  la  mort  de  Molière,  et  par  déclaration  du  roi  du  23  juin 
1673,  la  troupe  du  Marais  et  celle  du  Palais-Royal  furent 
réunies  en  une  seule  qui  reçut  le  nom  de  troupe  du  Roi,  et  fut 
transportée  rue  de  Seine  près  la  ruoGuénégaud.  Par  lettres  de 
cachet  du  22  octobre  1680,  signées  Louis  et  plus  bas  Colbert 
«.elle  troupe  fut  à  son  tour  réunie  à  celle  de  l'hôtel  de  Bour- 
gogne. 

«  Sa  Majesté  ayant  estimé  à  propos  de  réunir  les  deux  troupes  de 
comédiens  établis  à  l'hôtel  de  Bourgogne  et  à  la  rue  de  Guénégaud 
a  Paris,  pour  n'en  faire  à  Pavenir  qu'une  seule,  afin  de  rendre  à  l'a- 
gir les  représentations  des  comédies  plus  parfaites,  par  le  moyen 
facteurs  et  actrices  auxquels  elle  à  donné  place  dans  ladite  troupe, 
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Sa  Majesté  a  ordonué  et  ordonne,  qu'à  l'avenir  lesdiles  deux  troupe-* 
de  comédiens  français  seront  réunies  pour  ne  faire  qu'une  seule  el 
même  troupe,  elsera  composée  des  acteurs  et  actrices  dont  la  liste 
sera  arrêtée  par  Sa  Majesté  ;  et  pour  leur  donner  moyen  de  se  per- 
fectionner de  plus  en  plus,  Sa  Majesté  veut  que  la  seule  dite  troupe 
puisse  représenter  les  comédies  dans  Paris,  faisant  défense  à  tous 
autres  comédiens  français  de  s'établir  dans  ladite  ville  et  faubourgs, 
sans  ordre  exprès  de  Sa  Majesté;  enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  de 
La  Reynie,  lieutenant-général  de  police,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance.  » 

Par  brevet  du  2U  août  1682,  une  pension  annuelle  de  douze 
mi/le  livres  fut  accordée  à  celte  troupe. 

Par  suite  de  cette  réunion,  les  comédiens  italiens  restèrent 
seuls  en  possession  de  l'hôtel  de  Bourgogne,  où  auparavant 
ils  jouaient  concurremment  avec  les  comédiens  français,  à 
d'autres  jours  de  la  semaine,  de  même  que  précédemment  ils 
avaient  alterné  avec  la  troupe  de  Molière  sur  le  théâtre  de 
Bourbon.  Les  comédiens  italiens  avaient,  à  plusieurs  repri- 
ses, el  avec  des  succès  divers,  teuté  de  prendre  pied  à  Paris. 
Leur  premier  établissement  eut  lieu  en  1577  sous  Henri  III. 
Voici  comment  Voltaire  le  raconte  :  (t) 

«  Le  Roi,  qui  dans  la  décadence  de  ses  affaires  se  consolait 
par  les  plaisirs,  permit  à  des  comédiens  italiens,  dont  la 
troupe  se  nommait  gli  Gelosi,  d'ouvrir  un  théâtre  à  l'hôtel  de 
Bourbon.  Le  parlement  leur  en  fit  défense  sous  peine  de  dix 
mille  livres  d'amende.  Ils  jouèrent  malgré  l'arrêt  du  parle- 
ment, avec  un  concours  prodigieux.  On  ne  payait  que  quatre 
sous  par  place.  Un  fait  si  petit  serait  indigne  de  l'histoire,  s'il 
ne  servait  à  prouver  qu'alors  l'influence  de  la  cour  de  Rome 
avait  mis  la  langue  italienne  à  la  mode  dans  Paris,  que  l'ar- 
gent y  était  extrêmement  rare,  et  que  la  simple  volonté  du 
roi  suffisait  pour  rendre  un  arrêt  du  parlement  inutile.  » 

En  1716,  le  régent  leva  des  défenses  portées,  dix-neuf 
ans  auparavant,  contre  les  comédiens  italiens,  qui,  à  ce  que 

(I)  Histoire  du parltmcnt,  ch. 
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ptrtend  Saint-Simon  (1),  avaient  été  chasses  pour  avoir  joué 
madame  de  Mainlenon ,  dans  la  fausse  Prude  ;  ils  furent 
rappelés  avec  la  qualité  de  comédiens  italiens,  non  du  roi, 
mais  de  M.  le  duc  d'Orléans,  afin,  suivant  Saiul^Simon,  que 
KouiiJé  conseiller  d'état,  leur  protecteur  et  le  modérateur  de 
leurs  pièces,  le  demeurât  indépendamment  des  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre.  Riccoboni  présenta  au  duc  de 
Parme  une  requête  dont  nous  extrairons  les  passages  suivans  : 
al°  La  troupe  uuie  supplie  très  humblement  votre. altesse 
sérénissime  de  lui  faire  accorder  la  grâce  dont  ont  joui  ses 
prédécesseurs,  qu'aucune  troupe  italienne  soit  reçue  sous 
(Quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  si  tous  les  acteurs  par- 
laient français  j  et  qu'il  soit  généralement  défendu  à  tous  au- 
tres de  faire  usage  des  habits  des  acteurs  masqués  de  la  co- 
médie italienne,  c'est-à-dire  de  l'arlequin,  du  scaramouche, 
du  pantalon,  du  docteur  et  du  scapin,  et  même  du  pierrot 
qui,  quoique  français,  est  né  du  théâtre  italien. 
«5°  Ils  demandent  très  humblement  qu'il  leur  soit  accordé 
danses  et  de  la  musique  dans  les  divertissemens  de  leurs 
comédies,  suivant  que  leurs  prédécesseurs  en  jouissaient. 

>  La  troupe  supplie  très  humblement  son  altesse  sérénis- 
uaete  faire  de  fortes  instances  à  la  cour,  pour  qu'il  leur  soit 
accorde  le  libre  usage  des  saints  sacremens,  comme  ils  l'ont 
en  Julie,  d'autant  que  cette  troupe  ue  donnera  point  une  co- 
aédie  scandaleuse,  et  que  Riccoboni  s'engage  à  donner  le 
canevas  des  pièces  à  l'examen  du  ministère  et  même  d'un  ec- 
clésiastique pour  qu'elles  soient  approuvées.  » 

Les  comédiens  italiens  obtinrent,  à  cette  époque,  une  pen- 
sion annuelle  de  quinze  mille  livres.  Réunis  à  FOpéra-comi- 
que  en  1762,  ils  ne  renoncèrent  entièrement  aux  pièces  ita- 
liennes qu'en  1779,  et  conservèrent  leur  ancien  nom  jusqu'en 
1793. 

Ce  fut  le  cardinal  Mazarin  qui  introduisit  en  France  l'O- 

I   I.  *iv.  p  112. 
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péra.  Il  fit  venir  d'Italie  des  musiciens,  des  décorateurs  et  un 
orchestre,  en  1645,  en  1647,  en  1654,  en  1660.  Louis  XIV, 
alors  âgé  de  seize  ans,  dansa,  en  1654,  dans  le  nozze  di  Teti 
et  di  Peleo.  Aux  fêtes  de  son  mariage,  en  1660,  il  dansa 
avec  la  reine  dans  Ercole  amante.  L'abbé  Pierre  Perrin,  as- 
socié avec  le  musicien  Cambert,  puis  avec  le  marquis  de 
Sourdéac,  habile  machiniste,  avait  aussi  fait  représenter  plu- 
sieurs opéras,  mais  avec  des  paroles  françaises.  Le  28  juin 
1669,  Perriu  obtint  des  lettres-patentes  portant  :  <c  permission 
«  d'établir  dans  la  ville  de  Paris  et  autres  du  royaume,  des 
te  académies  de  musique,  pour  chanter  en  public  des  pièces 
<(  de  théâtre,  comme  il  se  pratique  en  Italie,  en  Allemagne  et  en 
«  Angleterre,  pendant  l'espace  de  douze  années,  aveclibertéde 
«  prendre  du  public  telles  sommes  qu'il  aviserait,  et  défen- 
«  ses  à  toutes  personnes  de  faire  chanter  de  pareils  opéras  ou 
«  représentations  en  musique  et  en  vers  français,  sans  son 
ce  consentement.  »  On  lit  dans  ces  lettres  que  :  «  les  gentils- 
«  hommes  et  demoiselles  pourront  chanter  audit  opéra,  sans 
a  gue,  pour  ce,  ils  dérogent  au  litre  de  noblesse,  ni  à  leurs 
ce  privilèges,  charges,  droits,  immunités,  etc.» 

Lulli  succéda,  au  1672,  au  privilège  de  l'abbé  Perrin  ;  l'an- 
née suivante,  le  roi  lui  donna,  à  la  mort  de  Molière,  la  salle 
du  Palais-Royal  que  l'opéra  occupa  jusqu'à  l'incendie  de 
1763.  En  cette  môme  année  1673,  le  30  avril,  fut  rendue  une 
ordonnance  dont  les  dispositions  ont  été  renouvelées  le  21 
mars  1675  et  depuis;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  la  permission  qu'elle  avait 
donnée  aux  comédiens  de  se  ser? ir,  dans  leurs  représentations,  de 
musiciens  jusqu'au  nombre  de  six  et  de  violons  ou  joueurs  d'instm- 
mens  jusqu'au  nombre  de  dooze,  pouvait  apporter  un  préjudice  con- 
sidérable à  l'exécution  des  ouvrages  de  musique  pour  le  théâtre  du 
sieur  Baptiste  Lulli,  surintendant  de  la  musique  de  la  chambre  de 
Sa  Majesté,  dont  le  public  a  déjà  reçu  beaucoup  de  satisfaction,  et 
voulant  qu'elle  ait  toute  la  perfection  qu'elle  en  doit  espérer,  Sa  Ma- 
jesté a  révoqué  la  permission  qu'elle  avait  donnée  auxdits  comédiens 
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k  se  servir  sur  leur  théâtre  de  musiciens  et  de  douze  violons  ou 
joueurs  d'inst rumens;  fait  Sa  Majesté  très  expresses  défenses  à  tou- 
tes les  troupes  des  comédiens  français,  étrangers,  établies  ou  qui 
$  éliront  ci-après  dans  la  bonne  ville  de  Paris,  de  se  servir  d'au- 
tres musiciens  externes,  et  de  plus  grand  nombre  de  violons  pour  les 
«tr'aetes,  même  d'avoir  aucun  d'orchestre,  ni  pareillement  de  se 
servir  d'aucuns  danseurs,  le  tout  à  peine  de  désobéissance;  veut 
Sa  Majesté  que  la  présente  ordonnance  soit  signifiée  aux  chefs  des- 
dites troupes,  à  la  diligence  dudit  Lulli,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent; 
lui  enjoignant  Sa  Majesté  de  l'informer  des  contraventions  à  la  pré- 
vnie  ordonnance.  » 

On  vient  de  voir  quelle  a  été  l'origine  de  la  comédie  fran- 
çaise, de  la  comédie  italienne,  et  de  l'opéra  ou  académie 
royale  de  musique.  Aucun  de  ces  trois  grands  théâtres  ne 
pouvait  empiéter  sur  le  privilège  des  deux  autres.  Les  Fran- 
çais ne  purent  pas  jouer  d'opéras-comiques,  les  italiens  ne 
purent  d'abord  pas  jouer  de  pièces  sans  musique  ;  puis  ils  en 
obtinrent  la  permission;  mais  à  la  charge  de  conserver,  dans 
chaque  pièce  le  personnage  d'arlequin.  Ils  furent  affranchis  de 
celle  condition  et  purent  jouer  des  pièces  sans  musique, 
même  en  cinq  actes,  mais  point  de  tragédie;  il  était  permis 
à Vauteur  de  s'évanouir,  même  de  se  blesser;  il  lui  était  dé- 
fendu de  se  tuer  ou  de  mourir.  Les  pièces  en  musique  leur 
favni  interdites  les  mardis  et  les  vendredis,  en  faveur  des  re- 
présentations de  l'opéra. 

Quelques  mots  sur  les  spectacles  de  la  foire  et  sur  l'opéra  - 
«nique,  réuni  en  1762  à  la  comédie  italienne,  compléteront 
ces  détails.  On  peut  consulter  pour  plus  de  développement, 
l'ouvrage  de  Des  Essarts  (1),  intitulé  les  trois  théâtres. 

Il  se  tenait  à  Paris  deux  foires  célèbres  et  fort  anciennes  : 

(t)  Les  trois  tftédtres  de  Paris  ou  Abrégé  historique  de  l'établissement  de  la 

^(dit-Française,  de  la  Comédie-italienne  et  de  l'Opéra.  Paris,  1777,  in-8°. 

Des  Essarts,  avocat.  Une  notice  sur  ces  spectacles,  publiée  dans  les  OEuvres 

àaiùetde  Lesage,  édition  de  1810,  tomexixi,  peut  aussi  «Ire  consullée  avec 
fruit 
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Tune  la  foire  Saint-Laureut  dont  le  terrain  appartenait  aux 
Lazaristes;  l'autre  la  foire  Saint-Germain  dont  les  Bénédic- 
tins étaient  propriétaires.  A  la  faveur  des  exemptions  et 
franchises  dont  les  foires  jouissaient,  les  comédiens  eulre- 
prirent  à  plusieurs  reprises  d'y  élever  des  théâtres.  Delà  mare 
rapporte  une  sentence  rendue  sur  la  plainte  des  comédiens  de 
l'hôtel  de  Bourgogne  le  9  février  1596  par  le  lieulenaut-civil, 
plainte  qui  avait  fort  ému  le  peuple ,  parce  qu'elle  avait  été 
accompagnée  de  la  cessation  des  représentations  de  la  foire, 
ce  Ce  magistrat,  dit-il,  n'estima  pas  que  le  privilège  exclusif 
accordé  au  maître  de  l'hôtel  de  Bourgogne  fût  plus  fort  que 
les  statuts  des  six  corps  des  marchands  et  des  arts  et  métiers 
de  Paris,  dont  l'effet  est  suspendu  en  faveur  des  forains  pendant 
la  foire.  Ainsi,  appliquant  ce  motif  au  sujet  qui  se  présentait, 
et  voulant  aussi  calmer  le  peuple  et  maintenir  la  tranquillité 
des  spectacles,  il  permit  par  sentence  à  ces  comédiens  forains 
de  jouer,  pendant  la  foire  Saint-Germain  seulement,  et  sans 
tirer  à  conséquence,  à  la  charge  de  ne  représenter  que  des 
sujets  licites  et  honnêtes,  qui  n'offensassent  personne  :  comme 
aussi  de  payer,  par  chacune  année  qu'ils  joueraient,  deux  écus 
aux  administrateurs  de  la  confrérie  de  la  Passion,  maîtres  de 
l'hôtel  de  Bourgogne.  Et  par  la  même  sentence,  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  il  fit  défenses  à  toutes 
personnes,  de  quelque  condition  qu'elles  fussent,  de  faire  au- 
♦  cune  insolence  en  l'hôtel  de  Bourgogne ,  lorsque  l'on  y  repré- 
senterait quelques  jeux ,  d'y  jeter  des  pierres,  de  la  poudre, 
ou  autres  choses  qui  pussent  émouvoir  le  peuple  à  sédition ,  à 
peine  de  punition  corporelle.  » 

Vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  un  joueur  de  marion- 
nettes ,  dont  le  nom  est  resté  célèbre,  Brioché,  éleva  dans  la 
foire,  un  théâtre  qui  eut  de  la  vogue.  Plusieurs  spectacles  de 
curiosités  s'établirent,  on  y  montra  des  animaux  sauvages,  des 
géants,  des  rats  danseurs  de  corde ,  des  chiens  savans,  des 
singes,  etc.  Vinrent  ensuite  des  sauteurs,  bateleurs,  joueurs 
de  gobelets  qui  mêlèrent  à  leurs  exercices  des  farces  qui  par 
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degrés  se  convertirent  en  pièces  de  théâtre.  La  plus  ancienne 
que  Von  aie  conservée  est  intitulée  :  les  Farces  de  l'amour  et 
de  la  magie.  Elle  a  été  représentée  en  1678. 

Déjà  plusieurs  contestations  s'étaient  élevées  entre  les  co- 
médiens français  et  les  spectacles  de  la  foire,  lorsqu'en  1697 
la  suppression  de  la  comédie  italienne  donna  à  ceux-ci  une 
nouvelleactivité.  S'emparant  des  pièces  italiennes ,  ils  en  don- 
nèrent  des  fragraens  et  des  imitations;  la  foule  s'y  porta;  l'hôtel 
de  Bourgogne  se  plaignit,  et  de  nombreux  arrêts  intervinrent. 

Les  acteurs  forains  étaient  restreints ,  en  1703 ,  à  jouer  des 
scènes  détachées  ;  ils  s'arrangèrent  pour  que  chacune  formât 
un  sujet  particulier.  Le  parlement,  en  1707,  leur  défendit  les 
scènes  en  dialogues  :  ils  imaginèrent  des  scènes  en  monolo- 
gues; un  seul  acteur  parlait,  les  autres  lui  répondaient  par 
^'?nes  ;  d'autres  fois ,  l'acteur  rentrait  dans  la  coulisse  après 
aToir  parlé ,  puis  un  autre  acteur,  resté  sur  la  scène,  parlait 
*  son  tour,  et  se  retirait  ensuite  pour  faire  place  à  celui  de  la 
coulisse;  ou  bien  l'unique  acteur  parlant  redisait  tout  haut  ce 
<pe  son  camarade  faisait  mine  de  lui  dire  tout  bas.  Nouveaux 
procès,  nouveaux  arrêts,  non  sans  violences  et  voies  de  fait 
quand  il  s'agisspJt  de  l'exécution.  Un  arrêt  du  23  janvier  1710, 
rendu  par  la  cour  de  parlement ,  sur  les  conclusions  de 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  autorisa  les  danseurs  de 
corde  à  garder  leur  Gilles!  mais  ce  fut  avec  défenses  de  faire 
aucuns  dialogues  ni  monologues. 

Les  acteurs  forains  jouaient  aussi  des  pantomimes  qu'on 
appelait  jtfÀ*t  à  la  muette;  c'étaient,  pour  la  plupart,  des 
Parodies  :  telle  fut,  par  exemple,  celle  des  Tyndarides,  in- 
titulée les  Coussins  de  Le'da,  qui  ôbtint  un  succès  prodi- 
gieux. Les  forains  excellaient  à  contrefaire  les  Romains 
nom  qu'ils  donnaient  aux  comédiens  français  ;  ils  copiaient 
leurs  gestes,  leurs  voix;  et,  de  peur  de  s'attaquer  aux  arrêts 
en  prononçantes  paroles,  ils  débitaient  pompeusement  des 
*yllabes  sonores  ayant  forme  d'alexandrins,  et  vides  de  sens 
^  ils  le  sont  si  souvent. 

14 
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Le  public  se  plaignait  parfois  de  l'obscurité  que  laissaient 
certains  endroits  des  pièces  à  la  muette  :  les  forains  imagi- 
nèrent des  cartons  ou  écriteaux  sur  lesquels  on  imprimait  en 
gros  caractères  quelques  mots  qui  expliquaient  ce  que  le  jeu 
des  acteurs  ne  suffisait  pas  à  rendre.  Chaque  acteur  avait  dans 
Tune  de  ses  poches  ce  qu'il  lui  fallait  d'écriteaux  pour  son 
rôle  ;  il  les  déroulait  à  mesure ,  puis  les  mettait  dans  l'autre 
poche.  A  la  prose  des  écriteaux ,  on  substitua  ensuite  des  cou- 
plets sur  des  airs  connus  :  l'orchestre  jouait  l'air,  des  gens 
apostés  au  parquet  et  aux  amphithéâtres  chantaient  les  pa- 
roles, et  les  spectateurs  s'habituèrent  si  bien  à  chanter  aussi, 
qu'enûn  le  concert  était  général.  Puis ,  comme  tout  se  perfec- 
tionne ,  on  fit  descendre  du  cintre  des  toiles  qui  s'enroulaient 
sur  un  bâton,  et  qui  présentaient  au  public,  en  gros  carac- 
tères ,  le  couplet  à  chanter.  Certains  spectacles  étaient  obli- 
gés de  commencer  leurs  représentations  par  des  parades  à 
l'extérieur;  d'autres,  de  faire  précéder  leurs  pièces  par  des 
marionnettes;  d'autres,  enfin,  interposaient  une  gaze  entre 
eux  et  les  spectateurs ,  soit  qu'on  les  y  eût  contraints,  soit 
qu'ils  s'en  fussent  avisés  pour  éluder  je  ne  sais  quelles  prohi- 
bitions. 

On  dépensait  beaucoup  d'esprit  et  de  gaîté  dans  celte  lune 
de  la  liberté  contre  le  monopole  ;  mais  notre  littérature  dra- 
matique, obligée  de  se  plier  aux  chartes  des  comédiens,  se 
rétrécissait  et  contractait  les  allures  mesquines  et  gênées  aux- 
quelles elle  n'a  échappé  que  dans  un  trop  petit  nombre  de 
ses  chefs-d'oèuvre.  Les  huissiers  venaient  en  aide  à  la  critique 
classique  pour  prévenir  la  confusion  des  genres  ;  et ,  pour  qui 
veut  rechercher  les  causes  des  habitudes  de  respect  de  la 
scène  française  envers  les  règles,  la  peur  du  Châtelet  et  du 
Parlement  doit  être  portée  en  compte  pour  une  aussi  forte  va- 
leur que  beaucoup  des  prétendues  interprétations  d'Aristote. 

Le  genre  bâtard  de  l'opéra-comique  naquit  3e  l'alliance  des 
acteurs  de  la  foire  avec  l'Académie  royale  de  musique.  Des 
troupes  foraines,  à  qui  Von  défendait  de  parler,  avaient, 
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plusieurs  reprises,  acheté  de  l'Opéra  la  permission  de  chan- 
ter et  d'introduire  dans  leurs  représentations  des  danseurs  et 
des  cbangemens  de  décorations.  En  1715,  l'une  de  ces  troupes 
prit  le  non»  d'Opéra-Comique.  Le  succès  de  ce  spectacle  ex- 
cita la  jalousie  des  autres  théâtres ,  qui  sollicitèrent  et  obtin- 
rent sa  suppression  en  1718.  Après  six  ans  de  procès  et  de 
tentatives  infructueuses  de  rétablissement ,  il  reparut  et  fut 
ouvert  pendant  vingt-et-un  ans,  puis  fut  supprimé  de  nou- 
veau. En  1752 ,  Monet  proposa  de  le  rétablir,  et  sollicita  un 
privilège  qui  lui  fut  accordé.  Il  flt  bâtir  à  la  foire  Saint-Lau- 
rent une  nouvelle  salle  où  l'opéra-comique  reparut  avec  grand 
succès.  Favart,  Corby  et  Mouette ,  qui  succédèrent  à  Monet , 
perfectionnèrent  ce  spectacle,  et  les  Italiens  ne  virent  d'autre 
ressource,  pour  se  soutenir,  que  celle  de  solliciter  la  réunion 
de  l'Opéra- Comique  à  leur  théâtre.  Celle  réunion  fut  effec- 
tuée au  mois  de  janvier  1762  :  depuis  cette  époque,  la  Co- 
médie italienne  et  l'Opéra-Comique  continuèrent  ensemble 
leurs  représentations,  qu'ils  donnèrent  à  l'hôtel  de  Bour- 
gogne jusqu'en  1783.  En  1779-,  le  langage  italien  fut  définiti- 
vement abandonné ,  et  le  nom  seul  de  Comédiens  italiens  se 
«oaserva.  L'opéra-comique  prit  tout-à-fait  le  dessus,  <c  Une 
musique  agréable,  écrivait  Voltaire  au  comte  d'Argental  en 
de  jolies  danses,  des  scènes  comiques  et  beaucoup 
<f ordures ,  forment  un  spectacle  si  convenable  à  la  nation , 
que  le  Petit  Carême  de  Massillon  ne  tiendrait  pas  contre  lui, 
>  crois  fermement  qu'il  faut  que  les  Comédiens  ordinaires  du 
roi  aillent  jouer  dans  les  provinces  trois  ou  quatre  ans  ;  s'ils 
restent  à  Paris ,  ils  seront  ruinés.  » 

Le  Théâtre- Français ,  l'Opéra  et  les  Italiens  étaient  les  seuls 
grands  théâtres  qui  existassent  à  l'époque  de  la  Révolution.  Les 
spectacles  secondaires  étaient  :  le  Théâtre  de  Monsieur,  qui  ne 
pouvait  jouer  que  des  opéras  italiens,  ou  parodies  de  l'italien, 
maisqui  éludait  souvent  cette  défense;  les  Variétés,  qui  ne  pou- 

vaientdonnerquedespiècesentroisactes;lestroupesdcNicolet 
etd'Audinot,  en  la  possession  desquelles  étaient  venues  les  re- 

14. 
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présentations  de  la  Foire,  e(  dont  l'un  était  obligé  de  conserver 
ses  danseurs  de  corde,  l'autre  de  faire  parler,  d'abord  des  ma- 
rionnettes ,  puis  des  enfans.  Lorsque  la  loi  du  19  janvier  1791 
proclama  la  liberté  des  théâtres',  une  multitude  d'entreprises 
dramatiques  s'élevèrent;  et  comme  leur  nombre  dépassa  de 
beaucoup  les  besoins  du  public ,  presque  toutes  furent  des 
occasions  de  ruine  pour  les  spéculateurs  qui  les  fondèrent.  On 
comptait  trente-huit  théâtres  à  Paris  dès  1791.  Le  décret  im- 
périal du  29  juillet  1807,  par  une  audacieuse  violation  des 
droits  de  propriété ,  réduisit  à  huit  le  nombre  des'  théâtres  de 
Paris  :  les  quatre  grands  étaient  les  deux  Théâtres  français , 
l'Opéra  ou  Académie  impériale  de  musique,  et  l'Opéra-Co- 
mique;  les  quatre  autres  étaient  la  Gaieté,  l' Ambigu-Comi- 
que, les  Variétés  et  le  Vaudeville. 

La  détermination  de  la  part  qui  doit  être  attribuée  aux 
auteurs  dramatiques  sur  les  produits  pécuniaires  des  repré- 
sentations théâtrales,  a  été  souvent  un  objet  de  débats.  Dans 
l'origine ,  cette  part  n'était  fixée  que  par  les  conventions  ré- 
ciproques qui  intervenaient  entre  les  auteurs  et  les  proprié- 
taires de  théâtres.  U  Attila  de  Corneille ,  et  sa  Bérénice ,  lui 
furent  achetés  2000  livres  chacun  par  la  Comédie  française  ; 
le  Festin  de  Pierre  lui  fut  payé  200  louis.  Quelquefois  les  co- 
médiens demandaient  une  pièce,  et  en  remettaient ,  soit  après 
la  représentation ,  soit  d'avance ,  le  prix  à  l'auteur.  Sous  un 
régime  libre,  rien  de  plus  naturel  que  de  pareilles  transac- 
tions; elles  se  traitent,  comme  tous  les  marchés,  par  les  dé- 
bats des  intérêts  réciproques  qui  s'y  trouvent  engagés.  Mais 
sous  le  régime  du  monopole ,  lorsqu'une  pièce  ne  peut  se  pro- 
duire que  sur  un  seul  théâtre ,  toute  liberté  véritable  disparaît 
pour  l'auteur;  il  ne  lui  est  plus  possible  de  défendre  ses  inté- 
rêts, car  on  est  toujours  maître  de  lui  dire  :  Vous  subirez  les 
conditions  qu'il  nous  plaît  de  vous  imposer,  ou  vous  ne  serez 
point  représenté.  C'est  pour  ce  motif  que  la  fixation  des  parts 
d'auteurs  entraîna  de  si  vives  et  de  si  longues  querelles 
avec  les  comédiens.  L'autorité  publique  ne  put  se  dispenser 
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d'intervenir,  comme  il  faut  bien  qu'elle  le  fasse  .dans  les  cas 
de  monopole. 

Il  parait  qu'un  marché  fait  en  1653  avec  Quinauk,  auquel 
fut  assuré  le  neuvième  du  produit  des  représentations  qu'ob- 
tiendrait la  pièce  qu'il  faisait  recevoir,  a  servi  de  base  aux 
traités  postérieurs  avec  la  Comédie  française ,  qui  auparavant 
se  débattaient  de  gré  à  gré.  Des  règlemens  envoyés  aux  co- 
médiens en  1685,  par  la  Dauphine,  puis  un  nouveau  règle- 
ment de  1697,  adoptèrent,  comme  disposition  générale,  les 
bases  sur  lesquelles  il  avait  été  traité  avéfc  Quinault.  Ainsi,  de 
1653  à  1757,  la  règle  fut,  à  la  Comédie  française,  que  les  au- 
teurs loucheraient  le  neuvième  de  ce  qui  resterait  de  la  re- 
celte, après  prélèvement  des  frais  ordinaires  et  journaliers , 
et  qu'ils  jouiraient  de  ce  neuvième  jusqu'à  ce  que  la  Comédie 
leur  eût  prouvé ,  par  deux  receltes  consécutives  au-dessous 
de  300  livres  l'été,  et  de  500  l'hiver,  qu'elle  n'avait  retiré  que 
tes  frais ,  et  que  le  goût  du  public  était  usé  pour  l'ouvrage. 

Un  arrêt  du  conseil,  en  quarante, articles,  en  date  du 
18  juin  1757  ordonna  qu'un  nouveau  règlement  fût  fait  par 
les  gentilshommes  de  la  chambre. 

Ce  règlement  fut  en  effet  dressé  à  la  date  du  23  décem- 
bre 1757.  La  part  d'auteur  n'y  est  maintenue  au  neuvième  que 
pour  les  pièces  en  cinq  actes ,  elle  est  réduite  à  un  douzième 
pour  les  pièces  en  trois  actes  et  à  un  dix-huitième  pour  les 
pièces  en  un  acte.  L'art,  kl  est  ainsi  conçu  :  a  L'auteur  con- 
«  servera  ses  droits  sur  sa  pièce  jusqu'à  ce  que  la  recelte 
«  soit  deux  fois  de  suite,  ou  trois  fois  en  différens  temps,  au- 
«  dessous  de  1200  livres  l'hiver,  et  de  800  livres  l'été.  Alors 
«  la  pièce  appartiendra  aux  comédiens.  » 

Le  12  janvier  1759  intervint  un  second  arrêt  du  conseil; 
des  lettres-patentes  furent  expédiées  sur  le  tout  le  22  août  176U 
H  enregistrées  au  parlement  le  7  septembre  1761 . 

La  condition  des  comédiens  fut  encore  améliorée  par  un 
nouveau  règlement  des  gentilshommes  de  la  chambre  du 
1"  juillet  1766.  Voici  le  texte  de  l'article  8  de  ce  règlement 
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qui  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures.  Il  est  signé  des 
ducs  d'Aumont,  de  Fleury ,  de  Richelieu  et  de  Duras. 

«  Etant  informés  que  les  anciens  règlemens,  concernant  les  pièces 
nouvelles,  ne  sont  point  exécutés,  et  ayant  reconnu  par  l'examen 
que  nous  en  avons  fait  qu'il  était  indispensable  d'y  faire  des  change- 
mens,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

«  1°  On  ne  lira  aucune  pièce  à  l'assemblée,  qu'un  comédien  ne 
certifie  qu'il  la  connaît  et  qu'elle  peut  être  entendue.  Les  pièces  ap- 
portées à  l'assemblée  seront  mises  sur  le  bureau  et  on  nommera  un 
examinateur.  Le  comité  prendra  le  titre  de  la  pièce  et  le  nom  de 
l'examinateur  afin  d'éviter  qu'aucun  ouvrage  ne  s'égare.  Si  l'exa- 
minateur trouve  que  la  pièce  ne  doive  pas  être  admise  à  la  lecture 
générale,  il  en  donnera  les  raisons  par  écrit,  le  plus  honnêtement 
qu'il  sera  possible,  et  le  premier  semainier  les  remettra  à  l'autenr 
en  lui  rendant  sa  pièce.  Si  au  contraire  l'examinateur  la  trouve  en 
état  d'être  lue,  elle  sera  inscrite  à  son  rang. 

«  a°  Suivant  la  date  et  sans  faire  aucun  passe-droit,  on  conviendra 
d'un  autre  jour  que  le  lundi  pour  en  entendre  la  lecture;  le  comité 
aura  soin  de  prévenir  l'auteur,  ou  celui  qui  a  présenté  la  pièce,  du 
jour  choisi  par  l'assemblée:  il  sera  accordé  à  chaque  acteur  et  ac- 
trice présent  à  la  lecture  un  jeton  de  la  valeur  de  trois  livres,  lequel 
sera  payé  par  le  caissier  sur  la  feuille  arrêtée  et  signée  par  le  pre- 
mier semainier  dans  la  forme  pareille  au  jeton  du  répertoire. 

«  3°  L'auteur  seul  ou  celui  qui  présentera  la  pièce  aura  droit  de 
venir  à  cette  assemblée  :  défendons  aux  comédiens  de  laisser  entrer 
qui  que  ce  soit,  sous  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  payables 
par  la  société  en  général,  et  qui  seront  déposées  dans  la  caisse  des 
amendes. 

«  4°  Pour  obvier  aux  cabales  des  acteurs  et  actrices,  aux  protec- 
tions pour  la  distribution  des  rôles,  l'auteur  avant  de  faire  la  lecture 
remettra  au  comité  la  distribution  cachetée.  Si  la  pièce  est  reçue, 
on  fera  lecture  de  sa  distribution  tout  de  suite  ;  si  elle  n'est  reçue 
qu'à  correction,  la  distribution  sera  renfermée  dans  l'armoire  du 
semainier  qui  en  répondra  et  qui  la  représentera  lors  de  la  seconde 
lecture,  et  elfe  sera  rendue  à  l'auteur  sans  l'ouvrir,  si  l'ouvrage  est 
lefusé. 
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«  .v  La  pièce  lue,  chaque  acteur  ou  actrice  qui  aura  acquis  voix 
déïibérative,  soit  par  ses  services,  soit  par  sa  capacité,  et  dont  nous 
nous  réservons  de  fixer  le  temps,  mettra  par  écrit  les  motifs  d'accep- 
tation, de  correction  ou  de  refus,  et  remettra  son  avis  au  premier 
semainier  pour  en  faire  la  lecture  à  l'auteur.  Ordonnons  a  cet  effet 
aux  comédiens  de  ne  mettre  dans  leur  avis  aucun  terme  choquant 
pour  l'auteur,  d'exposer  clairement  leurs  raisons,  mais  en  tenues 
honnêtes  et  comme  il  convient  à  leur  société. 

«  s* Si  la  pièce  est  reçue  à  correction,  le  comité  remettra  à  l'au- 
teur, avant  que  le  semainier  jette  au  feu  les  papiers,  un  extrait  des 
réflexions  qu'on  aura  faites  sur  son  ouvrage,  pour  qu'il  puisse  tra- 
failleren  conséquence. 

«  7*  Si  l'auteur  consent  aux  corrections,  il  pourra  demander  une 
seconde  lecture  qui  se  fera  dans  la  même  forme  que  la  première,  à 
'  l'exception  que  les  écrits  ne  porteront  que  sur  l'acceptation  ou  le 
refus,  et  la  pièce  sera  reçue  pour  Jors  ou  refusée  en  dernier  ressort. 

a  8°  Ordonnons  aux  comédiens  de  garder  un  secret  inviolable 
sur  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  dans  les  assemblées  ;  et  en  cas  de 
contravention  prouvée,  tout  acteur  et  actrice  contrevenant  sera 
privé  de  voix  active  et  passive,  droit  de  présence  aux  assemblées  et 
aux  lectures,  pendant  le  temps  que  nous  nous  réservons  de  fixer. 
Entendons  en  outre  qu'il  en  soit  ainsi  de  toutes  les  assemblées,  sous 
les  mêmes  peines. 

«  9°  Le  comité  aura  soin  de  faire  inscrire  sur-le-champ  au-dessous 
du  titre  des  pièces  si  elles  sont  acceptées,  admises  à  corrections  ou 
refusées,  et  surtout  avec  date  précise  afin  qu'elles  puissent  être  jouées 
àlenrtour  de  réception. 

«  10"  Quand  une  pièce  aura  clé  reçue  et  qu'elle  sera  venue  à  son 
tour  pour  être  jouée,  l'auteur  aura  soin  de  se  munir  de  l'approbation 
de  la  police;  ensuite  il  enverra  les  rôles  aux  acteurs,  suivant  la  dis- 
tribution remise  au  comité  avant  la  lecture, à  moins  que  dans  l'inter- 
valle il  ne  fût  survenu  des  changemens  dans  la  troupe,  auquel  cas 
il  serait  libre  à  l'auteur  de  faire  en  conséquence  des  changemens  dans 
a  distribution  ;  nous  réservant  la  connaissance  des  arrangemens 
qu'il  faudra  prendre  à  ce  sujet  et  des  difficultés  qui  surviendraient. 

«  il*  Personne  ne  pourra  sans  des  raisons  valables,  dont  nous 
nous  réservons  la  connaissance,  refuser  un  rôle  de  son  emploi  que 
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l'auteur  loi  aurait  destiné,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  applicables 
à  la  caisse  des  amendes  pour  la  première  fois,  et  d'être  privé  de  sa 
part  dans  la  représentation  de  la  pièce  nouvelle  où  il  aurait  refusé 
déjouer,  en  cas  de  récidive. 

«  12°  Quant  aux  pièces  anonymes  envoyées  à  la  société,  l'auteur 
sera  tenu  d'envoyer  sa  distribution  cachetée  au  comité  et  de  la  même 
écriture  que  la  pièce  pour  éviter  toute  discussion,  et  mettra  à  exécu- 
tion ce  qui  est  dit  ci-dessus. 

«  13°  Les  comédiens  ne  pourront  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
(sinon  pour  des  causes  graves  dont  nous  nous  réservons  la  connais- 
sance), refuser  déjouer  une  pièce  qu'ils  auront  reçue  ni  en  retarder 
les  représentations  sans  le  consentement  de  rauteur;  et  si  la  repré- 
sentation était  retardée  par  la  faute  de  quelqu'un,  il  paierait  cent 
livres  d'amende  applicables  à  la  caisse  des  amendes. 

a  14°  La  part  d'auteur  sera  d'un  neuvième  pour  les  pièces  en  cinq 
actes  tant  tragiques  que  comiques,  d'un  douzième  pour  les  pièces 
en  trois  actes  et  d'un  dix-huitième  pour  celles  en  un  acte  ;  ces  parts 
ne  seront  prises  que  sur  la  recette  nette  et  après  qu'on  aura  prélevé 
les  frais  ordinaires  et  journaliers. 

«  15°  Les  auteurs  auront  droit  de  donner  des  billets  les  jours  de 
représentations  de  leurs  pièces  tant  qu'ils  en  retireront  les  parts , 
savoir  :  pour  six  personnes  à  l'amphithéâtre,  pour  les  pièces  en  cinq 
actes;  pour  quatre  personnes  seulement  pour  les  pièces  en  trois 
actes  ;  et  pour  deux  seulement  pour  celles  en  un  acte.  L'excédant  du 
nombre  fixé  sera  payé  sur  la  part  de  l'auteur,  ainsi  que  tous  les  bil- 
lets de  parterre,  s'ils  en  demandent  aux  semainiers,  auxquels  nous 
défendons  d'en  délivrer  plus  de  vingt. 

«  16°  Toute  pièce  qui  n'aura  pas  en  hiver  douze  représentations 
au-dessus  de  douze  cents  livres,  et  en  été  dix  représentations  au- 
dessus  de  huit  cents  livres,  ne  donnera  pas  droit  à  l'auteur  de  de- 
mander une  reprise  ;  mais  quand  la  pièce  aura  eu  les  représentations 
du  nombre  et  de  l'espèce  désignés,  l'auteur  pourra  la  retirer  pour  se 
ménager  une  reprise  dans  le  temps  dont  il  conviendra  avec  les  co- 
médiens. L'hiver  sera  compté  du  15  novembre  au  15  mai  et  l'été  du 
15  mai  au  15  novembre.  Si  dans  le  cours  des  dix  ou  douze  représen- 
tations, il  n'y  en  avait  eu  qu'une  seule  au-dessous  de  huit  cents  li- 
vres l'été,  ou  de  douze  cents  livres  l'hiver,  cela  ne  priverait  pas 
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l'auteur  du  droit  de  retirer  sa  pièce  et  d'en  demander  une  reprise  ; 
l'auteur  ne  perdant  son  droit  que  quand  il  y  aura  deux  représenta- 
tions au-dessous  des  sommes  Gxées  ci-dessus. 

«  17°  Dans  le  cas  où  une  pièce  interrompue  dans  la  nouveauté 
aurait  été  reprise,  l'auteur  ne  sera  plus  en  droit  de  la  retirer,  et 
elle  sera  jouée  jusqu'à  ce  que  la  recette  soit  une  fois  seulement  au- 
dessous  de  douze  cents  livres  depuis  le  16  novembre  jusqu'au  15  mai, 
et  de  huit  cents  livres  depuis  le  16  mai  jusqu'au  16  novembre  ;  alors 
il  n'aura  plus  aucun  droit  à  prétendre.  Si  les  représentations  sont 
interrompues  soit  dans  la  nouveauté  soit  à  la  reprise,  par  la  ma- 
ladie d'un  acteur  ou  par  quelque  événement  qui  ne  dépende  pas  de 
Fauteur,  cette  interruption  ne  pourra  lui  préjudicier,  ui  empêcher 
le  cours  de  ses  droits  tels  qu'ils  sont  réglés  ci-dessus. 

«  18*  L'auteur  de  deux  pièces  en  cinq  actes  et  celui  de  trois  pièces 
entrais  actes,  ou  de  quatre  pièces  en  un  acte,  aura  son  entrée  sa  vie 
durant 

*  10°  L'auteur  d'une  pièce  en  cinq  actes  jouira  de  son  entrée  pen- 
dant trois  ans,  l'auteur  d'une  pièce  en  trois  et  en  deux  actes,  deux 
ans,  et  celui  d'une  en  un  acte  pendant  un  an  seulement.  Un  auteur 
jouira  de  son  entrée  aussitôt  que  sa  pièce  aura  été  reçue. 

«  20°  Ordonnons  aux  comédiens  de  laisser  jouir  les  auteurs  des 
eutrées  dans  toute  la  salle,  excepté  aux  secondes  loges,  aux  troisièmes 
et  au  parterre,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  applicables  à  la 
caisse  des  amendes;  règlement  auquel  il  ne  sera  dérogé  que  dans  le 
cas  où  un  auteur  serait  convaincu  d'avoir  troublé  le  spectacle  par  des 
cabales  on  des  critiques  injurieuses  ;  auquel  cas  déclarons  qu'il  sera 
priréde  ses  entrées,  après  la  preuve  des  faits  produits  devant  nous. 

«  21*  Ces  dispositions  concernant  les  auteurs  leur  seront  lues 
avant  de  procéder  à  la  lecture  de  leurs  pièces,  afin  qu'ils  connaissent 
la  nature  des  engagemens  que  la  société  contracte  avec  eux  et  à  quel 
titre  elles  peuvent  être  jouées.  » 

Sous  l'empire  de  ce  règlement  plusieurs  procès  s'élevèreut 
entre  les  auteurs  et  les  comédiens. 

En  1776,  Louvain  de  la  Saussaye,  auteur  de  la  Journée 
Lacédthnonienne ,  reprocha  aux  comédiens  d'avoir  cessé 
de  jouer  sa  pièce  avant  quelle  fût  tombée  dans  les  règles.  Un 
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procès  eut  Heu.  Le  compte  fourni  par  les  comédiens ,  et  qui 
comprenait  Tes  dépenses  de  mise  en  scène  auxquelles  Fau- 
teur s'était  opposé  se  terminait  par  ce  singulier  résumé  : 
«  partant,  l'auteur,  pour  son  douzième,  redoit  101  liv.  8  sous 
6  deniers.  »  Un  des  chefs  de  difficultés,  qui  se  reproduisit 
souvent  depuis,  portait  sur  la  manière  de  faire  le  compte 
des  recettes.  Les  comédiens  prétendaient  ne  devoir  une  part 
aux  auteurs  que  sur  la  recelte  faite  à  la  porte ,  sans  faire  en- 
trer en  compte  le  produit  des  loges  louées  à  l'année.  L'affaire, 
évoquée  au  conseil,  n'eut  pas  de  suite. 

Tel  fut  aussi  le  résultat  d'un  procès  intenté  en  1775  à  la 
Comédie  par  Mercier,  le  spirituel  et  bizarre  auteur  du  Zo- 
bleau  de  Paris.  Quoiqu'il  eût  une  première  pièce  au  réper- 
toire, les  comédiens  refusaient  de  l'admettre  à  la  lecture 
d'une  autre  pièce;  leur  motif  était  qu'un  écrit  anonyme, 
qu'ils  qualifiaient  de  libelle  contre  la  Comédie,  était  attribue 
à  Mercier,  -sans  que  celui-ci  le  désavouai.  Henrion  de  Pan- 
sey ,  si  célèbre  depuis,  et  son  frère,  Henrion  de  Saint- Arnaud 
avocat  au  conseil,  publièrent  à  cette  occasion  des  mémoires 
qui  ont  été  recueillis  dans  les  Annales  du  barreau  français  (1). 
Dans  ces  mémoires,  l'autorité  des  gentilshommes  de  la 
chambre  est  déclinée,  et  le  règlement  de  1766  attaqué  comme 
incompétemment  rendu. 

Les  comédiens  rencontrèrent ,  plus  lard ,  dans  Beaumar- 
chais, un  adversaire  bien  autrement  redoutable. 

Le  maréchal  de  "Richelieu  ,  accablé  de  réclamations  de  la 
part  des  auteurs,  avait  chargé  Beaumarchais  de  lui  présenter 
un  travail  sur  les  règlemens  anciens  et  nouveaux ,  et  avait 
écrit  aux  comédiens  en  les  engageant  à  communiquer  leurs 
registres  de  receltes  et  dépenses  pendant  plusieurs  années. 
Les  comédiens  refusèrent,  et  ils  étaient  dans  leur  droit;  mais 
à  quelque  temps  de  là,  et  après  le  succès  du  Barbier  de  Se- 
ville,  Beaumarchais  ne  voulut  pas  se  contenter  de  recevoir, 

(i)  Tome  VI  du  fiarreau  ancien,  i*  partie.  Henrion  de  Pansey,  ne  en  atnl 
i  r1a,  est  mort  premier  président  à  la  cour  de  ca*»tion ,  le  »3  avril  i  S59. 
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suivant  l'usage,  sa  part  d'auteur  en  cote  mal  taillée.  Il  se 
trouvait  dans  sou  droit  à  sou  tour;  il  répondit  qu'il  lui  fallait 
une  cote  bien  taillée,  et  en  conséquence  il  exigea  un  compte 
exact,  appuyé  de  pièces  justificatives. 

L'affaire  fit  bruit  et  scandale;  Beaumarchais  réunit  chez 
loi  les  auteurs  dramatiques,  et  fut  nommé  par  eux  commis- 
saire avec  Saurin ,  Marmonlel,  et  Sedaine.  La  délibération 
qui  couféra  ces  pouvoirs  fut  prise  au  nom  des  auteurs  dra- 
matiques ayant  une  ou  plusieurs  pièces  représentées  à  la 
Comédie-Française.  Elle  est  à  la  date  du  3  juillet  1777,  et  est 
signée  de  :  Rochon  de  Cbabannes,  Lemierre,  de  Laplace, 
Cbamfort,  Bret,  de  Sauvigny,  Blin  de  Saint-Maur,  Gudin  de 
la  Brenellerie,  Dudoyer,  Lefèvre,  Ducis,  Favart,  Dorât,  Le- 
monnier,  Barthe,  Cailhava,  Leblanc  et  Rousseau.  Plus  de 
trois  années  se  passèrent  en  négociations  et  en  querelles, 
dont  on  peut  lire  les  détails  dans  le  compte-rendu  que  Beau- 
marchais a  publié  et  qui  porte  le  cachet  de  sa  verve  satiri- 
que et  de  sa  logique  pressante.  Enfin  deux  arrêts  du  con- 
seil furent  rendus  le  9  décembre  1780.  L'un  de  ces  arrêts 
établit,  pour  l'administration  de  la  Comédie-Française,  un 
comité  permanent  composé  de  six  comédiens*,  deux  comé- 
diennes et  un  secrétaire  ayant  voix  délibérative,  tous  à  la 
nomination  des  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  aux- 
quels est  conféré  le  droit  de  faire  les  règlemens.  L'autre  ar- 
rêt a  pour  objet  de  mettre  fin  aux  contestations  entre  les  au- 
teurs dramatiques  et  les  comédiens.  Il  avait  été  précédé 
de  conventions  signées  par  les  commissaires  et  ratifiées  le  7 
mai  1780  par  les  auteurs  dont  les  noms  suivent  :  Saurin,  Mar- 
tnontel,  Sedaine,  Caron  de  Beaumarchais,  Favart,  Blin  de 
Saint-Maur,  Barthe,  Chamfort,  Leblanc,  Rousseau,  Gudin  de 
la  Brenellerie,  Bret,  Ducis,  Cailhava,  Laharpe,  Laplace.  Les 

* 

neuf  premiers  articles  ont  pour  objet  la  réception  des  piè- 
ces, la  distribution  des  rôles,  la  représentation.  Les  articles 
plus  spécialement  relatifs  aux  droits  des  auteurs  sont  ainsi 
conçus  : 


Digitized  by  Google 


220 


PREMIÈRE  PARTIE.  CHAP.  IY. 


«Art.  10.  Auront  les  auteurs  droit  de  donner  des  billets  chaque jour 
de  représentation  de  leurs  pièces,  tant  qu'ils  y  prendront  part,  sa- 
voir: à  six  personnes  à  l'amphithéâtre  pour  les  pièces  en  cinq  et  quatre 
actes,  à  quatre  personnes  pour  les  pièces  en  trois  actes,  et  à  deux  per- 
sonnes pour  celles  en  un  et  deux  actes,  sur  lesquelles  places  l'auteur 
pourra  en  désigner  une  au  parquet;  l'excédant,  si  Fauteur  en  demande 
sera  par  lui  payé,  ainsi  que  tous  les  billets  de  parterre,  s'il  en  de- 
mande aussi,  mais  il  ne  pourra  lui  en  être  délivré  plus  de  vingt,  et 
seulement  aux  trois  premières  représentations. 

a  Art.  il.  Sa  Majesté  a  fixé  et  arrêté  à  2300 1.  pour  les  représenta- 
tions d'hiver  et  à  1800  1.  pour  les  représentations  d'été,  les  sommes 
au-dessous  desquelles  les  pièces  seront  tombées  dans  les  règles  et  ap- 
partiendront à  la  comédie.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  la  totalité 
de  la  recette,  sans  aucune  déduction  de  frais,  entre  dans  le  calcul  des- 
dites sommes  de  2300 1.  et  de  18001.,  de  manière  que  Ton  y  comprenne 
non-seulement  la  recelte  de  la  porte  et  le  produit  des  loges  louées 
par  représentation,  mais  encore  le  produit  des  loges  louées  à  Tannée, 
suivant  le  prix  des  baux  ramené  au  produit  journalier  en  le  divi- 
sant par  le  nombre  des  représentations  de  chaque  année,  le  produit 
des  abonnemens  à  vie  évalué  sur  le  pied  de  l'intérêt  à  dix  pour  cent, 
et  généralement  toutes  les  parties  quelconques  de  la  recelte  entière 
du  spectacle  danj  quelque  forme  et  sous  quelque  dénomination  qu'elle 
se  fasse  ou  puisse  se  faire  à  l'avenir. 

«  Art.  12.  Sa  Majesté  a  également  fixé  et  réglé  les  parts  d'auteurs  à 
raison  de  142 1. 1  es.,  sur  mille  livres  pour  les  pièces  en  cinq  ou  quatre 
actes,  de  107 1.  2  s.  sur  mille  livres  pour  les  pièces  en  trois  actes,  et 
de  71 1.  8  s.  sur  mille  livres  pour  les  pièces  en  un  ou  deux  actes. 
Entend  Sa  Majesté  que  lesdites  parts  soient  prises  sur  la  totalité  de 
la  recette  du  spectacle  telle  quelle  est  expliquée  par  le  précédent  ar- 
ticle, sous  les  déductions  du  quart  des  pauvres  et  de  la  somme  de 
six  cents  livres  pour  les  frais  ordinaires  et  journaliers,  conformé- 
ment à  l'accord  signé  par  les  comédiens  le  il  mars  dernier,  ap- 
prouvé par  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  de  Sa  Majesté 
le  31  du  même  mois,  et  signé  par  les  auteurs  le  7  mai  suivant,  du- 
quel accord  copie  demeurera  annexée  à  la  minute  du  présent  arrêt, 
Sa  Majesté  l'ayant  approuvé  et  confirmé,  l'approuvaut  et  confirmant 
en  ce  qui  n'est  point  contraire  à  la  présente  fixation  des  parts  d'au- 
teurs. Fait  au  surplus  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
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fenses,  tant  aux  auteurs  qu'aux  comédiens  de  traiter  des  pièces  à 
forfait  ;  Sa  Majesté  déclarant  dès  à  présent  tous  pareils  traités  qui 
pourront  être  faits  à  l'avenir  nuls  et  de  nul  effet,  et  voulant  qu'il 
soit  loisible,  soit  aux  auteurs,  soit  aux  comédiens,  de  révoquer  les 
consentemens  qu'ils  pourraient  y  avoir  donnés,  et  de  s'en  teni*aux 
parts  fixées  par  le  présent  article. 

«  Art.  14.  Tout  auteur  pourra  faire  imprimer  sa  pièce,  sans  perdre 
son  rang  de  représentation,  si  les  comédiens  ont  passé  sans  la  jouer 
deax  ans  à  compter  de  la  date  de  la  réception.  Dans  tout  autre  cas,  les 
comédiens  auront  le  droit  de  ne  pas  jouer  la  pièce  imprimée  prématu- 
rément. 

«Art.  le.  Tous  les  articles  des  anciens  arrêts  et  règlemens  concer- 
nant la  comédie  auxquels  il  n'est  point  dérogé  parle  présent  arrêt,  au- 
ront iear  exécution  comme  par  le  passé,  à  l'exception  néanmoins  des 
arrêts  des  17  marset  12  mai  derniers  et  des  règlemens  y  annexés  que 
par  autre  arrêt  de  ce  jour  Sa  Majesté  a  révoqués  et  déclaré  comme 
non  avenus.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  premiers  gentilshom- 
mes de  sa  chambre,  au  commissaire  général  au  bureau  de  la  maison 
do  roi  ayant  le  département  des  menus,  ou  son  représentant,  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent  arrêt  que  Sa  Ma- 
jesté veut  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tontes 
oppositions  ou  empêchemens  quelconques  pour  lesquels  ne  sera  dif- 
féré, et  dont,  si  aucuns  interviennent,  Sa  Majesté  s'est  réservée  à  soi 
et  à  son  conseil  la  connaissance,  icelle  interdisant  à  toutes  les  cours 
et  antres  juges.» 

Un  arrêt  du  conseil  detat  du  13  mars  1784,  contenant 
règlement  général  en  19  articles  pour  l'Académie  royale  de 
musique,  détermine  avec  beaucoup  de  soin,  dans  son  article 
14,  les  droits  des  auteurs  d'ouvrages  représentés  au  théâtre. 

ê 

Nous  rapporterons  l'article  premier  de  cet  arrêt,  parce  qu'il 
contient  une  énumération  utile  a  connaître  des  diflërens  actes 
de  l'autorité  publique,  rendus  antérieurement  au  sujet  de 
l'opéra. 

Art.  1er.  Confirmation  des  privilèges  de  V Académie  royale 

de  musique. 

«  Sa  Majesté  continue  tous  les  droits,  prérogatives  et  privilèges 
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qu'il  lui  a  plu  et  aux  Rois  ses  prédécesseurs,  d'accorder  à  l'Académie 
royale  de  musique,  par  les  lettres-patentes  du  13  août  1672,  celles  du 
1"  mars  1689  registrées  en  ta  cour  du  parlement  le  30  juin  suivant, 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  u  décembre  1728,  les  lettres-patentes  du 
27  (évrier  172&,  et  les  arrêts  du  conseil  des  i'r  juin  1730,  4  avril 
1732,  avril  1740,  13  mars  1757,  3  juin  1768,  26  juillet  1765;  arrêt 
du  conseil  du  mois  de  juin  1760;  règlement  du  6  novembre  suivant; 
ordonnance  du  20  mars  1776;  les  arrêts  du  conseil  d'état  des  30 
mars  1776,  27  février  1778, 30  avril  suivant,  17  mars  1780,  30  jan- 
vier de  la  présente  année.  Maintient  Sa  Majesté  ladite  Académie  de 
musique  dans  le  droit  çt  privilège  de  l'Opéra  proprement  dit,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  ainsi  que  dans  le  droit  et  privilège  ex- 
clusif des  concerts  de  musique  vocale  et  instrumentale,  soit  français, 
soit  italiens,  ou  en  (f  autres  langues,  de  même  que  des  concerts  spi- 
rituels, et  dans  les  droits  et  privilèges  également  exclusifs  de  10- 
péra-Comique,  et  des  bals  payans.  » 

Art.  14.  Des  auteurs  des  paroles  et  de  la  musique. 

a  L'encouragement  des  auteurs  étant  un  des  moyens  qui  peut  le 
plus  contribuer  à  la  perfection  et  à  la  variété  du  spectacle,  Sa  Ma- 
jesté, par  l'art.  1 1  de  son  arrêt  du  3  janvier  dernier,  dans  la  vue 
d'engager  les  écrivains  d'un  talent  distingué  à  se  livrer  à  la  com- 
position des  poèmes  lyriques,  a  jugé  à  propos  d'établir  trois  prix: 
le  premier  d'une  médaille  de  la  valeur  de  1500  livres  pour  la  tra- 
gédie lyrique  qui  sera  reconnue  la  meilleure,  au  jugement  des  gens 
de  lettres  invités,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  en  faire  l'examen  ;  le 
deuxième  d  une  médaille  de  la  valeur  de  600  livres,  pour  la  tragédie 
lyrique  qui  obtiendra  le  second  rang;  le  troisième  d'une  médaille 
de  la  valeur  de  600  livres,  pour  le  meilleur  opéra-ballet,  pastorale 

- 

ou  comédie  lyrique. 

«  2°  A  l'égard  des  auteurs  lyriques  qui  ne  jugeront  pas  a  propos  de 
concourir,  leurs  ouvrages,  conformément  à  l'art.  13  du  règlement 
du  19  novembre  1714,  et  à  l'art.  39  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  fé- 
vrieri778,ne  seront  reçus  ni  représentés  qu'ils  n'aient  été  préalable- 
ment remis  au  comité,  qui,  après  en  avoir  pris  lecture,  les  enverra, 
avec  son  avis  par  écrit,  au  secrétaire  d'état,  pour,  après  le  nouvel 
examen  qu'il  jugera  à  propos  d'en  faire  faire,  donner  sa  décision. 
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Le  poème  ayant  été  approuvé,  sera  admis  par  un  arrêté  du  co- 
mité, et  visé  par  l'inspecteur;  l'auteur  nommera  le  compositeur  dont 
il  aura  tait  choix ,  sinon  il  y  sera  pourvu  par  l'administration ,  de 
«ncert  avec  lui. 

«49  Lorsqu'un  poème  aura  été  reçu,  le  poète  jouira  de  ses  entrées, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après.  Le  musicien  en  jouira  également, 
lorsque  son  ouvrage  reçu  aura  été  répété  en  entier. 

«6*  Lorsque  la  musique  sera  achevée,  le  compositeur  sera  tenu, 
conformément  a  l'art.  16  du  règlement  de  1714,  et  à  l'art.  43  de 
l'arrêt  du  conseil  de  1778,  de  le  faire  entendre,  et  de  l'exposer  en- 
tièrement fini,  avec  les  airs  de  danse  et  de  ballet,  au  jugement  de 
l'administration  et  de  connaisseurs  invités  à  cet  effet;  et  les  auteurs 
pourront  exiger  une  répétition  sur  le  théâtre  de  l'Opéra,  ce  qui  sera 
eiécnté  six  mois  avant  que  la  pièce  puisse  être  représentée,  afin  que 
dans  le  cas  où  l'ouvrage  serait  reçu  tant  pour  le  poème  que  pour  la 
musiqnc,  on  ait  le  temps  de  préparer  tout  ce  qu'il  faudra,  pour  qu'il 
puisse  être  mis  au  théâtre  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour 
les  auteurs  et  pour  le  public. 

«6°  Les  auteurs  seront  tenus  de  fournir  les  partitions  de  musique 
?n  entier,  ainsi  que  les  rôles  copiés,  les  parties  des  chœurs  et  d'or- 
chestre, et  ils  seront  maîtres  de  distribuer  leurs  rôles  à  leur  volonté, 
uns  que  les  sujets  auxquels  ils  les  auront  destinés  puissent  refuser 
ceux  de  leur  genre,  sur  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sous  les 
peines  portées  à  l'art.  13  du  présent  règlement.  Si  l'ouvrage  répété 
est  reçu  par  l'administration  pour  être  exécuté,  on  remboursera 
aaï  auteurs  les  frais  de  copie ,  suivant  le  prix  fixé  par  l'académie. 

«  7°  Chacun  des  auteurs,  soit  du  poème,  soit  de  la  musique  d'un 
ouvrage  qui  remplira  la  durée  du  spectacle,  continuera  de  recevoir, 
conformément  à  l'art.  19  de  l'arrêt  du  30  mars  1776,  pour  chacune 
des  fingt  premières  représentations,  deux  cents  livres;  pour  chacune 
des  dix  suivantes,  160  livres;  et  ioo  livres  pour  chacune  des  autres, 
jusqnes  et  comprise  la  quarantième.  Veut  en  outre  Sa  Majesté  que, 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  représentations  d'un  grand  ouvrage 
euï-derait,  sans  interruption  et  non  autrement,  celui  de  quarante,  il 
toit  payé  à  chacun  des  auteurs,  une  gratification  de  600  livres.  A  l'é- 
gard des  ouvrages  en  un  acte,  les  honoraires  seront  fixés  à  80  livres 
pour  chacune  des  ftagt  premières  représentations,  à  60  livres  pour 
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chacune  des  dix  suivantes,  et  à  60  livres  pour  chacune  des  autres  qui 
se  feront  aussi  sans  interruption. 

«  8°  Un  ouvrage  composé  de  trois  actes  séparés  ne  sera  compté 
que  pour  un  ouvrage  entier,  conformément  à  l'art.  36  de  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  27  février  1778;  mais  si  un  ouvrage  était  composé 
de  deux  actes  nouveaux  et  d'un  troisième  ancien,  les  deux  nouveaux 
seront  payés  séparément. 

a  o°  Sa  Majesté  confirme  de  nouveau  sa  décision  du  le  avril  176 1, 
par  laquelle  elle  a  accordé  aux  auteurs,  pour  les  grands  ouvrages 
nouveaux  qu'ils  donneront,  à  commencer  du  i"r  mai  1781,  sans  que 
cela  puisse  avoir  un  effet  rétroactif  pour  ceux  joués  avant  ladite  dé- 
cision, une  rétribution  de  en  livres,  toute  leur  vie  durant,  à  toutes 
les  représentations  qui  en  seront  données,  passé  le  nombre  fixé  par 
l'art.  7  du  présent;  20  livres  de  même  pour  ceux  en  un  acte. 

«  10  Entend  Sa  Majesté  que  l'administration  ait  la  faculté  de 
faire  discontinuer  les  représentations  de  tout  ouvrage  dont  le  succès 
s'affaiblirait,  et  enfin  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugerait  à  propos  pour 
le  plus  grand  bien  de  l'Académie  et  la  satisfaction  de  public,  et  en 
cas  de  discussion,  le  comité  en  rendra  compte  par  écrit  à  la  personne 
qui  représentera  le  secrétaire  d'état,  pour  qu'elle  puisse  l'en  in- 
struire. 

a  u«  L'édition  du  poème  appartiendra  à  l'auteur  pour  la  première 
mise  au  théâtre  seulement,  conformément  à  l'art.  10  de  l'arrêt  du 
30  mars  1776  ;  à  la  charge  par  lui  d'en  fournir  gratis  500  exemplai- 
res en  feuilles  à  l'administration,  pour  les  distributions  ordinaires, 
et  de  se  servir  de  l'imprimeur  de  l'Académie ,  ainsi  que  des  distri- 
buteurs ordinaires.  L'auteur  aura  la  liberté  de  fixer  le  nombre 
d'exemplaires  qu'il  voudra  faire  tirer,  de  faire  remettre  lui-même  à 
l'Académie  les  500  exemplaires  qui  lut  reviennent,  et  de  mettre,  s'il 
le  juge  à  propos,  un  timbre  ou  une  signature  sur  chaque  exemplaire. 

«  12°  Sa  Majesté,  désirant  donner  de  plus  en  plus  aux  gens  de  let- 
tres et  aux  'compositeurs  de  musique  des  marques  de  la  protection 
qu'elle  leur  accordera  dans  tous  les  temps,  confirme  l'art.  20  de  l'ar- 
rêt du  30  mars  1776,  et  l'art.  38  de  celui  du  27  février  1778,  par 
lesquels  elle  a  accordé  aux  auteurs  des  poèmes  et  de  la  musique,  qui 
auront  donné  trois  grands  ouvrages  dont  le  succès  aura  été  assez 
décidé  pour  les  faire  rester  au  théâtre,  l'avantage  de  jouir  leur  vie 
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dorant,  d'une  pension  de  mille  livres,  qui  augmentera  de  cinq  cents 
litres  pour  chacun  des  deux  ouvrages  snivans,  et  de  mille  livres  pour 
le  sixième. 

«  ia°  Vent  en  outre  Sa  Majesté  que  trois  actes  séparés,  qui  auront 
eoun  succès  décidé,  soient  compté*  pour  un  grand  ouvrage,  rela- 
tivement à  la  pension  a  obtenir  après  trois  grands  ouvrages  dont  le 
succès  aura  été  assez  décidé  pour  les  faire  rester  au  théâtre  ;  n'enten- 
dant néanmoins  que  cette  disposition  puisse  avoir  lieu  pour  les  au- 
teurs, soit  des  poèmes,  soit  de  la  musique,  qui  n'auraient  donné  que 
neuf  actes  séparés,  et  Sa  Majesté  réservant  cette  grâce  pour  ceux  qui 
aaroot  donné  des  ouvrages  qui  puissent  remplir  la  durée  d'un 
spectacle. 

«  14°  \jes  auteurs  des  pièces  données  jouiront  de  leurs  entrées, 
ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le  passé.  A  l'égard  des  auteurs  des  pièces, 
à  donner,  ils  jouiront  de  leurs  entrées  au  parterre  et  à  l'amphithéâtre 
de  l'Opéra  :  savoir,  pour  un  spectacle  entier,  pendant  trois  ans, 
pour  quatre  actes  pendant  cinq  ans  ;  et  pour  un  spectacle  entier  et 
deux  actes  pendant  leur  vie.  Ils  ne  pourront  faire  présenter  leurs 
ouvrages  par  d'autres  que  par  eux,  ni  avoir  plus  d'une  entrée  pen- 
dant leur  vie.  Veut  Sa  Majesté  qu'un  auteur  convaincu  d'avoir  fait 
passer  son  ouvrage  sous  le  nom  d'un  autre,  pour  lui  procurer  une 
entrée,  soit  sur-le-champ  privé  de  la  sienne  pour  toujours,  confor- 
mément à  l'art.  44  de  l'arrêt  du  2?  février  1778;  comme  aussi  que 
les  auteurs  qui  auront  donné  trois  ouvrages  entiers  avec  assez  de 
saccès  pour  qu'ils  demeurent  au  théâtre,  jouissent  de  leurs  entrées, 
non-seulement  au  parterre  et  à  l'amphithéâtre,  mais  encore  aux 
loges,  balcons  et  autres  endroits  de  la  salle  où  on  paie  en  entrant. 
Les  auteurs  dont  on  jouera  actuellement  les  pièces,  et  non  les  autres, 
pourront  entrer  aux  foyers  des  acteurs  et  sur  le  théâtre,  pour  veiller 
à  l'exécution  de  leur  ouvrage.  » 

Le  règlement  du  3  janvier  1784  a  été  modifié  en  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  par  un  arrêt  du  conseil  du  28  mars 
1789,  en  19  artidjfe  relatifs  aux  appointerions  des  acteurs, 
aux  feux,  aux  congés,  aux  distributions  des  rôles,  aux  repré- 
sentations d'ouvrages  anciens  et  nouveaux. 
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CHAPITRE  V. 

- 


Coup-d'œil  sur  les  législation*  étrangères,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  d'auteurs. 

* 

Plus  les  communications  intellectuelles  entre  les  divers 
pays  civilisés  deviennent  fréquentes  et  rapides,  plus  le  be- 
soin, pour  chaque  nation ,  de  ne  pas  demeurer  étrangère  à  la 
législation  des  autres  peuples,  devient  sensible.  Des  motifs 
spéciaux  manifestent  surtout  cette  nécessité  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  Si  les  ouvrages  médiocres  végètent  et  meu- 
rent sur  le  sol  où  ils  sont  nés,  les  productions  des  esprits  su- 
périeurs se  naturalisent  dans  tous  les  pays,  et  il  est  bon  que  le 
moude  savant  et  le  commerce  de  la  librairie  connaissent  les 
lois  qui  les  régissent  dans  les  pays  divers.  Notre  législation 
française  sur  les  droits  d'auteurs,  qui  s'est  assise  sur  les  bases 
posées  eu  Angleterre,  et  qui,  à  son  tour,  a  été  empruntée  ail- 
leurs, se  trouve  maintenant  d'une  date  plus  ancienne  que  les 
lois  qui  régissent  l'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  les 
États-Unis  d'Amérique-,  ci  en  Angleterre  plusieurs  lois  plus 
récentes  que  les  nôtres  ont  modifié  le  drojt  ancien.  Les  tra- 
vaux législatifs  qui  se  préparent  en  France  sur  les  droits  des 
auteurs  ont  besoin  d'être  éclairés  par  les  résultats  de  l'ex- 
périence universelle,  et  s'ils  négligeaient  de  s'en  aider, 
ils  demeureraient  fort  imparfaits.  L'établissement  d'un  droit 
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international,  vœu  de  beaucoup  d'esprits  éclairés,  ne  peut  se 
réaliser  qu'après  une  comparaison  attentive  du  droit  privé  de 
chacun  des  peuples  qui  consentiraient  à  entrer  dans  une  no- 
ble alliance  intellectuelle  pour  assurer  aux.  productions  de 
leur  littérature  la  protection  d'une  garantie  réciproque. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  de  sérieux  obstacles  s'op- 
poseront à  cette  reconnaissance  générale  des  droits  des  au- 
teurs. Autant  l'alliance  est  facile  entre  les  nations  qui  possè- 
dent des  richesses  intellectuelles  et  qui,  de  part  et  d'autre, 
ont  des  sacrifices  à  faire  et  des  compensations  à  s'offrir,  au- 
tant il  sera  difficile  d'obtenir  le  consentement  des  états  dont 
la  littérature  est  stérile  et  qui  vivent  d'une  civilisation  em- 
pruntée. La  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  s'inter- 
diront volontiers  de  contrefaire  les  écrivains  étrangers  , 
pour  obtenir  par  là  une  protection  à  l'étranger  en  faveur  de 
leurs  nationaux..  Mais  que  l'on  mette  en  parallèle,  d'une  part 
ce  qu'auraient  à  gagner  la  littérature  et  la  librairie  de  la  Bel- 
gique, de  la  Suisse,  de  la  Hollande  par  la  consécration  d'un 
privilège  pour  leurs  œuvres  nationales,  et  d'une  autre  part, 
les  bénéfices  auxquels  ces  pays  renonceraient  en  consentant  à 
respecter  les  droits  des  auteurs  étrangers  ;  et  alors  on  verra 
combien  des  traités  de  ce  genre  sont  difficiles  à  établir  entre 
ces  pays  et  les  nations  productrices  j  à  moins  que  l'on  ne  ré- 
tablisse l'équilibre  par  des  concessions  d'une  autre  nature  et 
pai  des  sacrifices  équivalens.  Je  sais  bien  que  si  les  grands 
pays  producteurs  voulaient  sérieusement  fermer  leurs  mar- 
chés aux  pays  contrefacteurs,  on  pourrait  parvenir  à  quelques 
bons  résultats;  quoique  chacun  sache  avec  quelle  facilité  les 
prohibitions  absolues  sont  éludées  par  la  contrebande. 

Je  me  borne,  quant  à  présent,  à  exposer  ces  difficultés,  me 
réservaut  de  soumettre  plus  tard  cette  grave  question  a  un 
examen  approfondi.  Quelque  parti  qu'il  soit  possible  de  pren- 
dre, la  connaissance  des  législations  étrangères  demeure 
indispensable.  Celte  élude  est  trop  négligée  eu  France  ;  et 

I  on  ne  saurait  dire  combien  il  y  est  difficile  de  recueillir 
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môme  les  textes  qui  devraient  être  à  la  portée  de  tous  les 
hommes  instruits.  Je  suis  loin  de  me  dissimuler  combien  cette 
partie  de  mon  ouvrage  est  défectueuse;  mais,  quelque  impar- 
fait que  soit  ce  chapitre,  il  aura  au  moins  l'avantage  de  con- 
tenir des  documens  utiles  qui  ne  se  trouvent  pas  réunis  ail- 
leurs. Je  recevrai  avec  reconnaissance  les  communica- 
tions qui  pourront  me  mettre  ultérieurement  à  même  de  le 
compléter.  Le  sujet  qu'il  embrasse  mériterait  à  lui  seul 
un  ouvrafge  spécial ,  que  je  serais  heureux  de  provoquer. 


§I'r. 

■ 

ANGLETERRE. 

Le  mot  de  copy-right,  droit  de  copie,  est  employé  en  An- 
gleterre pour  désigner  le  droit  en  vertu  duquel  on  reproduit 
sous  une  forme  matérielle  les  productions  intellectuelles,  les 
compositions  de  littérature,  de  sciences,  de  beaux-arts. 

Le  statut  de  la  huitième  année  de  la  reine  Anne,  chapitre  9, 
(1710)  est  le  premier  acte  législatif  rendu  sur  la  matière.  Il 
porte  qu'à  compter  du  10  avril  1710 ,  l'auteur  de  tout  livre 
déjà  imprimé,  ou  ses  cessionnaires,  auront  pendant  21  ans 
un  droit  exclusif  de  réimpression  ;  que  les  auteurs  d'ouvrages 
non  encore  imprimés  auront  le  privilège  d'impression  et  de 
publication  pendant  quatorze  années;  qu'à  l'expiration  de 
cette  période  de  quatorze  ans,  si  l'auteur  vit  encore,  une 
seconde  période  de  quatorze  autres  années  lui  appartiendra. 

Le  môme  statut  prononce  la  confiscation  de  la  contrefaçon 
au  profit  du  propriétaire,  et  une  amende  d'un  penny  par 
chaque  feuille  trouvée  en  sa  possession  ou  dont  il  aura  dis- 
posé. Il  prescrit  l'enregistrement  du  privilège  sur  le  registre 
de  la  compagnie  des  libraires  et  la  remise  de  neuf  exemplai- 
res. Il  contient  aussi  des  dispositions  contre  les  libraires  et 
imprimeurs  qui  vendraient  ou  exposeraient  en  vente  des  li- 
vres à  un  prix  trop  élevé  ;  mais  ces  dispositions  sur  la  fixation 
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du  prix  des  livides  ont  élé  révoquées  par  un  stalui  de  1739.  Ce 
dernier  statut  prohibe  l'importation  des  livres  qui  n'ont  élé 
imprimés  à  l'étranger  qu'après  avoir  élé  précédemment  im- 
primés en  Angleterre. 

Les  dispositions  du  statut  de  la  reine  Anne  sont  étendues 
aux  arts  du  dessin  et  de  la  gravure  par  un  statut  de  la  Jhui- 
tième  année  de  Georges  II  (1755).  L'amende  contre  les  dé- 
linquans  est  portée  à  cinq  shellings  par  exemplaire.  Une 
nomenclature  plus  complèledes  travaux  de  dessin  et  de  gra- 
vure, objet  du  privilège  ,  est  donnée  par  une  acte  de  la  sep- 
tième année  de  Georges  III  (1767),  lequel  étend  la  durée  de 
ce  privilège  à  vingt-huit  ans. 

Un  acte  de  la  quinzième  année  de  Georges  III  (1775), 
confère  aux  universités  un  privilège  perpétuel  sur  tous  livres 
à  elles  légués  ou  donnés,  à  la  charge  toutefois  que  les  ouvra- 
ges seront  imprimes  par  les  presses  de  ces  éiablissemens,  et 
à  leur  profit;  sinon  la  perpétuité  du  droit  exclusif  cesse  et  le 
privilège  se  réduit  à  la  durée  ordinaire. 

Un  acte  de  la  vingt-septième  année  de  Georges  III  (1787), 
donne  pour  les  dessins  d'étoffes,  nouvellement  inventés,  des- 
sinés et  imprimés  un  privilège  de  deux  mois  ;  cet  acte  qui 
neiaii  que  temporaire  a  élé  rendu  perpétuel  par  un  autre 
statut  de  la  trente-quatrième  année  du  même  règne  (&  avril 
1794)  ;  et  le  privilège  a  été  porté  à  trois  mois. 

Immédiatement  après  l'union  avec  l'Irlande,  un  acte  de  la 
quarante-et-unième  année  de  Georges  III,  chapitre  107  (2  juil- 
let 1801),  étendit  les  droits  d'auteurs  à  tout  le  Royaume-uni;  et 
entre  autres  modifications,  ouvrit  une  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  les  contrefacteurs,  augmenta  les  amendes,  et 
porta  à  onze  le  nombre  des  exemplaires  à  déposer. 

Un  acte  fort  important  sur  le  droit  de  copie  a  élé  passé  la 
cinquante-quatrième  année  de  Georges  III,  chap.  150  (29 
juillet  1816).  Voici  la  substance  de  chacune  de  ses  disposi- 
tions dont  il  m'a  paru  nécessaire  d'abréger  la  traduction  pour 
en  remu  e  la  lecture  plus  facile  : 
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Acte  qui  en  amende  plusieurs  autres  ayant  pour  objet  d' en- 
courager les  sciences,  en  assurant  aux  auteurs ,  ou  à  leurs 

ayant-cause,  les  exemplaires  et  la  propriété  de  leurs  livres 

•      »  » 

llll Jtl  Util  o  • 

L'art.  1"  oblige  tout  imprimeur  à  déposer,  avant  publication, 
onze  exemplaires  de  chaque  livre  imprimé  pour  la  première  fois,  ou 
réimprimé  avec  des  additions  ;  conformément  à  l'acte  de  la  huitième 
année  de  la  reine  Anne,  et  à  l'acte  de  la  quarante-et-unièwe  année 
de  Georges  III. 

L'art.  2  oblige  tout  éditeur  à  mettre  à  la  disposition  de  certaines 
bibliothèques  publiques  onze  exemplaires  de  tout  ouvrage  imprimé, 
sur  la  demande  qui  lui  en  sera  adressée  dans  l'année  qui  suivra  la 
publication. 

Art.  3.  Les  bibliothèques  désignées  en  l'article  précédent  n'ont 
pas  droit  à  demander  des  exemplaires  de  la  seconde  ou  autre  édi- 
tion de  l'ouvrage  qu'elles  ont  déjà  reçue,  si  cette  édition  ne  contient 
ni  changement,  ni  addition  ;  et,  dans  ce  cas  même,  elles  ne  peuvent 
demander  de  nouveaux  exemplaires  si  Ton  met  à  leur  disposition  un 
exemplaire  des  changemens  et  additions  imprimés  séparément,  mais 
dans  le  même  format  que  le  reste  de  l'ouvrage. 

L'art.  4  étend  la  durée  pendant  laquelle,  en  vertu  des  précédons 
statuts,  l'auteur  et  ses  ayant-cause  conservaient  la  propriété  exclu- 
sive de  l'ouvrage  imprimé.  L'auteur  d'un  livre  et  ses  ayant-cause  ont 
pendant  vingt-huit  ans,  à  compter  du  premier  jour  de  la  publica- 
tion, le  droit  exclusif  de  le  faire  imprimer  et  réimprimer.  Si  à  l'ex- 
piration de  ce  terme  l'auteur  vit  encore,  il  conserve  ce  droit  durant 
tout  le  reste  de  sa  vie. 

Quiconque ,  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande ,  dans  les  lies 
de  Man,  Jersey  ou  Guernesey,  ou  toute  autre  partie  de  l'empire  Bri- 
tannique, aura,  avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus,  imprimé,  ré- 
imprimé ou  importé  un  livre  sans  le  consentement  écrit  de  l'auteur 
on  autre  propriétaire  du  livre;  ou,  sachant  que  ce  livre  a  été  im- 
primé, réimprimé  ou  importé  sans  ce  consentement,  aura  vendu, 
publié,  mis  en  vente,  ou  aura  en  sa  possession  dans  l'intention  de  le 
vendre,  ledit  ouvrage  sans  être  muni  du  consentement  préalable, 
pourra  être  poursuivi  par  l'auteur  ou  autre  propriétaire  du  livre. 
Ceux-ci  auront  droit  aux  dommages  et  intérêts  que  le  jury  fixera,  et 
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au  double  des  frais  de  la  procédure.  Le  délinquant  restituera  à  l'au- 
teur ou  autre  propriétaire  du  livre  les  exemplaires  de  ce  livre  et  tou- 
tes les  feuilles  en  faisant  partie,  sur  le  mandement  qui  lui  en  sera 
(ait  par  l'autorité  judiciaire  ;  l'auteur  ou  autre  propriétaire  procé- 
dera immédiatement  à  la  lacération  des  feuilles  du  livre.  Enfin  le 
délinquant  paiera  une  amende  de  trois  deniers  (30  centimes)  par 
chaque  feuille  du  livre  imprimé  ou  s'impriuiant,  ou  publié,  ou  mis  en 
vente,  en  contravention  au  présent  acte. 

L'art.  5  oblige  l'éditeur  d'un  livre  à  faire  inscrire,  dans  un  délai 
fixé,  le  titre  du  livre,  le  nom  et  la  demeure  de  l'éditeur,  sur  le  registre 
de  la  chambre  des  libraires  à  Londres.  Cette  inscription  sera  faite 
moyennant  deux  shcllings  (2  fr.  60  c.  ).  Toute  personne  sera  admise 
a  compulser  le  registre  moyennant  un  shelling,  et  pourra  se  faire 
délivrer  un  extrait  des  inscriptions  moyennant  encore  un  shelling 
par  chaque  inscription.  L'omission  de  cette  déclaration  de  la  part  de 
l'éditeur  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  livres  sterling  (  125  fr.  ), 
sans  préjudice  des  autres  poursuites  auxquelles  il  pourra  être  exposé 
a  raison  du  même  lait.  Cette  omission,  d'ailleurs,  ne  préjudiciera 
aucunement  au  droit  de  l'auteur. 

Art.  o.  Le  secrétaire  de  la  chambre  des  libraires  doit  transmet- 
ut,  tous  les  trois  mois  au  moins,  la  liste  exacte  de  tous  les  livres 
inscrits  sur  le  registre  de  la  chambre  aux  bibliothécaires  ayant  droit 
*  un  exemplaire  desdits  livres  ;  et,  sur  la  demande  qui  lui  en  séfa 
ûite  par  lesdits  bibliothécaires,  réclamer  de  l'éditeur  les  exemplai- 
res desdits  livres. 

L'art.  7  accorde  à  l'éditeur  la  faculté  de  remettre  directement 
an  bibliothécaire,  sur  son  reçu,  les  exemplaires  voulus  par  la  loi. 

Art.  8.  Si  l'auteur  d'un  livre  dont  la  publication  n'a  pas  encore 
quatorze  ans  de  date  au  20  juillet  1814  est  encore  vivant  à  celte 
époque,  et  vient  à  décéder  avant  Pexpiration  des  u  ans,  les  héri- 
tiers de  cet  auteur  et  leurs  ayant-cause  conserveront  le  droit  ex- 
clusif de  faire  imprimer  et  publier  son  livre  durant  la  nouvelle  pé- 
riode de  quatorze  ans  qui  suivra  l'expiration  des  quatorze  pre- 
mières années  ;  sans  préjudice,  toutefois,  du  droit  acquis  aux  ayant- 
cause  de  Fauteur  de  vendre  tous  les  exemplaires  par  eux  imprimés 
durant  la  première  période  de  14  ans,  ou  des  conventions  quelcon- 
ques conclues  entre  lesdits  auteurs  et  ayant-cause.       y, . 
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Art.  9.  Si  Fauteur  est  encore  vivant  à  l'expiration  des  vingt- 
huit  années  écoulées  depuis  la  première  publication  du  livre,  il  con- 
servera, pour  tout  le  reste  de  sa  vie,  le  droit  exclusif  de  le  faire  im- 
primer et  publier;  sans  préjudice  du  droit  acquis  aux  ayant-cause 
dudit  auteur  de  vendre  tous  les  exemplaires  par  eux  imprimés  dans 
les  28  ans,  ou  des  conventions  arrêtées  entre  lesdits  auteurs  et  ayant- 
cause. 

Art.  10.  Les  actions  qui  peuvent  être  intentées  pour  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  acte  doivent  l'être  dans  les  douze 
mois  ,  à  peine  de  prescription. 

La  prescription  portée  à  douze  mois  par  cet  acte  avait  été 
fixée  à  trois  mois  par  les  actes  de  1710  et  1735  ;  par  ceux  de 
1767,  1775,  1787,  1798,  1801  à  six  mois. 

Le  dépôt  de  onze  exemplaires  a  été  réduit  à  cinq  par  acte 
de  la  sixième  et  septième  année  de  Guillaume  IV,  ebap.  110, 
(20  août  1836);  mais,  par  respect  pour  les  droits  acquis,  le 
même  acte  accorde  aux  établissemens  à  l'égard  desquels  l'obli- 
gation du  dépôt  est  supprimée  une  indemnité  payable  annuel- 
lement sur  le  fonds  consolidé.  Dès  1818,  nne  commission  d'en- 
quête avait  été  formée  par  le  parlement  pour  informer  sur  les 
réclamations  qui  s'élevaieut  contre  la  charge  énorme  du  dé- 


pôt; mais  la  puissance  des  universités  retarda  long-temps 
cette  réforme. 

Un  acte  de  la  sixième  année  de  Georges  IV,  chap.  107  §52, 
(5  juillet  1825),  contenant  règlement  général  des  douanes, 
prohibe  à  l'importation,  à  peine  de  saisie,  les  livres  primitive- 
ment composés,  écrits,  ou  imprimés  dans  le  Royaume-Uni  et 
imprimés  ou  réimprimés  dans  un  autre  pays,  qui  seraient 
importés  pour  la  vente.  Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les 
livres  non  réimprimés  dans  le  Royaume-Uni  depuis  vingt 
ans,  ou  faisant  partie  de  collections  dont  la  majeure  partie  a  été 
composée  ou  écrite  à  l'étranger.  Par  un  ordre  de  la  trésorerie, 
du  29  juin  1830,  l'importation,  pour  l'usage  des  particuliers, 
des  livres  anglais  réimprimés  à  l'étranger  est  limitée  à  un  seul 
exemplaire  par  personne  voyageant  avec  des  bagages. 
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Un  acte  de  la  sixième  et  septième  année  de  Guillaume  IV, 
(15  août  1836)  étend  à  l'Irlande  la  protection  du  droit  de 
copie  pour  les  imprimés  et  les  gravures. 

Quelles  étaient,  avant  le  statut  de  la  reine  Anne,  les  dis- 
positions de  la  loi  commune?  L'auteur  avait-il  le  droit  de 
copie  ?  Le  statut  de  la  reine  Anne  lui  a-t-il  donné  un  droit 
que  la  loi  commune  ne  lui  conférait  pas,  ou  biena-t-elle  au 
contraire  restreint  le  droit  que  la1  loi  commune  lui  conférait  ?  (1) 

Ces  questions,  outre  l'intérêt  du  principe  ,  car  elles  tou- 
chent à  la  nature  même  du  droit  d'auteur,  offraient  de  plus 
nu  très  grave  intérêt  matériel,  puisqu'on  n'allait  à  rien  moins 
qo  a  en  pousser  les  conséquences  jusqu'à  demander  si .  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  le  statut,  le  droit  exclusif  de 
publication  ne  continuait  pas  à  appartenir  à  titre  de  propriété 
à  fauteur  ou  aire  siens.  Dans  un  premier  procès  de  Thomson 
contre  Collins,  la  question  resta  indécise.  En  1769  ,  dans 
l'affaire  de  Millar  contre  Taylor,  le  juge  Yatcs  fut  d'avis  que 
si  un  auteur  avait  une  fois  publié  volontairement  ou  permis 
de  publier  son  livre  ou  sa  composition  littéraire,  toute  per- 
sonne avait  ensuite ,  d'après  la  loi  commune ,  droit  de  publier 
et  de  vendre  cette  composition  ou  ce  livre,  môme  contre  la 
volonté  de  Fauteur.  Mais  trois  juges  furent  de  l'avis  opposé, 
et  pensèrent  qu'un  droit  exclusif  permanent  existait  au  proûl 
de  l'auteur  et  de  ses  ayant-cause.  La  question  se  présenta 
de  nouveau  dans  l'affaire  de  Donaldson  contre  Becket  et 
autres.  Elle  fut  portée,  en  1774,  devant  la  Chambre  des  lords, 
par  appel  d'une  décision  de  la  Cour  de  chancellerie  qui  avait 

(i)  Itfackstoue  a  écrit  quelques  pages  sur  la  nature  de*  droits  d'auteurs; 
nais  il  éclaircil  peu  la  questiou.  IL  rapporte  d'une  part  les  arguuieus  des  parli- 
ons d'une  propriété  exclusive  et  perpétuelle  ;  d  une  autre  pari  ceux  des  pei- 
gnes qui  pensent  qu'après  la  publicatiou  d'un  ouvrage,  le  droit  de  l'auteur 
«"évapore  et  s'évanouit  comme  élant  d'une  nature  trop  subtile,  trop  immaté- 
rielle pour  devenir,  en  loi  commune,  un  sujet  de  propriété.  Puis,  sans  se  pro- 
nouccr  formellement  entre  ces  deux  opinious,  il  expose  quel  est  le  droit  résul- 
tant des  statuts.  Commentaire  sur  les  lois  anglaisa,  ebap.  xxvi  :  du  Titrt  aux 
«Ao#w  personnelles  par  occupation,  Ç)  8. 
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prononcé  en  faveur  du  droit,  se  fondant  sur  le  précédent 
établi  par  la  cour  du  banc  du  roi  dans  l'affaire  Millar  contre 
Taylor. 

Comme  cette  décision ,  rendue  après  des  débats  solennels, 
a  fixé  irrévocablement  la  jurisprudence,  on  verra  sans  doute 
avec  intérêt  comment  les  douze  juges  du  royaume  ont  résolu 
en  cette  circonstance  les  cinq  questions  qui  leur  ont  été 
posées. 

Première  question.  D'après  la  loi  commune  ,  l'auteur 
de  tout  livre  ou  de  toute  composition  littéraire  avait-il  le 
droit  exclusif  d'imprimer  le  premier  et  de  publier  lesdits 
objets,  pour  les  vendre;  et  pouvait-il  intenter  une  action 
contre  toute  personne  qui  imprimait,  publiait  et  vendait  les- 
dits objets  sans  son  consentement? 

Neuf  voix  ont  été  pour  la  solution  affirmative  ;  et  une  pour 
la  négative. 

Seconde  question.  Dans  l'hypothèse  où  Fauteur  aurait  pos- 
sédé originairement  un  tel  droit,  la  loi  le  lui  retirait-elle  après 
qu'il  aurait  imprimé  et  publié  ce  livre  ou  cette  composition 
littéraire?  et  toute  personne  pourrait-elle  ensuite  réimprimer 
et  vendre  à  son  profil  ce  livre  ou  cette  composition  littéraire, 
contre  la  volonté  de  l'auteur? 

Pour  la  négative  six  voix,  et  quatre  pour  l'affirmative. 

Troisième  question.  Dans  l'hypothèse  où  une  telle  action 
aurait  existé  d'après  la  loi  commune ,  est-elle  retirée  par  le 
statut  de  la  huitième  année  de  la  reine  Anne?  Et  tout  recours 
est-il,  par  ledit  statut,  fermé  à  un  auteur,  hors  des  cas 
autorisés  par  cedit  statut ,  et  des  termes  et  conditions  y 
énoncés? 

Pour  l'affirmative  six  voix ,  et  cinq  pour  la  négative. 

Quatrième  question.  L'auteur  de  toute  composition  litté- 
raire et  ses  ayant-cause  avaient-ils  le  droit  exclusif  de  l'im- 
primer et  de  la  publier,  à  perpétuité,  d'après  la  loi  com- 
mune ? 

Pour  l'affirmative  sept  voix;  quatre  voix  pour  la  négative. 
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Cinquième  question.  Ce  droit  est-il ,  en  façon  quelconque , 
entravé,  restreint  ou  retiré  par  le  statut  de  la  huitième  année 
de  la  reine  Anne  ? 

Peur  l'affirmative  six  voix  ;  cinq  pour  la  négative. 

Le  lord  chancelier,  lord  Apsley ,  appuya  la  motion  faite  par 
lord  Camdem  d'infirmer  la  décision  de  la  cour  de  chancel- 
lerie ;  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Outre  les  privilèges  généraux  que  les  statuts  établissent, 
il  existe  des  privilèges  spéciaux.  C'est  ainsi  que  l'acte  du 
parlement  de  1767  accorde  à  la  veuve  du  célèbre  Hogarlh 
un  privilège  de  vingt  ans  pour  les  dernières  estampes  de  cet 
artiste.  Une  des  prétentions  de  la  couronne  est  qu'en  vertu 
de  la  prérogative ,  et  des  pouvoirs  du  roi  tant  comme  chef 
da  pouvoir  exécutif  que  comme  chef  de  l'église,  le  roi  et  ses 
imprimeurs  ont  le  privilège  des  actes  du  parlement,  des 
proclamations  et  ordres  du  conseil ,  des  livres  de  prières  et 
d'église ,  et  de  la  Bible  :  les  universités  prétendent ,  de  leur 
coïé,  devoir  entrer  en  partage  de  ces  privilèges,  au  sujet  des- 
quels la  jurisprudence  laisse  incertaines  de  graves  difficultés. 
Jacques  Ier,  dans  la  treizième  année  de  son  règne,  avait  ac- 
cordé à  la  corporation  des  libraires  le  privilège  des  aima- 
nachs,  et  pareille  concession  avait  été  faite  aux  universités 
d'Oxford  et  de  Cambridge;  mais,  dans  la  quinzième  année  de 
Georges  III,  dans  un  procès  entre  Carnan  et  la  compagnie  des 
libraires,  le  privilège  fut  déclaré  nul,  attendu  que  la  couronne 
n'avait  pas  eu  le  poirvoir  de  le  concéder.  Les  cours  de  justice 
ont  le  privilège  de  l'impression  de  leurs  procédures  ;  mais 
on  doute  si  c'est  comme  conséquence  du  droit  de  copie ,  ou 
par  mesure  de  police. 

Les  droits  des  auteurs  dramatiques  ont  long-temps  été  l'objet 
d'une  sérieuse  controverse  ;  et  l'on  ne  paraît  pas  avoir  tou- 
jours été  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  re- 
présentation dramatique  était  compris  dans  ceux  dont  les 
statuts  confèrent  le  privilège.  En  chancellerie,  on  accordait 
des  défenses  au  profit  des  auteurs  ou  propriétaires  pour  em- 
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pêcher  de  représenter ,  sans  leur  consentement,  leurs  pièces 
de  théâtre  imprimées  ;  mais  le  contraire  avait  été  jugé 'par 
une  cour  de  la  loi  commune  dans  l'affaire  deColeman  contre 
Dalthein.  Le  demandeur  avait  acheté  de  l'auteur  O'Keeffe  un 
divertissement  intitulé  la  Surprise  agréable  ;  et  il  se  plai- 
gnait que  le  défendeur  l'eût  représenté  sur  son  théâtre.  Le 
défendeur  fut  renvoyé.  Voici  l'avis  de'  lord  Kenyon  ,  chief- 
justice  :  «  Le  statut  pour  la  protection  du  droit  de  copie  ne 
va  que  jusqu'à  empêcher  la  publication  du  livre  même  par 
toute  autre  personne  que  l'auteur  ou  ses  légitimes  ayant- 
cause.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  chambre  des  lords  dans 
la  grande  affaire  sur  le  droit  de  copie.  Mais,  dans  l'espèce, 
il  n'y  a  pas  eu  de  publication.  »  Voici  l'avis  du  juge  Buller: 
«  Réciter  une  chose  de  mémoire  ne  péut  jamais  être  regardé 
comme  une  publication  dans  le  sens  du  statut.  Le  fait  pur  et 
simple  d'avoir  répété  ainsi  une  pièce  représentée  ne  pouvait 
être  produit  au  jury  comme  preuve  que  le  défendeur  s'est 
emparé  de  l'ouvrage.  »  Celle  doctrine  avait  fini  par  prévaloir. 
Walter-Scott  écrivait,  le'SO  janvier  1810,  à  miss  Joanna  Baillie, 
auteur  d'un  drame  ayant  pour  titre  la  Légende  de  fa-- 
mille  :  (1)  a  On  meurt  d'envie  de  lire  la  Légende.  Si  vous 
consentez  à  ce  qu'on  en  imprime  une  petite  édition  pour  sa- 
tisfaire à  la  curiosité  du  public  ,  je  me  charge  d'en  revoir  les 
épreuves.  Mais  je  ne  vous  conseille  pas  d'y  consentir,  et  pour 
cause.  Tant  que  la  Légende  n'est  pas  imprimée  ,  aucun  théâ- 
tre ne  peut  la  jouer  sans  voire  permission.  » 

Les  doléances  des  auteurs  dramatiques  sur  ce  tort  fait  à 
leurs  droits  furent  enfin  entendues.  Une  enquête  eut  lieu  de- 
vant le  parlement  sur  la  législation  relative  à  la  littérature 
dramatique  Quille'  1832.  —  Volume  vu,  de  1831-1832),  et 
l'acte  suivant  fut  porté  te  10  juin  1833 ,  troisième  année  de 
Guillaume  IV.  Chap.  15.  En  voici  la  substance  : 

(i)  Revue  britannique i  octobre  1837,  4*  série,  t.  xi,  p.  a8o. 
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Acte  pour  amender  les  lois  relatives  à  la  propriété  littéraire 

des  œuvres  dramatiques. 

«Art.  1er.  L'auteur  de  toute  tragédie,  comédie ,  drame,  opéra, 
force  oo  œuvre  dramatique  quelconque,  non  encore  imprimée  et 
pobliée  par  loi  ou  ses  ayant-cause,  a  seul  le  droit  de  la  représen- 
ter on  faire  représenter  dans  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  dans  les  lies  de  Man,  Jersey  et  Guernesey,  ou  toute 
anlre  partie  de  l'empire  Britannique,  comme  en  étant  l'unique  pro- 
priétaire. 

«  L'auteur  de  toute  œuvre  dramatique  imprimée  et  publiée  par 
l'aoïeur  on  ses  ayant-cause,  soit  dans  les  dix  années  antérieures  au 
présent  acte,  soit  depuis  le  présent  acte,  conservera  pendant  vmgt- 
Am/ans,  à  compter  soit  de  la  promulgation  de  cet  acte,  soit  du  jour 
de  la  première  publication  de  l'œuvre,  le  droit  exclusif  de  la  repré- 
senter ou  faire  représenter  ;  et  si  l'auteur,  ou  les  auteurs,  ou  le 
ainrivant  des  auteurs,  sont  encore  vivans  à  l'expiration  de  cette  pé- 
riode de  28  ans,  le  même  droit  leur  appartiendra  pour  le  reste  de 
leur  vie;  le  tout  sans  préjudice  des  droits  que  les  tiers  pourraient 
tenir  de  l'auteur  ou  de  ses  ayant-cause  par  convention  antérieure  au 
présent  acte. 

«  Art.  2.  Quiconque,  en  contravention  au  présent  acte,  ou  nonob- 
siaatle  droit  de  l'auteur  ou  de  ses  ayant-cause,  aura  représenté  ou  fait 
représenter,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  de  l'empire  Britannique,  sans 
«voir  an  préalable  obtenu  le  consentement  écrit  de  l'auteur  ou  au- 
tre propriétaire,  une  œuvre  dramatique  ou  partie  de  cette  œuvre, 
*ra  tenu  de  payer  par  chaque  représentation  une  somme  de  40  shel- 
lifigsau  moins  (60  fr.);  ou  le  montant  total  du  bénéOce  de  chaque 
^présentation,  ou  celui  du  dommage  encouru  à  raison  de  la  repré- 
sentation par  la  partie  plaignante,  quelque  élevé  qu'il  puisse  être. 
1*  recouvrement  de  ces  sommes  par  l'auteur,  ou  autre  propriétaire, 
amsi  que  celui  du  double  du  coût  des  frais  de  procédure  sera  effec- 
tué par  mandement  du  tribunal  du  lieu  où  la  contravention  aura  été 
commise. 

«  Art.  s.  Les  actions  pour  contravention  an  présent  acte  doivent 
être  intentées  dans  les  douze  mois  à  peine  de  prescription.  » 
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- 

Acte  de  Vannée  6  et  6  de  Guillaume  IV,  chap.  65,  pour  empê- 
cher que  les  œuvres  oralement  émises  (lectures )  ne  soient 
publiées  sans  le  consentement  des  auteurs  (9  septembre  1835). 

• 

«  Art.  i,r.  L'auteur  d'une  œuvre  émise  oralement ,  ou  la  personne 
à  laquelle  il  a  transmis  le  manuscrit  de  cette  œuvre,  par  vente, 
ou  autrement,  aftn  qu'elle  en  fit  rémission  orale  dans  une  école, 
séminaire,  institution,  ou  autre  lieu,  ou  pour  toute  autre  fin,  ont 
seuls  le  droit  de  faire  imprimer  et  publier  l'œuvre  dont  il  s'agit. 

Quiconque,  au  moyen  de  la  sténographie  (short  hand)  ou  de  tonte 
autre  écriture,  ou  de  toute  autre  manière,  se  sera  procuré  ou  fait  une 
copie  de  ces  œuvres  oralement  émises  (lectures)  et  les  aura  publiées 
ou  fait  publier,  par  la  voie  de  l'impression,  de  la  lithographie,  on  an- 
trement,  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  la  personne  à  laquelle 
il  aura  vendu  ou  autrement  transféré  son  œuvre;  et  quiconque,  sa- 
chant que  cette  œuvre  a  été  imprimée,  ou  reproduite,  et  publiée,  sans 
ce  consentement,  aura  vendu,  publié,  ou  mis  en  vente,  ou  fait  vendre, 
publier  ou  mettre  en  vente  cette  œuvre,  6era  passible  de  la  confisca- 
tion des  exemplaires  imprimés  ou  autres  qui  en  auront  été  faits,  et 
d'une  amende  d'un  penny  par  chaque  feuille  trouvée  en  sa  posses- 
sion imprimée,  lithographiée  ou  copiée,  ou  s'imprimant,  se  lilhogra- 
phiaut  ou  se  copiant ,  publiée  ou  exposée  en  vente ,  contrairement 
aux  dispositions  du  présent  acte.  Moitié  de  cette  amende  sera  attri- 
buée à  Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié  au  plaignant. 

«  Art.  2.  Sera  compris  dans  les  termes  du  présent  acte,  et  comme 
tel  passible  des  peines  exprimées,  tout  imprimeur  ou  éditeur  d'un 
journal  qui  reproduira  dans  son  journal  les  œuvres  dont  il  s'agit,  sans 
le  consentement  exigé  par  la  loi. 

«  Art.  3.  Les  personnes  autorisées ,  moyennant  paiement  d'un  sa- 
laire ou  d'une  récompense,  à  assister  à  l'audition  d'une  œuvre  (ai 
any  facture)  prononcée  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  ne  seront  pas 
considérées  comme  ayant  le  droit  et  la  permission  de  l'imprimer, 
copier  et  publier. 

«  Art.  4. 11  est  entendu,  toutefois,  que  le  présent  acte  n'empêchera 
nullement  d'imprimer,  copier  et  publier  les  œuvres  oralement  émises 
qui  auront  été  imprimées  et  publiées  avec  le  consentement  de  l'an- 
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tenroudeses  ayant-cause,  et  à  l'égard  desquelles  sera  expiré  le 
terme  dorant  lequel  est  réservé  le  droit  exclusif  d'impression  et  de 
publication  par  l'acte  de  la  8*  année  de  la  reine  Anne  et  l'acte  de  la 
Me  année  de  Georges  III.  Le  présent  acte  n'est  pas  applicable  non 
plis  aux  œuvres  oralement  émises  qui  auraient  été  imprimées  ou 
publiées  antérieurement  au  présent  acte. 

«Art.  5.  De  plus,  le  présent  acte  ne  s'appliquera  nullement  à  l'im- 
pression, copie  et  publication  des  œuvres  oralement  émises,  ou  de 
partie  d'icelles ,  de  l'émission  desquelles  l'autorité  judiciaire  n'aura 
[4$ été  avertie  par  écrit  conformément  à  la  loi;  il  ne  s'appliquera 
pu,  non  plus,  aux  oeuvres  oralement  émises  dans  une  université, 
école,  ou  collège  publics  ;  ou  dans  une  fondation  publique  (pu- 
Wi>  foundafian)  ;  ou  par  des  personnes  qui  y  seraient  obligées  en 
toIb  d'une  donation  (according  lo  any  gift);  vente  (endoic- 
*ent){  ou  fondation.  A  leur  égard  la  loi  existante  sera  maintenue 
mmt  si  le  présent  acte  n'avait  pas  été  adopté.  » 

Parmi  les  règles  que  la  jurisprudence  anglaise  a  adoptées, 
il  en  est  une  qui  mérite  une  attention  particulière.  On  tient 
poor  principe  fondamental  que  la  loi  ne  confère  aucun  droit 
de  propriété  à  l'égard  des  ouvrages  ayant  une  tendance  ob- 
scène, immorale,  diffamatoire,  blessante  pour  le  public,  et 
quelle  ne  les  garantit  par  aucune  protection.  On  cite  des  cas 
nombreux  dans  lesquels,  par  application  de  cette  règle,  toute 
action  en  contrefaçon  a  été  refusée  à  des  auteurs  de  tels  ou* 
orages.  Lord  Eldon,  dans  l'affaire  de  Southey  contre  Sherwood, 
Mes  observations  suivantes:  •  Il  est  très  vrai  que,  dans 
•nielques  cas,  la  multiplication  des  exemplaires  d'une  pu- 
blication dangereuse  peut  résulter  du  relus  fait  par  la  cour 
d  iotervenir  pour  l'empêcher  ;  mais  à  cela  je  répondrai  que 
Mtgeanl  ici  comme  juge  d'une  pure  question  de  propriété,  je 
fiai  pas  à  m'embarrasscr  de  la  nature  delà  propriété,  ni  de  la 
conduite  des  parties,  si  ce  n'est  en  ce  qui  a  trait  à  leurs  in- 
térêts civils.  Si  la  publication  est  dangereuse,  soit  de  la  part 
de  l'auteur,  soit  de  la  part  du  libraire,  je  ne  dois  y  avoir  aucun 
tgard.  » 
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Lord  Eldon  a  déclaré  que,  par  exception  à  la  règle  géné- 
rale, il  accorderait  des  défenses  au  profit  du  droit  exclusif  de 
Fauteur  dont  l'ouvrage  aurait  un  but  mauvais,  au  cas  où  cet 
auteur  agirait  dans  la  vue  de  supprimer  son  ouvrage. 

Trois  sortes  d'actions  sont  ouvertes  au  profit  de  l'auteur 
dont  le  privilège  a  été  violé  : 

1°  L'action  en  poursuite  a  fin  de  paiement  des  amendes  por- 
tées par  les  statuts. 

2°  L'action  on  the  cage  à  fin  de  dommages-intérêts.  Celte 
action  est  portée  devant  les  cours  of  the  common-law;  on  y 
plaide  the  gênerai  issue,  c'est-à-dire  que  Ton  soumet  au 
jury  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  doit  être  déclaré 
coupable  ou  non  coupable.  Dans  ces  sortes  d'actions,  le  dou- 
ble des  frais  est  alloué  au  plaignant,  quand  il  réussit;  mais  si 
ce  plaignant  se  désiste  ou  succombe,  le  défendeur  obtient  le 
remboursement  de  tous  les  frais. 

3°  Le  recours  en  chancellerie  a  pour  objet  de  porter,  au 
moyen  d'une  procédure  rapide,  un  secours  immédiat  au  pri- 
vilège, pour  arrêter  une  violation  qui  lui  causerait  un  préju- 
dice irrémédiable  si  l'on  suivait  les  formes  lentes  de  la  procé- 
dure devant  les  cours  de  loi  commune. 

Le  chancelier  accorde,  à  cet  effet,  des  défenses  {injonction) 
au  moyen  desquelles  le  défendeur  est  obligé  de  cesser  le 
trouble  apporté  à  la  jouissance  du  demandeur.  Dans  les  cas 
douteux  et  difficiles,  le  chancelier  renvoie  les  parties  devant 
les  cours  de  loi  commune  ;  mais  habituellement,  c'est  par- 
devant  lui-même  que  l'on  se  pourvoit  pour  maintenir  ou  ré- 
voquer les  défenses.  En  cas  d'appel  de  sa  décision  définitive, 
l'affaire  suit  la  voie  ordinaire,  c'est-à-dire  est  portée  devant 
la  chambre  des  lords. 
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S  H. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD,  (t) 

Loi  du  a  fétrier  i88l,  formant  le  chapitre  16  des  statuts  de  la 
seconde  session  du  vingt-et  unième  congrès  des  Etals-Unis,  intitulée  : 
Loi  pariant  de*  modification*  aux  différente*  loi*  antérieure* 
fur  le*  droit*  de  copie  (ah  act  to  amend  thr  se  ver  al  acts 

1ESPECTWG  COPT-RIGHTS). 

«  Art  1er.  Le  sénat  et  la  chambre  des  représentons  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  assemblés  en  congrès,  arrêtent  :  qu'à  partir  de 
l'adoption  de  cette  loi,  et  à  l'avenir,  tout  individu,  citoyen  des  Êtats- 
Baisouy  résidant  seulement,  qui  sera  auteur  d'un  écrit,  d'une  carte 
terrestre  ou  maritime,  ou  d'une  œuvre  musicale,  quelle  que  soit  la 
date  de  la  composition  de  ces  écrits,  cartes  ou  œuvres  musicales, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  imprimés  ou  publiés;  ou  qui 
aura  inventé,  dessiné,  gravé  à  l'eau  forte  oq  autrement,  ou  fait  im- 
primer, graver  ou  autrement  confectionner,  d'après  son  plan,  un 
tableau  ou  dessin,  une  gravure  en  cuivre  ou  en  acier,  de  même  que 
les  facteurs  (executors),  administrateurs,  ou  fondés  de  pouvoir  du 
nrtme  individu,  jouira  ou  jouiront  du  droit  et  de  la  faculté  exclusive 
de  (aire  imprimer,  réimprimer,  publier  et  vendre,  en  tout  ou  en 
partie,  l'écrit,  la  carte  terrestre  ou  maritime,  la  composition  musi- 
cale, le  tableau,  la  gravure  en  cuivre,  en  acier,  ou  en  bois.  Ce  droit 
on  cette  faculté  exclusive  lui  appartiendra  durant  l'espace  de  vingt- 
boitans,  à  partir  du  jour  où  il  aura  (ait  constater  ses  droits  de  la  ma- 
nière qui  sera  indiquée  ci-après. 

«  Art.  a.  Lorsqu'à  l'expiration  desdits  vingt-huit  ans ,  lesdits  au- 
teurs, dessinateurs  ou  graveurs ,  ou  l'un  d'eux  si  plusieurs  ont  coo- 
péré à  la  même  œuvre,  seront  encore  vivans  et  citoyens  des  Etats- 
Unis,  ou  y  résidant,  ou  qu'à  leur  décès  ils  auront  laissé  une  veuve 
oo  on  ou  plusieurs  enfans,  dont  l'un  ou  tous  seront  encore  vivans,  t 

(i)  J'ai  emprunté  cette  traduction  à  la  Bévue  étrangère  de  M.  Fœlix,  a*  an- 
née, p,  44^.  m.  Fœlix  avertit  qu'il  a  dû  faire  quelques  abréviations  pour  ren- 
dre n  traduction  plus  claire  et  plus  intelligible  ,  mais  que  le  sens  n'a  été  eu 
a^iï»e  manière  altéré. 

1.  16 
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le  même  droit  exclusif  appartiendra  à  eux,  ou,  s'ils  sont  décédés,  à 
leur  veuve  et  à  leurs  eufans,  pendant  un  autre  laps  de  quatorze  ans, 
à  charge  par  eux,  ou  leurs  ayant-droit,  de  faire  constater  une  se- 
conde fois  leurs  droit*  à  ladite  œuvre,  et  de  remplir,  en  général,  à 
Feffet  de  ce  renouvellement,  toutes  les  conditions  prescrites  par  la 
présente  loi  pour  acquérir  originairement  le  droit  de  propriété  exclu- 
sive ;  le  tout  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  l'expiration  de 
la  première  période. 

«  Art.  8.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lien  au  renouvellement  des 
droits  de  propriété,  en  conformité  de  la  présente  loi,  l'auteur  ou  le 
propriétaire  sera  tenu  de  faire  publier  racle  qui  constate  «es  droits, 
par  l'insertion  dans  un  ou  plusieurs  journaux  paraissant  dans  les 
États-Unis;  cette  insertion  devra  être  répétée  peudant  quatre  se- 
rt 4rt.  4.  Pour  éire  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi, 
l'auteur  ou  le  propriétaire  doit,  avant  la  publication,  déposer  un 
exemplaire  imprimé  du  titre  de  son  écrit ,  de  sa  carte  terrestre  ou 
maritime,  de  sa  composition  musicale,  de  son  dessin  ou  de  sa  gra- 
vure, nu  greffe  de  ta  cour  du  district  de  son  domicile .  11  est  ordonné 
et  enjoint  au  greffier  de  donner  immédiatement  acte  de  ce  dépôt,  et 
d'en  faire  mention  dans  utt  re#stre  tenu  a  cet  effet  {M  la  M  <*m- 
tient  laf&nmUede  taetè).  LegrWflef  est  autorisé  à  réclamer  pour 
la  rédaction  <te  cet  acte,  un  droit  4e  cinquante  cents  (1),  et  autant  pour 
chaque  copie  certifiée  du  même  acte,  délivrée  au  requérant  ou  à  son 
mandataire.  L'aufcur  ou  le  propriétaire  devra*  en  outre,  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  de  récrit,  etc.,  en  remettre,  ou  foire 
remettre  un  exemplaire  au  même  greffier.  Ce  dernier  rédigera ,  in 
moins  une  fois  par  an,  un  tableau  certifié  de  tous  les  actes  relatifs 
au  droit  de  propriété  littéraire,  énonçant  les  dates  de  ces  actes  et 
les  titres  des  écrits,  etc.;  il  transmettra  ce  tableau,  ainsi  que  les 
diîîérens  objets  dont  II  aura  reçu  le  dépôt ,  au  secrétaire  d'état ,  qui 
est  chargé  de  conserver  Punet  les  autres  dans  ses  archites. 

a  Art.  5.  Tout  individu  qui  prétendra  an  bénéfice  de  la  présente  loi, 
est  obligé  de  porter  à  la  connaissance  du  public  son  droit  de  propriété 
ainsi  garanti,  par  une  mention  faite  sur  tous  les  exemplaires  des  édi- 

(i)  ioo  oents  font  i  dollar  qui  équiraut  à  5  fr.  5G. 
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dons  publiées  pendant  la  durée  de  son  privilège.  Celle  mention  sera 
ainsi  conçue  :  Enregistré  en  vertu  de  l'acte  du  congrès,  par  un 
tel,  le..,  au  greffe  de  la  cour  du  district-,  elle  devra  être  imprimée 
sur  le  titre  du  livre  ou  sur  la  première  feuille  qui  suivra  le  titre,  en 

Ule  de  chaque  carte  ou  composition  musicale,  ou  sur  le  titre  ou  le 
frontispice  d'un  volume  de  cartes,  etc. 

«  Art.  6.  Après  que  le  droit  de  propriété  d'un  écrit  aura  été  constaté 
de  la  manière  prescrite  par  celte  loi,  et  dans  les  délais  qu'elle  déter- 
mine, toute  tierce  personne  qui,  sans  le  consentement  de  fauteur  ou 
propriétaire  (lequel  conseniement  devra  être  donné  par  écrit  et  en 
présence  de  deux  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi),  aura  imprimé, 
vendu  ou  contrefait  ledit  écrit,  l'aura  fait  imprimer,  vendre  ou  con- 
trefaire, ou  qui ,  sachant  que  cet  écrit  a  été  imprimé  ou  contrefait 
de  ladite  manière,  aura  publié  ,  vendu  ou  mis  eu  vente,  ou  fait  pu  « 
Mier,  vendre  ou  meltrc  en  vente,  un  exemplaire  de  ladite  impression 
on  contrefaçon,  sera  tenue  de  remettre  tons  les  exemplaires  dudit 
«rit  à  la  personne  qui,  à  cette  époque,  en  aura  acquis  la  propriété 
légitime;  elle  sera  en  même  temps  condamnée,  pour  chaque  feuille 
d'impression  contrefaite  qui  se  trouvera  en  sa  possession  contraire-' 
ment  a  l'intention  de  celte  loi,  qu'elle  fut  déjà  publiée,  importée  de 
l'étranger  on  exposée  en  vente,  ou  qu'elle  fût  seulement  imprimée, 
ou  même  encore  sous  presse,  à  une  amende  de  60  cents,  dont 
la  moitié  appartiendra  au  propriétaire  légitime,  l'autre  moitié  à  la 
caisse  publique  des  Etats-Unis.  Le  paiement  de  celte  amende  pourra 
être  poursuivi  pardevant  toute  cour  de  justice  par  une  demande 
formée  comme  (tour  dette. 

«  Art.  7.  (Cetartide  rend  les  dispositions  de  l'art.  «  communes  à 
b  contrefaçon  de  tout  antre  ouvrage  imprimé,  de  gravure  en  cui?re, 
acier  ou  bois,  de  cartes  terrestres  ou  maritimes,  ou  d'une  composi- 
tion musicale.  Il  réputé  contrefaçon,  non  pas  seulement  la  réimpres- 
sion totale,  mais  aussi  toute  modification,  augmentation  ou  diminu- 
tion du  plan  principal  de  l'ouvrage,  faite  dans  l'intention  d'éluder  la 
loi.  Non-seulement  les  exemplaires  contrefaits,  mais  aussi  les  plan- 
ches qui  auront  servi,  seront  confisqués  au  profit  du  propriétaire  de 
IVmvrage.  L'amende  par  chaque  feuille  qui  se  trouvera  en  la  posses- 
sion du  contrefacteur  sera  d'un  dollar,  et  elle  sera  également  par- 
tagée par  moitié.) 
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<t  Art.  8.  Cette  loi  ne  pourra  point  être  interprétée  de  manière  à 
faire  défense  d'importer  de  l'étranger,  de  vendre,  d'imprimer  ou  de 
publier  une  carte  terrestre  ou  maritime,  un  écrit,  une  composition 
mmricale,  an  imprimé,  une  gravure,  on,  en  général,  un  ouvrage  dont 
l'auteur  n'est  ni  citoyen  des  États-Unis,  ni  sujet  à  leur  juridiction 
par  son  domicile. 

«  Art.  o.  De  même,  tout  individu  qui  aura  imprimé  ou  publié  an 
manuscrit  quelconque,  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  du  pro- 
priétaire légitime  (supposé  toujours  que  l'auteur  soit  citoyen  des 
Etats-Unis,  ou  y  soit  domicilié),  sera  responsable  envers  l'auteur 
on  le  propriétaire,  de  tous  dommages  qu'il  lui  aurait  causés  par  son 
fait  illicite.  Les  dommages-intérêts  pourront  être  exigés  par  une 
demande  formée  à  cette  fin,  en  vertu  de  la  présente  loi,  devant  tout 
tribunal  compétent.  Les  différentes  cours  de  justice  des  Etats-Unis, 
auxquelles  appartient  le  pouvoir  de  garantir  les  droits  des  auteurs  et 
inventeurs,  sont  autorisées,  par  la  présente  loi,  à  prendre,  d'après 
les  principes  d'équité,  les  mesures  convenables  pour  empêcher  toute 
publication  de  ce  genre. 

«  Art.  10.  (Cet  article  accorde  à  celui  qui  sera  poursuivi  en  vertu 
de  la  présente  loi,  le  droit,  non-seulement  de  se  défendre  en  général 
contre  la  demande,  mais  aussi  de  rapporter  la  preuve  contraire  de 
tous  les  faits  spéciaux.  ) 

«  Art.  il.  A  l'avenir,  tout  individu  qui  aura  imprimé  ou  publié  un 
livre,  une  carte,  etc.,  sans  en  avoir  légalement  obtenu  la  propriété,  et 
qui  entreprendra  de  faire  publier  ou  imprimer,  quelque  part  que  ce 
soit  ,  que  ledit  droit  de  propriété  a  été  enregistré  en  sa  faveur  con- 
formément à  la  loi,  sera  condamné,  à  raison  de  ce  mensonge,  à  une 
amende  de  100  dollars,  dont  la  moitié  appartiendra  à  celui  qui  le 
poursuivra  à  cette  fin,  et  l'autre  à  la  caisse  publique  des  Etats-Unis. 
Le  paiement  de  cette  amende  sera  poursuivi  par  une  action  comme 
pour  dette. 

a  Art.  12.  Dans  toutes  les  actions  résultant  de  la  présente  loi,  et 
tendant  à  la  condamnation  aux  dommages-intérêts,  à  la  remise  d'ob- 
jets ou  à  des  amendes,  la  restitution  de  tous  les  frais  pourra  être  exi- 
gée en  outre,  nonobstant  les  dispositions  contraires  qui  seraient  con- 
tenues dans  les  lois  antérieures. 

«  Art.  13.  Toute  action  ou  poursuite  judiciaire,  résultant  de  la  pré- 
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sente  loi,  sera  prescrite  dans  les  deux  ans  à  partir  du  jour  où  le  fait 
qui  y  a  donné  lieu  aura  été  commis. 

«  Art  14.  Sont  abrogées,  par  la  présente  loi,  les  dispositions  de 
celle  du  31  mai  1700,  rendue  pour  l'encouragement  des  sciences,  et 
qni  accorde  aux  auteurs  et  propriétaires  de  cartes  terrestres  ou  ma- 
ritimes, ainsi  que  d'écrits,  la  propriété  légitime  durant  le  temps  qui 
y  est  énoncé  ;  sont  de  même  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  addi- 
tionnelle du  29  avril  1802  ;  sont  néanmoins  réservés  tous  les  droits 
acquis  en  vertu  desdites  lois.  . 

«Art  15.  Au  surplus,  toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  re- 
latées, soit  à  la  garantie  et  à  la  sûreté  des  droits  de  propriété  et  des 
actions  qui  en  résultent,  soit  aux  peines  et  confiscations  en  cas  de 
contravention  ,  sont  applicables  aux  droits  de  propriété  acquis  par 
l'antetir  ou  le  propriétaire  légitime  antérieurement  à  la  présente  loi, 
pour  le  temps  pendant  lequel  ces  droits  leur  sont  assurés,  comme 
si  lesdits  droits  de  propriété  avaient  été  constatés  et  assurés  après 
l'adoption  de  la  présente  loi. 

«  Art.  16.  En  outre,  tout  auteur",  inventeur,  dessinateur,  graveur 
on  propriétaire  d'un  écrit,  d'une  carte  terrestre  ou  maritime,  d'un 
imprimé,  d'une  gravure  en  cuivre,  en  acier  ou  en  bois,  qui  en  aura 
acquis  le  droit  de  propriété  avant  l'adoption  de  la  présente  loi,  s'il 
est  encore  vivant,  ou  s'ils  ont  été  plusieurs  le  survivant  d'entre  eux  , 
jwùra  dn  droit  exclusif  de  propriété  de  son  écrit...,  avec  tous  les 
arantages  accordés  par  la  présente  loi  pour  la  garantie  du  droit  de 
propriété  littéraire,  pendant  le  temps  qui  restera  à  courir  pour  com- 
pléter une  période  de  28  ans,  à  compter  du  jour  de  la  première  consta- 
tation de  soit  droit  de  propriété  littéraire.  Comme  aussi,  à  l'expira- 
tion de  cette  période,  lui-même  ou  sa  veuve  et  ses  enfans  auront  la 
faculté  de  faire  renouveler  ce  droit  de  propriété,  de  la  même  manière 
que  ce  renouvellement  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  droits  de  propriété 
constatés  «ous  l'empire  de  la  présente  loi,  et  en  vertu  de  ses  disposi- 
tions. Dans  le  cas  où  lesdils  auteurs  seraient  déjà  décédés  au  moment 
de  l'adoption  de  la  présente  loi,  les  droits  qui  leur  appartiendraient 
aux  termes  de  cette  loi,  s'ils  étaient  encore  vivans,  passent  à  leurs  hé- 
ritiers, ayant-droit  on  administrateurs,  pour  la  période  de  28  ans, 
àcompter  du  jour  de  la  première  coustatàtion  de  leursdroits,  et  avec 
la  même  faculté  de  les  faire  renouveler  au  profit  des  veùves  et  en- 
fans.  Néanmoins,  les  disoosit  ions  du  présent  article  ne  pourront  être 
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étendues  a  des  droits  de  propriété!  à  l'égard  desquels  le  délai  ac- 
cordé par  l'ancienne -loi  se  trouvera  déjà  expiré  au  momenl^de  l'a- 
doption de  la  présente.  » 

Loi  du  30  juin  1834,  formant  le  chapitre  157  de  la  pre- 
mière session  du  vingt-troisième  congrès  des  États-Unis,  in- 
titulée :  Loi  additionnelle  sur  le  droit  de  copie  (an  act  sup- 

PLEMENTARY  TO  THE  ACTE  TO  AMEND  TnE  SEVERAL  ACTS  EES- 
PECTING  COPY-RIGHTS). 

«  Art.  1er.  Le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  assemblés  en  congrès,  arrêtent  :  que  tout  acte,  tout  con- 
trat, ayant  pour  objet  le  transport  ou  la  cession  de  droits  de  propriété 
littéraire  seront  prouvés  et  reconnus  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  aliénations  d'immeubles  par  les  lois  de  l'état  ou  du  district  dans 
lequel  le  droit  originaire  de  propriété  aura  été  constaté.  Tous  actes 
ou  contrats  de  cette  espèce,  qui  seront  passés  à  l'avenir  sans  que  les 
formalités  ainsi  requises  aient  été  remplies  dans  les  six  jours  de  leur 
rédaction ,  seront  regardés  comme  frauduleux  et  nuls ,  à  l'égard  de 
tout  acquéreur  postérieur  ou  créancier  sur  gage  a  titre  onéreux. 

a  Art.  2.  Le  greffier  de  la  cour  du  district  sera  autorisé  à  perce- 
voir,  a  aison  desdits  actes,  les  mêmes  droits  qui  lui  sont  accordés 
pour  d'autres  cessions  et  transports,  par  les  lois  des  Etats-Unis. 


§  NI. 


l'A YS-HAS  ;  HOLLANDE  ET  BELGIQUE. 

L'ancienne  législation  hollandaise  accordait  des  privilèges 
temporaires,  et  ne  reconnaissait  qu'à  l'auteur  ou  à  ses  ces- 
sion naires  le  droit  de  les  obtenir  :  on  peut  consulter  à  ce 
sujel  une  décision  des  états  de  Hollande  et  de  Westfrlse  dnv 
28  juin  1715;  les  privilèges  étaient  de  cinq,  dix,  quinze  et 
vingt  ans,  rarement  plus  longs;  les  icnouvellemcns  do  privi- 
lèges n'étaient  ôCJroyës  qu'avec  beaucoup  de  peine.  La  plu- 
part des  privilèges  étaient  délivres  par  les  États  provinciaux, 
et  ne  s'étendaient  pas  alors  au-delà  de  la  province;  qucl<ju.  s- 
uns  étaient  concèdes  par  les  Jùais-Cenei  aux.  Les  contrefac- 
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étaient  punis  par  la  confiscation  de  leur  édition  et  par 
une  amende.  Les  privilèges  Raccordaient  sans  examen  préa- 
lable des  manuscrits;  mais  ils  étaient  supprimés  lorsqu'ils 
avaient  été  surpris  sans  droit,  ou  lorsque  les  ouvrages  étaient 
reconnus  dangereux j  c'est  ainsi,  que  le  privilège  de  quinze 
ans  accordés  à  Neaulme  pour  X Emile  de  Rousseau,  le  10 
m  17G2  fut  annulé  le  30  juillet  suivant. 
11  n'était  pas  permis  de  demander  des  privilèges  pour  les 
livres  de  piété  et  les  liv  res  de  classes  ;  mais  les  livres  de  piété 
avaient  besoin  d'approbation. 

Le  8  décembre  1796,  une  loi,  applicable  à  la  seule  pro- 
vince de  Hollande,  abolit  les  privilèges  pour  l'impression  «i 
h  publication  des  livres  et  reconnut  le  droit  al>solu  de  pro- 
priété, même  en  faveur  des  héritiers  des  libraires  acquéreurs 
du  droit  de  copie.  Une  loi  du  3  juin  1805,  rendue  pour  toute 
la  république  Batave,  conserva  le  même  droit  de  propriété 
perpétuelle. 

Lorsque  la  Hollande  .fut  réunie  à  l'Empire  français,  elle  se 
trouva ,  par  l'effet  de  celle  réunion ,  soumise  aux  dispositions 
delà  législation  française. 

le  24  janvier  1814,  les  lois  et  décrets  de  France  sur  l'im- 
primerie, la  librairie  et  les  journaux  forent  abolis  pour  la 
Hollande,  et  le  droit  de  propriété  perpétuelle  fut  dé  nouveau 
proclamé  comme  il  l'avait  été  en  1803. 

H  en  fut  autrement  pour  la  Belgique.  Un  arrêté  rendu  pour 
cette  partie  du  royaume  des  Pays-Bas  le  25  septembre  de  la 
tnême  année  18U,  y  abrogea  toutes  les  lois  émanées  du  gou- 
vernement français  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  et  régla  les 
froits  d'auteurs  et  les  contrefaçons  par  les  dispositions  sui- 
vantes, essentiellement  différentes  de  celles  qui,  à  la  même 
époque,  étaient  établies  pour  la  Hollande. 

'«  ÀrjU  5.  Tout  autear  d'tui  ouvrage  original  a  lo  droit  exclusif  de 
b^fôipriaier  <*  uébiter  dans  le  gouvernement  de  la  Belgique 
pendant  sa  fie  ;  sg  veuve  et  ses  héritiers  conservent  le  même  droil 
patent  la  leur. 
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«  Art.  6.  Dans  le  cas  de  la  publication  d'un  ouvrage  posthume, 
la  propriété  appartient  à  la  veuve  et  aux  héritiers  de  l'auteur,  et  ils 

en  jouissent  pendant  leur  vie. 

a  Art.  7.  Si  le  manuscrit  d'un  auteur  se  trouve  dans  les  mains 
d'une  personne  étrangère  à  sa  famille,  il  ne  pourra  être  publié  ni 
pendant  sa  vie,  ni  pendant  celle  de  leurs  héritiers,  sans  leur  con- 
sentement; et  le  droit  reconnu  par  l'art.  6  devra  être  respecté. 

«  Art.  8.  Après  l'extinction  de  la  première  génération  des  héritiers 
d'un  auteur,  tout  droit  de  propriété  vient  à  cesser,  et  tout  ouvrage 
rentre  dans  la  classe  de  ceux  dont  il  sera  parlé  en  l'article  13. 

«  Art.  9.  Il  est  défendu  expressément  de  réimprimer  ou  de  débiter, 
et,  au  cas  où  la  réimpression  aurait  eu  lieu  en  pays  étranger,  d'intro-v 
duire,  répandre,  ou  vendre,  dans  le  gouvernement  de  la  Belgique, 
tout  ouvrage  original  sur  lequel  l'auteur  peut  exercer  le  droit  de 
propriété  en  vertu  de  l'art.  6  ,  sous  peine  de  confiscation  de  tous 
les  exemplaires  non  débités  de  la  contrefaçon,  et,  de  plus,  d'une 
amende  de  la  valeur  de  300  exemplaires  de  l'ouvrage,  à  fixer  d'après 
le  prix  de  la  vente  ;  lesdites  confiscations  et  amendes  sont  au  profit 
de  celui  qui  a  le  droit  de  propriété;  néanmoins  celui  qui  n'aura  in- 
troduit dans  la  Belgique  qu'un  seul  exemplaire  pour  son  usage,  ne 
sera  pas  passible  de  l'amende,  mais  seulement  de  la  confiscation. 

«  Art.  10.  La  propriété  de  tout  ouvrage  original,  imprimé  anté- 
rieurement à  la  publication  du  présent  arrêté ,  est  garantie  à  son 
auteur  conformément  à  l'article  5. 

«  Art.  il.  La  traduction  d'un  ouvrage  ne  donne  droit  à  son  auteur 
que  sur  l'édition  qu'il  public  ;  dans  ce  cas,  le  droit  de  propriété  ne 
doit  s'exercer  que  sur  les  notesou  commentaires  joints  à  la  traduction. 

«  Art.  12.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  en  l'article  9,  de 
publier  la  traduction  d'un  ouvrage  sur  lequel  l'auteur  ou  ses  héritiers 
exercent  encore  leur  droit  de  propriété,  a  moins  qu'ils  n'en  donnent 
leur  consentement  par  écrit,  ou  que  l'ouvrage  traduit  ne  soit  parvenu 
à  la  seconde  édition.  1      Jf*  ^ 

«  Art.  13.  Sont  exceptés  des  présentes  dispositions ,  la  Bible,  les 
livres  d'église  ou  d'école,  les  auteurs  classiques,  les  ouvrages  de  scien- 
ces ou  de  littérature  étrangères,  les almanachs ;  et,  en  un  mot,  ton- 
les  ouvrages  sur  lesquels  aucun  habitant  de  ce  gouvernement  i 
peut  réclamer  un  droit  de  propriété,  soit  parce  qu'ils  sont  de  toutes 
les  nations,  soit  parce  que  \e  terme  fixé  en  l'article  6  s'est  écoulé*. 

•  * 
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La  présente  exception  ne  porte  que  sur  le  texte  ;  et  le  droit  de  pro- 
priété peu  t  toujours  s'exercer  sur  les  notes  ou  augmentations  que  l'é- 
diteur pourrait  ajouter. 

Le  *5  janvier  1817,  une  loi  générale  fut  portée  pour  tout 
le  royaume  des  Pays-Bas,  et  fit  prévaloir  le  système  belge  de 
propriété  temporaire,  sur  le  système  hollandais  de  propriété 
perpétuelle. 


«  Ayant  pris  en  considération  qu'il  importe  d'établir,  d'une  ma- 
nière uniforme,  les  droits  qui  peuvent  être  exercés  dans  notre 
royaume,  relativement  à  l'impression  et  à  la  publication  d'ouvrages 
littéraires  et  de  productions  des  arts  ; 

«A  ces  causes,  notre  conseil  d'état  entendu,  et  de  commun  accord 
née  les  Etats-Généraux,  avons  statué  comme  nous  statuons  par  les 
présentes  * 

t  Art  1er .  Le  droit  de  copie  ou  le  droit  de  copier  au  moyen  de  l'im- 
pression est,  pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  originaux,  soit  pro- 
ductions littyraires  ou  productions  des  arts,  soumis  au  droit  exclusi- 
vement réservé  à  leurs  auteurs  et  à  leurs  ayant-cause,  de  rendre 
publics  par  la  voie  de  l'impression,  de  vendre,  ou  de  faire  vendre  ces 
otrrrages,  en  tout  ou  en  partie,  par  abrégé  ou  sur  une  échelle  réduite, 
en  ui&  on  plusieurs  langues,  ornés  ou  non  ornés  de  gravures  et 
antres  accessoires  de  Part. 

«  Aff.  a.  Le  droit  de  copie,  quant  aux  traductions  d'ouvrages  lit- 
téraires originairement  publiés  en  pays  étrangers,  est  un  droit  ex- 
clusif qu'ont  les  traducteurs  et  leur  ayant-cause,  de  publier,  par  la 
mjfjè  l'impression ,  vendre  ou  faire  vendre  leurs  traductions  des 
*vrages  littéraires  sus-mentionnés.  • 

t  Art  a.  Le  droit  de  copie  décrit  aux  articles  précédens  ne  pourra 
dorer  que  20  ans  après  le  décès  de  l'auteur  ou  du  traducteur. 

•  Art  4.  Toute  infraction  du  droit  de  copie  précité,  soit  par  une 
première  publication  d'un  ouvrage  encore  inédit  de  littérature  ou 
d'art,  soit  par  la  réimpression  d'un  ouvrage  déjà  publié,  sera  répu- 
tititrefaçon,  et  punie  comme  telle  de  la  confiscation,  au  profit  du 
propriétaire  du  manuscrit  ou  de  l'édition  primitive,  de  tous  les  exem- 
plaires non  vendus  d<ç  1|  contrefaçon  qui  seront  trouvés  dans  le  royau- 
me, ainsi  que  du  paiement  à  faire  entre  les  mains  du  même  proprié- 
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taire  de  la  valenr  de  2000  exemplaires,  calctilée  suivant  le  prix  de  com- 
mission de  l'édition  légale,  et  ce,  indépendamment  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  1000  florins,  ni  être  moindre  de 
100  florins,  au  profit  de  la  caisse  générale  des  pauvres  dans  le  do- 
micile du  contrefacteur  ,  ci  pourra  en  outre  le  contrefacteur,  m  cas  de 
récidive,  et  eu  égard  a  la  gravite  des  circonstances,  être  déclaré  inha- 
bile à  exercera  l'avenir  l'état  d'imprimeur,  de  libraire,  ou  de  marchand 
d'ouvrages  d'art,  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  et  des  pei- 
qçs contre  la  falsification,  staluées  ou  à  statuer  par  les  luis  générales. 

Sont  défendues  sous  les  mêmes  peines,  l'importation,  la  dislrihu- 
tiou  ou  la  vente  de  toutes  contrefaçons  étrangères  d'ouvrages  origi- 
naux de  littérature  ou  d'art,  ou  de  traductions  d'ouvrages  dont  on  a 
acquis,  dans  co  royaume,  le  droit  do  copie. 

«  Art.  6.  Dans  les  dispositions  des  articles  précédons  ne  sont  pat 
comprises  les  éditions  complètes  ou  partielles  des  œuvres  des  au- 
teurs classiques  de  l'autiquité,  du  moins  pour  ce  qui  en  concerne  le 
texte,  non  pins  que  les  éditions  des  Bible,  aucien  ou  nouveau  let- 
tamens,  catéchismes,  psautiers,  livres  de  prières,  livres  scolasliques, 
et  généralement  de  tous  les  calendriers  et  almanacbs  ordinaires, 
sans  cependaut  que  cette  exception  puisse  apporter  aucun  change- 
ment aux  privilèges  ou  octrois  déjà  accordés  pour  les  objets  menti 
nés  au  présent  article,  et  dont  le  terme  n'est  pas  encore  expiré. 

Il  est  libre,  au  surplus,  de  faire  connaître  au  publie,  dans  les  jo 
uaux  et  ouvrages  périodiques ,  au  moyen  d'extraits  el  de  critiq 
la  nature  et  le  mérite  des  productions  littéraires  ou  autres  qui  sont 
mises  au  jour  par  la  voie  de  l'impression. 

«  Art.  6.  Pour  pouvoir  réclamer  le  droit  de  copie,  dont  il  est  fek 
mention  aux  art.  1  et  2,  tout  ouvrage  de  littérature  ou  d'art  qui  sera 
publié  dans  les  Pays-Bas,  après  la  promulgation  de  la  présente  toi. 
devra,  à  chaque  édition  qui  en  sera  faite,  et  soit  qu'il  > 'agisse  tfw* 
impression  primitive  ou  d'une  réimpression,  remplir  les  cotditien* 
suivantes,  savoir  : 

1°  Que  l'ouvrage  soit  imprimé  dans  une  des  imprimeries 
royaume  ;  ^  j 

2°  Que  l'éditeur  soit  habitant  des  Pays-Bas,  et  que  son  nom 
ou  réuui  à  celui  du  co-ëditeur  étranger,  soit  imprimé  sur  la  pafljj 
titre,  ou,  à  défaut  de  litre,  à  l'endroit  de  l'ouvrage  le  pliisGMM*uubl« 
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im  indication  du  lien  de  son  domicile,  ainsi  qne  de  l'époque  de  la 
publication  de  l'ouvrage; 

r  A  chaque  édition  qui  sera  faite  d'un  ouvrage,  l'éditeur  en  re- 
nettra  à  l'administration  communale  de  son  domicile,  à  l'époque  de 
Il  publication  on  avant,  trois  exemplaires,  dont  l'importera  sur  le  ti- 
tre, et  à  défaut  de  titre  à  la  première  page ,  la  signature  dç  l'éditeur, 
la  date  de  la  remise,  et  une  déclaration  écrite,  datée  et  6ignée  par 
bb  imprimeur  habitant  les  Pays-Bas,  certifiant,  avec  désignation  du 
fieo,  que  l'ouvrage  est  sorti  de  ses  presses. 

L'administration  communale  en  donnera  récépissé  à  l'éditeur,  et 
fera  sur-le-champ  parvenir  le  tout  au  département  de  l'intérieur. 

s  Art  7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  tou- 
te les  nouvelles  éditions  ou  réimpressions  d'ouvrages  de  littérature 
ou  d  art  déjà  publiés,  lesquelles  paraîtront  après  sa  promulgation. 

<  Art.  8.  Tontes  les  actions  qui  pourraient  résulter  de  la  présente 
bi  wntde  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  » 


§  IV. 

ALLEMAGNE 

* 

L'Allemagne  s'est  beaucoup  occupée  des  contrefaçons  et 
des  droits  d'auteurs.  Tout  concourait  pour  attirer  fortement 
son  attention  sur  ces  questions.  La  haute  culture  intellectuelle 
de  ce  pays ,  l'unité  de  sa  langue  et  de  sa  littérature ,  la  diver- 
sité des  législations  par  lesquelles  sont  régis  les  états  dont  il 
*e  compose,  ont  du,  naturellement,  faire  employer  beaucoup 
d'efforts ,  non-seulement  à  améliorer  et  à  agrandir  la  condi- 
tion des  auteurs,  mais  aussi  à  placer  leurs  litres  et  leurs  ga- 
ranties au  dessus  des  règles  de  droit  civil  et  à  les  élever 
jusqu'au  droit  des  gens,  afin  quHls  ne  demeurassent  point  en- 
fermés dtfns  les  limites  trop  étroites  des  législations  particu- 
lières. Presque  tout  est  fait  pour  l'intérieur  de  la  France, 
lorsqu'on  a  pourvu  anx  besoins  de  la  littérature  parisienne} 
e»  Allemagne,  où  les  centres  littéraires  et  scientifiques  sont 
IQBjbreux ,  où  ils  appartiennent  à  des  états  divers ,  à-la-fois 
unis  et  séparée,  qui,  placés  tous  dans  une  môme  sphère, 
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vivent  par  le  perpétuel  commerce  des  idées  qu'ils  s'empruntent 
journellement,  presque  rien  n'est  fait  tant  qu'on  ne  s'est  isolé- 
ment occupé  que  des  intérêts  autrichiens ,  ou  prussiens,  ou 

saxons ,  ou  badois. 

L'acte  fédéral  signé-  à  Vienne,  le  8  juin  1815,  voulut,  en 
compensation  des  entraves  apportées  à  la  liberté  delà  presse, 
donner  à  la  littérature  des  garanties.  L'art.  18  est  ainsi  conçu  : 
«  La  diète  s'occupera ,  lors  de  sa  première  réunion ,  d'une 
«  législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse ,  et  des  me- 
«  sures  à  prendre  pour  y  garantir  les  auteurs  et  éditeurs 
«  contre  la  contrefaçon  de  leurs  ouvrages.  »  L'art.  65  de  la 
loi  fédérale  de  1820  répèle  la  même  disposition  :  «  La  diète 
«  continuera  à  s'occuper  des  objets  qui,  par  les  stipulations 
a  des  art.  16, 18  et  19  de  l'acte  fédéral ,  sont  soumis  à  sa  dé- 
ce  libération,  afin  de  parvenir,  d'un  commun  accord,  à  des 
<c  règlemens  aussi  uniformes  que  les  admettra  la  nature  de 
ce  ces  objets.  » 

Dès  le  22  juin  1818  une  commission  avait  été  nommée  dans 
le  sein  de  la  diète  pour  préparer  un  travail  sur  cet  objet  :  elle 
a  fait,  le  11  février  1810 ,  un  rapport  qui  a  été  communiqué 
aux  différens  gouvernemens. 

Le  6  septembre  1832  la  diète  a  pris  l'arrêté  suivant  :  ce  Con- 
«  formément  à  l'art.  18  de  l'acte  de  la  confédération  geruia- 
v  nique,  et  afin  de  garantir  les  droits  des  auteurs,  éditeurs 
ce  et  libraires,  de  la  contrefaçon  des  œuvres  de  librairie  et 
«  autres  objets  d'art  faisant  la  matière  du  commerce,  l«s 
ce  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne  soni 
<c  convenues  d'établir,  comme  principe  fondamental,  qu'à 
a  l'avenir,  dans  toute  l'étendue  de  la  confédération,  relative 
ment  à  l'application  des  dispositions  législatives  et  aHX. 
mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  contrefaçon ,  toute  dis- 
a  tiuction  entre  les  propi  es  sujets  d'un  état  confédéré  et  Ceux 
ce  des  autres  états  faisant  partie  de  la  confédération  sera  ré- 
ce  ciproquement  abolie;  de  manière  que  les  éditeurs,  libraire* 
a  et  auteurs  d'un  état  jouiront ,  dans  chacun  des  autres  éun~ 
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«  confédérés,  de  la  protection  que  la  législation  de  ce  dernier 
«  état  aura  établie  à  l'égard  de  la  contrefaçon.  Les  très-hauts 
<  et  hauts  gouvernemens  prendront  les  dispositions  néces- 
«  saires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté;  ils  donneront 
«  connaissance  à  la  diète,  dans  le  délai  de  deux  mois,  tant 
«  desdites  dispositions  que  des  lois  et  règlemens  qui  existent 
c  à  l'égard  de  la  contrefaçon.  » 

Le  2  avril  1835 ,  la  diète  déclara  que  les  gouvernemens 
confédérés  avaient  l'intention  de  défendre  la  contrefaçon 
dans  toute  l'étendue  de  la  confédération ,  d'établir  et  de  ga- 
rantir îa  propriété  littéraire  d'après  des  principes  uniformes. 

Enfin,  le  9  novembre  1837,  la  loi  fédérale,  depuis  si  long- 
tems  annoncée ,  fût  rendue.  Je  donnerai  le  texte  des  deux 
résolutions  prises  à  cet  effet  par  la  diète,  après  avoir  exposé 
b  législation  particulière  des  divers  états  allemands. 

Mots,  avant  de  rapporter  ces  documens  législatifs,  il  est  né- 
cessaire que  je  m'arrête  pour  faire  connaître  les  idées  émises 
sur  cette  matière  par  un  de  ces  génies  supérieurs  dont  les  mé- 
ditations appartiennent  à  l'humanité  tout  entière ,  et  dont  les 
moindres  travaux  doivent  être  recueillis  et  étudiés  avec  res- 
pect. Kant  a  traité  ce  sujet  :  voici  l'analyse  de  sa  dissertation  (1). 

Kant  renferme  toute  son  argumention  dans  deux  syllo- 
gismes; le  premier,  destiné  à  prouver  le  droit  de  l'éditeur; 
te  second,  à  réfuter  les  prétentions  du  contrefacteur. 

Premier  syllogisme. 

■  - 

«  Celui  qui  gère  l'affaire  d'autrui  au  nom  du  propriétaire  et 

(0  La  traduction  de  cette  dissertation  m'a  été  communiquée  par  M.  Fo>- 
»  auquel  je  dois  également  la  plupart  des  traductions  citées  dans  la  suite  de 
■*  chapitre,  et  les  éclairci&semens  que  je  donnerai  sur  la  force  exécutoire  des 
tirétés  de  la  diète  germanique.  M.  Fœlix,  dout  le  aèle  persévérant  pour  les 
Ftiçrèsde  la  science  et  pour  la  connaissance  des  législations  comparées  est  ap- 
P"»»é  de  tous  les  jurisconsultes,  a  beaucoup  contribué,  par  ses  publications 
^  les  Annales  de  législation,  et  surtout  dans  la  Revue  étrangère  et  française 
*  U&lation,  à  faire  connaître  en  France  les  lois  de  l'Allemagne  sur  les  droit* 
frmeurs  et  celles  de  plusieurs  autres  pays. 
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cependant  contre  la  volonté  de  celui-ci ,  est  tenu ,  envers  lui 
ou  envers  son  fondé  de  pouvoirs,  à  leur  céder  et  abandonner 
tout  le  gain  qu'il  a  retiré  de  celle  affaire,  et  à  les  indemniser 
de  toute  perte  qui  peut  résulter  pour  eux  de  sa  gestion. 

a  Or  le  contrefacteur  gère  précisément  l'affaire  d'autrui ,  de 
l'auteur,  au  nom  du  propriétaire  et  contre  sa  volonté. 

ce  Donc  il  est  tenu  envers  lui ,  ou  envers  son  fondé  de  pou- 
voirs, l'éditeur,  à  la  cession  du  gain  et  à  l'indemnité  de  la 
perte.  » 

Nous  ne  nousarréterons  qu'aux  développemens  par  lesquels 
Kant  appuie  la  mineure  de  ce  syllogisme.  Il  en  divise  ainsi 
la  discussion  :  1°  soit  le  contrefacteur,  soit  l'éditeur ,  gèrent 
l'affaire  de  l'auteur  ;  2°  le  contrefacteur  gère  l'affaire  contre  la 
Volonté  de  l'auteur. 

1°  L'éditeur,  contrefacteur  ou  non,  gère  r affaire  de 
V auteur.  Pour  établir  cette  proposition ,  Kant  se  demande 
d'abord  quelle  idée  on  doit  se  faire  d'un  livre,  ou  d'un  écrit 
en  général,  comme  étant  le  travail  de  l'auteur;  puis,  ce  qu'est 
un  éditeur,  qu'il  ait  des  pouvoirs  ou  non. 

a  Un  livre  n'est  pas,  pour  l'auteur,  une  marchandise,  un 
objet  de  commerce;  c'est  un  usage  de  ses  forces  (opéra) 
qu'il  peut  concéder  à  d'autres ,  mais  qu'il  ne  peut  jamais 
aliéner.  Tout  livre  est  un  écrit  de  l'auteur ,  par  lequel  celui-ci 
parle  au  lecteur.  Celui  qui  a  imprimé  cet  écrit  parle  à  la  vé- 
rité aussi  au  public  par  les  exemplaires  ;  mais  il  ne  parle  point 
pour  soi,  il  parle  au  nom  de  l'auteur,  il  le  présente  publique- 
ment comme  parlant,  il  est  l'intermédiaire  entre  l'auteur  et  le 
public  pour  transmettre  au  public  les  paroles  de  l'auteur. 
Tout  exemplaire  de  ces  paroles,  manuscrit  ou  imprimé,  est 
un  objet  susceptible  de  propriété  privée  ;  le  propriétaire  peut 
s'en  servit1  à  son  propre  usage  ;  il  peut  en  faire  le  commerce 
en  son  nom.  Mais  faire  parler  quelqu'un  publiquement ,  mai* 
porter  ses  paroles,  comme  telles,  à  la  connaissance  du  pu- 
blic, c'est  parler  au  nom  de  l'auteur,  c'est  dire  au  pu- 
blic :  «  par  mon  intermédiaire  l'auteur  vous  fait  part  Utté- 
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a  raleuient  de  telle  ou  telle  chose  ;  moi,  je  ne  réponds  de  rien, 
a  pas  niêoie  de  la  liberté  que  prend  l'auteur  de  parler  pu«* 
«  iniquement  par  mon  organe ,  je  ne  suis  que  l'intermédiaire 
«  entre  lui  et  vous,  chargé  de  vous  transmettre  sa  parole.  • 
Sans  nul  doute,  l'éditeur,  en  agissant  de  telle  sorte,  ne  fait 
que  gérer  une  affaire  dautrui  :  on  ne  pourrait  regarder 
l'affaire  comme  étant  la  sienne  propre.  A  la  vérité  l'éditeur 
(Mirait  en  son  propre  nom  l'instrument  muet  par  lequel  s'o- 
péra la  transmission  des  paroles  de  l'auteur  au  public,  in* 
miment  qui  n'est  pas  une  choie ,  qui  est  un  usage  des  facultés 
de  l'auteur,  opéra,  c'est-à-dire  des  paroles  littérales /  mais  il 
tôt  de  toute  évidence  que  c'est  au  nom  de  l'auteur  que  l'éditeur 
porte,  par  la  voie  de  l'impression ,  ces  paroles  à  la  connais* 
saoce  du  public  ;  ce  n'est  qu'au  nom  de  l'auteur  qu'il  se  pré- 
sente comme  étant  celui  par  lequel  l'auteur  parle  au  public. 

«  f  Le  conirefqcieur  gère  l'affaire  contre  U  volonté  de 
fauteur.  En  effet,  il  n'est  contrefacteur  que  parce  qu'il  em- 
piète sur  les  pouvoirs  de  celui  que  l'auteur  a  chargé  d'être 
l'éditeur  de  son  écrit  :  et  il  s'agit  de  savoir  si  l'auteur  a  le 
droit  d'accorder  à  un  tiers  les  mômes  pouvoirs  qu'il  a  déjà 
confères  à  un  éditeur ,  ou  de  consentir  à  ce  qu'un  tiers  exerce 
ces  mêmes  droits.  Or  11  est  évident  que,  comme  chacun  dê 
ces  deux  individus,  savoir  :  l'éditeur  primitif  et  le  contrefac- 
teur qui  s'arroge  le  droit  d'être  l'éditeur,  gérerait  rafla  ire 
de  l'auteur  avec  le  même  public,  la  gestion  de  l'un  rendrait 
inutile  celle  de  l'autre  et  lui  serait  préjudiciable.  Ainsi  on 
doit  regarder  comme  impossible  que  l'auteur  soit  admis  à 
ajouter  à  la  convention  avec  l'éditeur  une  clause  par  laquelle 
«i  se  réserverait  la  f  aculté  d'accorder  encore  à  d'autres  la  per- 
misston  d'être  éditeur  du  même  écrit.  DV*  tt  suit  «itenewe- 
nu-ni  que  l'auteur  n'a  pu  donner  cette  permission  à  un  tiers , 
au  contrefacteur ,  et  que  ce  dernier  n'a  même  pu  présumer 
le  consentement  de  l'autour.  Dé  tout  quoi  il  résulte  que  la 
contrefaçon  est  la  gestion  d'une  affiure  d  autrui ,  faite  au  nom 
^propriétaire,  mais  contrairement  à  sa  volonté  légale. 
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ce  II  suit  également  de  cet  argument  que  ce  n'est  pas  l'au- 
teur ,  mais  son  éditeur-mandataire ,  qui  se  trouve  lésé  par  la 
contrefaçon;  car,  Fauteur  ayant  abandonné  à  l'éditeur  la 
gestion  de  son  affaire  avec  le  public,  entièrement  et  sans  ré- 
serve d'en  disposer  ultérieurement,  l'éditeur  est  seul  proprié- 
taire de  cette  gestion ,  et  le  contrefacteur  préjudicie  aux  droits 
de  l'éditeur,  non  à  ceux  de  l'auteur. 

«  Toutefois,  comme  ce  droit  de  gestion  des  affaires  de 
l'auteur  peut  également  être  exercé  par  un  tiers  qui  y  mettrait 
l'exactitude  nécessaire,  et  qu'il  n'est  pas  inaliénable  par  la 
nature  des  choses ,  ju*  p  ers  cm  a  lùsim  u  m ,  mais  seulement  en 
tant  que  telle  serait  la  convention  des  parties,  l'éditeur  est 
autorisé  à  céder  son  droit  à  un  tiers ,  parce  qu'il  est  proprié- 
taire de  la  procuration.  L'auteur  ne  peut  refuser  son  consen- 
tement à  cette  cession,  et  le  cessionnaire  ne  saurait  être  qua- 
lifié de  contrefacteur  :  il  est  un  éditeur  muni  d'un  pouvoir 
légal ,  comme  étant  entré  aux  droits  de  l'éditeur  primitif 
constitué  par  l'auteur.  » 

Second  syllogisme. 

■ 

cl  La  propriété  d'une  chose  ne  peut  jamais ,  par  elle  seule, 
emporter  un  droit  personnel  affirmatif  sur  un  tiers. 

«  Le  droit  d'être  l'éditeur  d'un  écrit  est  un  droit  personnel 
affirmatif. 

«  Donc  ce  droit  ne  saurait  résulter  de  la  seule  propriété  de 
l'exemplaire,  qui  est  la  propriété  d'une  chose.  » 

Majeure.  «  Une  conséquence  nécessaire  de  la  propriété 
d'une  chose,  c'est  le  droit  négatif  du  propriétaire  de  s'opposer 
à  toutes  entreprises  de  tiers  qui  tendent  à  lui  faire  obstacle 
dans  l'usage  illimité  de  cette  chose  ;  mais  la  simple  propriété 
d'une  chose  ne  saurait  emporter  un  droit  affirmatif  sur  la 
personne,  savoir  :  le  droit  d'exiger  d'elle  quelques  prestations 
ou  services.  A  la  vérité,  ce  droit  pourrait  être  établi  par  une 
clause  particulière  du  contrat  d'acquisition  de  la  propriété  ; 
et  c'est  ainsi  qu'on  peut  stipuler,  lors  de  l'achat  d'une  mar- 
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cliaudisc,  que  le  vendeur  devra  l'envoyer,  franche  de  port,  à 
tel  endroit.  Mais  alors  le  droit  sur  la  personne,  ou  son  obliga- 
tion de  faire ,  ne  résulte  pas  de  la  simple  propriété  de  l'objet 
vendu,  elle  est  l'effet  de  la  clause  additionnelle.» 

Mineure.  «  J'ai  un  droit  dans  la  chose,  lorsque  je  puis  dis- 
poser de  cette  chose  à  volonté  et  en  mon  propre  nom.  Si 
la  faculté  de  disposer  ne  m'appartient  qu'au  nom  d'autrui , 
je  gère  les  affaires  de  cel  autre;  et  celui-ci  se  trouve  obligé 
par  ma  gestion  de  la  même  manière  que  s'il  avait  administré 
lui-même  ses  affaires  :  quod  qui»  fecit  per  alium,  id  ipse 
feeûse  putandus  est.  Il  s'ensuit  que  mon  droit  do  gérer  une 
affaire  au  nom  d'autrui  est  un  droit  personnel  affirmatif,  en  ce 
que  je  puis  forcer  le  propriétaire  de  l'affaire  à  quelque  près- 
talion,  savoir  :  à  l'accomplissement  des  engagemens  que  j  ai 
contractés  en  son  nom.  L'éditeur  parle  au  public,  par  la  voie 
de  l'impression,  au  nom  de  l'auteur  ;  il  gère  donc  les  affaires 
d'autrui.  D'où  il  suit  que  le  droit  de  faire  cette  gestion  est  un 
droit  sur  la  personne;  il  consiste,  non-seulement  dans  la  faculté 
de  se  défendre  contre  les  entreprises  que  ferait  l'auteur  contre 
l'usage  illimité  de  la  propriété  ,  mais  encore  dans  la  faculté 
de  forcer  l'auteur  à  reconnaître  comme  ses  propres  actes 
tous  ceux  que  l'éditeur  a  faits  au  nom  de  l'auteur  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit,  et  d'en  répondre  :  ce  qui  est  un  droit  personnel 
aftirmatif.  » 

Conclusion.  Kant  revient  dans  sa  conclusion  sur  la  distinc- 
tion entre  la  propriété  de  chaque  exemplaire,  ouvrage  de  l'au- 
teur (opu*),  l'affaire  que  l'auteur  fait  avec  le  public  (opéra)  % 
eu  lui  adressant  la  parole  à  l'aide  de  son  livre  et  par  l'inter- 
médiaire de  l'éditeur.  Il  remarque  incidemment  que  l'éditeur, 
«"il est  en  même  temps  l'auteur,  gère  deux  affaires  différentes, 
et  est,  en  qualité  de  commerçant,  l'éditeur  de  ce  qu'il  a  écrit 
comme  savant  ;  cas  inutile  à  examiner  spécialement,  puisqu'il 
est  facile  d'appliquer  les  mêmes  raisonnemens  et  les  mêmes 
résultats  que  lorsque  l'auteur  et  l'éditeur  sont  deux  personnes 
distinctes.  <t  L'auteur  et  le  propriétaire  de  chaque  exemplaire, 
i.  17 
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dit-il  ailleurs,  ont,  l'uu  et  l'autre,  le  droit  de  dire  :  c'est  mon 
livre.  Mais  cette  expression  a  un  sens  différent  dans  chacun 
des  deux  cas.  L'auteur  regarde  son  livre  comme  écrit,  comme 
des  paroles  ;  le  propriétaire  considère  son  exemplaire  comme 
l'instrument  muet  qui  lui  communique  les  paroles  adressées  par 
l'auteur  au  public.  Le  droit  de  l'auteur  n'est  pas  un  droit  dans 
la  chose,  dans  l'exemplaire  ;  car  le  propriétaire  pourrait  brûler 
l'exemplaire  aux  yeux  de  l'auteur;  c'est  un  droit  inné,  person- 
nel; c'est  le  droit  d'empêcher  qu'un  tiers  le  fasse  parler  au  public 
sans  son  consentement.  Celui  qui  se  fait  éditeur  sans  une  con- 
vention préalable  avec  l'auteur,  ou,  dans  le  cas  où  celui-ci  a 
déjà  accordé  ce  droit  à  un  premier  éditeur,  sans  convention 
avec  ce  dernier,  est  un  contrefacteur  ;  il  lèse  les  droits  du  vé- 
ritable éditeur,  auquel  il  doit,  par  conséquent,  des  dommages 
et  intérêts.  » 

Après  le  développement  de  ses  deux  syllogismes ,  Kanl  pré- 
sente des  observations  générales  additionnelles.  On  verra 
que  la  suite  de  son  argumentation  le  porte  à  dénier  les  droits 
d'auteurs  sur  les  objets  d'art  et  sur  les  inventions  industrielles. 
Je  suis  loin  d'adhérer  à  ces  conséquences,  et  je  n'adopte 
môme  qu'en  partie  les  principes  que  Kanl  a  posés  comme  point 
de  départ  ;  mais  en  ce  moment ,  je  dois  me  borner  à  analyser 
celte  dissertation ,  sans  la  discuter. 

a  J'ai  dit  que  l'éditeur  ne  gère  point  l'affaire  en  son  pro- 
pre nom,  mais  au  nom  d'autrui,  de  l'auteur,  et  qu'il  ne  la 
peut  faire  gérer  sans  le  consentement  de  ce  dernier.  Cette 
proposition  se  confirme  par  l'existence  de  certaines  obligations 
qui ,  selon  l'opinion  commune ,  sont  à  la  charge  de  l'éditeur. 

«  Si  l'auteur  meurt  après  avoir  remis  son  manuscrit  ù  l'é- 
diteur,  et  après  que  celui-ci  s'est  engagé  à  le  faire  imprimer, 
l'éditeur  ne  peut ,  en  le  regardant  comme  sa  propriété  ,  IV 
néantir.  A  défaut  d'héritiers  de  l'auteur ,  le  public  a  ie  droit 
de  forcer  l'éditeur  à  publier  l'ouvrage ,  ou  à  céder  le  mana- 
scrit  à  un  autre  libraire  qui  s'offre  d'en  être  l'éditeur.  En  effet, 
il  s'agit  d'nne  affaire  que  l'auteur  voulait  faire  avec  le  pu- 
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bltc  et  dans  laquelle  l'éditeur  avait  consenti  à  servir  d'inter- 
médiaire. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  ,  d'avance,  de 
h  part  du  public,  connaissance  et  acceptation  de  la  promesse 
de  l'auteur:  le  public  peut  exiger  l'accomplissement  des  obli- 
gations de  l'éditeur  en  vertu  de  la  loi  seule.  L'éditeur  n'a  ob- 
tenu la  possession  du  manuscrit  que  sous  la  condition  d'en 
laire  usage  pour  une  a  flaire  qui  se  traite  entre  l'auteur  et  le 
public  :  son  engagement  envers  le  public  subsiste,  quoique 
celui  qui  a  existé  vis-à-vis  de  l'auteur  se  soit  éteint  par  la 
mort  de  ce  dernier.  On  voit  que  .je  n'invoque  point  un  pré- 
tendu droit  du  public  sur  le  manuscrit.  Mon  argument  repose 
sur  l'existence  d'une  affaire  entre  l'auteur  et  le  public. 

<  Si,  après  la  mort  de  l'auteur,  l'éditeur  publiait  l'écrit 
tronqué  ou  falsiûé,  ou  s'il  n'en  faisait  pas  tirer  un  nombre 
^disant  d'exemplaires,  le  public  aurait  le  droit  d'exiger  une 
scrupuleuse  fidélité,  et  une  augmentation  du  nombre  des 
wraplaires  :  faute  par  l'éditeur  d'y  obtempérer ,  le  public 
leurrait  accorder  à  un  autre  libraire  le  droit  d'être  éditeur 
de  l'écrit.  Tout  cela  ne  pourrait  avoir  lieu ,  si  le  droit  de  l'édi- 
teur ne  résultait  pas  d'une  affaire  entre  l'auteur  et  le  public , 
que  l'éditeur  gère  au  nom  du  premier. 

«  Ces  obligations  de  l'éditeur  une  fois  admises ,  on  doit 
aussi  admettre  à  son  profit  un  droit  corrélatif ,  sans  lequel  il 
*e  trouverait  hors  d'état  de  remplir  ces  obligations.  Ce  droit 
consiste  eu  ce  que  la  faculté  de  publier  l'écrit  doit  être  in- 
terdite à  tout  autre  individu,  parce  qu'une  concurrence  dans 
«*  sortes  d'affaires  mettrait  l'éditeur  dans  l'impossibilité  de 

gérer. 

«  Il  y  a ,  en  ceci ,  une  grande  différence  entre  les  écrits  et 
les  objets  d'art.  Celui  qui  a  acquis  un  exemplaire  de  ces  der- 
niers, peut  les  imiter  ou  les  mouler ,  ou  en  vendre  publique* 
ment  des  copies  ,  sans  qu'il  ait  besoin  du  consentement  de 
fauteur  de  l'original  ou  des  individus  dont  celui-ci  s'est  servi 
W  donner  une  forme  matérielle  à  ses.  idées.  Un  dessin 

<jw  Fauteur  a  fait  graver  sur  cuivre  ou  qu'il  a  fait  exécuter 

17. 
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en  pierre ,  en  métal,  en  plâtre ,  peut  être  réimprime  ou  moulé 
par  l'acheteur ,  et  celui-ci  pourra  vendre  publiquement  les 
nouveaux  exemplaires  ainsi  produits  :  en  général  tout  ce  que 
je  puis  faire  de  ma  chose  en  mon  propre  nom ,  est  permis 
par  soi-même,  sans  que  j'aie  besoin  du  consentement  d'autrui. 
La  Collection  d'empreintes  de  pierres  antiques  de  M.  Lippert 
pourrait  être  imitée  par  chaque  possesseur  qui  s'y  entendrait, 
sans  que  l'inventeur  pùt  se  plaindre  de  la  mise  en  vente  de 
ces  imitations  ;  car  cette  collection  est  un  ouvrage  (opus  et 
non  pas  opéra  alterius)  ;  chaque  possesseur  peut  le  vendre 
sans  indiquer  et  engager  le  nom  de  l'auteur  ;  il  peut  donc 
également  l'imiter  et  faire  commerce  des  imitations  qui  sont 
son  propre  ouvrage..-.  .  .  Le  motif,  donc,  pour  lequel  tous 
les  ouvrages  d'art  peuvent  être  imités ,  et  leurs  imitations 
vendues  publiquement ,  tandis  que  la  contrefaçon  des  livres 
publiés  par  un  éditeur  légalement  constitué  est  illicite  ,  c'est 
que  les  premiers  sont  des  ouvrages  (opera)  et  les  seconds,  des 
actions  ou  des  faits  (pperœ)  ;  ceux-là  ont  leur  existence  par 
eux-mêmes,  tandis  que  ceux-ci  n'ont  d'existence  que  comme 
émanation  d'une  personne.  Ainsi  le  livre,  qu'il  faut  distinguer 
de  ses  exemplaires,  appartient  toujours  exclusivement  à  la 
personne  de  l'auteur  qui  jouit  à  cet  égard  du  droit  inaliéna- 
ble ,  jus  personalissimum  ,  de  parler  toujours  lui-même  par 
l'organe  d'autrui  ;  c'est-à-dire  que  personne  n'est  autorisé  à 
communiquer  au  public  les  paroles  de  l'auteur  autrement 
qu'au  nom  de  ce  dernier. 

«  Toutefois  un  changement  de  l'écrit,  en  l'abrégeant,  l'aug- 
mentant ou  le  refondant,  tel  qu'on  aurait  tort  de  l'attribuer 
dorénavant  à  l'auteur  primitif,  ne  saurait  être  réputé  contre- 
façon  :  ce  serait  une  refonte  faite  au  propre  nom  de  l'éditeur. 
En  effet ,  un  autre  auteur  fait  alors  gérer  par  son  éditeur  une 
affaire  différente  de  celle  de  l'auteur  primitif;  le  second  édi- 
teur n'empiète  pas  sur  l'affaire  qui  existe  entre  le  premier  et 
le  public;  il  ne  présente  pas  au  public  le  premier  auteur 
comme  parlant  par  son  organe,  mais  il  en  présente  un  autre. 
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«  De  même,  la  traduction  de  l'écrit  dans  une  autre  langue 
n  est  pas  une  contrefaçon  ;  car  la  traduction  ne  contient  pas 
littéralement  les  paroles  de  l'auteur,  bien  que  les  idées  puis- 
sent être  les  mêmes.  » 

Les  principes  de  Kant  n'ont  pas  été  adoptés  par  tous  les  pu- 
blicistes  et  jurisconsultes  de  l'Allemagne  ;  et  là,  comme  en 
France,  on  dispute  encore  sur  la  théorie  du  droit  qui  nous  oc- 
cupe. Mais  j'ai  pensé  que,  dans  un  traité  sur  une  matière  que 
Kant  a  discutée,  il  n'est  pas  permis  de  passer  son  opinion  sous 
silence.  On  verra,  d'ailleurs,  par  la  lecture  des  diverses  lois 
reodues  en  Allemagne,  que  la  théorie  de  Kant  a  quelquefois 
influé  sur  leur  rédaction. 

Je  vais  citer  les  Ibis  de  l'empire  d'Autriche,  celles  des 
royaumes  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  et  du  grand 
duché  de  Bade.  Ces  citations  pourraient  être  plus  complètes; 
mais,  dans  l'état  actuel  des  documens  qu'il  m'a  été  possible 
de  réunir,  je  suis  obligé  de  me  contenter,  quant  ù  présent, 
des  indications  suivantes  pour  les  autres  parties  de  l'Alle- 
magne. 

En  Saxe,  une  ordonnance  de  l'électeur,  en  date  du  18  dé- 
cembre 1773,  prohibe  les  contrefaçons,  sans  distinguer  si  l'é- 
diteur a,  ou  non,  obtenu  un  privilège.  Les  privilèges  du  roi 
de  Saxe  étaient  les  plus  recherchés  en  Allemagne,  à  cause  de 
la  pleine  sûreté  qu'ils  donnaient  pour  le  commerce  étendu  de 
librairie  dont  le  centre  est  à  Leipzig. 

En  Bohême ,  une  ordonnance  défendait  la  contrefaçon  des 
livres  imprimés  dans  ce  royaume  ;  mais  elle  la  permettait 
pour  les  livres  imprimés  au  dehors. 

La  contrefaçon  a  été  défendue  dans  le  code  pénal  d'Olden- 
bourg art.  616;  dans  les  ordonnances  des  ducs  de  Nassau 
des  &  et  5  mars  1814;  dans  une  loi  pour  le  royaume  du  Ha- 
novre du  17  septembre  1827;  dans  les  ordonnances  des  prin- 
ces de  Reuss  du  24  décembre  1827,  et  d'Annal t-Kœthen  de 
1829;  dans  une  ordonnance  du  duc  de  Saxe-Meiningen  du  23 
avril  1829,  qui  assure  à  l'auteur  et  à  l'éditeur  la  propriété  ltt- 
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téraire  durant  la  vie  du  premier)  et  pendant  les  vingt  années 
qui  suivront  sa  mort;  enfin ,  dans  une  ordonnance  de  l'élec- 
teur de  Hesse  du  6  mai  1829. 

Empire  d'Autriche. 

Le  Code  civil  général  de  l'empire  d'Autriche,  promulgue 
le  1er  juin  1811,  en  vigueur  dans  les  états  héréditaires  alle- 
mands à  partir  du  1er  janvier  1812,  et  dans  le  royaume  Lom- 
bard-Vénitien par  décret  du  31  mai  1815,  contient  plusieurs 
articles  sur  les  droits  des  auteurs. 

Ce  code  se  divise  en  une  introduction  et  trois  parties;  la 
première  contient  le  droit  relatif  aux  personnes;  la  seconde, 
le  droit  relatif  aux  choses;  la  troisième,  des  dispositions 
communes  aux  droits  personnels  et  aux  droits  réels.  La  se- 
conde partie  comprend  deux  sections  :  Tune  des  droits  réels; 
l'autre  des  droits  personnels  sur  les  choses.  C'est  dans  la 
deuxième  section  de  la  seconde  partie,  au  chapitre  xxvi 
intitulé  Des  contrats  de  louage  de  services  à  titre  onéreux, 
que  sont  placés  les  huit  articles  qui  régissent  plus  spéciale- 
ment les  droits  d'auteurs*  (1) 

«  1164.  Le  contrat  pour  l'édition  d'un  écrit  est  celui  par  lequel  no 
auteur  donne  à  une  personne  le  droit  de  multiplier  cet  écrit  par  la 
voie  de  l'impression  et  de  le  vendre.  L'auteur  se  dépouille,  parce 
contrat,  du  droit  de  céder  l'édition  du  même  outrage  à  un  autre. 

«  lies.  L'auteur  est  tenu  de  livrer  l'ouvrage  conformément  an* 
conventions  arrêtées,  et  l'éditeur  de  payer  la  rémunération  promise 
immédiatement  après  la  remise  de  l'ouvrage. 

(i)  J'emprunte  ees  articles  à  la  traduction  du  Code  civil  d'Autricii<t  par 
M.  A.  Declercq,  qui  fait  partie  de  la  Collection  des  lo  t  civile*  et  criminelles 
des  états  modernes  ,  publiée  par  M.  Victor  Foucher  ;  collection  utile  qui  ne 
saurait  être  asseï  encouragée.  M.  Foucher  a  fait  paraître  dans  la  Revue  étrangère 
et  française  de  législation  quatre  articles  sur  la  propriété  littéraire  et  la  contre* 
façon,  qui  contiennent  d'excellentes  vues. 

• 
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«  um.  Si  l'ouvrage  n'est  pas  livré  par  l'auteur  à  l'époque  ûxce 
ou  de  la  manière  convenue ,  l'éditeur  peut  se  désister  du  contrat,  et 
il  peut  réclamer  des  dommages  et  intérêts  si  la  livraison  n'a  pas  lieu 
par  la  faute  de  l'auteur. 

«  U67.  Quand  le  nombre  des  exemplaires  a  été  déterminé,  l'auteur 
doit,  pour  chaque  nouvelle  édition,  demander  le  consentement  de 
l'auteur  et  faire  avec  lui  un  nouvel  arrangement  pour  les  conditions. 

«  U68.  Si  l'auteur  veut  faire  une  nouvelle  édition  avec  des  chan- 
çemens  dans  lé  texte  de  l'ouvrage,  il  sera  également  nécessaire  de 
conclure  à  cet  égard  un  nouveau  contrat.  Mais  tant  qu'une  édition 
n'est  pas  épuisée,  l'auteur  ne  peut  en  faire  faire  une  nouvelle  qu'en 
offrant  de  donner  à  l'éditeur  une  indemnité  convenable  à  raison  des 
exemplaires  non  vendus. 

«  U69.  Les  droits  de  Fauteur  relativement  aux  nouvelles  impres- 
sions ou  éditions  ne  passent  pas  à  ses  héritiers. 

«  1170.  Lorsqu'un  écrivain  se  charge  de  la  rédaction  d'un  ouvrage 
d  après  le  plan  qui  lui  est  soumis  par  l'éditeur,  il  n'a  droit  qu'à  la 
rémunération  convenue.  A  l'éditeur  seul  appartient  par  la  suite  la  . 
libre  et  entière  disposition  du  droit  de  publication. 

«1171.  Ces  dispositions  doivent  aussi  être  appliquées  aux  cârtes 
géographiques,  aux  dessins  topographiques,  et  aux  compositions  de 
musique.  Les  restrictions  auxquelles  la  contrefaçon  est  soumise 
sont  déterminées  par  les  lois  politiques.  » 

Une  ordonnance  impériale  de  1855,  devançant  la  loi  géné- 
rale rendu  par  la  diète,  avait  déclaré  communs  à  tous  les 
états  de  l'empire  d'Autriche,  les  actes  de  la  diète  des  16  dé- 
cembre 1832  et  2  avril  1835  que  nous  avons  cites  précédem- 
ment. 

♦ 

Royaume  de  Prusse. 

La  Prusse  est  un  des  pays  où  le  législateur  s'est  occupe 
avec  le  plus  de  persévérance  de  régler  les  droits  des  nu- 

Un  code  générât  avait  été  publié  sous  le  nom  de  code 
Frédéric  en  17a9  et  1751.  Un  nouveau  code  général  pour  les 
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états  Prussiens  Tut  promulgué,  d'abord  le  20  mars  1791,  puis, 
avec  des  corrections  le  5  février  1796  pour  avoir  force  de  loi 
à  partir  du  1er  juin  suivant.  Il  a  été  traduit  en  français  en 
Tan  ix  (1801),  par  ordre  du  ministre  de  la  justice. 

Ce  code  s'occupe  des  droits  d'auteurs  et  des  contrefaçons 
dans  sa  première  et  dans  sa  seconde  partie. 

Première  partie,  titre  xi ,  Des  titres  d acquisition  de  pro- 
priété qui  sont  fondés  sur  des  contrats  entre  vifs.  Sec- 
tion vin,  Des  contrats  par  lesquels  on  promet  des  choses 
pour  des  actes,  ou  des  actes  pour  des  actes.  Articles  996  à 
10?6,  Contrats  d'édition. 

090.  Le  droit  d'éditeur  consiste  dans  la  faculté  de  multiplier  on 
écrit  par  l'impression  et  de  le  vendre  exclusivement  dans  les  foires, 
soit  aux  libraires,  soit  à  d'autres. 

997.  Non-seulement  les  livres,  mais  encore  les  cartes  géogra- 
phiques, les  estampes,  les  plans  topographiques  et  les  compositions 
musicales,  sont  l'objet  du  droit  d'éditeur. 

908.  Dans  la  règle,  le  libraire  n'acquiert  le  droit  d'éditeur  qu'au 
moyen  d'un  contrat  passé  par  écrit  avec  l'auteur. 

999.  Si  le  contrat  n'a  point  été  passé  par  écrit  et  que  le  manu- 
scrit ait  cependant  été  remis  par  l'auteur,  la  convention  verbale  est 
en  effet  valable,  quant  à  l'honoraire  qui  lui  a  été  promis  ;  mais  dans 
tout  le ^este,  les  rapports  entre  les  deux  parties  se  jugent  d'après 
les  dispositions  des  lois. 

îooo.  Quand  le  contrat  est  par  écrit,  l'auteur  doit  le  remplir,  en 
remettant  son  manuscrit  dans  le  temps  convenu. 

îooi.  S'il  ne  le  fait  pas,  l'éditeur  est  autorisé  à  renoncer  au  con- 
trat. 

1002.  Si  le  temps  de  la  remise  du  manuscrit  n'est  point  fixé  dans 
le  contrat,  il  est  entendu  qu'elle  doit  avoir  lieu  de  sorte  que  l'édi- 
teur puisse  prodnire  l'ouvrage  à  la  première  foire  de  Leipzig. 

1003.  Quand  il  parait,  parla  grandeur  et  l'étendue  de  l'ouvrage 
ou  par  le  court  intervalle  jusqu'à  la  foire,  ou  par  d'autres  circon- 
stances ,  qu'il  doit  être  assigné  à  l'auteur  un  plus  long  terme,  c'est 
à  lui  de  le  fixer  plus  précisément, 
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1004.  L'éditeur  peut  le  sommer  de  fixer  un  temps  précis  ou  d'ac- 
cepter la  résiliation  du  contrat. 

1005.  S'il  arrive  des  circonstances  ou  des  cmpéchemens  qui  ne 
permettent  pas  à  l'auteur  de  publier  l'ouvrage  promis,  il  peut  renon- 
cer  au  contrat. 

tooo.  Mais  il  doit  dédommagement  à  l'éditeur  pour  les  dépenses 
d'impression  déjà  commencées  et  devenues  inutiles  par  la  rétracta- 
lion. 

ioo7.  Lorsque,  dans  l'espace  d'un  an  après  la  rétractation,  l'au- 
teur, sans  la  participation  et  sans  le  consentement  de  l'éditeur  au- 
quel il  avait  promis  son  ouvrage,  le  donne  ailleurs  ou  le  publie  à  son 
propre  compte,  il  doit  indemniser  le  premier  éditeur  des  profits  perdus. 

loos.  Si,  avant  l'impression,  il  juge  nécessaire  de  faire  des  chan- 
geons dans  l'ouvrage  relativement  à  l'étendue  ou  à  la  disposition 
des  matières,  c'està  l'éditeur  à  y  consentir  ou  à  renoncer  au  contrat. 

1009.  Si,  après  l'impression  commencée,  il  fait  des  changemens 
sans  le  consentement  de  l'éditeur,  il  est  responsable  envers  lui  de 
tout  le  dommage  en  résultant. 

1010.  Quand  l'accomplissement  du  contrat  d'édition  est  impossible 
pour  les  deux  parties,  les  dispositions  établies,  art.  879  et  suivans, 
reçoivent  leur  application .  (l  ) 

ion.  Lorsqu'on  lait  une  nouvelle  impression  d'un  ouvrage,  sans 
changemens  et  dans  le  même  format,  cela  s'appelle  une  réimpression. 

1012.  Une  nouvelle  impression,  sous  un  autre  format  ou  avec  des 
changemens  dans  le  texte,  s'appelle  une  nouvelle  édition. 

1013.  Si  le  contrat  ne  détermine  pas  le  nombre  des  exemplaires 
de  la  première  édition,  l'éditeur  est  le  maître  d'en  faire  des  réim- 
pressions sans  le  consentement  exprès  de  l'auteur. 

10U.  Mais  si  ce  nombre  est  déterminé ,  l'éditeur  qui  voudrait 
taire  une  réimpression  doit  prendre  des  arrangemens  avec  l'au- 
teur ou  ses  héritiers. 

lois.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder,  on  prend  pour  mesure 
la  moitié  des  honoraires  payés  lors  de  la  première  impression. 

lolo.  Au  contraire,  le  droit  d'éditeur,  lorsqu'on  n'en  est  pas  au- 

(i)  Ces  articles  posent  les  principes  généraux  de  droit ,  en  matière  do  res- 
cision des  contrats,  lorsque  celte  rescision  résulte  de  l'impossibilité  de  les  ac* 
compb>,  et  renvoient  aux  articles  36o  et  suivons,  litre  V  (Us  contrais. 
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trement  convenu  dans  le  contrat  par  écrit,  ne  détend,  dans  la  règle, 
qu'à  la  première  édition  de  l'ouvrage,  y  compris  toutes  les  parties 
additionnelles  et  la  continuation. 

1017-  Le  premier  éditeur  ne  peut  donc  jamais  faire  nne  nouvelle 
édition  sans  avoir  passé  à  cet  effet  un  nouveau  contrat  avec  l'auteur. 

loi».  Mais,  d'un  autre  côté,  l'auteur  ne  peut  donner  une  nouvelle 
édition  tant  que  le  premier  éditeur  n'a  pas  encore  débité  les  impres- 
sions faites  par  lui  légalement,  en  conformité  des  règles  établies  art 
1018  et  1014. 

1019.  Quand  l'auteur  et  l'éditeur  ne  peuvent  s'accorder  au  sujet 
de  la  nouvelle  édition,  l'auteur  qui  veut  la  donner  dans  une  autre 
maison  de  librairie,  doit  d'abord  retirer  du  magasin  de  la  précé- 
dente tout  ce  qui  reste  d'exemplaires  de  la  première  édition,  et  en 
payer  le  prix  comptant  au  cours  qui  a  lieu  entre  libraires. 

1020.  Le  droit  d'auteur,  qui  consiste  en  ce  qu'on  ne  puisse  donner 
une  nouvelle  édition  qu'avec  son  consentement,  ne  passe  point  à  ses 
héritiers,  à  moins  d'une  convention  expresse  et  par  écrit. 

1021.  Les  restrictions  fixées  ci-dessus  au  droit  d'édition,  en  faveur 
dé  l'auteur,  n'ont  pas  lieu,  lorsque  le  libraire,  après  avoir  conçu  l'i- 
dée d'un  ouvrage,  en  a  remis  l'exécution  à  un  auteur,  qui  s'en  est 
chargé  sans  faire  de  réserve  par  écrit,  on  lorsque  le  libraire  commet, 
pour  l'exécution  de  cette  idée,  plusieurs  hommes  de  lettre»  en  qualité 
de  collaborateurs. 

1022.  Dans  ces  cas,  le  droit  d'édition  est,  dès  l'origine,  complète- 
ment dévolu  au  libraire,  et  les  auteurs  ne  peuvent ,  par  rapport  à 
des  impressions  ou  éditions  ultérieures,  s'arroger  plus  de  droit  que 
le  contrat  par  écrit  ne  leur  en  réserve  expressément. 

1023.  Les  remarques  et  notes  interprétatives  sur  les  ouvrages  dont 
le  droit  d'édition  appartient  à  autrui  peuvent  être  imprimées  sé- 
parément, mais  non  être  imprimées  et  vendues  dans  les  Etats  prus- 
siens, avec  le  corps  de  l'ouvrage  même,  sans  le  consentement  de  l'au- 
teur et  de  son  éditeur. 

1024.  Personne  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'auteur  etjie 
l'éditeur ,  former  des  recueils  d'ouvrages  imprimés  séparément ,  on 
en  faire  imprimer  séparément  des  extraits. 

1026.  Mais  on  peut  insérer  des  extraits  de  livres  dans  d'autres  ou- 
vrages ou  recueils. 
1026.  Les  ouvrages  des  auteurs  étrangers  qui  écrivent  en  langue 
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étrangère  hors  de  l'empire  germanique  et  des  états  prussiens,  et 
dont  les  libraires  ne  fréquentent  point  les  foires  de  Francfort  ou  de 
Leipzig,  peuvent  se  réimprimer  pourvu  que  l'éditeur  n'ait  obtenu 
aucun  privilège  du  gouvernement  prussien  sur  ces  mêmes  ouvrages. 

1027.  Les  traductions  sont  considérées,  relativement  au  droit  d'é- 
dition, comme  des  ouvrages  nouveaux. 

1028.  Une  version  nouvelle  donnée  par  un  autre  traducteur  n'est 
point  une  contrefaçon  d'une  précédente. 

1029.  S'il  n'y  a  plus  de  maison  de  librairie  ayant  droit  à  la  nouvelle 
édiuon,d'un  livre,  et  le  droit  d'auteur  étant  aussi  éteint  conformé- 
ment à  l'art.  1020,  chacun  est  libre  de  l'imprimer. 

1030.  Si  cependant  il  existe  encore  des  enfans  de  l'auteur  au 
premier  degré,  le  nouvel  éditeur  est  tenu  de  prendre  des  arrange- 
mens  avec  eux. 

1031.  Du  reste,  tout  ce  qui  est  statué  sur  les  ouvrages  nouveaux 
a  lieu  entre  un  nouvel  éditeur  et  l'homme  de  lettres  qui  soigne  la  non- 
telle  édition. 

1032.  Il  est  défendu  de  contrefaire  cette  nouvelle  édition,  dans 
les  mêmes  circonstances  où,  d'après  les  règles  ci-dessus,  on  ne  peut 
contrefaire  un  ouvrage  nouveau. 

1033.  Les  contrefaçons  sont  permises  à  l'égard  des  éditeurs  d'ou- 
vrages dans  les  états  étrangers,  en  tant  que,  dans  ces  états,  elles 
sont  permises  au  préjudice  des  libraires  prussiens. 

1034.  Celui  qui  contrefait  des  litres  et  ouvrages  dans  les  cas  in- 
terdits par  les  principes  ci-dessus,  doit  dédommagement  à  l'éditeur 
légitime. 

1036.  Ce  dédommagement  consiste  dans  le  remboursement  et  des 
honoraires  payés  par  l'éditeur  à  l'auteur,  et  du  surplus  des  dépen- 
ses faites  dans  l'édition  permise,  pour  plus  beaux  caractères  et  plus 
beau  papier,  comparativement  à  la  contrefaçon.' 

1030.  Du  reste,  il  ne  sera  introduit  dans  les  états  prussiens  aucune 
contrefaçon  défendue,  sous  peine  de  confiscation,  et  les  contrefac- 
teurs non  autorisés  seront  sévèrement  punis,  ainsi  qu'il  est  statué 
plus  précisément  par  le  droit  criminel  (IIe  part.,  tit.  XX,sect.  XIV). 

La  deuxième  partie  du  même  code,  titre  xx,  De*  délit* 
et  des  petnes;  section  xiv,  Des  atteinte*  portée*  à  la  fortune 
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£  autrui  par  intérêt  privé,  illicite,  et  par  fraude,  contient 
les  articles  suivans  : 

1204.  Lorsqu'on  sujet  du  Roi  a  acquis  le  droit  d'être  éditeur  d'an 
livre,  nul  ne  doit  contrefaire  ce  livre. 

1195.  Si  le  légitime  éditeur  a  obtenu  un  privilège  exprès,  et  s'il 
l'a  fait  imprimer  en  tête  de  l'ouvrage,  ou  s'il  Ta  anuoncé  sur  le  titre, 
ou  à  la  fin,  le  contrefacteur  sera  pnni  des  peines  portées  par  le  pri- 
vilège. 

1296  a.  Si  le  privilège  n'établit  aucune  peine  particulière,  les 
exemplaires  de  la  contrefaçon  seront  néanmoins,  à  la  requête  de  l'é- 
diteur légitime,  saisis  et  mis  hors  d'état  d'être  vendus,  ou  seront 
livrés  à  l'éditeur  s'il  le  requiert. 

1290  b.  Dans  ce  dernier  cas,  l'éditeur  légitime  qui  veut  prendre 
à  son  compte  les  exemplaires  de  la  contrefaçon  doit  imputer  sur  la 
réparation  due  par  le  contrefacteur  les  frais  de  l'édition  contrefaite; 
et,  s'ils  excèdent  ce  qui  lui  est  dû,  remettre  le  surplus  à  la  caisse  des 
amendes. 

1297  a.  En  tant  que  la  contrefaçon  de  tels  on  tels  ouvrages  est  pro- 
hibée en  elle-même,  nul  ne  peut,  sous  les  peines  énoncées  ci-dessus, 
débiter  des  contrefaçons  imprimées  à  l'étranger. 

1297  b.  Les  relieurs  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  vente  des  li- 
vres en  feuilles  ou  simplement  brochés,  sous  peine  de  saisie  de  l'ou- 
vrage et  du  prix  des  exemplaires  déjà  vendus. 

1297  c.  Un  auteur  peut  vendre  personnellement  les  écrits  qu'il  a 
imprimés  à  son  compte  et  les  faire  vendre  par  d'autres  ;  mais  cette 
vente  ne  peut  avoir  lieu  dans  des  boutiques  publiques,  ni  par  l'inter- 
médiaire des  relieurs  dans  les  lieux  où  il  existe  des  libraires. 

1297  d.  Les  contraventions  à  cette  disposition  seront  aussi  punies 
par  la  saisie,  conformément  à  l'art.  1297  ô.  n 

Ces  dispositions  ont  été  remplacées,  le  11  juin  1837,  par 
une  loi  générale  qui  mérite  d'être  étudiée  attentivement  et 
que  Ton  peut,  je  crois,  considérer  comme  la  plus  complète  et 
la  mieux  rédigée  de  toutes  celles  qui  existent,  à  ce  moment, 
sur  cette  matière,  dans  quelque  pays  que  ce  soit. 
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Loi  destinée  à  protéger  contre  la  contrefaçon  et  V imitation 
de»  œuvre»  de  science  et  dart. 

Noos,  Frédéric-Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.. 
Pour  assurer  aux  ouvrages  do  science  et  d'art  la  protection  néces- 
saire contre  la  contrefaçon  et  l'imitation,  nous  avons  jugé  convena- 
ble de  modifier  et  de  compléter  les  lois  relativement  à  la  matière  ;  en 
conséquence,  sur  le  rapport  de  notre  ministère  d'état,  et  après  avoir 
pris  l'avis  de  notre  conseil  d'état,  nous  avons,  pour  toute  l'étendue 
de  notre  monarchie,  ordonné  ce  qui  suit  : 

$  1.  Le  droit  de  faire  imprimer  de  nouveau  ou  de  faire  multiplier 
par  un  procédé  mécanique  quelconque  tout  ou  partie  d'un  écrit  déjà 
publié,  appartient  exclusivement  à  son  auteur,  ou  à  ceux  qui  tirent 
leurs  droits  de  lai. 

$  î.  Tonte  multiplication  nouvelle,  si  elle  a  lieu  sans  l'approbation 
k Payant-droit  exclusif  ($  1  ),  se  nomme  contrefaçon  et  est  défendue. 

§  3.  Est  réputée  contrefaçon,  et  est,  par  conséquent,  également 
défendue  l'impression  faite  sans  l'approbation  de  l'auteur  ou  de 
ses  ayant-droit  : 

a.  De  manuscrits  de  tout  genre  ; 

b.  De  sermous  prononcés  ou  de  cours  professés  oralement,  et  écrits 
par  un  des  auditeurs,  soit  que  la  publication  ait  eu  lieu  sous  le  vé- 
ritable nom  de  l'auteur,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sans  son  nom. 

Cette  approbation  est  même  nécessaire  au  possesseur  légal  d'un 
manuscrit  ou  de  sa  copie  (lettre  a)  ou  de  sermons  ou  cours  écrits 
[lettre  6). 

$  4.  Ne  sont  point  considérées  comme  contrefaçons  : 
1°  La  citation  littérale  de  passages  isolés  d'un  ouvrage  déjà  impri- 
mé; 2°  la  reproduction  d'articles  isolés,  de  poésies,  etc..,  dans  les 
ouvrages  ayant  pour  objet  la  critique  ou  l'histoire  littéraire,  ou  dans 
des  recueils  à  l'usage  des  écoles  ;  3°  la  publication  de  traductions 
d'ouvrages  déjà  imprimés.  Par  exception,  cependant,  les  traductions 
«>nt  assimilées  à  la  contrefaçon  dans  les  cas  suivans  : 

c  Lorsqu'il  a  été  pnblié,  sans  la  permission  de  l'auteur,  une  tra- 
duction allemande  d'un  ouvrage  que  celui-ci  avait  publié  dans  une 
langue  morte;  b.  lorsque  l'auteur  d'un  ouvrage  l'a  fait  paraître  si- 
multanément en  plusieurs  langues  vivantes,  et  que,  sans  son  appro- 
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bation,  il  se  publie  une  traduction  du  même  ouvrage  en  Tune  des 
langues  dans  lesquelles  il  a  paru  originairement.  Si  Fauteur  d'an 
ouvrage  a  déclaré  sur  le  titre  de  la  première  édition  qu'il  se  propose 
de  publier  une  traduction  dans  une  langue  désignée  par  lui,  cette 
traduction  sera  considérée  comme  ayant  été  publiée  conjointement 
avec  l'original,  lorsqu'elle  aura  paru  dans  les  deux  ans  de  la  publica- 
tion de  celui-ci. 

$  «.  La  protection  assurée  par  la  présente  loi  contre  la  contrefaçon 
et  les  actes  réputés  tels  ($  2  et  3)  appartiendra  à  l'auteur  d'un  écrit, 
d'un  sermon  ou  d'un  cours  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie. 

§  6.  Les  héritiers  de  l'auteur  jouiront  de  la  même  protection  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  sa  mort,  qu'il  y  ait  eu,  on  non,  pendant 
la  vie  de  celui-ci,  impression  de  l'ouvrage  :  à  l'expiration  de  ces  trente 
ans,  la  protection  assurée  par  la  présente  loi  cessera  d'avoir  effet. 

$  7.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  contrefaçons  proprement 
dites  ($  1  et  2),  la  protection  pendant  la  durée  spécifiée  dans  les 
§  5  et  6  ne  sera  garantie  qu'autant  que  le  véritable  nom  de  Fauteur 
aura  été  indiqué,  soit  sur  le  titre ,  soit  au  pied  de  la  dédicace  on  de 
la  préface.  Un  écrit  qui  aura  paru  sous  un  nom  autre  que  celui  de 
l'auteur,  on  qui  aura  été  publié  sans  nom  d'auteur,  sera  protégé 
contre  la  contrefaçon  durant  quinze  années,  à  partir  de  la  première 
publication;  et  le  droit  d'invoquer  cette  protection  sera  dévolu  à 
l'éditeur  au  lieu  et  place  de  l'auteur  inconnu.  Lorsque  pendant  la 
durée  desdites  quinze  années  le  véritable  nom  de  l'auteur  «era  rendu 
public,  par  l'auteur  lui-même,  ou  par  ses  héritiers,  au  moyen  d'une 
réimpression  de  l'ouvrage  ou  d'un  nouveau  titre  pour  les  exem- 
plaires encore  en  magasin ,  l'ouvrage  jouira  de  la  protection  légale 
pendant  la  durée  indiquée  aux  §  5  et  6. 

§  8.  Les  académies  ,  universités ,  établissemens  publics  d'in- 
struction, sociétés  savantes  et  autres  sociétés  autorisées  jouiront 
pendant  trente  ans  du  droit  exclusif  de  publier  de  nouveau  leurs  ou- 
vrages. Ce  délai  sera  compté  : 

a.  A  dater  du  jour  où  l'ouvrage  est  terminé,  si  cet  ouvrage  traite 
un  seul  et  même  sujet  dans  un  ou  plusieurs  volumes,  lesquels,  par 
conséquent,  peuvent  être  considérés  comme  formant  un  seul  tout  : 
les  ouvrages  sous  forme  de  dictionnaire  sont  compris  dans  cette 
classe  ; 

b.  A  dater  de  la  publication  de  chaque  volume,  s'il  s'agit  d'ouvra- 
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ges  qui  ne  forment  qu'un  recueil  continu  d'articles  et  de  mémoires 
sur  divers  sujets  scientifiques;  toutefois,  lorsque  les  auteurs  de  ces 
articles  et  mémoires  en  feront  faire  des  éditions  séparées,  ils  jouiront 
du  bénéfice  des  $  s  et  6. 

§  9.  Le  droit  exclusif  de  publier  un  écrit,  ou  de  le  mettre  en  circu- 
lation, qui  appartient  à  Fauteur  ou  à  ses  héritiers,  peut  être  trans- 
mis par  eux  à  d'autres  personnes  en  tout  ou  en  partie,  au  moyen  d'une 
contention. 

§  10.  Quiconque  portera  préjudice  au  droit  exclusif  appartenant 
aux  auteurs,  à  leurs  héritiers,  ou  ayant-cause,  en  faisant  usage  de  ce 
droit  sans  leur  approbation,  sera  tenu  de  les  indemniser  complète- 
ment. Il  sera  passible,  outre  la  confiscation  des  exemplaires  encore 
txistans,  d'une  amende  de  5o  à  1000  écus  (de  185  à  8700  francs.) 

$  il.  Si  les  ayant-droit  avaient  déjà  publié  l'ouvrage,  les  juges 
fixeront  l'indemnité,  d'après  les  circonstances,  à  une  somme  égale  à 
la  ?aleur  que  produirait  la  vente  de  60  à  îooo  exemplaires  de  l'édi- 
tion légale,  à  moins  que  l'ayant-droit  ne  prouve  qu'il  a  souffert  un 
dommage  plus  considérable. 

Ç 12.  Les  exemplaires  confisqués  de  la  contrefaçon  seront  détroits, 
à  moins  que  l'ayant-droit  n'en  réclame  (a  cession.  Dans  ces  der- 
niers cas,  le  plaignant  devra,  en  déduction  de  son  indemnité,  tenir 
au  condamné  compte  des  frais  que  ces  exemplaires  auront  coûté. 

$  13.  Quiconque,  avec  connaissance  de  canse,  exposera  en  vente 
des  exemplaires  d'ouvrages  contrefaits,  sera  tenu  de  l'indemnité  so- 
lidairement avec  le  contrefacteur;  et,  outre  la  confiscation,  il  sera 
passible  d'une  amende  qui  sera  déterminée  conformément  au  $  io. 

$  u.  Le  délit  de  contrefaçon  existe  lorsqu'on  découvre  des  exem- 
plaires d'un  ouvrage  imprimé  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

!  $  15.  La  poursuite  judiciaire  des  délits  prévus  par  les  $  2,  3,  4, 
n'aura  point  Heu  d'office,  mais  seulement  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée.  Faute  par  le  propriétaire  de  l'ouvrage  de  faire  cette  plainte, 
elle  pourra  avoir  lieu  par  l'auteur  ou  par  ses  héritiers,  lorsque  ceux- 
ci  «iront  conservé  un  intérêt  indépendant  de  celui  du  propriétaire. 

$  te.  La  poursuite  une  fois  commencée,  la  plainte  pourra  être  re- 
tirée pour  ce  qui  concerne  l'indemnité,  mais  non  pour  la  confisca- 
tion et  l'amende. 
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§  17.  Lorsque  le  juge  éprouvera  des  doutes  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  ouvrage  doit  être  considéré  comme  contrefaçon  on  comme 
impression  non  autorisée,  ou  lorsqu'il  y  aura  question  sur  le  men- 
tantde  l'indemnité,  le  juge  requerrale  rapport  d'une  commission  com- 
posée d'experts.  Une  instruction  spéciale  de  notre  ministère  d'éuu 
ordonnera  la  formation  d'une  ou  de  plusieurs  commissions  de  cette 
catégorie,  qui  seront  principalement  composées  d'auteurs  et  de  li- 
braires notables. 

$  18.  Tout  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus  dans  les  $  1,  2,  6  et  17, 
sur  le  droit  exclusif  à  la  multiplication  des  écrits,  s'applique  égale- 
ment aux  dessins  et  reproductions  géographiques,  topograpbiques, 
d'histoire  naturelle,  d'architecture,  et  autres  analogues  qui,  d'après 
leur  but  principal,  ne  sauraient  être  regardés  comme  ouvrages 
d'art  ($  21  ). 

$  19.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  au  droit  exclusif  de  re- 
produire des  compositions  musicales. 

$  20.  Est  réputée  contrefaçon,  et  défendue,  la  publication  qui,  sans 
le  consentement  de  l'auteur  d'une  composition  musicale,  serait  feite 
d'extraits,  d'arrangemens  pour  des  instrumens  isolés,  ou  d'antres 
travaux  quelconques  qui  ne  sauraient  être  regardés  comme  com- 
positions propres  à  celui  qui  fait  cette  publication. 

$  21.  La  reproduction  de  dessins  ou  de  tableaux,  par  la  gravure 
sur  cuivre,  sur  acier,  sur  bois,  par  la  lithographie,  l'impression  co- 
loriée, le  transport,  etc.,  etc..,  est  défendue,  si  elle  a  lieu  sans  le  con- 
sentement de  Tauteur  de  l'œuvre  artistique  originale,  ou  de  ses  ayant- 
droit. 

ç  22.  La  reproduction  des  sculptures  de  tonte  espèce  au  moyen  de 
fontes,  de  moulages,  etc.,  est  défendue  sous  la  même  condition. 

$  23.  Les  prohibitions  énoncées  aux  $  21  et  22 ,  sont  applicables 
lors  même  que  la  reproduction  est  faite  dans  nne  étendue  différente 
de  celle  de  l'originale ,  ou  qu'elle  s'en  écarte  sous  d'autres  rapports, 
à  moins  que  les  changemens  ne  soient  tellement  prépondérans  que 
l'ouvrage  ne  puisse  plus  être  considéré  comme  une  simple  imitation, 
mais  qu'il  devienne  une  œuvre  d'art  propre  à  celui  qui  la  publie. 

§  24.  On  ne  considère  point  comme  imitation  défendue  la  repro- 
duction d'un  ouvrage  de  peinture  on  de  l'un  des  arts  délinéatoires, 
faite  au  moyen  de  l'art  plastique,  ou  vice  t>ersâ. 
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()  25.  Il  est  permis  d'employer  des  objets  d'arts  comme  modèles 
pour  les  produits  des  manufactures,  fabriques  et  métiers. 

§  26.  L'auteur  d'un  ouvrage  d'art  ou  ses  héritiers  jouiront  des 
droits  exclusifs  qui  leur  sont  assurés  par  les  §  24  et  suivans 
aussi  long-temps  que  l'original  restera  leur  propriété. 

§  27.  Si,  dans  cette  position,  ils  se  proposent  de  faire  usage  de  leur 
droit  exclusif  de  multiplication  et  de  se  garantir  contre  les  empiète- 
mens  d'antrui,  ils  devront,  avant  de  transmettre  la  première  copie  à 
un  tiers,  faire  connaître  leur  intention  au  curateur  en  chef  des  arts 
(ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  de  l'instruction  et  des  af- 
faires médicales),  en  déclarant  en  même  temps  qu'ils  n'entendent 
pas  permettre  la  multiplication  du  même  ouvrage  d'art  à  des  tiers 
non  spécialement  autorisés  par  eux.  Cette  annonce  et  déclaration 
faites,  l'artiste  et  ses  héritiers  jouiront  pour  la  durée  de  dix  années 
do  droit  exclusif  de  reproduire  l'ouvrage  d'art.  Si,  dès-lors,  un  tiers 
a  l'intention  de  multiplier,  par  un  procédé  artistique  quelconque, 
Fouvrage  d'art  déjà  reproduit  par  son  auteur  ou  par  les  héritiers  de 
celui-ci,  et  de  débiter  son  imitation,  il  devra,  au  préalable,  réclamer 
du  curateur  en  chef  des  arts  une  déclaration  officielle  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'annonce  et  la  déclaration  susdites  ont  été  faites 
on  non.  Dans  le  cas  de  la  négative,  ou  lorsque,  depuis  la  date  des- 
dits actes,  il  se  sera  écoulé  un  délai  de  dix  années,  il  lui  sera  loisi- 
ble d'exécuter  l'imitation  projetée. 

$  28.  Lorsque  l'auteur  ou  ses  héritiers  se  dessaisiront  de  la  pro- 
priété de  l'ouvrage  d'art  avant  d'en  avoir  commencé  la  reproduction, 
ils  seront  déchus  de  leur  droit  'exclusif,  à  moins  d'une  convention 
contraire.  Toutefois,  ce  droit  pourra  subsister  pendant  la  durée  de 
dix  ans,  soit  au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers ,  lorsqu'ils  en 
anront  fait  la  réserve,  soit  au  profit  de  l'acquéreur,  lorsqu'ils  lui  en 
feront  la  cesssion  ;  pourvu  que,  dans  les  deux  cas,  il  en  soit  rédigé 
une  convention  en  forme  probante,  et  qu'il  soit  donné  connaissance 
de  celte  convention  au  curateur  en  chef  des  arts. 

v  29.  La  reproduction  d'un  ouvrage,  légalement  exécutée  par  un 
procédé  artistique  différent  de  celui  qui  a  été  employé  pour  l'origi- 
nal, par  exemple,  par  la  gravure  sur  cuivre,  sur  acier,  sur  bois,  etc. 
($  2i),  par  la  fonte  ou  le  moulage,  etc.  ($22),  ue  pourra  être  mul- 
tipliée par  un  procédé  purement  mécanique  sans  le  consentement  de 
1.  18 
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la  personne  qui  aura  exécuté  la  reproduction  ou  de  ses  ayant-droit, 
tant  que  les  planches,  moules  et  modèles  qui  ont  été  employés  à  cette 
exécution  seront  encore  en  état  de  servir  :  la  disposition  du  §  26 
est  aussi  applicable  à  ce  cas. 

§  30.  Les  dispositions  des  Ç  10  et  te  seront  également  appliquées 
aux  ouvrages  d'art  et  aux  figures  graphiques  de  toute  espèce.  La 
confiscation  prononcée  par  le  $10  s'étendra  également  aux  prépara- 
tifs faits  pour  l'imitation  des  ouvrages  d'art,  tels  que  planches,  mo- 
dèles, pierres,  etc. 

§  si .  Les  juges  requerront  le  rapport  d'un  comité  composé  d'ex- 
perts, ainsi  qu'il  est  dit  au  $  17,  lorsqu'il  y  aura  doute  sur  l'une  ou 
l'autre  des  questions  ci-après  énoncées  :  1°  si  une  reproduction  entre 
dans  les  cas  prévus  par  le  $  18  ou  dans  ceux  du  $  21  ;  2°  si,  dans  l'hy- 
pothèse du  §  20,  un  morceau  de  musique  est  à  considérer  comme 
une  composition  propre  à  celui  qui  la  publie,  ou  comme  une  contre- 
façon; 3°  si  dans  les  cas  prévus  par  les  §  21  à  29  une  imitation  est 
prohibée  ;  4°  sur  la  quotité  des  dommages-intérêts  dus  à  la  partie 
lésée;  6°  sur  l'existence  de  la  condition  supposée  par  le  §  29,  savoir 
que  les  planches,  moules  et  modèles  peuvent  encore  servir.  L'instruc- 
tion dont  il  est  parlé  au  $  17  s'expliquera  sur  la  formation  de  ces  co- 
mités qui  seront  composés  de  préférence  d'hommes  de  l'art,  et  d'ar- 
tistes distingués. 

$  32.  La  représentation  publique  d'un  ouvrage  dramatique  ou  mu- 
sical en  totalité,  ou  avec  des  retranchemens  essentiels,  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  la  permission  de  l'auteur,  ou  de  ses  héritiers  ou  ayant- 
droit,  tant  que  l'ouvrage  n'aura  pas  été  publié  par  la  voie  de  l'im- 
pression. Le  droit  exclusif  d'accorder  cette  permission  appartient  à 
l'auteur  pendant  sa  vie,  et  à  ses  héritiers  ou  ayant-droit  pendant  dix 
ans  à  dater  de  sa  mort. 

Ç  33.  Si  cependant  l'auteur  a  permis  à  un  théâtre  quelconque  de 
représenter  l'ouvrage  sans  faire  mention  de  son  nom,  il  ne  pourra, 
non  plus,  invoquer  un  droit  exclusif  contre  d'antres  théâtres. 

5  34.  Quiconque,  au  préjudice  de  l'auteur  ou  de  ses  ayant- droit, 
aura  représenté  publiquement  un  ouvrage  dramatique  ou  musical 
non  encore  publié  par  la  voie  de  l'impression,  sera  puni  d'une  amen- 
de 10  à  100  écus.  Dans  le  cas  où  la  représentation  illicite  d'un  ouvrage 
dramatique  aura  lieu  sur  un  théâtre  permanent,  l'amende  consistera 
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dans  le  montant  entier  de  ia  recette  de  chaque  représentation  sans 
déduction  des  frais,  et  sans  distinguer  si  la  pièce  a  été  seule  l'objet 
de  la  représentation  ou  si  elle  a  été  représentée  conjointement  avec 
d'autres.  Les  deux  tiers  desdites  amendes  appartiendront  à  l'auteur 
ou  à  ses  héritiers  ;  l'autre  tiers  sera  dévolu  à  la  caisse  des  pauvres 
da  lieu. 

$  35.  La  présente  loi  sera  également  applicable  en  faveur  de  tous 
les  écrits  déjà  imprimés,  aux  dessins  géographiques,  topographiques 
et  autres  analogues,  aux  compositions  musicales  et  autres  ouvrages 
d'art  déjà  existans. 

$  36.  Le  titulaire  d'un  privilège  accordé  avant  la  publication  de 
la  présente  loi,  sera  libre  d'en  faire  usage  ou  d'invoquer  la  protec- 
tion de  la  loi. 

$  37.  Toutes  dispositions  antérieures  qui  se  trouvent  contraires  à 
la  présente  loi,  ou  qui  s'en  écartent,  cessent  d'avoir  leur  effet. 

§  38.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  ouvrages  publiés  dans 
ao  pays  étranger  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  les  droits  éta- 
blis par  cette  loi  seront  également  accordés  par  les  lois  dudit  pays 
aux  ouvrages  paraissant  dans  notre  royaume. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de  notre  propre  main  la  présente 
loi  et  y  avons  apposé  notre  sceau  royal. 

Fait  à  Berlin,  le  il  juin,  1887. 

Royaume  de  Bavière. 

Extrait  du  Code  pénal  de  1813. 

«  Art.  397.  Les  dispositions  relatives  à  la  protection  accordée  à  la 
propriété  littéraire  sont  contenues  au  Code  civil. 

Toute  lésion  des  droits  d'autrui,  commise  en  cette  matière  par 
soustraction  ou  par  escroquerie,  sera  punie  des  peines  portées  contre 
ces  délits. 

Tout  individu  qui,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  de  ses  héri- 
tiers, ou  ayant-cause,  aura  publié  par  l'impression,  ou  par  toute  au- 
tre voie,  un  ouvrage  de  science  ou  d'art,  sera  condamné  à  des  dom- 
mages et  intérêts  et  aux  peines  portées  par  le  privilège  accordé  à 

18. 
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l'éditeur;  ou,  à  défaut  de  dispositions  pénales  particulières,  par  les 
lois  de  police.  Est  excepté  le  cas  où  le  nouvel  éditeur  aurait  refonda 
l'ouvrage  dans  une  forme  nouvelle. 

Royaume  de  Wurtemberg. 

Un  édit  du  25  février  1815  défendait  les  contrefaçons  des 
livres  imprimés  dans  ce  royaume  ;  mais,  quant  aux  ouvrages 
appartenant  au  reste  de  l'Allemagne,  le  Wurtemberg  passait 
pour  être  devenu  le  principal  foyer  des  contrefaçons. 

La  loi  suivante,  promulguée  le  22  juillet  1835,  entreprit  de 
mettre  un  terme  à  cet  élat  de  choses,  et  coopéra  efficace- 
ment à  rétablissement  d'un  droit  général  destiné  à  étendre 
sa  protection  sur  l'universalité  des  auteurs  et  libraires  alle- 
mands. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu  une  loi  générale  sur  la  propriété 
littéraire,  les  dispositions  suivantes  auront  force  et  vigueur: 

a  Art  1er.  Les  auteurs  et  éditeurs  appartenant  à  l'un  des  pays  de 
la  confédération  germanique  jouissent  à  l'égard  de  tous  les  écrits 
qui  ont  déjà  para  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ou  qui  paraîtront  à  l'avenir,  pour  la  durée  de  six  ans  à  partir  de  la 
publication,  et  sans  rétribution,  de  la  protection  légale  contre  lt 
contrefaçon,  de  même  que  s'ils  avaient  obtenu  à  cette  fin  un  privi- 
lège spécial  conformément  à  la  loi  du  26  février  1815. 

«  Art.  2.  Les  contrefaçons  des  ouvrages  jouissant  de  la  protection 
assurée  par  l'art.  i«  pourront,  lorsqu'elles  auront  été  imprimées  au 
moment  de  la  publication  de  la  présente  loi,  être  mises  en  vente,  sous 
la  condition  de  (aire  apposer  à  tous  les  exemplaires  un  timbre  par 
les  agens  de  l'autorité.  A  cet  effet,  tous  les  exemplaires  existant 
entre  les  mains  des  éditeurs  de  la  contrefaçon ,  ou  d'un  autre  com- 
merçant, seront  représentés  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  police 
de  l'endroit  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  afin  de 
recevoir  le  timbre  prescrit,  qui  sera  apposé  sans  rétribution. 

«  Art.  8.  Les  privilèges  contre  la  contrefaçon,  accordés  jusqu'à  ce 
jour  au  profit  de  quelques  écrits  et  en  conformité  des  lois  exis- 
tantes, conserveront  leur  vigueur,  en  tant  qu'ils  établissent,  au  pro- 
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fit  des  titulaires,  des  avantages  plus  considérables  que  ceux  qui  leur 
tout  accordés  par  la  présente  loi.  » 

Les  résolutions  de  la  diète  germanique  contre  la  contrefa- 
çon étaient  acceptées  à  l'avance,  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg, par  cette  loi  de  1835.  L'article  suivant  répété, 
d'après  les  journaux  allemands,  par  le  Moniteur  du  20 
mars  1838  sous  la  rubrique  de  Stut'tgard,  13  mars,  mérite 
d'être  rapporté,  comme  un  témoignage  des  sérieux  efforts 
qui  se  font  dans  ce  pays  pour  arriver  à  une  protection  efficace 
des  droits  des  auteurs  : 

«  On  sait  que  dans  aucun  état  de  l'Allemagne,  la  contre- 
façon des  livres  n'a  pris  une  plus  grande  extension  que  dans 
le  Wurtemberg,  et  que  c'est  à  juste  titre  qu'on  regarde  no- 
tre pays  comme  le  principal  foyer  de  cette  honteuse  industrie  ; 
<ar  chez  nous  on  ne  se  borne  pas  seulement  à  réimprimer 
illégalement  les  œuvres  des  auteurs  allemands,  mais  on  re- 
produit aussi  celles  des  auteurs  de  tous  les  autres  pays,  et 
notamment  les  ouvrages  français  et  anglais. 

«  Maintenant  les  libraires-éditeurs  de  Wurtemberg,  afin  de 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  eux,  à  restreindre  l'activité 
toujours  croissante  des  contrefacteurs,  viennent  de  faire  une 
démarche  qui,  selon  toutes  les  apparences,  ne  manquera  pas 
detre  efficace. 

«  Ces  libraires  viennent  d'adresser  collectivement  aux 
directions  de  tous  les  journaux  d'Allemagne  une  circu- 
laire où  ils  les  supplient  de  venir  à  leur  secours  contre 
les  contrefacteurs,  en  n'annouçant  plus  dans  leurs  feuilles 
aucun  livre  contrefait.  A  l'appui  de  cette  demande  ils  ont 
développé  ces  faits  :  que  la  contrefaçon  attaque  le  principe 
vital  de  la  librairie  ;  qu'elle  détruit  les  relations  naturelles 
entre  les  auteurs  et  les  libraires,  et  entre  ceux-ci  et  le  public; 
que  la  crainte  de  la  contrefaçon  est  la  cause  que  les  éditeurs 
n'osent  pas  accorder  aux  auteurs  le  salaire  qui  leur  est  dû 
pour  leurs  travaux,  qui  pourtant  ont  un  droit  aussi  sacré  à 
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être  rétribués  que  les  travaux  manuels  ;  que  beaucoup  de 
grandes  publications  scientifiques  et  littéraires  n'ont  pu  être 
exécutées  parce  que  les  éditeurs  qui  voulaient  les  entrepren- 
dre redoutent  que  les  capitaux  qu'ils  y  engageraient  ne  fus- 
sent compromis  par  l'industrie  des  contrefacteurs;  que  par 
suite,  les  peuples  sont  privés  d'un  grand  nombre  de  livres, 
qui  pourraient  contribuer  à  l'amélioration  de  leur  état  physi- 
que, moral  et  politique. 

a  Seize  des  principaux  journaux  de  l'Allemagne,  parmi  les- 
quels on  remarque  la  Gazelle  d'Augtbourq,  le  Courrier 
allemand,  le  Mercure  de  Souabe,  le  Mercure  de  Franco- 
nie,  le  Journal  polytechnique,  Y  Etranger,  se  sont  déjà  em- 
pressés de  faire  droit  à  cette  demande.  Ils  ont  signé  et  publié 
une  déclaration  où  ils  s'engagent,  dès  à  présent,  et  jusqu'à  ce 
que  la  décision  prise,  le  9  novembre  1837,  par  la  diète  ger- 
manique pour  protéger  la  propriété  littéraire,  ait  été  légale- 
ment promulguée  dans  tous  les  états  de  la  confédération  ger- 
manique, à  ne  pas  annoncer  ni  mentionner,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  les  contrefaçons  qui  auraient  été 
faites  depuis  ladite  date,  et  qui  le  seraient  à  l'avenir. 

«  Tout  porte  à  croire  que  les  autres  journaux  de  l'Allema- 
gne adhéreront  à  cette  déclaration,  qui  fait  un  si  grand  hon- 
neur à  ceux  dont  elle  est  émanée.  » 


Grand-duché  de  Bade. 

Le  Code  civil  de  Bade,  publié  en  1809,  a  conservé  la  rédac- 
tion du  Code  civil  français  et  l'ordre  même  de  numérotage  de 
6cs  articles,  mais  en  y  introduisant  des  ebangemens  et  des 
additions.  Après  notre  article  577 ,  le  dernier  du  titre  h  de 
la  propriété,  livre  II,  sont  ajoutés  quatre  chapitres  ;  a.  Des 
droits  fonciers  ;  b*  De  la  copropriété  ;  c.  Des  biens  de  la- 
mille;  d.  De  la  propriété  littéraire. 

• 


Digitized  by  Google 


HI8TOIBB  DBS  DROITS  D  AUTBUE8.  279 

«  577  d-a.  Tout  ouvrage  écrit  est  la  propriété  privative  de  l'au- 
teur, à  moins  qu'il  ne  Tait  composé  par  ordre  d'un  tiers  et  pour  compte 
de  ce  dernier  :  dans  ce  cas,  l'ouvrage  est  la  propriété  de  celui  qui  a 
fait  la  commande. 

d-b.  La  propriété  d'un  écrit  comprend ,  non-seulement  celle  du 
manuscrit,  mais  encore  la  propriété  de  tout  ce  qui  y  est  contenu.  En 
conséquence,  le  propriétaire  a  le  droit  de  disposer,  de  la  manière  la 
plus  absolue,  relativement  à  la  multiplication  de  récrit  par  ses  copies 
ou  par  la  voie  de  l'impression. 

d-c.  La  propriété  littéraire  est  transmissible  comme  toute  autre 
propriété. 

d-d.  La  remise  d'un  manuscrit,  pour  le  faire  imprimer  au  compte 
de  l'auteur,  ne  suppose  point  de  sa  part  renonciation  à  son  droit  de 
propriété. 

L'auteur  qui,  gratuitement  ou  moyennant  un  honoraire  convenu, 
aura  remis  le  manuscrit  à  une  personne  qui  se  propose  d'en  être  l'é- 
diteur, cède  et  transporte  par  cette  remise  la  propriété  dn  manuscrit  ; 
et,  en  même  temps,  son  droit  de  propriété  au  contenu  du  manuscrit 
se  trouve  restreint  par  le  droit  d'éditer  (Verlagsrêcht), 

d-e*  Les  modifications  apportées  au  droit  de  propriété  de  l'auteur 
par  sa  convention  avec  l'éditeur,  sont,  en  général,  et  sauf  les  danses 
particolières  du  contrat  1 1°  que  l'éditeur  peut  tirer  autant  d'exem-r 
pUires  qu'il  le  juge  convenable,  mais  qu'il  ne  peut  faire  une  nouvelle 
édition  sans  le  consentement  de  l'auteur  ;  29  que  l'éditeur  est  le  maî- 
tre de  choisir  la  forme  extérieure  de  l'édition,  mais  qu'il  ne  peut  rien 
retrancher  du  contenu  de  l'écrit,  ni  y  faire  des  additions. 

</-/*.  L'acquisition  d'un  exemplaire  imprimé  ne  transmet  à  l'acqué- 
reur que  la  propriété  de  cet  exemplaire,  et  non  celle  du  contenu.  En 
conséquence  l'acquéreur  ne  peut  le  faire  réimprimer  sans  le  consen- 
tement de  l'auteur  et  de  l'éditeur.  Néanmoins  il  est  libre  d'en  faire 
la  base  d'un  écrit  à  lui,  qui  en  forme  l'extrait,  la  refonte,  ou  l'expli- 
cation: dans  ce  cas,  il  a  la  propriété  de  ce  nouvel  écrit. 

d-g.  L'autenr  et  l'éditeur  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  droit  de 
propriété  qu'autant  qu'ils  ont  fait  connaître  leurs  noms  sur  les  exem- 
plaires imprimés.  Si  le  nom  de  l'un  d'eux  est  seul  indiqué,  celui  qui 
est  nommé  exerce  cumulativement  les  droits  de  tous  deux. 

4-ft.  La  propriété  d'écrits  imprimés  s'éteint  par  la  mort  de  l'au- 
teur, et  à  dater  de  cette  époque,  chaque  possesseur  de  l'ouvrage  est 
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libre  de  le  réimprimer,  à  moins  de  dispositions  contraires  établies 
par  un  privilège  ( Gnadenbriefe  )  octroyé  à  l'éditeur.  » 

Confédération  germanique. 

Dans  sa  séance  du  9  novembre  1837,  la  haute  diète  germa- 
nique a  arrêté  les  deux  résolutions  suivantes  qui  sont,  comme 
tous  les  arrêtes  de  la  diète,  obligatoires  pour  tous  les  états 
dont  la  confédération  se  compose.  Indépendamment  de  la 
force  obligatoire  qui  existe,  en  général,  pour  tous  les  arrêtés 
de  la  diète,  il  faut  remarquer  que  le  règlement  de  certaines 
matières,  au  nombre  desquelles  les  mesures  à  prendre  pour 
réprimer  la  contrefaçon  ont  été  spécialement  énoncées,  a 
été  l'objet  d'une  délégation  expresse  faite  à  la  diète  par  les 
articles  16, 18  et  19  de  l'acte  fédéral  de  1815,  et  65  de  l'acte 
final  de  1820.  Les  actes  constitutifs  de  la  confédération  n'exi- 
gent point  une  promulgation  spéciale  des  arrêtés  de  la  diète 
dans  les  états  particuliers  ;  cependant  il  est  d'usage  que  cette 
promulgation  ait  lieu  par  l'insertion  dans  les  Bulletin*  des 
lots  de  chaque  état.  Les  arrêtés  ci-après  ont  été  ainsi  déjà 
promulgués  dans  la  plupart  des  états  de  la  confédération. 

Première  résolution. 

Les  gouvernemens  réunis  en  diète  germanique  ont  résolu  d'appli- 
quer les  principes  suivans  en  faveur  des  productions  littéraires  et  ar- 
tistiques paraissant  dans  l'étendue  de  la  confédération. 

Art.  1er.  Les  productions  littéraires  de  tout  genre,  de  même  que 
les  ouvrages  d'art,  déjà  publiés  ou  non,  ne  pourront  être  multipliés 
par  des  moyens  mécaniques  quelconques,  sans  le  consentement  de 
Fauteur  ou  de  celui  auquel  il  a  cédé  ses  droits  concernant  l'original. 

Art.  2.  Le  droit  mentionné  en  l'article  irr  et  appartenant  à  l'au- 
teur ou  à  celui  qui  a  acquis  la  propriété  de  l'ouvrage  littéraire  on 
artistique,  passe  à  ses  héritiers  ou  ayant-droit;  et,  lorsque  les 
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noms  de  l'éditeur  (  Verleger)  ou  du  propriétaire  de  l'ouvrage  sont 
indiqués  sur,  le  titre,  ce  droit  sera  reconnu  et  protégé  dans  tous  les 
états  de  la  confédération  au  moins  pendant  l'espace  de  dix  ans. 

Cette  période  de  dix  ans  commencera  du  jour  de  la  date  de  la  pré- 
sente résolution,  quant  aux  ouvrages  imprimés  ou  aux  productions 
artistiques  qui  ont  déjà  paru  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  con- 
fédération germanique  pendant  les  vingt  dernières  années.  A  l'égard 
des  ouvrages  ou  productions  qui  paraîtront  à  l'avenir,  les  dix  ans 
compteront  de  l'année  de  leur  publication. 

Si  les  ouvrages  se  publient  en  plusieurs  parties,  ce  délai  de  dix  ans 
se  courra,  pour  l'ouvrage  tout  entier,  qu'à  partir  de  la  publication 
dn  dernier  volume  ou  cahier,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  un 
intervalle  de  plus  de  trois  ans  entre  la  publication  de  chacun  des  vo- 
lâmes ou  cahiers  de  l'ouvrage. 

Art.  s.  Le  minimum  du  temps  fixé  par  l'art  a  pour  la  protec- 
tion contre  la  contrefaçon  sera  prolongé,  mais  non  au-delà  de  vingt 
ans,  au  profit  des  auteurs,  éditeurs  et  propriétaires  de  grands  ou- 
rages  de  sciences  et  d'art  exigeant  de  forts  déboursés  ;  quant  à  ceux 
des  états  dont  la  législation  particulière  n'accorde  point  la  protec- 
tion contre  la  contrefaçon  pendant  une  période  de  vingt  ans,  il  sera 
arrêté,  en  diète,  un  accord  à  ce  sujet,  lorsque  le  gouvernement  inté- 
ressé fera  à  cet  égard  une  proposition,  dans  les  trois  années  à  partir 
de  la  publication  de  l'ouvrage. 

Art  4.  L'auteur,  l'éditeur  et  le  propriétaire  des  originaux  d'ou- 
vrages contrefaits  par  voie  d'imprimerie,  ou  imités  par  d'autres 
moyens,  auront  droit  à  une  indemnité  complète. 

Outre  les  peines  édictées  contre  la  contrefaçon  par  la  législation 
particulière  des  divers  états,  on  prononcera,  dans  tous  les  cas,  la 
conQscation  des  exemplaires  contrefaits,  et  de  plus,  à  l'égard  des  ou- 
vrages d'art,  la  saisie  du  matériel  employé  à  la  contrefaçon,  tels  que 
moules,  matrices,  pierres,  etc. 

Art.  s.  Le  débit  de  toutes  les  contrefaçons  et  imitations  des  ob- 
jets désignés  en  l'art.  l6r,  soit  qu'elles  aient  été  confectionnées  dans 
les  états  de  la  confédération  germanique  ou  au  dehors  de  ces  états, 
en  défendu  dans  tous  les  états  de  la  confédération,  sous  peine  de 
saisie  et  de  l'application  des  autres  dispositions  pénales  prononcées 
par  les  lois  du  pays.  Il  s'entend  de  soi-même  que  les  gouvernemens 
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de  la  confédération  germanique  dans  les  états  desquels,  jusqu'à  ce 
moment,  la  contrefaçon  n'était  pas  défendue  par  la  législation  en 
▼igueur  auront  seuls  à  décider  si  et  pour  combien  de  temps  la  rente 
des  contrefaçons  aujourd'hui  existantes  pourra  être  tolérée  sur  leur 
territoire. 

Art.  o.  La  diète  germanique  sera  informée  de  la  manière  dont 
les  principes  généraux  qui  précèdent  seront  appliqués  et  exécutés 
par  les  états  de  la  confédération  au  moyen  de  lois  ou  de  règlcmens 
particuliers  ;  il  lui  sera  en  même  temps  donné  connaissance  des  for- 
malités prescrites  dans  chaque  état  pour  déterminer  le  caractère 
d'une  édition  originale  et  l'époque  de  sa  publication. 

Comme  d'aillcnrs  la  majeure  partie  des  états  de  la  confédération 
germanique  s'est  prononcée  en  faveur  d'une  extension  à  donner  an 
minimum  de  la  période  de  protection  fixée  par  l'art.  3  ci-dessus,  il 
est  convenu  que,  dès  le  commencement  de  Tannée  1842,  si  le  besoin 
ne  s'en  fait  pas  sentir  plus  tôt,  la  diète  germanique  délibérera  de  nou- 
veau, et  en  commun,  tant  sur  la  question  de  la  prolongation  de  la  pé- 
riode de  protection  accordée  par  la  confédération  aux  auteurs  et  pro- 
priétaires d'ouvrages,  que  sur  la  question  de  savoir  si,  d'après  l'ex- 
périence alors  acquise,  les  présentes  dispositions  auront  exercé  «ne 
influence  salutaire  sur  les  arts  et  sur  la  littérature,  ainsi  que  sur  les 
intérêts  dn  public  et  sur  la  prospérité  du  commerce,  des  arts  et  de  la 
librairie. 

Seconde  résolution. 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  droit  des  auteurs  de 
compositions  musicales  et  d'eeuvres  dramatiques  doit  être  protégé 
par  tous  les  membres  de  la  confédération  germanique,  contre  l'exé- 
cution et  la  représentation  non  consenties  par  les  auteurs,  fera  l'ob- 
jet d'un  rapport  motivé  que  la  commission,  qui  en  est  chargée,  pré- 
sentera incessamment. 
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S  v. 

■  > 
DANEMARK. 

Une  ordonnance  du  7  janvier  1741  garantit  les  droite  des 
auteurs  danois ,  et  prohibe  les  contrefaçons. 

Une  ordonnance  royale  du  7  mai  1828,  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  réciprocité,  étend  le  bénéfice  des  dispositions  de  la 
précédente  ordonnance  aux  ouvrages  des  auteurs  étrangers 
sujets  de  tout  gouvernement  qui  accordera ,  dans  les  pays  de 
sa  domination ,  la  même  protection  aux  sujets  danois. 


§VI. 

RUSSIE.  (1) 

Un  grand  et  beau  travail  de  législation  a  réuni  en  un  seul 
corps  de  droit  tout  l'ensemble  des  lois  qui  régissent  l'empire 
russe.  Cette  coordination  des  lois  avait  commencé  par  un 
code  promulgé  en  16ù9  par  Alexis  Michailovitch ,  et  où  se 
trouvent  rassemblées  toutes  les  dispositions  législatives 
alors  en  vigueur.  La  face  de  l'empire  avait  bien  changé  de- 
puis cette  époque  ;  les  oukases  ou  lois  s'y  étaient  multipliés  : 
non- seulement  la  collection  authentique  de  ceux  des  oukases 
qui  sont  adressés  au  sénat  pour  être  enregistrés  n'existait 

(i)  Voir  Revue  de  législation,  publiée  par  M.  Frelix,  passim;  notamment 
nr  ta  publication  de  la  Collection  et  du  Digeste,  in  année,  p.  î 5j  ;  et  deux 
articles  très  remarquables,  a»  année,  p.  385  et  5i3.  Voir  pour  les  lois  dont  le 
texte  est  ici  reproduit  :  3«  année,  p.  647  ;  4e  année,  p.  a  19. 
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nulle  part;  mais  on  compte  par  milliers  les  oukases  d'une 
autre  espèce  qui ,  arrêtés  de  propre  mouvement,  et  adressés 
aux  personnes  à  qui  ils  étaient  destinés,  restaient  manuscrits 
pour  la  plupart,  et  formaient  une  législation  qui,  tout  occulte 
qu'elle  était,  n'en  régissait  pas  moins  l'universalité  des  babi- 
tans.  Tous  les  monarques  russes,  à  partir  de  Pierre-le-Grand, 
ont  essayé,  sans  la  mettre  à  fin,  une  codification  générale. 
L'empereur  Nicolas  Paulovitch  a  réussi  dans  l'accomplisse- 
ment de  cette  œuvre  ;  et  ce  sera  une  gloire  pour  son  règne. 

Il  a  d'abord  été  publié,  en  1831 ,  une  collection  générale 
(jÊobranie)  de  tous  les  actes  législatifs,  par  ordre  chronolo- 
gique, à  commencer  par  le  code  de  1649.  Le  chiffre  de  ces 
actes  s'élève  à  «35,993  compris  dans  56  forts  volumes ,  impri- 
més en  in- 4  sur  deux  colonnes.  Des  supplémens  ont  paru 
pour  les  années  postérieures  à  1831. 

A  cette  collection  historique  a  succédé  un  Digeste  (tvod) 
qui ,  en  conservant  les  lois  existantes  et  leur  texte ,  les  coor- 
donne méthodiquement,  et  écarte  les  doubles  emplois  ainsi 
que  les  dispositions  directement  ou  virtuellement  abrogées. 
Un  oukase  du  31  janvier  1833  a  ordonné  la  mise  en  vigueur 
'  de  ce  Digesle  à  partir  du  1er  janvier  1835.  «  Toutes  les  dis- 
«  positions,  dit  cet  oukase,  dont  la  marche  ordinaire  delà 
a  législation  amènera  la  promulgation  à  l'avenir,  seront  an- 
ce  nuellement  réunies  en  un  supplément,  d'après  l'ordre  des 
«  codes  et  avec  des  renvois  à  leurs  articles,  de  sorte  que  le 
a  système  général  des  lois,  une  fois  arrêté,  conservera  tou- 
«  jours  son  intégrité  et  son  unité.  » 

Voici  les  parties  de  ce  Digeste  qui  concernent  les  droits 
des  auteurs,  les  contrefaçons,  et  les  règles  de  douane  et  de 
censure  en  cas  d'importation  des  livres  étrangers. 

I.  Prérogative  des  auteurs.  (Digeste,  êtatuU  organiques, 

I,  2460,  n.  12.;  III,  334,  344). 

L'auteur  dont  l'œuvre  est  reconnue  classique  pour  renseignement 
scolaire,  est  admissible  à  la  décoration  de  Saint-Vladimir. 
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L'anleor  dont  la  production  jouit,  dans  le  monde  savant,  d'une 
grande  réputation,  a  droit  au  rang  de  conseiller  de  collège  ou  de 
conseiller  d'état,  sans  être  tenu  de  justifier  des  grades  universi- 
taires. 

II.  Propriété  littéraire.  (Digeste  lois  civiles,  X,  741, 740. — 
Code  préventif,  XIV,  254-285  du  supplément). 

Le  règlement  du  8/20  janvier  1830,  abrogeant  les  dispositions  de 
celui  do  4  mai  1828,  constitue  aujourd'hui  la  loi  obligatoire  dans 
cette  matière.  Nous  en  donnons  textuellement  les  dispositions  prin- 
cipales. 

Tout  auteur  ou  traducteur  d'un  livre  jouit,  pendant  toute  sa  vie, 
dn  droit  exclusif  de  l'éditer  et  de  le  vendre  à  son  gré,  comme  bien 
acquis  (i).  En  cas  de  décès  de  l'auteur  ou  traducteur,  ce  droit  exclu- 
sif passe  à  ses  héritiers  testamentaires  ou  ab  intestat,  ainsi  qu'aux 
personnes  à  qui  il  l'aurait  transmis  par  vente;  mais  il  ne  peut  se 
prolonger  au-delà  de  25  ans  à  partir  du  décès  de  l'auteur  ou  tra- 
ducteur. Si  l'auteur,  le  traducteur  ou  l'acquéreur  de  leurs  droits, 
par  succession  ou  contrat,  publie  une  nouvelle  édition  cinq  ans  avant 
l'expiration  de  son  droit  exclusif,  ce  droit  se  trouve  prolongé  de  dix 
ans,  à  ajouter  au  délai  de  25  ans. 

Les  premiers  éditeurs  de  chants  nationaux,  proverbes,  contes,  fa- 
bles, conservés  uniquement  par  la  tradition  orale,  jouissent  des 
ntfmes  droits  que  les  auteurs  d'ouvrages  nouveaux.  Il  en  est  de  mê- 
me des  premiers  éditeurs  d'anciens  manuscrits,  sans  préjudice  ce- 
pendant de  la  faculté  qu'a  toute  autre  personne  de  publier  les  mêmes 
ouvrages,  sur  des  manuscrits  plus  complets,  plus  fidèles  ou  plus  es- 
timables à  d'autres  titres. 

Un  ouvrage  ou  une  traduction,  soit  en  manuscrit,  soit  imprimé,' que 
l'auteur  ou  le  traducteur  n'avait  vendu  à  personne,  et  dont  il  n'avait 
disposé  ni  par  testament,  ni  d'aucune  autre  manière,  ne  peuvent  être 
mis  en  vente  pour  satisfaire  ses  créanciers,  pendant  la  vie  de  l'auteur 
ou  du  traducteur  sans  son  consentement,  ni  après  sa  mort  sans  le 
consentement  des  héritiers.  En  cas  de  vente  du  fonds  de  librairie 
pour  dettes  ou  par  suite  d'une  faillite,  les  manuscrits  qui  y  appar- 

(0  La  loi  russe  distingue  les  biens  acquis  des  biens  patrimoniaux  ;  ces  der- 
niers sont  intransmissibles  à  titre  gratuit. 
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tiendraient,  ainsi  que  le  droit  de  les  publier  ne  peuvent  être  cédés  que 
sous  l'obligation,  de  la  part  de  l'acheteur,  d'observer  toutes  les  con- 
ventions conclues  par  le  précédent  propriétaire. 

Le  droit  de  publier  la  seconde  édition  d'un  ouvrage  ne  peut  être 
que  la  conséquence  d'arrangemens  préalables  entre  Fauteur,  le  tra- 
ducteur ou  l'éditeur ,  d'un  coté,  et  le  libraire,  de  l'autre.  A  défaut 
d'arrangement  par  écrit,  l'auteur,  le  traducteur  ou  l'éditeur  (et  dans 
le  cas  où  ils  seraient  décédés,  leurs  héritiers)  peuvent  publier  une  se- 
conde édition  après  cinq  ans,  à  partir  du  jour  où  la  censure  aura  dé- 
livré l'autorisation  de  mettre  l'ouvrage  en  vente. 

Les  conventions  entre  les  auteurs,  traducteurs  ou  éditeurs  f  d'un 
côté,  et  les  imprimeurs  ou  libraires,  de  l'autre,  sont  rédigées  sur  pa- 
pier timbré  et  enregistrées,  conformément  aux  règles  générales, 
dans  les  livres  des  courtiers. 

L'auteur  a  le  droit,  nonobstant  toutes  conventions  quelconques,  de 
publier  une  seconde  édition  de  son  ouvrage,  s'il  y  a  fait  des  additions 
ou  changement  équivalant  pour  le  moins  aux  deux  tiers  de  l'ou- 
vrage, comme  aussi  s'il  en  a  complètement  changé  la  forme  au  point 
qu'il  puisse  être  considéré  comme  une  nouvelle  production. 

Les  éditeurs  de  journaux  ou  autres  publications  périodiques  comme 
aussi  d'almanachs,  et,  en  général,  de  livres  consistant  en  articles  on 
compositions  détachées,  jouissent  du  droit  exclusif  de  les  réimprimer 
dans  la  même  forme,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
présent  règlement 

L'insertion  d'une  composition  ou  d'une  traduction  dans  un  journal 
ou  autre  recueil  ne  prive  pas  l'auteur  ou  le  traducteur  du  droit  de 
le  faire  imprimer  séparément  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Les  lettres  particulières  ne  peuvent  être  publiées  que  du  consente- 
ment simultané  de  celui  par  qui  et  de  celui  à  qui  elles  étaient  écrites. 

Après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  présent  règlement,  pen- 
dant lesquels  l'auteur,  le  traducteur ,  le  premier  éditeur  ou  autres 
personnes,  jouissent  du  droit  exclusif  de  publier  et  mettre  en  vente 
leurs  productions  on  celles  qui  leur  ont  été  transmises  par  succession 
on  autrement,  tout  ouvrage  tombe  dans  le  domaine  public,  et  chacun 
peut,  selon  qu'il  le  juge  convenable,  l'imprimer,  le  publier  et  le  vendre. 

Mais  jusqu'à  l'expiration  des  délais  déterminés  ci -dessus,  nul  ne 
peut  porter  atteinte  aux  droits  de  l'auteur,  du  traducteur  ou  du  pre- 
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mier  éditeur,  et  réimprimer  son  ouvrage  sans  son  consentement  on 

celai  de  ses  héritiers  ou  ayant-droit,  encore  qu'il  y  joignit  une  tra- 
duction dans  une  langue  quelconque ,  ou  un  nouveau  titre,  une  pré- 
face ou  des  notes,  etc.,  sous  peine  d'être  réputé  contrefacteur. 

Est  également  réputé  contrefacteur  ;  i°  quiconque,  sous  le  titre 
de  seconde  ou  troisième,  etc.,  édition,  imprime  un  ouvrage  déjà  pu- 
blié, sans  observer  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ;  2°  quiconque, 
ajaat  réimprimé  à  l'étranger  un  ouvrage  publié  en  Russie,  ou  avec 
Il  permission  de  la  censure  russe,  même  en  y  ajoutant  une  traduc- 
tion, vendrait  en  Russie  des  exemplaires  de  cette  réimpression  sans 
le  consentement  par  écrit  de  l'éditeur  légitime  ;  3°  quiconque,  sans 
le  consentement  de  l'auteur,  imprime  un  discours  ou  toute  autre 
composition  prononcée  ou  lue  en  public  ;  4°  le  journaliste  qui,  à  titre 
d'analyse,  ou  sous  tout  autre  prétexte,  réimprime  constamment  et 
en  entier  de  petits  articles  pris  dans  d'autres  publications,  lors 
même  que  ces  articles  ne  formeraient  pas  une  feuille  d'impression; 
mais  une  réimpression  accidentelle  d'un  article  détaché  ayant  moins 
d'une  feuille  d'impression,  comme  aussi  la  réimpression  de  nouvel- 
les politiques,  de  littérature,  de  sciences  ou  d'arts,  avec  indication 
des  sources,  n'est  pas  interdite. 

L'insertion,  dans  les  chrestomaties  et  autres  livres  scolaires,  d'ar- 
ticles on  extraits  quelconques  d'autres  auteurs,  n'est  pas  réputée 
contrefaçon,  encore  que  ces  emprunts,  répartis  dans  les  diverses  par- 
ties du  livre,  formassent  un  contenu  de  plus  d'une  feuille  d'impression. 

tes  citations  ne  sont  pas  réputées  contrefaçon,  pourvu  :  i°  qu'el- 
les ne  dépassent  pas  le  tiers  du  livre  dont  elles  sont  tirées,  si  le  livre 
est  de  plus  d'une  feuille  d'impression  ;  2°  que  le  propre  texte  de  Pau- 
leur  dépasse  deux  fois  les  citations  prises  par  lui  dans  un  autre 
oiiTrage. 

La  traduction  d'un  ouvrage  déjà  traduit,  n'est  envisagée  comme 
contrefaçon  que  lorsqu'on  y  a  copié  mot  à  mot  et  de  suite  deux  tiers 
d'une  traduction  jouissant  encore  du  droit  de  propriété  exclusive. 

Est  aussi  réputée  contrefaçon  l'édition  d'un  dictionnaire  dans  le- 
quel la  majeure  partie  des  définitions,  explications  et  exemples,  est 
textuellement  copiée  d'un  autre  ouvrage  du  même  genre ,  jouissant 
encore  du  droit  de  propriété  exclusive. 

11  en  est  de  même  de  lu  publication  des  cartes  géographiques,  des 
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tableaux  historiques ,  des  tables  de  logarithmes',  des  indicateurs 
et  antres  ouvrages  de  ce  genre,  consistant  en  chiffres  ou  noms 
propres,  lorsqu'ils  ontété  copiés  mot  à  mot,  ou  avec  des  changemeus 
insignifians,  sur  d'autres  ouvrages. 

11  est  permis  de  publier  des  traductions,  dans  une  langue  quel- 
conque, d'un  ouvrage  réimprimé  en  Russie,  mais  sans  adjonction  do 
texte  original. 

*Les  auteurs  d'ouvrages  pour  lesquels  il  a  fallu  faire  des  recherches 
scientifiques  spéciales  jouissent  du  droit  exclusif  de  les  faire  publier 
en  Russie  dans  d'autres  langues,  mais  il  sont  tenus  de  l'annoncer  lors 
de  l'apparition  de  l'ouvrage  original,  et  de  publier  leur  traduction 
dans  l'espace  de  deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  censure  aura  délivré 
le  permis  de  vente.  Faute  d'avoir  rempli  ces  conditions,  il  sera  libre 
à  chacun  de  publier  la  traduction  de  cet  ouvrage. 

Toutes  les  restrictions  établies  par  les  articles  précédens  peuvent 
être  levées  par  une  autorisation  par  écrit  de  l'éditeur  légal,  ou  par 
toute  autre  convention  librement  consentie. 

Les  sociétés  pour  la  publication  de  livres  ou  autres  prod actions 
scientifiques  ou  littéraires  jouissent  du  droit  de  propriété  exclusse 
pendant  26  ans. 

Ce  délai  est  prorogé  de  dix  ans,  si ,  cinq  ans  avant  son  expira- 
tion, la  société  a  fait  publier  une  seconde  édition. 

Les  travaux  des  sociétés  scientifiques  particulières  tombent  dans 
le  domaine  public,  si  ces  sociétés  cessent  avant  l'expiration  de  ce 
délai.  Les  sociétés  scientifiques  instituées  auprès  des  académies,  des 
universités  et  autres  établissemens  scientifiques,  transfèrent,  an 
cas  de  leur  cessation ,  les  droits  qui  leur  compétent  à  l'établissement 
auquel  elfes  ressortissent. 

III.  Contestations  (Digeste,  Lois  civiles,  X,  2330-2340;  Code 
préventif,  276-277,  286-202;  Supplément  du  Code  pénal,  xv, 
742). 

Toutes  contestations  entre  auteurs,  traducteurs,  premiers  édi- 
teurs ,  imprimeurs  et  libraires ,  concernant  la  propriété  d'un  ouvrage 
ou  d'une  autre  production  littéraire  ou  d'art,  sont  décidées  par 
arbitres.  En  cas  de  refus  d'une  des  parties  de  nommer  des  arbitres, 
ces  contestations  sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  en 
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commençant  par  les  chambres  civiles  (cours  royales).  Si  la  décision 
des  contestations  de  cette  nature  présente  de  notables  difficultés, 
les  chambres  consultent  les  universités. 
La  contrefaçon  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  requête  de  la  partie 

RMTC. 

L'action  en  contrefaçon  est  prescrite  deux  ans  après  la  publica- 
tion de  l'ouvrage  qui  en,  fait  l'objet.  Ce  délai  est  de  quatre  ans,  si 
le  demandeur  réside  à  l'étranger. 

Les  contestations  concernant  la  propriété  littéraire,  entre  au- 
teurs, traducteurs  et  éditeurs ,  peuvent  être,  en  tout  état  de  cause, 
soumises  au  jugement  par  arbitres ,  lesquels  alors  statuent  en  der- 
nier ressort. 

Jusqu'au  jugement  définitif,  la  vente  de  l'ouvrage  argué  de  contre- 
façon est  suspendue;  le  jugement  détermine  les  dommages-intérêts 
résultant  de  cette  mesure. 

Dans  tous  les  cas,  le  contrefacteur  est  condamné:  i°  au  paie- 
ment, an  profit  de  l'éditeur  légitime,  de  la  différence  entre  le  coût 
réel  de  la  fabrication  des  exemplaires  contrefaits  et  le  prix  auquel 
l'éditeur  légitime  avait  mis  son  ouvrage  en  vente  ;  2°  à  la  confisca- 
tion des  exemplaires  non  débités ,  lesquels  sont  adjugés  à  l'éditeur 
légitime. 

Est  réputé  coupable  de  fraude  et  comme  tel  soumis  aux  tribu- 
naux criminels ,  celui  qui  publie  sous  son  nom  un  ouvrage  d'autrui, 
comme  aussi  celui  qui  vend  à  plusieurs  personnes  différentes  un 
manuscrit  ou  le  droit  de  l'éditer,  sans  le  consentement  simultané 
des  acquéreurs;  le  coupable,  indépendamment  de  l'indemnité  civile, 
est* puni  de  la  privation  des  droits  civiques ,  de  la  fustigation  et  de 
la  déportation  en  Sibérie. 

IV.  Douanes.  (Digeste.  Règlement  des  douanes,  îv,  096,  998, 
looo,  1030.  Livres,  185.  —  Dispositions  exceptionnelles,  197. 

Les  douanes  doivent  apporter  la  plus  grande  surveillance  à  l'ex- 
pédition des  livres  d'après  les  principes  ci-après  : 

Les  livres  d'heures,  dictionnaires,  grammaires,  ainsi  que  les 
livres  russes,  imprimés  en  Russie,  ne  sont  assujétis  à  aucun 
contrôle. 

Les  livres  que  le  voyageur  apporte  pour  son  usage  particulier 
sont  laissés  à  sa  disposition ,  après  qu'il  en  a  été  dressé  un  état 
î.  -  19 
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exact,  à  la  charge  par  le  voyageur  de  les  soumettre,  lors  de  son 
arrivée ,  au  comité  de  censure. 

Les  livres  eu  langue  polonaise  et  russe,  publiés  hors  de  Russie, 
sont  soumis  à  un  règlement  particulier. 

Les  journaux ,  écrits  et  recueils  périodiques  sont  transmis  par  le 
bureau  de  la  douane  à  celui  de  la  poste. 
Si  Tous  les  autres  livres  sont  directement  expédiés  au  comité  de 
censure. 

Aucun  livre  étranger  arrivant  à  l'adresse  d'un  membre  du  corps 
diplomatique ,  d'un  employé  attaché  à  une  des  missions  étrangères 
ou  d'un  consul,  n'est  assujétiau  contrôle  du  comité  de  censure. 


§  VII.  .  . 

ROYAUME  DES  DEUX-SICILES. 

% 

■ 

Les  gouvernemens  de  l'Italie,  loin  de  tendre,  comme  ceux 
des  étals  allemands  à  multiplier  les  liens  entre  leurs  peuples, 
s'étudient,  au  contraire,  à  écarter  tout  ce  qui  pourrait  en- 
tretenir le  sentiment  de  l'unité  italienne  :  aussi  y  a-t-il, 
pour  les  auteurs  comme  pour  le  reste ,  non  pas  un  droit  ita- 
lien ,  mais  autant  de  législations  diverses  que  Ton  compte 
délais  différons.  Lorsquen  1823  l'abbé  Angelo  Mai,  de- 
puis cardinal ,  enrichit  le  monde  savant  par  sa  belle  dé- 
couverte de  la  république  de  Cicéron ,  un  privilège  lui  fut 
accordé  dans  plusieurs  états  de  l'Italie  ;  j'ignore  si  les  con- 
cessions de  ce  genre  se  sont  quelquefois  renouvelées;  mais, 
en  tout  cas ,  les  exemples  en  sont  rares  et  ce  sont  des  cas 
tout-à-fait  exceptionnels  (1).  J'ai  eu  occasion  de  prendre 

s 

(i)  Voir  dans  Y  Anthologie,  recueil  périodique  publié  h  Florence,  avril  i8a3, 
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connaissance  de  trois  articles  sur  la  propriété  littéraire  in- 
sérés dans  un  recueil  périodique  qui  se  publie  à  Naples  sous 
le  titre  de  //  progretso  (1).  Ce  recueil  est  un  des  meilleurs 
orgaues  du  mouvement  intellectuel  fort  remarquable ,  et  trop 
peu  remarqué,  qui ,  en  ce  moment ,  anime  et  soutient  en  Italie 
beaucoup  d'esprits  élevés  et  de  cœurs  généreux ,  et  qui  les 
porte ,  dans  chacune  des  principales  branches  des  connais- 
sauces  humaines ,  vers  de  sérieux  et  nobles  travaux.  Deux  de 
ces  articles,  empreints  de  respect  et  d'amour  pour  la  culture  de 
rhumanité ,  et  signés,  l'un  Ludovico  Bianchini,  l'autre  Matteo 
de  Augustinis,  s  élèvent  avec  force  contre  l'existence  d'une 
propriété'  littéraire.  Préoccupés  avant  tout ,  des  espérances 
qu'ils  fondent  sur  la  propagation  des  livres,  ils  soutiennent 
que  la  dignité  des  auteurs  aurait  plus  à  perdre  qu'à  gagner 
par  la  consécration  universelle  du  principe  de  propriété  lit- 
téraire, auquel  ils  assignent  pour  conséquences,  le  renché- 
rissement des  livres ,  de  nouveaux  obstacles  à  la  diffusion  des 
lumières,  et  la  multiplication  des  procès.  La  thèse  contraire 
est  soutenue  avec  talent,  danslemême  recueil,  par  M.  Carlo 
Mêle  ;  voici  quelques  phrases  extraites  des  considérations  par 
lesquelles  il  termine  son  article  :  «  Je  crois  avoir  suffisam- 
ment démontré  la  convenance  naturelle,  civile,  économique, 
morale,  du  droit  de  propriété  littéraire,  important  besoin 
des  modernes  sociétés  civiles;  je  crois  avoir  prouvé  que  l'o- 
pinion générale  favorable  à  ce  droit  vaudra  aux  générations 
futures ,  dans  les  pays  qui  l'adopteront ,  des  hommes  plus 
dignes  et  de  brillaus  destins.  Sans  m'occuper,  quanta  pré- 
sent, de  la  transmission  héréditaire  de  ce  droit,  et  de  son 
extension  hors  de  la  patrie  de  l'auteur ,  je  me  bornerai  à  dire, 
sur  ce  dernier  point,  que  ce  droit  devrait,  tout  au  moins, 
être  reconnu  et  garanti  par  des  traités  et  des  conventions 

•  m  r  * 

(orne  x,  p.  i59,  un  article  où  l'avocat  Collinî  déplore  l'impuissance  des  lois 

contre  la  réimpression  de  l'ouvrage  d'un  Milanais,  par  un  imprimeur  florentin. 
( i;  Janvier  et  février  1837. 

19. 
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entre  tous  les  pays  qui  parlent  une  môme  langue ,  et  qui 
forment,  pour  ainsi  dire,  les  nations  naturelles.  »  Après  avoir 
invoqué  l'autorité  d'un  littérateur  du  royaume  Lombardo- 
Vénitien ,  Antonio  Piazza ,  Fauteur  poursuit  ainsi  :  ci  Quant  à 
moi ,  je  ne  puis  qu'élever  ma  faible  voix  vers  le  ciel ,  pour 
qu'il  lui  plaise  d'éveiller  de  semblables  pensées  dans  le  cœur 
de  ceux  qui  tiennent  les  sceptres  des  diverses  provinces  de 
la  patrie  commune.  Le  seul  exemple  de  Charles  Botta  et 
d'Alexandre  Manzoni  montre  que  la  centaine,  au  moins,  d'édi- 
tions faites,  en  peu  d'années,  en  Italie,  de  leurs  œuvres 
immortelles,  ne  leur  ont  pas  rapporté  ce  que  des  vaudevilles 
et  des  romans  ont  valu  ailleurs  aux  plus  médiocres  écrivains. 
Et  ici,  en  terminant,  je  supplierai  les  écrivains  étrangers  de 
ne  pas  se  montrer,  comme  ils  le  font,  si  dédaigneux,  si 
oublieux  des  affaires  italiennes;  d'accorder  à  nos  œuvres 
d'intelligence  quelques  regards,  et  de  savoir  quelque  gré  à 
des  hommes  qui,  avec  une  âme  désintéressée  et  libre  d'am- 
bition, travaillent  avec  tant  d'ardeur  et  de  patience  à  répandre 
dans  le  monde  le  culte  de  la  science,  de  la  morale  et  de  la 
raison.» 

Je  n'ai  pu  réunir  que  peu  de  documens  sur  les  droits  d'au- 
teurs dans  les  diverses  parties  de  l'Italie.  On  a  vu  que  le 
royaume  Lombarde-Vénitien  est  soumis  a  la  législation  au- 
trichienne. Le  royaume  des  Deux-Siciles  possède  un  code 
général,  exécutoire  depuis  le  1er  septembre  1819,  et  qui 
contient,  dans  sa  quatrième  partie,  Loi* pétiole*,  les  dispo- 
sitions suivantes  :  (1) 

Livre  II.  Des  méfait*,  de*  délit*  et  de  leur*  punition*  ;  litre  vi, 
.  de*  crime*  qui  attaquent  ïintérét  public,-  de*  crime*  re- 
latif* au  commerce ,  aux  manufacture*  et  aux  art*. 

Art.  322.  Lorsque  le  gouvernement  aura  accordé  à  quelqu'un  un 
privilège  pour  des  marchandises  ou  des  manufactures,  tout  autre 

{0  M.  Viclor  Foucher  a  dofiné,  dans  sa  Collection  drjà  citée,  pag,  la 
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qui  en  fabriquera,  vendra,  débitera  ou  introduira  de  l'étranger, 
en  contravention  aux  règlemens  ou  aux  privilèges ,  sera  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du  tiers  des  dommages  et  in- 
térêts, ni  en  excéder  le  double. 

Les  instrument  de  fabrication  et  les  marchandises  seront  con- 
fisqoés.  Les  deux  tiers  de  l'amende  et  des  objets  confisqués  seront 
assignés  à  la  partie  lésée,  outre  la  réparation  ordinaire  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Si  néanmoins  le  dommage  excède  cinq  cents  ducats ,  la  peine  sera 
eo  outre,  du  premier  degré  de  prison  ou  de  confinement. 

Art.  323.  Les  mêmes  peines  seront  prononcées ,  avec  les  mêmes 
distinctions  et  destinations ,  pour  l'édition ,  la  vente ,  le  débit  ou 
l'introduction  de  l'étranger ,  d'écrits ,  compositions  musicales ,  des- 
sins, peintures,  ou  antres  productions  imprimées  ou  gravées  en 
entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  des  règlemens  relatifs  à 
la  propriété  et  au  privilège  des  auteurs  ou  des  éditeurs. 

La  confiscation  des  éditions  contrefaites  sera  prononcée  tant 
contre  le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  celui  qui  les 
débitera. 

Les  cuivres,  les  formes  ou  matrices  des  objets  contrefaits,  seront 
également  confisqués. 

Art  324.  Le  directeur,  l'entrepreneur  de  spectacles,  la  com- 
pagnie qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  productions 
an  mépris  des  lois  ou  des  règlemens  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs,  sera  puni  de  l'amende  correctionnelle  et  de  la  confiscation 
des  recettes. 

Art.  325.  Toute  autre*  violation  des  règlemens  d'administration 
publique1,  relatifs  aux  produits  et  aux  manufactures  du  royaume , 
faits,  soit  pour  les  encourager ,  soit  pour  garantir  les  dimensions , 
la  bonne  qualité  et  la  nature  de  la  fabrication,  sera  punie  du  pre- 
mier degré  de  confinement,  ou  de  l'exil  correctionnel  et  de  l'a- 
mende correctionnelle ,  si  néanmoins  les  règlemens  ne  prescrivent 
pas  une  autre  peine. 

Pourra  être  prononcée  en  outre  la  confiscation  des  manufactures, 
des  produits  ou  des  marchandises. 

traduction  de  la  partie  de  ce  code  qui  contient  les  lois  de  la  procédure  crimU 
nelle  et  les  lois  pénales  ■ 
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Un  décret  du  5  février  1828  a  réglé  les  droits  d'auteurs 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 


§  VIII. 

SAR  DAIGNE. 

Les  privilèges  de  librairie  sont  fort  anciens  dans  les  États 
Sardes.  Ils  y  étaient  souvent  accordés  à  des  établissemens 
publics.  C'est  ainsi  que  des  actes  de  1583,  1584,  1592,  1597 
concèdent  les  sept  huitièmes  des  revenus  du  privilège  des 
livres  de  classe  et  livres  d'église  à  l'entretien  de  certains 
hôpitaux. 

Des  patentes  royales  du  roi  Charles-Félix,  en  date  du  28 
février  1826,  règlent  ce  qui  concerne  les  privilèges  exclusifs 
en  matière  d'industrie  et  d'oeuvres  littéraires.  Ce  règlement, 
en  18  ârticles ,  établit  des  privilèges  temporaires ,  fort  ana- 
logues à  nos  brevets  d'invention;  mais  l'article  premier 
porte  qu'ils  ne  seront  accordés  qu'aux  inventions  et  perfec- 
tionnemens  industriels  et  ouvrages  de  littérature  que  le  roi 
en  jugera  dignes  ;  après  s'être  occupé ,  dans  les  dix- sept  pre- 
miers articles ,  des  conditions  et  formalités  nécessaires  pour 
l'obtention  et  la  conservation  des  privilèges  d'industrie,  le 
règlement  statue  ainsi  par  l'art.  18  :  «  Nous  déclarons  exempts 
des  dispositions  ci-dessus  exprimées  les  auteurs  de  livres  et 
de  dessins  qui  se  publieront  dans  nos  états ,  conformément 
aux  lois  et  règlemens  sur  l'imprimerie  :  Nous  voulons  qu'aux- 
dits  auteurs  soit  réservé  le  droit  exclusif  d'impression  et 
de  vente  de  leurs  œuvres,  pendant  quinze  années,  pourvu 
qu'ils  déclarent  vouloir  en  user,  et  qu'avant  la  publication  ils 
déposent  un  exemplaire  à  notre  secrétariat  d'État  pour  les 
affaires  de  l'intérieur ,  et  un  à  chacune  des  bibliothèques 
de  l'université  de  Turin,  de  notre  Académie  des  sciences, 
et  de  nos  archives  de  cour.  » 
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Les  lettres-patentes  royales  dont  la  teneur  suit  ont  été  _ 
portées,  le  20  mai  1833  ,  par  le  roi  Charles-Albert.  Nous  les 
citons ,  quoiqu'elles  ne  concernent  pas  directement  les  droits 
(fauteurs ,  parce  qu'il  peut  être  utile  au  commerce  de  la 
librairie  et  aux  auteurs  étrangers  d'en  avoir  connaissance. 

Charles-Albert,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Sardaigne ,  de  Chypre 
et  de  Jérusalem ,  doc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.  prince  de  Pié- 
mont, etc. 

La  multiplicité  et  qualité  des  livres,  journaux  et  écrits  qne  Ton 
introduit  ou  que  l'on  fait  circuler  clandestinement  dans  nos  états,  et 
les  fanestes  conséquences  qui  en  dérivent ,  nous  ont  fait  connaître 
Pinsufftsance  des  lois  actuelles ,  et  sentir  la  nécessité  de  nouvelles 
dispositions  pins  énergiques,  afin  de  prévenir  et  réprimer  de  tels 
abas.  C'est  pourquoi ,  par  les  présentes ,  de  notre  certaine  science  et 
autorité  royale,  notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'introduction  de  l'étranger  dans  nos  états  de  livres , 
journaux,  ou  aotres  écrits  ou  dessins  tant  imprimés  que  manu- 
scrits contraires  aux  principes  de  la  religion  ,  de  la  morale ,  et  de 
notre  monarchie,  sera ,  outre  les  peines  portées  an  chap.  le,  til.  34, 
livre  4  des  constitutions  générales ,  et  au  chap.  17,  titre  33 ,  livre  2 
du  règlement  pour  le  duché  de  Gènes ,  punie  de  peine  corporelle 
d'emprisonnement  ou  de  chaîne  d'un  an  à  trois  ans,  laquelle  peine 
pourra  s'étendre  aux  galères  de  deux  à  cinq  ans,  lorsque,  par  le 
nombre  des  exemplaires,  ou  par  d'autres  circonstances,  il  paraîtra 
qu'ils  ont  été  introduits  pour  être  répandus;  . 

Si  cette  introduction  tend  à  provoquer  ou  encourager  quelqu'un 
des  délits  prévus  au  chap.  2,  titre  34,  livre  4  des  mêmes  constitu- 
tions générales,  et  au  chap.  2,  titre  33,  livre  2  du  règlement 
susdit ,  et  si  les  introducteurs  en  ont  été  coopérateurs  ou  confidens, 
les  peines  qui  y  sont  portées  seront  appliquées. 

Art.  2.  Les  peines  susdites  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  im- 
primé, publié,  ou  fait  circuler  dans  nos  états,  lesdits  livres,  jour- 
naux, écrits  ou  dessins. 

Art^.  Quiconque  les  recevra  par  la  poste,  ou  par  une  autre  voie, 
même  sans  sa  participation  ou  son  consentement ,  sera  obligé  de 
les  remettre  immédiatement  aox  gouverneurs,  ou  commandans, 
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et  dans  les  lieux  où  ceux-ci  ne  résideront  pas ,  on  pourra  aussi 
les  remettre  au  syndic.  Les  contrevenans,  surtout  lorsque  par 
leur  conduite  ils  auront  déjà  encouru  le  soupçon  des  mêmes  faits , 
seront  jugés  par  le  sénat  et  punis  d'un  emprisonnement  qui  pourra 
s'étendre  à  deux  ans. 

Art.  4.  Nous  déclarons  en  outre  que  l'amende  décent  écus  anciens 
portée  au  §  14 ,  chap.  16 ,  titre  34 ,  livre  4  des  constitutions  géné- 
rales, et  au  §  32,  chap.  17,  tilre  33,  livre  2  du  règlement  pour  le 
duché  de  Gênes,  appartiendra  pour  moitié  à  la  personne  qui  aura 
découvert  ou  dénoncé  la  contravention ,  et  qui,  si  elle  le  veut,  res- 
tera inconnue. 

Mandons  d'observer  les  présentes ,  et  à  nos  sénats  de  les  entéri- 
ner, voulant  qu'elles  soient  insérées  au  recueil  des  actes  de  notre 
gouvernement ,  et  que  les  exemplaires  imprimés  à  notre  imprimerie 
royale  obtiennent  la  même  créance  que  l'original. 

Donné  à  Turin,  le  20  du  mois  de  mai,  Tan  du  Seigneur  1833  et 
de  notre  règne  le  troisième. 

Le  Code  civil  pour  les  états  du  roi  de  Sardaigne  (1),  donné 
à  Turin  en  langue  italienne  et  française  le  20  juin  1837,  et 
exécutoire  à  partir  du  1er  janvier  1838,  contient  un  article 
ainsi  conçu  : 

ce  Art.  &40.  Les  productions  de  l'esprit  sont  la  propriété  de 
ce  leur  auteur,  à  la  charge  d'observer  les  lois  et  les  règle- 
ce  mens  qui  y  sont  relatifs.  » 

Le  Code  sarde  est  rédigé  sur  notre  Code  civil  français. 
L'art.  iiUO  est  le  second  du  titre  n  de  la  propriété 'livre  m  des 
biens  et  des  différentes  modifications  de  la  propriété.  Il  prend 
place  après  l'article  qui  reproduit  textuellement  l'art.  544  de 
notre  Code. 

(i)  Dans  un  mémoire  remarquable,  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  M.  le  comte  Porlalis,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  • 
fait  l'examen  des  changement  par  lesquels  le  nouveau  code  sarde  s'est  écarté 
de  notre  code  civil.  Voir  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  publiée 
par  M.  Wolowski,  tome  vif,  p.  199  et  437.  , 
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En  tète  de  l'édition  française  et  de  l'édition  italienne  de  ce 
Code  données  par  l'imprimerie  royale  de  Turin ,  on  lit  la  note 
suivante  qui  prouve  que  les  dispositions  des  lettres-patentes 
de  1826  s'étendent  aux  actes  émanés  du  gouvernement  : 
a  Édition  officielle.  Cette  édition  jouit  des  privilèges  dont 
«  parle  l'art.  18  des  patentes  royales  du  28  février  1826.  La 
«  réimpression  du  Code  civil  est  ainsi  défendue  jusqu'à  dis- 
«  positions  ultérieures.  » 
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La  Révolution  française,  en  proclamant  la  liberté  de  la 
presse ,  et  en  supprimant  les  corporations ,  détruisait  les  bases 
sur  lesquelles  l'ancienne  législation  sur  la,  librairie  s'était  ap- 
puyée, et  abolissait  cette  législation  tout  entière.  Il  n'entre 
pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  montrer  par  combien  de 
vicissitudes  diverses  les  lois  sur  la  presse  ont  dû  passer  avant 
d'arriver  an  régime  actuel ,  qui  consacre  les  droits  de  la  li- 
berté ,  en  même  temps  qu'il  place  la  société ,  les  pouvoirs  pu- 
blics et  les  citoyens  sous  la  protection  d'une  législation  répres- 
sive des  crimes  et  des  délits.  Nous  n'avons  pas  à  expliquer, 
non  plus ,  comment  les  principes  de  libre  concurrence  ont 
prévalu  en  faveur  du  commerce  de  la  librairie,  et  n'ont  été 
que  partiellement  appliqués  à  l'imprimerie,  qui  demeure  tou- 
jours soumise  àune  limitation  du  nombre  des  imprimeurs  ;  ni 
à  donner  notre  avis  sur  ce  qui  resterait  à  faire  pour  régler 
cette  partie ,  encore  imparfaite ,  de  notre  organisation  sociale. 
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Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  qui  concerne  rétablis- 
sement des  théâtres  ;  à  rechercher  dans  quelle  mesure  la  li- 
berté doit  leur  appartenir,  ni  à  quelle  police  ils  doivent  être 
soumis.  Il  a  fallu  toucher  à  toutes  ces  questions  pour  faire 
connaître  l'état  de  notre  ancien  droit ,  qui  les  mêlait  toutes; 
arrivés  maintenant  à  la  partie  de  notre  travail  qui  a  pour  objet 
d'exposer  la  législation  actuelle  de  la  France,  nous  n'aurons 
plus  à  faire  que  de  rares  excursions  hors  de  ce  qui  concerne 
spécialement  les  droits  des  auteurs. 

L'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative  ne  se 
sont  occupées  que  des  auteurs  dramatiques.  C'est  la  Conven 
tion  nationale  qui  par  le  décret  du  19  juillet  1793  a  réglé  les 
droits  des  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  et  a  posé  les  bases 
de  la  législation  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui. 

En  ne  s'arrêtant  point  aux  lois  de  détail ,  dont  quelques- 
unes  néanmoins  ont  de  l'importance,  telle,  notamment  que  les 
deux  décrets  de  germinal  en  xni  sur  les  ouvrages  posthumes 
et  sur  les  livres  d'église ,  il  faut  aller  jusqu'au  décret  impé- 
rial du  5  février  1810  pour  trouver  un  changement  notable 
dans  la  législation. 

La  loi  de  1793  donne  aux  auteurs  droit  sur  leurs  ouvrages 
pendant  toute  leur  vie  ,  et  à  leurs  représentai»  pour  dix  an- 
nées après  la  mort  des  auteurs.  Le  décret  de  1810  étend, 
mais  pour  certains  cas  seulement,  ce  droit  à  toute  la  vie  des 
veuves ,  et  à  vingt  années  après  la  mort  soit  des  auteurs  soit 
de  leurs  veuves. 

Sous  la  restauration ,  et  depuis  la  charte  de  1830 ,  on  s'est, 
à  plusieurs  reprises ,  occupé  de  préparer  une  loi  nouvelle. 
C'est  surtout  dans  l'intérêt  des  auteurs ,  et  pour  étendre  la 
durée  des  droits  de  leurs  représentai  que  l'on  a  sollicité 
des  modifications.  On  ne  s'est  occupé  que  transitoirement 
de  l'importante  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  codifier  les  dispositions  éparses  dans  nos  diverses  lois  sur 
la  matière,  et  de  régler,  à  cette  occasion,  les  nombreuses 
difficultés  de  détails  que  l'expérience  a  signalées. 
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Je  me  réserve  d'exposer,  plus  lard,  mes  idées  sur  une  loi 
nouvelle  ;  mais  je  ne  le  ferai  qu'après  avoir,  dans  la  quatrième 
partie  de  ce  traité ,  recherché  la  solution  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  nos  lois  et  de  la  jurisprudence ,  on  doit  donner  aux 
questions  que  présente  cette  matière. 

L'objet  que  je  me  propose,  dans  cette  seconde  partie,  est 
de  donner  le  texte  de  toutes  les  dispositions  législatives  ren- 
dues en  France  depuis  1791. 

Plusieurs  des  lois  que  je  vais  citeront,  en  tout  ou  en  partie, 
cessé  d'être  en  vigueur.  C'est  dans  la  partie  consacrée  à  la  dis- 
cussion de  chaque  question  spéciale  que  je  signalerai  plus 
particulièrement  ce  qui  est  encore  en  vigueur  et  ce  qui  a  été 
abrogé. 

Je  n'ai  pas  voulu  me  contenter  de  donner  le  texte  des  lois 
et  décrets  :  j'ai  pensé  que  pour  en  mieux  comprendre  l'esprit  et 
la  portée,  il  serait  utile  de  connaître  les  discussions  qui  les  ont 
précédés  et  les  motifs  pour  lesquels  ils  ont  été  rendus. 

Cette  partie  sera  subdivisée  en  autant  d'articles  distincts 
qu'il  y  a  eu  de  lois,  d'ordonnances,  ou  de  décrets  sur  la  ma- 
tière. 


♦ 

Loi  du  15 — 19  janvier  1791,  relative  aux  spectacles. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution  française,  la  liberté 
des  théâtres  fut  très  vivement  réclamée.  Une  grand  nombre 
d'écrits  et  d'articles  de  journaux  se  succédèrent  sans  relâche. 
Le  26  août  1790 ,  une  députation  des  auteurs  dramatiques  vint 
à  la  barre  de  l'assemblée  contituante ,  présenter  une  pétition. 
La  Harpe  porta  la  parole  (1).  Son  discours,  quelque  peu  dé- 

(t   OEwres  de  Laharpe%  édition  de  1 820,  tome  v.  —  Adreue  des  auteurs 
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clamatoire,  ne  contient  que  des  généralités  où  je  ne  trouve  rien 
de  fort  utile  à  extraire.  La  pétition  porte  les  signatures  sui- 
vantes :  de  La  Harpe,  J.  Sédainc,  Cailhava,  Ducis,  Fenouilloi, 
Lemierre ,  Laujon  ,  Marie-Joseph  Chénier ,  Mercier,  Palis- 
sot,  Fabre  d'Eglantine ,  Framery ,  André  de  Murville,  For- 
geot ,  de  Sauvigny ,  de  Maisonneuve ,  Vigée ,  Chdmfort ,  Fal- 
let, etc.  ,  etc.  Vigée  réclama  contre  l'apposition  de  sa 
signature. 

Après  quelques  considérations  générales,  la  pétition  s'élève 
contre  les  règlemens  qui  gouvernaient  la  comédie.  <c  On  ne 
sera  pas  surpris  que  ,  dans  un  temps  où  les  abus  s'étendaient 
sur  tout ,  ils  prévalussent  encore  davantage  dans  le  régime  de 
la  comédie,  gouvernée  par  des  gentilshommes  de  la  chambre. 
Le  litre  de  comédien*  du  roi  entretenus  par  Sa  iïlajeste, 
comme  il  était  écrit  sur  le  frontispice  de  leur  hôtel ,  était  un 
titre  abusif. . .  Personne  n'iguore  que  si  les  comédiens  avaieot 
été  réduits  à  ce  qu'ils  recevaient  du  roi ,  ils  seraient  à-peu- 
près  morts  de  faim  ;  ou  plutôt  la  comédie  n'aurait  pu  exister. 
Ils  étaient  véritablement  les  comédiens  du  public,  puisque  ce- 
lait lepublic  qui  les  faisait  vivre  On  sait  que  dans  le  siècle 

dernier,  à  l'époque  des  chefs-d'œuvre  de  Corneille,  de  Racine 
et  de  Molière,  il  y  avait  à  Paris  trois  troupes  de  comédiens 
français ,  et  aucune  ne  prenait  encore  le  litre  de  troupe  du 

roi  Racine  fit  jouer  successivement  son  Alexandre  par 

la  troupe  du  Palais-Royal  et  par  celle  de  l'hôtel  de  Bourgogne 

et  cet  exemple  n'est  pas  le  seul  du  même  temps  Les 

gentilshommes  de  la  chambre  introduisirent  aisément  dans 
l'administration  de  la  comédie  le  despotisme  de  la  cour.  Les 

dramatiques  à  l'assemblée  nationale,  p.  3o3  à  3n.  —  Pétition  des  au/ears 
dramatiques,  p.  3ia  à  336. — Supplément,  p.  337  à  34a.— On  n'a  poinl  ré- 
imprimé dans  les  œuvres  de  Labarpe  le  discours  prononcé  par  lui  à  la  Société 
des  amis  de  la  constitution,  le  17  décembre  1790  :  un  exemplaire  de  ce  dis- 
cours est  à  la  collection  des  archives  du  royaume  (n°  738). — On  n'a  pas  rtaio- 
primé  non  plus  la  Réponse  aux  observations  pour  les  Comédiens  français, 
(archives,  n°  839). 
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comédiens ,  qui  avaient  tous  les  moyens  possibles  de  tourner 
ce  despotisme  à  leur  profit ,  et  d'en  acheter  la  protection  en  se 
faisant  de  toutes  manières  les  complaisans  de  leurs  supérieurs 
et  les  ministres  de  leurs  plaisirs  ,  les  comédiens ,  sous  le  seul 
prétexte  qu'ils  appartenaient  au  roi ,  se  mirent  bientôt  au- 
dessus  de  toutes  les  lois)qui  pouvaient  les  obliger  envers  le 
public  et  envers  les  auteurs ,  et  leur  crédit  fut  poussé  au  point 
quede  nos  jours  ils  obtinrent  un  arrêt  du  conseil  qui  évoquait  à 
loi  toutes  les  discussions  qu'ils  pouvaient  avoir  avec  les  au- 
teurs dramatiques,  en  sorte  que  ceux-ci,  qui  invoquèrent  plu- 
sieurs fois  la  justice  des  tribunaux,  les  trouvèrent  fermés  à 
leurs  plaintes.  On  les  renvoyait  au  conseil ,  qui  usait  alors  de 
son  privilège  ordinaire,  celui  de  ne  juger  jamais  quand  il  ne  le 
voulait  pas;  et  en  effet  il  n'a  jamais  jugé  aucune  de  ces  causes 
parce  que  le  moyen  le  plus  court  était  la  dénégation  de  toute 
justice  

a. . .  Cependant,  il  y  a  quelques  années,  les  justes  plaintes 
des  auteurs  éclatèrent  plus  vivement  j  ils  se  réunirent  pour 
leur  donner  plus  de  poids  ;  le  gentilhomme  de  la  chambre  en 
exercice  voulut  bien  les  entendre,  et,  concurremment  avec  les 
comédiens ,  de  nouveaux  règlemens  furent  rédigés.  Mais  la 
seule  amélioration  qu'ils  opérèrent  porta  surfin  objet  qui  ne 
permettait  guère  de  contradiction,  dès  qu'on  avait  admis 
l'examen:  c'était  celui  qui  regardait  la  rétribution  des  auteurs. 
On  prouva,  parles  registres  même  de  la  comédie,  que  les 
auteurs  avaient  été  fraudés,  surtout  depuis  l'établissement  des 
petites  loges ,  de  la  moitié  de  leurs  droits  légitimes.  Comme 
iln'y  a  point  de  réponse  aux  calculs  arithmétiques,  l'éloquence 
des  chiffres  fut  la  seule  à  laquelle  les  comédiens  ne  purent 
rien  opposer.  Le  traitement  des  auteurs  fut  donc  réglé  sur  une 
répartition  plus  exacte ,  et  augmenté  en  compensation  de  ce 
qu'ils  avaient  perdu.  Mais  les  comédiens ,  pour  s'en  dédom- 
mager, eurent  l'adresse  de  faire  insérer  dans  le  nouveau  rè- 
glement des  articles  insidieux  qui  les  laissaient  absolument 
maîtres  du  sort  des  pièces  et  de  la  distribution  des  jours  de 
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représentation.  D'ailleurs,  le  désavantage  qu'ils  venaient  d'es- 
suyer les  aigrit  et  les  révolta,  et,  depuis  celte  époque ,  c'est 
un  principe  avoué  tout  haut  parmi  eux ,  que  les  auteurs  sont 
leurs  ennemis  naturels.  » 

Après  une  longue  peinture  de  l'état  anarchique  de  la  co- 
médie française,  des  discordes  qui  la  divisent,  des  tribula- 
tions des  gens  de  lettres,  la  pétition  discute  les  prétentions 
des  comédiens  à  la  propriété  des  anciens  ouvrages  et  se  ré- 
sume en  demandant  un  décret  qui  fasse  passer  en  loi  les  cinq 
articles  suivans  : 

<c  1°  Tout  privilège  exclusif  étant  aboli ,  il  sera  permis  à 
tout  entrepreneur,  à  toute  compagnie  qui  voudra  faire  les 
frais  .d'un  nouveau  théâtre  public,  d'exécuter  son  entreprise, 
en  se  conformant  aux  règlemens  établis  par  la  municipalité. 

a  2°  La  municipalité  étant  désormais  chargée  de  tout  ce 
qui  concerne  la  police  des  spectacles,  rédigera  un  règlement 
général  qui  déterminera  les  droits  respectifs  des  auteurs  et 
des  comédiens,  statuera  sur  le  régime  intérieur  de  la  comé- 
die, sur  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  public  -,  et  deux 
commissaires  du  bureau  d'administration  seront  chargés  de 
surveiller  l'exécution  des  règlemens,  et  de  prononcer  sur 
les  discussions  qui  pourraient  s'élever. 

a  3°  Les  comédiens  n'ayant  point  de  droit  de  propriété  sur 
les  pièces  qu'ils  représentent  depuis  l'établissement  de  leur 
théâtre,  toute  autre  troupe  ancienne  ou  nouvelle  sera  auto- 
risée à  représenter  les  pièces  des  auteurs  morts,  devenues 
une  propriété  publique,  et  de  traiter  avec  les  auteurs  vivans 
pour  les  pièces  déjà  représentées,  ou  pour  celles  qui  ne  l'au- 
raient pas  encore  été. 

<tU°  Les  ouvrages  des  auteurs  vhans  ne  pourront  être  re- 
présentés sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sans  leur  consentement  formel  et  par  écrit. 

«5°  Cinq  ans  après  la  mort  des  auteurs,  il  sera  permis  de 
représenter  leurs  ouvrages  sur  tous  les  théâtres,  sans  que 
personne  puisse  en  exiger  de  rétribution,  à  moins  qu'ils  n  en 
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aient  fait  une  cession  particulière  à  telle  ou  telle  troupe  ;  au- 
quel cas  cette  troupe  sera  seule  en  droit  de  jouer  tant  qu'elle 
subsistera.  » 

Dans  un  article  signé  de  lui,  comme  auteur  de  l'adresse  et 
de  la  pétition,  et  qui  a  été  publié  sous  le  titre  de  Supplément , 
La  Harpe  répond  en  termes  fort  amers  à  des  critiques  d'un 
M.  de  Charnois.  Je  n'en  citerai  qu'un  passage,  à  cause  des 
faits  qu'il  rapporte. 

«Cestchez  M.  de  Mirabeau  f  universel,  avait  dit  le  crili- 
«  que,  qu'on  a  couvé  cette  pétition.  Cela  inquiète  les  inléres- 
«sés,  môme  ceux  qui  voudraient  bien  lui  avoir  des  obli- 
c  gâtions.  j> 

*On  à  couvé!  répond  La  Harpe.  Ne  dirait-on  pas  qu'il  s'a- 
gii  d'une  conspiration?  Remarquez  qu'il  s'agit  de  réclama- 
tions et  de  plaintes  publiquement  répétées  depuis  vingt  ans 
par  tous  les  auteurs  du  théâtre  Français;  car  ceux  du  théâtre 
Italien  ne  se  plaignent  point  du  traitement  qu'on  leur  fait.  Ces 
derniers  conservent  toute  leur  vie  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages; il  n'en  est  pas  de  même  des  premiers.  Il  faut  appren- 
dre à  M.  de  Charnois  que  ceux-ci  se  rassemblent  en  comité 
chez  M.  Sedaine  qu'ils  ont  nommé  leur  président  ;  qu'ils  ont 
tous  été  invités  chez  lui  en  dernier  lieu  pour  entendre  la 
pétition,  et  que  tous  ceux  qui  s'y  sont  rendus  l'ont  signée.» 

Dans  un  discours  prononcé  sur  la  liberté  des  théâtres  à  la 
société  des  amis  de  la  constitution,  le  17  décembre  1790,  La 
Harpe  reproduit,  non  sans  un  certaine  véhémence  révolution- 
naire, les  argumens  déjà  exposés  par  lui  dans  l'adresse,  la 
pétition  et  le  supplément.  Il  termine  ainsi  :  «Vous  concevez 
aisément  que  des  gens  de  lettres  qui  sont  devenus  libres 
dans  leur  patrie  ne  veulent  pas  être  esclaves  au  théâtre  ; 
que  les  signataires  d'une  pétition  que  les  comédiens 
regardent  comme  une  déclaration  de  guerre ,  n'iront  pas 
se  remettre  à  la  discrétion  de  leurs  mortels  ennemis;  et 
après  ce  qu'ils  ont  souffert  de  leur  insolent  despotisme,  se 
replacer  sous  ce  même  despotisme,  irrité  encore  par  la  ven- 
i.  20 
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geauce.  Personne  ne  respecte  plus  que  nous  les  occupations 
de  l'Assemblée  nationale  ;  niais  lorsqu'à  l'exemple  de  toutes 
les  classes  de  citoyens,  nous  avons  remis  entre  ses  mains  nos 
intérêts  particuliers ,  qui  se  trouvent  heureusement  ceux  du 
public,  peut-être  pouvons-nous  nous  flatter,  comme  les  au- 
tres, de  trouver  une  place  et  d'obtenir  une  heure  dans 
une  de  ces  séances  du  soir  destinées  en  partie  à  des  rapports 
de  ce  genre.  Nous  languissons  depuis  quatre  mois  dans  une 
iucertitude  cruelle  :  tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  de 
savoir  enfin  à  quelles  conditions  nous  pourrons  désormais 
exercer  un  talent  dont  jusqu'ici  l'effort  le  plus  pénible  n'était 
pas  tant  de  vaincre  les  difficultés  de  l'art,  que  de  lutter  contre 
les  dégoûts  de  toute  espèce  où  nous  condamnait  la  domination 
privilégiée  des  comédiens  français.  »  Ce  discours  fut  imprimé 
par  ordre  de  la  société  :  Mirabeau  l'atné  président;  Feydel, 
Villars,  Verchère,  Alexandre  Beauharnois,  secrétaires. 

Eq  opposition  à  la  pétition  de  La  Harpe,  d'autres  auteurs  en 
présentèrent  une,  qui  demandait,  il  est  vrai,  la  consécration 
des  droits  des  auteurs,  mais  qui  réclamait  très  vivement 
la  conservation  au  théâtre  Français  national  des  pièces  d'au- 
teurs anciens,  composant  le  fonds  de  son  répertoire.  Cette 
pétition  était  signée  :  Desforges,  Desfontaines,  Aude,  de  La 
Chabeaussière,  Hoffmann,  Dan  court,  Dantilly,  Radet,  Rau- 
quit,  Lieutaud,  Fiévée,  Barré,  Lamontagne,  Landrin,  Piccini 
fils,  Ducrai-Duménil,  Picard,  Pujôulx,  Boulillier,  Patrat,  Du 
breuil,  Parisau.  Elle  était  suivie  d'adhésions  motivées,  et  res- 
trictives en  quelques  points*  de  Poinsinet  de  Sivry,  d'Arnaud 
et  de  Boissy, 

Les  comédiens  français  firent,  de  leur  côté,  une  forte  dé- 
fense. On  voit  dans  des  observations  signées  par  Molé, 
Dazincourt  et  Fleury,  comme  fondés  de  pouvoirs  des  comé- 
diens français  ordinaires  du  roi ,  qu'ils  ne  résistaient  ni  à  la 
suppression  de  leur  privilège,  ni  à  l'établissement  d'un  se- 
cond théâtre;  mais  ils  insistaient  pour  conserver  leur  ancien 
répertoire,  et  sur  le  maintien  du  règlement  de  1780,  ré- 
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digt'  dans  le  cabinet  de  Gerbier  et  consenti  par  les  auteurs. 
Voici  un  extrait  assez  curieux  des  registres  de  la  comédie  : 
«1660.  Donné  à  Molière  pour  les  Précieuses  ridicules,  en 
plusieurs  à-comptes,  mille  livres  pour  le  Cocuùnaginaire, 
eo  trois  paiemens,  quinze  cents  livres;  plus  un  solde  au  7  sep- 
tembre. 

«  1661 .  Donné  à  Molière  pour  Don  Garde,  968  livres,  pour 
les  Fâcheux y  1100  livres. 

«1662.  La  troupe  a  donné  à  M.  Boyer  pour  la  tragédie  de 
Bonaxare,  cent  demi-louis  dans  une  bourse  brodée  d'or  et 
d'argent. 

«  1663.  A  M.  de  la  Calprenède  pour  une  pièce  qu'il  doit  faire 
SOO  livres. 

«  1665 .  Attila  de  Pierre  Corneille  pour  lequel  on  lui  a  don- 
né 2000  livres  ;  prix  fait. 

«1670.  Même  énonciation  pour  Bérénice  du  même  auteur. 

«1667.  La  troupe  a  délibéré  de  payer  à  M,  Corneille  et  à 
madame  Guérin,  ci-devant  veuve  de  Molière,  la  somme  de 
200  louis  d'or  pour  la  pièce  du  Festin  de  Pierre. 

«28  juin  1778.  Cession  par  madame  Denis:  «Je  soussignée 
«  légataire  et  héritière  de  tous  les  biens  et  manuscrits  de 
«  M.  de  Voltaire,  mon  oncle,  je  cède  et  abandonne  en  toute 
«  propriété  à  MM.  les  comédiens  français  tous  les  honoraires 
«  que  je  suis  en  droit  de  prétendre,  soit  pour  le  présent,  soit 
«  pour  l'avenir,  des  représentations  de  feu  mon  oncle.  » 

«  9  juin  1773.  Cession  par  de  La  Harpe  :  «Je  soussigné  cède 
c  aux  comédiens  français,  en  toute  propriété,  ma  tragédie  de 
*  Warwick,  lorsqu'ils  en  auront  donné  six  représentations 
«  avec  le  droit  ordinaire  d'auteur,  dans  le  courant  de  l'hiver 
«  prochain.  » 

Le  comité  de  conslilution ,  saisi  de  l'examen  de  la  ques- 
tion avait  d'abord  compris  les  dispositions  relatives  à  la  li- 
berté des  théâtres  dans  trois  articles  (18, 19  et  20),  d'un  pro- 
jet général  sur  la  liberté  de  la  presse ,  qu'il  rendit  public  en 
1790.  Mais  on  se  décida  ensuite  à  régler  cette  matière  par  un 
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décret  spécial  ,  et  Chapelier,  au  nom  du  Comité  de  constitu- 
tion, présenta,  le  13  janvier  1794,  le  projet  de  décret  qui  fut 
adopté  ce  jour-là. 

Le  rapport  de  Chapelier  met  d'abord  en  présence  les  récla- 
mations des  auteurs  dramatiques  et  celles  des  comédiens. 

a  Les  auteurs  dramatiques  demandent  la  destruction  du 
privilège  exclusif  qui  place  dans  la  capitale  un  théâtre  uni- 
que, où  sont  forcés  de  s'adresser  tous  ceux  qui  ont  composé 
des  tragédies,  ou  des  comédies  d'un  genre  élevé  ;  ils  deman- 
dent que  les  comédiens  attachés  à  ce  théâtre  ne  soient  plus, 
ni  par  le  droit  ni  par  le  fait,  les  possesseurs  exclusifs  des 
chefs-d'œuvre  qui  ont  illustré  la  scène  française  ;  et,  en  solli- 
citant pour  les  auteurs,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  la 
propriété  la  plus  entière  de  leurs  ouvrages,  pendant  leur  vie 
et  cinq  ans  après  leur  mort,  ils  reconnaissent,  et  même  ils  in- 
voquent, les  droits  du  public,  et  ils  n'hésistent  pas  à  avouer 
qu'après  le  délai  de  cinq  ans,  les  ouvrages  des  auteurs  sont 
une  propriété  publique. 

«Les  comédiens,  vulgairement  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  comédiens  français,  se  permettent  de  convenir  qu'il 
ne  peut  plus  exister  de  privilège  exclusif,  et  ils  vont  jusqu'à 
avouer  qu'il  peut  être  établi  dans  la  capitale  un  autre  théâ- 
tre, où  pourront,  comme  sur  le  leur,  être  représentées  les 
pièces  qu'ils  ont,  jusqu'à  présent,  regardées  comme  leur  do- 
maine particulier.  Mais  ils  prétendent  être  propriétaires  sans 
partage  des  chefs-d'œuvre  de  Corneille,  Racine,  Molière, 
Crébillon  et  autres,  et  de  tous  les  auteurs  qui,  par  la  disposi- 
tion d'un  règlement,  ont  perdu  leur  propriété,  ou  qui,  sous  la 
loi  d'un  privilège  exclusif,  ont  traité  avec  eux.  » 

Après  avoir  développé  l'une  et  l'autre  thèse,  le  rapporteur 
résume  ainsi  cette  partie  de  la  discussion  :  «  Nous  pensons 
que  tout  citoyen  doit  pouvoir  élever  un  théâtre;  qu'il  ne  suffirait 
pas  d'en  permettre  deux,  parce  qué  ce  ne  seraitquediviserle 
privilège  et  non  le  détruire;  que  le  droit  de  former  des  établis- 
semens  de  ce  genre  est  une  suite  du  droit  naturel,  qui  appar- 
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tient  à  tout  homme,  d'exercer  son  industrie  ;  qu'ainsi  restrein- 
dre ce  droit,  c'est  véritablement  le  rendre  exclusif  en  faveur 
de  quelques  personnes,  et  par  conséquent  agir  contre  tous  les 
principes  sur  lesquels  vous  travaillez  depuis  que  vous  êtes 
assemblés  ;  enfin  qu'il  faut  que  la  municipalité  ait  la  police 
sur  les  spectacles. 

Le  rapporteur  s'occupe  ensuite  des  ouvrages  des  auteurs 
morts. 

«  La  plus  sacrée,  dit-il,  la  plus  légitime,  la  plus  inattaquable, 
et  si  je  puis  parier  ainsi,  la  plus  personnelle  des  propriétés, 
est  l'ouvrage  fruit  de  la  pensée  d'un  écrivain  ;  cependant  c'est 
une  propriété  d'un  genre  tout  différent  des  autres  propriétés. 

«Quand  un  auteur  a  livré  son  ouvrage  au  public,  quand 
cet  ouvrage  est  dans  les  mains  de  tout  le  monde,  que  tous  les 
hommes  instruits  le  connaissent,  qu'ils  se  sont  emparés  des 
beautés  qu'il  contient,  qu'ils  en  ont  confié  à  leur  mémoire  les 
traits  les  plus  heureux,  il  semble  que,  dès  ce  moment,  l'écri- 
vain a  associé  le  public  à  sa  propriété,  ou  plutôt  la  lui  a  trans- 
mise tout  entière.  Cependant,  comme  il  est  extrêmement 
juste  que  les  hommes  qui  cultivent  le  domaine  de  la  pensée 
tirent  quelques  fruits  de  leur  travail,  il  faut  que,  pendant  toute 
leur  vie  et  quelques  années  après  leur  mort,  personne  ne 
puisse,  sans  leur  consentement,  disposer  du  produit  de  leur 
génie.  Mais  aussi,  après  le  délai  fixé,  la  propriété  du  public 
commence,  et  tout  le  monde  doit  pouvoir  imprimer,  publier, 
les  ouvrages  qui  ont  contribué  à  éclairer  l'esprit  humain. 
Voilà  ce  qui  s'opère  en  Angleterre  pour  les  auteurs  et  le  public, 
par  des  actes  que  l'on  nomme  tutélaires;  ce  qui  se  faisait  autre- 
fois en  France  par  des  privilèges  que  le  roi  accordait,  et  ce 
qui  sera  dorénavant  fixé  par  une  loi,  moyen  beaucoup  plus 
sage  et  le  seul  qu'il  convienne  d'employer.  » 

Quant  aux  ouvrages  des  auteurs  vivans,  le  rapporteur  dit 
d'abord  quelques  mots  des  traités  particuliers  antérieurement 
consentis  entré  les  auteurs  et  les  comédiens  ;  parmi  les  au- 
teurs, les  uns  ont  pu  passer  des  actes  translatifs  de  toute  leur 
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propriété,  de  manière  que  leurs  ouvrages  soient  devenus  celle 
des  comédiens  auxquels  ils  Font  cédée;  d'autres  n'ont  vendu 
que  la  faculté  de  jouer  leurs  pièces,  et  sont  libres  de  traiter, 
sur  la  même  faculté,  avec  toutes  les  autres  troupes  qui  sont 
établies.  C'est  aux  tribunaux  à  juger  la  valeur  de  ces  actes. 

ail  est,  poursuit  le  rapporteur,  une  autre  classe  d'auteurs: 
ce  sont  ceux  qui,  sous  l'empire  d'un  privilège  exclusif  et  d'un 
règlement  injuste,  ont  vu  les  comédiens  français  conquérir 
leur  propriété  et  en  devenir  les  héritiers  anticipés. 

«  Vous  savez  que  quatre  officiers  du  roi  s'étaient  emparés  de 
la  législation  du  théâtre,  et  avaient  soumis  les  acteurs  à  un 
règlement  auquel  ces  derniers  avaient  été  forcés  de  consentir, 
parce  qu'ils  n'avaient  aucun  moyen  d'obtenir  un  meilleur  sort. 
Ce  règlement,  enté  sur  un  autre  règlement,  porte  que  toute 
pièce  qui  n'aura  pas  produit  1500  livres  de  recette  en  hiver, 
et  mille  en  été,  appartiendra  aux  comédiens. 
'  «  Quelques  auteurs  dramatiques  n'ont  point  été  victimes 
d'une  loi  si  bizarre,  et,  quand  le  privilège  exclusif  aura  péri 
comme  tous  les  autres  abus,  ils  pourront  porter  librement 
sur  tous  les  théâtres  le  fruit  de  leurs  veilles.  Mais  d'autres, 
en  très  grand  nombre ,  ont  vu  leur  propriété  sortir  de  leurs 
mains,  et,  par  une  espèce  de  droit  de  conquête ,  passer  dans 
celles  des  comédiens  ;  la  loi  leur  rendra  ce  qu'on  n'a  pu  leur 
ravir,  ce  qui  est  une  véritable  spoliation  que  rien  ne  peut 
légitimer. 

et  Certes,  il  n'y  a  aucune  justice  dans  cette  disposition  rc- 
glémentaire  ;  car  c'est  Caire  dépendre  une  chose  sacrée ,  la 
propriété,  de  la  fantaisie,  de  la  négligence,  des  manœuvres 
de  ceux  qui  ont  intérêt  de  l'envahir  :  on  sait  très  bien  qu'il  y 
a  beaucoup  de  moyens  d'exciter,  de  ménager  la  curiosité  du 
public ,  et  de  soutenir  ou  de  faire  tomber  une  pièce ,  ce  que 
les  comédiens,  toujours  heureux  en  expressions  palliatives, 
appellent  dans  les  règles, 

«  C'était  déjà  beaucoup  que  ce  règlement  déterminât  la 
quotité  qu'aurait  un  auteur  dans  la  recette  que  produit  sa 
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pièce;  car,  c'était  faire  pour  lui  un  contrat  que  lui  seul  a  le 
droit  de  faire  avec  les  comédiens  ;  et  sa  misérable  part  était 
le  septième.  Mais  c'est  le  comble  de  l'injustice  que  de  lui 
dire  i  si  les  comédiens  jouent  lâchement  votre  pièce,  s'ils  la 
placent  à  un  jour  où  le  public  est  entraîné  à  d'autres  amuse- 
meus ,  s'ils  la  joignent  à  une  pièce  qui  éloigne  les  spectateurs, 
enfin,  tous  ces  H  que  la  malveillance  ou  l'intérêt  rend,  non- 
seulement  très  probables ,  mais  très  fréquens ,  c'en  est  fait  de 
foire  propriété 4  II  n'a  pas  pu  exister  une  loi  pareille  ;  elle  né 
peut  pas  être  reconnue  5  elle  ne  peut  pas  avoir  d'effet;  c'est 
beaucoup  trop  que  les  comédiens  en  aient  joui;  elle  ne  peut 
plus  leur  servir  de  titre.  L'auteur  n'a  point  perdu  sa  propriété 
par  un  règlement  aussi  injuste  $  il  a  le  droit  de  reprendre  sa 
pièce  et  d'empêcher  qu'on  la  joue  sans  son  consentement. 

«  Il  y  a  plus }  tout  favorable  que  leur  fût  ce  règlement ,  les 
comédiens  l'ont  violé  ;  ils  y  ont  manqué  de  la  manière  la  plus 
étonnante,  et  par  là,  ils  auraient  rendu  nuls  les  effets  de  la 
loi  la  mieux  établie.  La  recette  devait  être  moindre  de  1500  li- 
vres en  hiver  et  de  1000  livres  en  été  ;  il  fallait,  pour  calcu- 
ler la  recette,  joindre  les  loges  à  l'année  au  produit  de  la 
distribution  des  billets  ;  on  n'a  mis  celles-là  à  part  que  pour  - 
ne  compter  que  la  recette  des  autres  ;  ainsi  on  a  enfreint  le 
règlement  pour  dépouiller  plus  sûrement  les  auteurs. 

«  Telles  sont  les  raisons  qui  nous  décident  pour  la  pétition 
des  auteurs  dramatiques. 

L'intérêt  des  comédiens  eût  été  d'y  consentir ,  et  dé  se 
joindre  aux  auteurs  de  cette  pétition  pour  solliciter  Vôtre 
décret.  Leur  existence,  leurs  talens,  l'habitude  du  public, 
hnr  répondent  qu'avec  quelques  efforts  ils  auront  un  avan- 
tage décidé  sur  leurs  concurrens  ;  ils  seront  à  la  place  où  ils 
doivent  être,  encourageant  les  productions  littéraires  par  - 
les  charmes  dont  ils  les  parent ,  jouissant  de  leurs  talens  que 
l'Infériorité  de  leurs  émules  fera  davantage  ressortir ,  formant 
des  contrats  libres  avec  les  auteurs ,  et  cessant  de  commencer 
par  être  des  usurpateurs  heureux  pour  devenir  des  proprié- 


Digitized  by  Google 


31*'  DEUXIÈME  PAATIB*  §  I. 

laires  légitimes,  affranchis  enfin  de  ce  servage  avilissant  pour 
les  arts,  et  n'étant  plus  que  sous  l'inspection  sage  des  ma- 
gistrats du  peuple.  » 

Le  rapporteur  s'occupe  ensuite  d'une  réclamation  acces- 
soire des  créanciers  du  théâtre. 

«  On  ne  conçoit  guère  ce  que  peut  faire,  dans  une  ques- 
tion de  cette  nature,  l'intervention  des  créanciers.  Si  la  des- 
truction des  privilèges,  si  le  renversement  de  tous  les  abus, 
avaient  tenu  à  l'inquiétude  des  créanciers  de  ceux  qui  vi- 
vaient de  privilèges  et  d'abus,  il  se  serait  opéré  peu  de  ré- 
formes. Les  comédiens  ont  des  engagemens ,  ils  y  satisfe- 
ront. Leur  état ,  loin  de  diminuer  par  la  concurrence  et  h 
liberté ,  doit  augmenter  par  l'émulation  et  le  perfectionne- 
ment des  talens.  Pourquoi  leurs  créanciers  doutent-ils  des 
efforts  qu'ils  feront  et  des  moyens  qu'ils  auront  pour  attirer 
le  public  à  leur  beau  spectacle  ?  Long-temps  encore ,  ou  pour 
mieux  dire  toujours,  les  comédiens  qui  ont  un  établissement 
tout  formé ,  qui  ont  des  talens  distingués ,  qui  ont  montré  un 
zèle  auquel  nous  nous  plaisons  à  rendre  justice,  auront  de 
grands  avantages  sur  leurs  conçu rrens ,  et  si  les  créanciers 
n'ont  pu  raisonnablement  compter  que  sur  la  fidélité  et  les 
talens  de  leurs  débiteurs ,  ils  n'ont  rien  perdu  des  sûretés  sur 
lesquelles,  ils  ont  spéculé.  » 

Le  rapport,  en  terminant,  motive  la  disposition  de  police 
contenue  dans  le  projet  de  décret. 

a  Sans  doute,  vous  avez  été  souvent  scandalisés  de  ces 
satellites  armés  qui  sont  dans  l'intérieur  des  salles  de  spec- 
tacle ,  et  qui  mettent  les  signes  de  l'esclavage  et  de  la  con- 
trainte à  côté  des  plaisirs  paisibles  des  citoyens.  Il  faut  sû- 
rement que  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  régnent  dans  ces 
lieux  où  beaucoup  d'hommes  se  rassemblent  ;  il  peut  être  quel- 
quefois nécessaire  d'employer  la  force  publique  pour  calmer 
des  gens  qui  cherchent  à  mettre  le  trouble  et  pour  faire  ob- 
server les  règlemens  ;  mais  pour  cela,  il  n'e6t  pas  nécessaire 
x  que  des  baïonnettes  entourent  les  spectateurs ,  et  que  tous 


Digitized  by  Google 


LÉGISLATION  DES  DROITS  d'aTJTBURS.  $13 

les  yen  rencontrent  les  signes  de  la  défiance  de  l'autorité 
armée.  Des  officiers  civils  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  une 
garde  extérieure  qui  puisse  être  par  eux  requise  au  besoin  ; 
voilà  toutes  les  précautions  que  Tordre  public  réclame ,  que 
la  raison  autorise ,  et  que  le  régime  de  la  liberté  puisse  per- 
mettre. » 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  l'abbé  Maury  prit  la  pa- 
role. Il  commença  par  déclarer  qu'il  s'abstiendrait,  par  scru- 
pule ,  parce  qu'une  pareille  matière  ne  pouvait  jamais  être 
un  objet  de  délibération  pour  les  ecclésiastiques  :  «  Je  sais, 
dit-il  ensuite,  que  l'état  des  comédiens,  et  ce  qu'on  appelle 
spectacle,  est  soumis  à  une  police,  mais  je  crois  savoir  que 
depuis  quelque  temps,  et  vous  en  savez  l'époque,  les  pièces 
de  théâtre  ne  sont  soumises  à  aucune  police.  Il  y  avait  au- 
trefois dans  le  royaume,  c'était  dans  un  temps  où  nous  étions 
barbares,  comme  sous  Louis XIV,  il  y  avait,  dis-je,  des  cen- 
seurs qui  empêchaient  qu'on  représentât  rien  qui  fût  contraire 
ni  aux  mœurs ,  ni  aux  lois.  Je  ne  vois  pas  que  cet  usage  existe 
dans  notre  nouvelle  constitution  ;  je  ne  vois  pas  cependant 
non  plus  qu'il  puisse  être  avantageux  pour  l'Assemblée  d'ac- 
corder celte  liberté  qui  pourrait  l'exposer  à  se  voir  jouer 
elle-même.»  L'orateur  termina  par  supplier  l'Assemblée  d'exa- 
miner s'il  était  possible  de  laisser  provisoirement  la  compo- 
sition des  pièces  sans  police  :  ce  Je  répète ,  dit-il ,  que  je  ne 
décide  rien,  parce  que  je  ne  puis  prendre  aucune  part  à  la 
délibération.  »  —  a  II  m'a  été  difficile ,  répondit  Mirabeau,  de 
deviner  si  le  préopinant  était  monté  à  la  tribune  pour  son 
plaisir  ou  pour  le  nôtre...  Je  ne  cherche  point  à  répondre 
à  aucune  objection  de  M.  l'abbé  Maury,  car,  sans  doute,  il 
u'a  pas  eu  la  prétention  d'en  faire.  Je  lui  témoignerai  seule- 
ment ma  reconnaissance  pour  l'avis  sage  qu'il  a  bien  voulu 
nous  donner,  afin  de  prévenir  les  écarts  de  l'imagination  des 
auteurs.  Nous  le  supplions  d'être  aussi  tranquille  sur  les  Mé- 
litus  que  nous  le  sommes  sur  les  Socrate.  Quant  à  la  seule 
chose  qui  aurait  pu  paraître  une  objection ,  celle  de  la  licence 
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qui  pourrait  résulter  de  permettre  à  tout  citoyen  d'élever  un 
théâtre ,  il  serait  fort  aisé  d'enchaîner  toute  espèce  de  liberté 
en  exagérant  toute  espèce  de  danger  ;  car  il  n'est  point  d'acte 
d'où  la  licence  ne  puisse  résulter.  La  force  publique  est  desti- 
née à  la  réprimer  et  non  à  la  prévenir  aux  dépens  de  la  li- 
berté. Quand  nous  nous  occuperons  de  l'instruction  publique, 
dont  le  théâtre  doit  faire  partie ,  quand  nous  nous  occupe- 
rons d'une  loi  t  non  sur  la  liberté  de  la  presse,  mais  sur  les 
délits  de  la  liberté  de  la  presse,  car,  c'est  ainsi  qu'il  faut 
s'expliquer  pour  être  conséquent  aux  principes,  alors  on 
verra  que  les  pièces  de  théâtre  peuvent  être  transformées  en 
une  morale  très  active  et  très  rigoureuse.  Quoi  qu'il  en  soit, 
où  il  n'y  a  pas  d'objection  il  ne  faut  pas  de  réponse  ;  je  de- 
mande donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité.  » 

Un  membre  du  côté  droit,  Folleviile,  essaya  inutile- 
ment de  réclamer  en  faveur  des  comédiens  :  «  L'Assemblée, 
dit-il ,  dérive  insensiblement  de  ses  principes.  Elle  a  solen- 
nellement renoncé  à  tout  esprit  de  conquête;  cependant, 
après  la  conquête  facile  de  la  Bastille ,  elle  a  passé  à  la  con- 
quête commode  des  biens  du  clergé.  Aujourd'hui ,  elle  veut 
passer  à  la  conquête  des  biens  du  théâtre ,  dit  autrefois  fraft* 
çais  et  aujourd'hui  de  la  nation.  Si  tout  cela  n'était  que  des 
privilèges,  on  devrait  bien  supprimer  aussi  les  concessions  de 
terrain ,  et  enfin  les  privilèges  de  la  librairie  ;  car  un  marché 
entre  un  comédien  et  un  auteur  est  le  même  que  celui  entre 
un  auteur  et  un  imprimeur.  L'un  imprime  en  caractères  et 
l'autre  ftrit  valoir  par  la  déclamation.  Je  demande  donc  que, 
conformément  aux  droits  de  l'homme,  les  comédiens  ne  puis- 
sent être  dépouillés  qu'après  une  indemnité  préalable., Sans 
les  grands  comédiens ,  les  grands  auteurs  n'auraient  pas  fait 
merveille  ;  et  il  y  a  beaucoup  de  pièces  où  l'acteur  est  plus 
recommandable  que  l'auteur.  » 

Un  membre  demanda  que  tout  citoyen ,  qui  établirait  on 
théâtre,  fût  tenu  de  donner  le  cinquième  du  produit  net  aux 
pauvres.  Un  autre  ayant  dit  que  l'article  de  police  ne  lui  seUi- 
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blait  pas  assez  sûr  :  «  Une  salle  de  jeux  publics,  hérissée  de 
baïonnettes,  s'écria  Mirabeau,  est  un  spectacle  qu'il  faut  re- 
pousser avec  horreur.  »  Roberspicrrc  attaqua  l'art.  6  comme 
destructif  de  la  liberté  des  théâtres  :  «  Ce  n'est  pas  assez  que 
beaucoup  dé  citoyens  puissent  élever  des  théâtres ,  il  ne  faut 
pas  qu'ils  soient  soumis  à  une  inspection  arbitraire.  L'opinion 
publique  est  seule  juge  de  ce  qui  est  conforme  au  bien.  Je  ne 
veux  donc  pas  que,  par  une  disposition  vague,  on  donne  à 
un  officier  municipal  le  droit  d'adopter  ou  de  rejeter  tout  ce 
qui  pourrait  lui  plaire  ou  lui  déplaire  :  par  lù ,  on  favorise  les 
intérêts  particuliers  et  non  les  mœurs  publiques.  Je  conclus 
à  ce  que  l'on  ajourne  tout  le  projet  plutôt  que  d'adopter  le 
sixième  article.  » 

De  Landine  demanda  que  la  propriété  de  l'auteur  fût  con- 
«née  après,  sa  mort,  à  ses  héritiers,  pendant  dix  ans  au 
lieu  de  cinq. 

L'ajournement  et  les  amendemens  furent  rejetés  ;  et  le 
projet  du  comité  fut  décrété,  dans  la  même  séance  du  1&  jan- 
vier 1791,  et  sanctionné  par  le  roi  le  19. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

Abticle  1er. 

Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  pnblic,  et  y  faire  repré- 
senter des  pièces  de  tous  les  genres,  en  faisant,  préalablement  à 
rétablissement  de  son  théâtre ,  sa  déclaration  à  la  municipalité  des 
lieux. 

AAT.    2.  * 

Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans  et  plus  sont 
nue  propriété  publique,  et  peuvent,  nonobstant  tous  anciens  privi- 
lèges qui  sont  abolis,  ôtre  représentés  sur  tous  les  théâtres  indis*- 
Uuclemout 

Art.  3. 

Les  ouvrages  dés  auteurs  vivans  ne  pourront  être  représentés  sur 
aucun  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le 
consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de 
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confiscation  du  produit  total  des  représentations  au  profit  des 
auteurs. 

Art.  4. 

La  disposition  de  l'art.  3  s'applique  aux  ouvrages  déjà  représentés, 
quels  que  soient  les  anciens  règlemens  ;  néanmoins  les  actes  qui  au- 
raient été  passés  entre  des  comédiens  et  les  auteurs  vivans ,  ou  des 
auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans  seront  exécutés. 

Ary.  5. 

Les  héritiers  ou  les  cessionnaires  des  auteurs,  seront  proprié- 
taires de  leurs  ouvrages,  durant  l'espace  de  cinq  années  après  la 
mort  de  l'auteur. 

w 

Art.  0. 

Les  entrepreneurs ,  ou  les  membres  des  différent  théâtres  seront, 
à  raison  de  leur  état,  sous  l'inspection  des  municipalités;  ils  ne 
recevront  des  ordres  que  des  officiers  municipaux,  qui  ne  pourront 
arrêter  ni  défendre  la  représentation  d'une  pièce  sauf  la  respon- 
sabilité des  auteurs  et  des  comédiens,  et  qui  ne  pourront  rien  en- 
joindre aux  comédiens  que  conformément  aux  lois  et  aux  règlemens 
de  police,  règlemens  sur  lesquels  le  comité  de  constitution  dressera 
incessamment  un  projet  d'instruction.  Provisoirement  les  anciens 
règlemens  seront  exécutés. 

Art.  7. 

Il  n'y  aura  an  spectacle,  qu'une  garde  extérieure,  dont  les  troupes 
de  ligne  ne  seront  point  chargées ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les 
officiers  municipaux  leur  en  feraient  la  réquisition  formelle.  Il  y 
aura  toujours  un  ou  plusieurs  officiers  civils  dans  l'intérieur  des 
salles,  et  la  garde  n'y  pénétrera  que  dans  le  cas  où  la  sûreté  pu- 
blique serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  l'officier 
civil,  lequel  se  conformera  aux  lois  et  aux  règlemens  de  police. 
Tout  citoyen  sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'officier  civil. 

* 

■ 
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» 

§  IL 

« 

* 

Loi  du  19  juillet — 6  août  1791,  relative  aux  spectacles. 

Dans  la  séance  du  soir,  du  19  juillet  1791,  le  comité  de* 
constitution  proposa  un  projet  de  décret  sur  les  spectacles. 
Le  projet  contenait  trois  articles;  le  premier  fut  rejeté  et  les 
deux  autres  furent  décrétés.  L'article  rejeté  avait  pour  but 
de  tempérer,  en  faveur  des  droits  acquis  aux  théâtres  anté- 
rieurement privilégiés,  les  conséquences  immédiates  du 
principe  de  liberté  absolue  d'établissement  des  théâtres;  il 
était  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  théâtres  qui  existaient  à  l'é- 
«  poque  du  16  août  1790  par  privilèges  exclusifs ,  seront 
«  maintenus  dans  l'effet  desdits  privilèges,  sans  que,  jusqu'à 
«  leur  expiration ,  il  puisse  être  établi  d'autres  théâtres  dans 
«  la  même  ville ,  à  la  charge  par  eux  d'exécuter  les  disposî- 

<  tions  de  la  loi  du  16  août  1790 ,  relativement  à  la  rede- 

<  vance  à  laquelle  ces  théâtres  sont  soumis  ».  La  loi  du  16 
août  1790,  à  laquelle  le  projet  se  référait,  est  la  loi  sur  for- 
ganimtion  judiciaire,  qui ,  dans  son  titre  xi,  des  juges  en 
matière  de  police,  disposait,  article  hy  ainsi  qu'il  suit  :  a  Les 
«  spectacles  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par 
«  des  officiers  municipaux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  direc- 
«  teurs  actuels  qui  ont  obtenu  des  autorisations,  soit  des  gou- 
«  vernemens  des  anciennes  provinces,  soit  de  toute  autre  ma- 
«  nière,  se  pourvoiront  devant  les  officiers  municipaux  qui 
«  continueront  leur  jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à 
t  courir;  à  la  charge  d'une  redevance  envers  les  pauvres.  » 

Voici  en  quels  termes  la  loi  fut  décrétée  le  19  juillet,  et 
sanctionnée  le  6  août  1791  : 

Louis,  etc.  —  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn  les  ob- 
servations de  plusieurs  membres  et  les  conclusions  du  rapporteur, 
a  admis  la  rédaction  suivante  : 
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1/ Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  du  16  août  1700  n'é- 
tait que  provisoire,  et  que  la  loi  du  13  janvier  dernier  contient  des 
dispositions  générales ,  qui  seules  doivent  être  exécutées  dans  tout 
rempire  français,  décrète  sur  Fart.  1er  du  projet  du  comité,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

*  akt.  rr. 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4  du  décret  do 
ia  janvier  dernier,  concernant  les  spectacles,  «les  ouvrages  des  au- 
teurs vivans,  même  ceux  qui  étaient  représentés  avant  cette  époque, 
soit  qu'ils  fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés,  ne  pourront  être 
représentés  sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  di 
royaume,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs, 
ou  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  pour  les  ouvrages 
des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine  de  confis- 
cation du  produit  total  des  représentations  au  profit  de  l'auteur  oo 
de  ses  héritiers  ou>ssionnaires. 

Ait.  2. 

La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  des  specta- 

*  cles  sera  parfaitement  libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni  aucuns 
autres  fonctionnaires  publics,  ne  pourront  taxer  lesdits  ouvrages, 
ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  convenu  ;  et  la  rétribution  des 
auteurs ,  convenue  entre  eux  ou  leurs  ayant-cause  et  les  entrepre- 
neurs de  spectacle,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée  par  les  créan- 
ciers des  entrepreneurs  du  spectacle. 

1  - 

■ 

■ 

§  m. 

Loi  du  80  août  1792,  relative  aux  convention*  entre  les  au- 
teurs et  directeurs  de  spectacles. 

Les  deux  lois  de  1791  provoquèrent  rétablissement  de  plu- 
sieurs nouveaux  théâtres,  mais  ne  firent  point  cesser  les 
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* 

plaintes  des  auteurs.  On  voit,  par  un  compte  fort  détaillé, 
rendu  le  12  août  1791  par  Beaumarchais  aux  auteurs  dra- 
matiques (1),  et  approuvé  par  uno  délibération  signée  par 
trente-huit  d'entre  eux,  que  les  comédiens  français,  pour 
s'indemniser  du  tort  résultant  pour  eux  de  la  concurrence  et 
du  partage  de  leur  ancien  répertoire  avec  les  théâtres  ri- 
vaux, faisaient  aux  auteurs  des  conditions  plus  dures  que* 
celles  du  règlement  de  1780;  règlement  qui,  en  cessant 
d'exister  au  profit  des  comédiens,  cessait  aussi  d'être  obliga- 
toire contre  eux.  D'un  autre  côté,  les  directeurs  des  théâtres 
de  provinces  renouvelaient  sans  cesse  les  réclamations  les 
plus  vives  et  se  déclaraient  ruinés  par  les  prétentions  des  au- 
leurs.  Beaumarchais,  défenseur  infatigable  de  la  cause  des 
auteurs,  présenta  une  pétition  à  l'assemblée  législative  le 
53  décembre  1791.  Il  la  présenta  en  son  nom  seul  ;  car  dans 
ces  temps  de  liberté  on  imputait  aux  auteurs  le  crime  de 
former  une  corporation  illégale,  parce  qu'ils  se  réunissaient 
pour  délibérer  sur  leurs  communs  intérêts.  On  peut  extraire 
de  cette  pétition  quelques  faits  curieux. 

«  Lassé  de  voir  le  brigandage  dont  les  malheureux  gens  de 
lettres  étaient  constamment  les  victimes,  je  voulus  essayer  d'y 
remédier  autant  qu'il  pouvait  être  en  moi.  Nommé,  depuis 
long-temps,  par  tous  les  auteurs  dramatiques,  un  de  leurs  com- 
missaires et  représentans  perpétuels,  j'avais  eu  le  bonheur, 
en  stipulant  leurs  intérêts,  de  faire  réformer  quelques  abus 
dans  leurs  relations  continuelles  avec  le  théâtre  Français.  Je 
roulas  profiter  du  succès  d'un  de  mes  ouvrages  qu'on  desirait 
jouer  en  province  pour  travailler  à  la  réforme  du  plus  grand 
de  tous  les  abus,  celui  de  représenter  les  ouvrages  sans 
rien  payer  pL  leurs  auteurs.  Je  répondis  aux  demandeurs 
du  Mariage  de  Figaro  que  je  ne  le  ferais  imprimer,  et  n'en 

(1)  CKvms  de  Boaumarchah,  1800,  t.  xi.  —  Compte-rtndu  de  1780, 
p.  h— Rapport  de  17»1,  p.  187.—  Pétition  de  1701,  p. 317. 
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permettrais  la  représentation  en  province ,  que  quand  les  di- 
recteurs des  troupes  se  seraient  soumis,  par  un  acte,  à  payer, 
non  pas  à  moi  seul,  mais  à  tous  les  auteurs  vivans,  la  même 
rétribution  dont  ils  jouissaient  dans  la  capitale. 

«  Que  firent  alors  ces  directeurs  ?  Ils  firent  écrire  ma  pauvre 
pièce  pendant  qu'on  la  représentait  ;  la  firent  imprimer  sur- 
v  le-cbamp,  chargée  de  toutes  les  bêtises,  de  toutes  les  ordures 
et  incorrections  que  leurs  très  maladroits  copistes  y  avaient 
partout  insérées;  puis,  la  jouèrent  ainsi  défigurée  sur  les  théâ- 
tres des  provinces  :  et  ma  pièce,  déshonorée,  volée,  impri- 
mée, jouée  sans  ma  permission,  ou  plutôt  malgré  moi ,  devint 
par  cette  turpitude  l'honnête  propriété  des  adversaires  qne 
je  combats.  Je  m'en  plaignis  à  nos  ministres,  seuls  juges  alors 
dans  ces  matières.  Je  n'en  obtins  point  de  justice;  car  je  n'é- 
tais qu'homme  de  lettres  ;  ma  demande  n'eut  aucune  faveur, 
car  je  n'étais  point  comédienne.  En  vain  me  serais-je  adressé 
aux  tribunaux  d'alors ,  même  aux  cours  souveraines.  Toutes 
les  fois  que  le  cas  arrivait,  les  comédiennes  sollicitaient; 
la  cour  sollicitée,  évoquait  l'affaire  au  conseil  où  elle  n'était 
jamais  jugée... 

a  Obligé  de  chercher  à  me  faire  justice  moi-même,  et  la 
pièce,  mal  imprimée  par  ceux  qui  l'avaient  mal  volée,  étant 
aussi  beaucoup  trop  bête,  ce  que  je  fis  dire  partout  en  désa- 
vouant cette  horreur,  quelques  directeurs  de  province  vinrent 
me  demander  de  jouer  mon  véritable  ouvrage.  Je  leur  mon- 
trai mes  conditions.  Ceux  de  Marseille,  de  Versailles,  de 
Rouen,  d'Orléans  etc.,  les  acceptèrent  sans  balancer;  en 
passèrent  acte  notarié-...  On  pourra  bien  être  étonné  que  je 
n'aie  jamais  pu  tirer  un  denier  de  toutes  ces  troupes,  ni  moi 
ni  aucuns  auteurs,  avec  mes  actes  notariés;  malgré  que 
j'eusse  exprès  consacré  ces  produits  aux  pauvres  de  ces 
grandes  villes,  espérant  que  ce  bon  emploi  ferait  des  défen- 
seurs actifs  à  la  cause  des  gens  de  lettres.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  ma  pièce,  imprimée  par  moi  pour  que  ces  di- 
recteurs la  fissent  représenter  en  me  payant  mes  honoraires, 
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m'a  été  de  nouveau  volée ,  et  que  c'est  à  ce  titre  seul  qu'elle 
est  jouée  partout  en  France.  Tels  sont  les  droits  des  directeurs 
sur  le  Mariage  de  Figaro. 

«  ....  A  quoi  pouvaient  nous  servir  ces  réclamations  per- 
sonnelles contre  les  directeurs  de  troupes,  quand  le  gouver- 
nement lui-même  ne  pouvait  s'en  faire  obéir?  Témoin  ?  Hon- 
nête criminel,  dont  la  cour  défendit  la  représentation,  et  qui 
fut  joué  dans  toutes  les  provinces,  quoique  le  ministre  La 
Yrillière  eût  ordonné  expressément  à  nosseigneurs  les  inten- 
dans  de  s'opposer  aux  représentations.  Qu'arriva-l-il  de  tout 
cela  ?  Que  le  gouvernement  ne  fut  obéi  nulle  part;  que  Fau- 
teur fut  volé  partout,  et  que  les  directeurs  s'enrichirent  en  se 
moquant  impunément  des  lois,  du  propriétaire,  et  du  ministre  : 
ce  qu'on  voit  encore  aujourd'hui;  car,  malgré  la  constitution 
et  deux  décrets  consécutifs  qui  assurent  nos  propriétés,  nos 
droits  et  nos  réclamations  sont  nuls. 

a ....  Depuis  les  décrets  qui  nous  assurent  enfin  la  pro- 
priété de  nos  pièces,  je  me  suis  plaint  au  sieur  Flachat,  qui, 
de  procureur  du  spectacle  (de  Lyon),  a  si  bien  fait,  par  ses 
journées,  qu'il  en  est  devenu  premier  propriétaire,  et  le  si- 
gnataire des  injures  que  tous  les  directeurs  nous  disent.  Je 
me  plaignais  à  lui  de  ce  que  l'on  continuait  à  y  jouer,  sans 
une  permission  de  moi,  le  Mariage  de  Figaro.  U  m'a  donné 
ceue  réponse  dont  la  citation  curieuse  est  ici  à  l'ordre  du 
jour  :  «  Nous  jouons  votre  Mariage,  parce  qu'il  nous  four- 
«  nit  d'excellentes  recettes  ;  et  nous  le  jouerons  malgré  vous, 
«  malgré  tous  les  décrets  du  monde.  Je  ne  conseille  même  à 
«  personne  de  venir  nous  en  empêcher.  Il  y  passerait  mal  son 
c  temps  ».  —  Nous  voilà  menacés  du  peuple  !  • 

«  ....  Ne  se  confiant  pas  trop  aux  principes  dont  ils  se  ser- 
vent, les  directeurs  de  troupes  veulent  vous  appitoyer  sur  leur 
ruine ,  qu'ils  disent  certaine  si  ces  fils  de  Mercure  et  de  la  * 
nymphe  Echo  sont  forcés  de  donner  aux  enfans  d'Apollon, 
qui  seuls  font  les  pièces  qu'ils  jouent,  une  part  modérée  dans 
le  produit  de  leurs  ouvrages,  après  avoir  levé  les  frais....  Si 
I.  21 
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Ton  croyait  devoir  s'appitoyer  pour  tous  ces  directeurs  de 
troupes,  qui  se  disent  souffrans  en  s  emparant  de  nos  ou- 
vrages, que  fera-t-on  pour  les  auteurs  dont  la  propriété, 
presque  nulle  pendant  leur  vie,  est  perdue  pour  leurs  héri- 
tiers cinq  années  après  leur  décès?  Toules  les  propriétés 
légitimes  se  transmettent  pures  et  intactes  d'un  homme  à  tous 
ses  descehdans.  Tous  les  fruits  de  son  industrie,  la  terre  qu'il 
a  défrichée,  les  choses  qu'il  a  fabriquées,  appartiennent,  jus- 
que la  vente  qu'ils  ont  toujours  le  droit  d'en  faire,  à  ses  héri- 
tiers quels  qu'ils  soient.  Personne  ne  leur  dit  jamais  :  Le  pré, 
le  tableau,  la  statue,  fruit  du  travail  ou  de  génie,  que  votre 
père  vous  à  laissé,  ne  doit  plus  vous  appartenir  quand  vous 
aurez  fauché  ce  pré,  ou  gravé  ce  tableau ,  ou  bien  moulé 
cette  statue  pendant  cinq  ans  après  sa  mort  ;  chacun  alors 
aura  le  droit  d'en  profiter  autant  que  vous  :  personne  ne  leur 
dit  cela.  Et  pourtant  quel  défrichement,  quelle  production 
émanée  du  pinceau,  du  ciseau  des  hommes,  leur  appartient 
plus  exclusivement,  plus  légitimement,  que  l'œuvre  du  théâ- 
tre échappée  au  génie  du  poète ,  et  leur  coûta  plus  de  travail? 
Cependant,  tous  leurs  descendans  conservent  leurs  propriétés j 
le  malheureux  fils  d'un  auteur  perd  la  sienne  au  bout  de 
cinq  ans  d'une  jouissance  plus  que  douteuse,  ou  même 
souvent  illusoire  :  cette  très  courte  hérédité  pouvant  être 
éludée  par  les  directeurs  des  spectacles  en  laissant  reposer 
les  pièces  de  l'auteur  qui  vient  de  mourir,  pendant  les  cinq 
ans  qui  s'écoulent,  jusqu'à  l'instant  où  les  ouvrages,  aux  ter- 
mes du  premier  décret,  deviennent  leur  propriété  ;  il  s'en- 
suivrait que  les  enfans  très  malheureux  des  gens  de  lettres, 
dont  la  plupart  ne  laissent  de  fortune  qu'un  vain  renom  et 
leurs  ouvrages ,  se  verraient  tous  exhérédés  par  la  sévérité 
des  lois,  d 

Plusieurs  écrits  furent  publiés  de  part  et  d'autre.  Le  comité 
consacra  plusieurs  séances  à  entendre  les  auteurs  et  les  co- 
médiens. Le  projet  de  décret,  délibéré  par  le  comité  les  2  et 
6  janvier  1792,  souffrit  des  retards.  Le  13  août,  les  comédiens 
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se  présentèrent  de  nouveau  à  la  barre  pour  solliciter  le 
décret. 

L'Assemblée  législative  chercha  à  concilier  les  divers  inté- 
rêts et  à  améliorer  la  condition  des  théâtres  de  départemens, 
en  modifiant,  à  leur  égard,  les  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Mais  ce  décret  de  1792,  qui  ne  contenta  personne, 
fut  rapporté  un  an  après  par  la  Convention.  Quoiqu'il  ne 
conserve  plus  qu'un  intérêt  historique ,  nous  croyons  ne  de- 
voir point  en  omettre  le  texte.  Il  fut  adopté,  sans  discussion, 
sur  la  proposition  de  Romme. 

L'Assemblée  satiohale,  après  avoir  entendu  le  rapport  sur  des 
réclamations  faites  contre  quelques  dispositions  des  décrets  du  13 
janvier  1701 ,  et  19  juillet  suivant,  sur  les  théâtres  : 

Considérant  que  ces  réclamations  sont  fondées  sur  ce  que  ces 
décrets  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  différons  spectacles , 
pour  n'avoir  pas  assez  distingué  l'état  passé  de  l'état  à  venir, 
ainsi  que  la  position  de  Paris  de  celle  du  reste  de  la  France, 
relativement  à  la  jouissance  des  pièces  de  théâtre,  en  vertu 
des  conventions  ou  règlemens ,  ou  en  vertu  d'un  long  et  paisible 
«sage; 

Considérant  que  le  droit  de  faire  imprimer  et  le  droit  de  faire 
représenter ,  qui  appartiennent  Incontestablement  aux  auteurs  des 
pièces  dramatiques,  n'ont  pas  été  suffisamment  distingués  et  ga- 
rantis par  la  loi. 

Considérant  enfin  que  les  ouvrages  dramatiques  doivent  être  pro- 
tégés par  la  loi,  de  la  même  manière  que  toutes  les  autres  produc- 
tions de  l'esprit ,  mais  avec  des  modifications  dictées  par  la  nature 
du  sujet;  et  voulant  ôter  toute  cause  de  réclamation,  décrète  ce  qui 

suit:  . 

Art.  1". 

Les  pièces  imprimées  ou  gravées ,  mises  en  vente  avant  le  décret 
du  13  janvier  1791 ,  qui  ont  été  jouées  avant  cette  époque  sur  les 
théâtres  autres  que  ceux  de  Paris ,  sans  convention  écrite  des  au- 
teurs ,  et  cependant  sans  aucune  réclamation  légalement  constatée 

21. 
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de  leur  part,  pourront  être  jouées  sur  ces  mêmes  théâtres  sans 
aucune  rétribution  pour  les  auteurs. 

ART.  2. 

Les  conventions  faites  avant  le  décret  du  13  janvier  1701,  entre 
les  auteurs  et  les  directeurs  de  spectacles,  seront  exécutées. 

Art.  3. 

Les  règlemens  et  arrêts  du  conseil  qui  avaient  été  faits  pour 
les  théâtres  de  Paris  ayant  été  abrogés  par  le  décret  du  13  janvier 
et  ayantdonné  lieu,  à  cette  époque,  à  divers  traités  entre  les  théâtres 
de  Paris  et  les  auteurs,  ces  traités  seront  suivis  dans  toute  l'éteodue 
de  leurs  dispositions;  en  conséquence  nul  autre  théâtre  de  Paris 
que  celui  ou  ceux  auquels  Pautenr  ou  ses  ayant-cause  auront  per- 
mis la  représentation  de  ces  pièces,  ne  pourra  les  jouer,  sous  les 
peines  de  la  loi. 

Art.  4; 

Pour  prévenir  toute  réclamation  à  l'avenir,  les  auteurs  seront 
tenus  en  vendant  leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  aux  graveurs, 
de  stipuler  formellement  la  réserve  qu'ils  entendront  faire  de  leurs 
droits  de  faire  représenter  lesdites  pièces. 

Art.  6. 

Le  traité  portant  ladite  réserve  sera  déposé  chez  un  notaire, 
et  imprimé  à  la  tête  de  la  pièce. 

Art.  6. 

En  conséquence  de  cette  réserve,  aucun  spectacle  ne  pourri 
Jouer  lesdites  pièces  imprimées  ou  gravées,  qu'en  vertu  d'un  con- 
sentement écrit  et  signé  par  l'auteur. 

Art.  7. 

Les  spectacles  qui  contreviendront  an  précédent  article  en- 
courront la  peine  de  la  confiscation  du  produit  total  des  représen- 
tations. 

Art.  8. 

La  réserve  faite  en  ?ertu  de  l'art  4  n'aura  d'effet  que  pour  dix 
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ans.  Aa  bout  de  ce  temps ,  toutes  pièces  imprimées  et  gravées  seront 
librcmeat  jouées  par  tous  les  spectacles. 

Art.  0. 

L'Assemblée  nationale  n'entend  rien  préjuger  sur  les  décrets  ou 
règlement  de  police  qu'elle  pourra  donner  dans  le  Code  de  l'in- 
struction publique,  sous  le  rapport  de  l'influence  des  théâtres  sur 
les  mœurs  et  les  beaux-arts. 

Art.  io. 

Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
conforme  au  présent  décret. 


■ 

§  IV. 

Loi  du  19 — 24  juillet  1793,  relative  aux  droits  de  propriété' 
des  auteurs  décrits  en  tout  genre >  des  compositeurs  de 
musique,  des  peintres  et  des  dessinateurs. 

Les  lois  nouvelles  n'avaient  pourvu  qu'aux  intérêts  des  au- 
teurs dramatiques  ;  les  droits  de  tous  les  autres  auteurs  de- 
meuraient sans  protection  ni  garantie,  depuis  que  l'on  avait 
cessé  de  délivrer  des  privilèges  de  librairie,  dont  l'abolition, 
toutefois,  n'avait  pas  été  prononcée  expressément,  et  dont  les 
registres  de  la  chambre  syndicale  des  libraires  de  Paris  font 
mention  jusqu'à  la  fin  de  juillet  1790  (1).  Le  décret  du  19 
juillet  1793  s'occupa  du  règlement  de  ces  droits ,  et  posa  les 
bases  de  notre  législation  moderne. 

On  discutait  peu  à  cette  époque.  Le  décret  fut  adopté  sans 
discussion  après  un  bref  rapport  de  M.  Lakanal.  Quoique  ce 
décret  n'établisse  qu'un  droit  temporaire,  le  rapport  se  tait 
sur  les  motifs  de  la  limitation  de  ce  droit  à  une  période  de  dix 
années  après  la  mort  de  l'auteur.  Chapelier  avait  indiqué  ces 

(i)  Voyex  U  noie  de  la  page  t\&. 
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motifs ,  lires  de  l'intérêt  du  domaine  public ,  et  son  rapport 
sur  la  loi  du  19  janvier  1791  pénétrait  plus  avant  dans  la 
question  que  celui  de  M.  Lakanal ,  duquel  voici  le  texte  : 

<t  De  toutes  les  propriétés ,  la  moins  susceptible  de  contes- 
tation, celle  dont  l'accroissement  ne  peut,  ni  blesser  l'égalité, 
ni  donner  d'ombrage  à  la  liberté,  c'est,  sans  contredit,  celle 
des  productions  du  génie  ;  et  si  quelque  chose  doit  étonner, 
c'est  qu'il  ait  fallu  reconnaître  celte  propriété,  assurer  son 
libre  exercice  par  une  loi  positive  ;  c'est  qu'une  si  grande  ré- 
volution que  la  nôtre  ait  été  nécessaire  pour  nous  ramener 
sur  ce  point ,  comme  sur  tant  d'autres ,  aux  simples  élémens 
de  la  justice  la  plus  commune. 

«  Le  génie  a-t-il  ordonné,  dans  le  silence,  un  ouvrage  qui 
recule  les  bornes  des  connaissances  humaines?  des  pirates 
littéraires  s'en  emparent  aussitôt,  et  l'auteur  ne  marche  à 
l'immortalité  qu'à  travers  les  horreurs  de  la  misère.  Et  ses  en- 
fans!  La  postérité  du  grand  Corneille  s'est  éteinte  dans  l'in- 
digence. 

a  L'impression  peut  d'amant  moins  faire ,  des  productions 
d'un  écrivain,  une  propriété  publique  dans  le  sens  où  les  cor- 
saires littéraires  l'entendent,  que  l'exercice  utile  de  la  pro- 
priété de  l'auteur  ne  pouvant  se  faire  que  par  ce  moyen,  il 
s'ensuivrait  qu'il  ne  pourrait  en  user  sans  la  perdre  à  l'in- 
stant même. 

«  Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  l'homme  de  génie,  qui 
consacre  ses  veilles  à  l'instruction  de  ses  concitoyens,  n'eût  à 
se  promettre  qu'une  gloire  stérile ,  et  ne  pùt  revendiquer  le 
tribut  légitime  d'un  si  noble  travail? 

a  C'est  après  une  délibération  réfléchie  que  votre  comité 
d'instruction  publique  vous  propose  de  consacrer  des  dispo- 
sitions législatives  qui  forment,  en  quelque  sorte ,  la  déclara- 
ration  des  droits  du  génie.  » 

Voici  le  texte  du  décret  : 

La  Cohvektio*  HATiofiALE,  après  avoir  entendu  son  comité 
d'instruction  publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 


• 
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Art.  i*r. 

Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre ,  les  compositeurs  de  musique, 
les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  des- 
sins, jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  vendre , 
faire  rendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  répu- 
blique et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  2. 

Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit  du- 
rant l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

Art.  3. 

Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer  à  la  réqui- 
sition et  au  profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessina- 
teurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exem- 
plaires des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permission 
formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

Art.  4. 

Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire 
une  somme  équivalente  aux  prix  de  trois  mille  exemplaires  de 
l'édition  originale. 

AlRT.  5. 

Tout  débitant  d'édition  contrefaite ,  s'il  n'est  pas  reconnu  contre- 
facteur ,  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  ori- 
ginale. 

Art.  e. 

Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  soit  de  littérature 
ou  de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en 
déposer  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet 
dos  estampes  de  la  république,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par 
le  bibliothécaire,  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice 
pour  la  poursuite  des  contrefacteurs. 

Art.  7. 

Les  héritiers  de  Fauteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gra- 
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▼ure ,  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  de  génie  qui  ap- 
partienne aux  beaux-arts,  en  auront  la  propriété  exclusive  pendant 
dix  années. 


S  v. 

Décret  du  i9T  septembre  1793,  qui  rapporte  la  loi  du  30  août 
1792,  relative  aux  ouvrages  dramatiques. 

Ce  décret  fut  adopté  sans  discussion  après  le  rapport  sui- 
vant, fait  par  M.  Lakanai  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

'  a  Les  comédiens  envahissent  impunément  la  propriété  des 
auteurs  dramatiques  ;  ceux-ci  réclament  contre  l'usurpation 
de  leurs  droits:  tel  est  le  débat  que  vous  devez  terminer. 

<c  Dans  ces  jours  où  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  en- 
core flétri  sa  vieillesse ,  elle  proclama  le  principe  des  pro- 
priétés dramatiques;  elle  reconnut  solennellement  qu'un  ou- 
vrage ne  peut  être  représenté  sur  la  scène  sans  le  consente- 
ment formel  de  l'auteur,  et  que  nul  ne  peut  s'établir  son 
légataire  privatif,  sans  l'aveu  de  ses  héritiers  ou  cession- 
n  aires. 

<t  Que  cet  abus  se  rat  introduit  et  qu'il  eût  prévalu  faute  de 
moyens  de  résistance,  que  les  entrepreneurs  de  spectacles 
eussent  regardé  leur  usurpation  comme  un  titre,  par  cela  seul 
qu'elle  n'avait  jamais  été  troublée ,  on  le  conçoit  aisément  ; 
mais  croira-t-on  qu'ils  aient  poussé  la  déraison  jusqu'à  sou- 
tenir en  principe  que  l'acquisition  d'un  exemplaire  d'une 
pièce  théâtrale  transmet,  à  celui  qui  l'achète,  le  droit  d'en 
donner  des  représentations  utiles  pour  lui  seul ,  contre  le  gré 
de  l'auteur,  et  sans  l'associer  au  bénéfice?  (1) 

(c)  Cette  interprétation  avait  prévalu  dans  la  jurisprudence  anglaise,  et  a 
été  le  droit  de  l'Angleterre  jusqu'à  l'acte  du  io  juin  1 8^3,  qui  en  a  enfin  fait 
justice.  Voy.  p.  2  3$  et  suivantes. 
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a  Si ,  lorsque  l'ouvrage  sort  des  presses  de  l'imprimeur,  le 
comédien  pouvait  se  l'approprier,  réciproquement  l'impri- 
meur pourrait  s'en  saisir  lorsqu'il  sort  de  la  bouche  de  l'ac- 
teur, et  le  mettre  aussitôt  en  vente  j  ce  qui  répugne  également 
aux  usages,  à  vos*  décrets,  et  surtout  aux  principes. 

«  Au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  dans  ces  jours  d'o- 
rage où  l'Assemblée  législative  ne  pouvait  pas  donner  une  at- 
tention sérieuse  à  une  question  de  ce  genre,  elle  rapporta  les 
wges  dispositions  de  la  loi  que  Mirabeau  et  Chapelier  avaient 
provoquée  dans  un  temps  où  ils  stipulaient  encore  pour  le 
peuple  et  la  liberté. 

«  Le  décret  du  corps  législatif  n'avait  point  été  préparé 
dans  les  comités ,  et  le  rapporteur  Romme ,  éclairé  lui-même 
par  un  examen  ultérieur,  a  reconnu  l'imperfection  de  cette 
loi,  avec  la  bonne  foi  qu'on  trouve  chez  ceux  qui  joignent  les 
lumières  à  la  droiture. 

«  Eh!  pourquoi,  par  une  inégalité  inadmissible,  le  bénéfice 
qui  dérive  originairement  de  la  même  source,  et  qui  se  par- 
tage entre  des  canaux  différens,  appartiendrait-il  exclusive- 
ment à  Facteur,  tandis  que  l'imprimeur  se  soumet  à  un  juste 
partage? 

«  C'est  avec  toute  la  confiance  qu'inspire  votre  justice  et  la 
légitimité  de  la  cause  que  je  défends,  que  je  vous  propose ,  au 
nom  de  votre  comité  d'instruction  publique,  le  projet  de  dé- 
cret suivant.  » 

Les  mêmes  idées  sont  exprimées ,  avec  un  peu  plus  de  dé- 
veloppemens,  et  quelquefois  dans  les  mêmes  termes,  au  nom  du 
môme  comité  d'instruction  publique,  dans  un  rapport  im- 
primé de  Baudin  des  Ardennes,  suivi  du  même  projet  de  dé- 
cret. Une  pétition  présentée  à  la  Convention,  au  nom  des  grands 
spectacles  de  Marseille  et  de  Lyon,  et  signée  Flachat  et  Mon- 
tainville ,  déclare  que  le  projet  de  rapport  et  de  décret  est  déjà 
imprimé  à  l'avance  :  «  On  y  verra  en  tête,  dit  la  pétition ,  ce 
«  titre  étrange  :  imprimé  par  ordre  de  la  convention,  tandis 
«  que  bien  sûrement  la  Convention  n'a  pas  donné  ordre d'im- 
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«  primer  un  travail  dont  elle  n'a  jamais  désigne ,  ni  connu 
«  l'objet.  »  Celait  probablement  du  rapport  de  Baudin  qu'il 
Vagissait;  et  c'est  sur  ce  rapport  que  M.  Lakanal  aura  ré- 
dige le  sien. 

La  Convention  nationale  voulant  assurer  aux  auteurs  drama- 
tiques la  propriété  de  leurs  ouvrages,  leur  garantir  les  moyens  d'en 
disposer  avec  une  égale  liberté  par  la  voie  de  l'impression  et  par 
celle  de  la  représentation,  et  faire  cesser  à  cet  égard  entre  les  théâ- 
tres de  Paris  et  ceux  des  départemens,  une  différence  aussi  abusive 
que  contraire  aux  principes  de  l'égalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  30  août  1792,  relative 
aux  ouvrages  dramatiques. 

Art.  2. 

Les  lois  des  13  janvier  et  10  juillet  1701  et  1703,  leur  sont  appli- 
quées dans  toutes  leurs  dispositions. 

Art.  3. 

La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  exclusivement 
aux  municipalités.  Les  entrepreneurs  ou  associés  seront  tenus  d'à- 
voir  un  registre  dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  viser  par  Pofli- 
cicr  de  police  de  service,  à  chaque  représentation,  les  pièces  qui  se- 
ront jouées ,  pour  constater  le  nombre  des  représentations  de  cha- 

♦ 

cime. 


§VI. 

Loi  du  25  prairial  an  m  (13  juin  1795)  interprétative  de 
celle  du  19  juillet  1793  qui  assure  aux  auteurs  et  artule* 
la  propriété  de  leurs  ouvrages. 

La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  législation  et  d'instruction  publique,  sur  plusieurs  de- 
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mandes  en  explication  de  l'art.  3  delà  loi  du  1Q  juillet  1793,  dont 
J'olyet  est  d'assurer  aux  auteurs  et  artistes  la  propriété  de  leurs  ou- 
trages par  des  mesures  répressives  contre  les  contrefacteurs,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

Les  fonctions  attribuées  aux  ofûciers  de  paix  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  19  juillet  1793,  seront  à  l'avenir  exercées  par  les  commissaires  de 
police,  et  parles  juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaires de  police. 

'  Art.  x 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance. 

* 


§  VII. 

Loi  du  10  fructidor  an  vr  (27aow*1796)  concernant  l'im- 
pression des  ouvrages  adoptes  comme  livres  élémen- 
taires. 

Celte  loi,  toute  spéciale,  ne  statue  que  sur  un  cas  parti- 
culier. Elle  interprète  en  faveur  des  auteurs  et  de  leurs  ayant- 
cause  la  question  de  savoir  si  le  bénéfice  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1793  devait  leur  être  conservé,  alors  qu'il  s'agissait  d'ou- 
vrages récompensés  dans  un  concours  public. 

Les  faits  qui  ont  donné  occasion  à  cette  loi  offrent  assez 
d'intérêt  pour  ne  pas  être  passés  sous  silence. 

La  Convention  nationale  avait  ouvert  le  9  pluviôse  an  u 
(28  janvier  1794)  un  concours  pour  la  composition  de  livres 
élémentaires.  Un  décret  du  18  messidor  an  n  (6  juillet  1794) 
Wait  nommé  membres  du  jury  chargé  d'examiner  et  déjuger 
ces  livres,  et  de  proposer  les  récompenses  à  accorder  aux 
ouvrages  qui  auront  été  jugés  utiles  à  la  république  :  La- 
grange,  Daubenton,  Lebrun,  Monge,  Richard,  Garât,  Thouin, 
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Prony,  Seryeis,  Hallé9  Corvisart,  Desorgues,Vandermonde  et 
Buache.  Ce  concours,  fermé  par  décret  du  7  fructidor  an  ni 
(24  août  1795)  qui  en  ouvrit  un  nouveau,  fut  suivi  d'un  juge- 
ment du  jury. 

Ce  jugement  approuve  A3  ouvrages  qu'il  divise  en  9  clas- 
ses: i°  Instructions  sur  l'éducation  physique  et  morale  des 
enfans,  depuis  la  grossesse  jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles 
primaires  ;  2°  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux  sur 
l'éducation  physique  et  morale  des  enfans  dans  les  écoles  na- 
tionales; 3°  Méthodes  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire; 
U°  Elémens  de  grammaire  française  ;  5°  Instructions  sur  les 
règles  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique ,  et  sur  les 
nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  avec  les  anciennes; 
6°  Elémens  de  géographie;  7°  Instructions  sur  les  principaux 
phénomènes  et  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature*; 
8°  Elémens  de  morale  républicaine:  9°  Élémens  d'agriculture; 
10°  Mélanges.  Sur  ces  kl  ouvrages,  6  obtenaient  une  récom- 
pense de  3000  livres  et  l'impression  aux  frais  delà  république; 
11,  une  récompense  de  2,500  livres  et  l'impression  pour  l'an 
d'eux;  5  avaient  2000  livres;  k  avaient  1500  livres;  1  obtenait 
l'impression  seulement  ;  16  n'étaient  que  mentionnés.  Les  si- 
gnataires du  jugement  du  jury  sont  :  Selis,  Corvisart,  Hallé, 
Pasumot,  Fontanes,  Pougens,  Lagrange,  Lalande,  Buache, 
Dubois,  Carbon-Flins,  Desorgues, Saint- Ange,  Desfontaines, 
Lebrun,  Tessier,  Seryeis. 

Le  28  pluviôse  an  iv,  le  conseil  des  Cinq-cents,  sur  le 
rapport  de  M.  Lakanal ,  considérant  que,  dans  la  plupart  des 
écoles  nationales,  l'instruction  est  nulle  ou  vicieuse  faute  de 
bons  livres  élémentaires  ;  considérant  que  ces  livres  sont 
depuis  long-temps  l'objet  des  vœux  et  de  l'attente  de  la  na- 
tion, adopte  les  conclusions  du  jury;  ordonne  que  les  livres 
imprimés  aux  frais  de  la  république  seront  distribués  aux 
membres  des  deux  conseils  et  envoyés  aux  administrations 
départementales,  et  alloue  à  chaque  membre  du  jury  d'exa- 
men une  indemnité  de  dix  mille  livres.  Il  faut  noter  que  celte 
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indemnité,  de  même  que  les  récompenses  accordées  aux 
livres,  était  payable  en  papier-monnaie. 

Au  conseil  des  Anciens ,  la  résolution  ne  passa  pas  sans 
difficultés.  Un  rapport  fort  étendu  y  fut  présenté  le  11  ger- 
minal par  Barbé-Marbois,  qui,  à  cette  occasion,  rendit  compte 
de  l'état  déplorable  où  l'éducation  publique  était  tombée. 
<  Dès  1791,  Talleyrand  s'adressant  à  l'Assemblée  constituante 
déplorait  la  décadence  rapide  et  presque  spontanée  des  éta- 
blissemensexistans,  qui  dans  toute  la  France  dépérissaient 
comme  des  plantes  sur  un  terrain  nouveau  qui  les  rejette... 
Depuis  cette  époque,  l'enseignement  et  l'instruction  ont  tou- 
jours rétrogradé...  Tout  a  disparu  indistinctement...  Les  en- 
fans  qui  avaient  huit  à  neuf  ans  quand  la  révolution  a  com- 
mencé, et  qui  atteignent  leur  seizième  année,  tous  ceux  qui, 
dans  le  même  intervalle,  auraient  dù  accomplir  ou  commen- 
cer leur  éducation,  nousdemandent  de  les  arracher  à  l'igno- 
rance qui  menace  le  reste  de  leur  vie  ;  et  de  quelque  diligence 
que  nous  usions  à  leur  égard,  nous  verrons  dans  les  écoles, 
ainsi  qu'au  temps  de  la  renaissance  des  lettres,  des  étudians 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans...  Déjà  le  nombre  des  hommes 
instruits  est  diminué  au  point  que, si  nous  n'y  prenions  garde, 
cette  rareté  nous  ramènerait  '  aux  temps  du  privilège  de 
clergie.  » 

Après  avoir  entretenu  l'assemblée  de  la  prochaine  organisa- 
tion desécoles  primaires  et  centrales,  le  rapporteur  fait  l'éloge 
du  Collège  de  France ,  «  cette  première  école  de  l'univers, 
restée  debout  au  milieu  de  tant  de  décombres  »,  et  de  l'École 
polytechnique  dont  la  récente  création  a  été  suivie  du  a  succès 
complet  de  la  plus  belle  épreuve  qui  ait  jamais  été  consacrée 
aux  progrès  de  l'éducation».  Il  parle  ensuite  de  l'Institut  na- 
tional, des  écoles  de  santé,  des  efforts  par  lesquels  la  Con- 
vention a  préparé  la  restauration  des  bonnes  études,  et  il 
forme  des  vœux  en  faveur  des  écoles  de  musique. 

Après  ce  tableau  général ,  des  rapports  spéciaux  sur  les 
ouvrages  mentionnés  par  le  conseil  des  Cinq-cents  furent  faits 
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par  Malleville,  Barbé-Marbois,  Lacuée,  Baudin,  Courtois, 
membres  de  la  commission.  Puis,  le  rapporteur  reprit  la  pa- 
role :  il  fit  connaître  que  la  commission  n'avait  jugé  suscep- 
tibles de  l'impression  aux  frais  de  la  république  que  trois  ou- 
vrages :  la  Grammaire  française  de  Lhomond,  les  Elément 
a™  arithmétique  par  Condorcet,  et  les  Principes  de  la  morale 
républicaine  par  La  Chabaussière  ;  il  conclut  à  ce  que  le 
projet  de  résolution  ne  fût  pas  adopté. 

Fourcroy  combattit  les  conclusions  de  la  commission  ;  il 
convint  de  l'état  fâcheux  dans  lequel  l'instruction  publique 
était  tombée,  mais  insista  sur  les  travaux  d'organisation  opé- 
rés pendant  la  dernière  année  de  la  Convention  ;  il  fit  valoir 
les  espérances  d'un  meilleur  avenir,  et  recommanda  notam- 
ment la  formation  d'une  école  normale  fondée  sur  un  meilleur 
plan  que  celle  dont  l'essai  n'avait  pas  réussi.  Il  exprima  la 
crainte  qii'un  refus  d'adopter  la  première  résolution  qui  ren- 
fermât des  encouragemens  pour  les  hommes  dévoués  à  ren- 
seignement et  pour  l'enseignement  lui-même,  rie  fît  qu'ag- 
graver le  mal  et  paralyser  le  succès  des  écoles.  Il  terminait 
ainsi  :  «  L'intérêt  pressant  de  l'instruction,  les  besoins  urgens 
des  écoles,  la  nécessité  dé  porter  l'attention  publique  sur 
l'enseignement,  l'état  languissant  où  il  se  trouve,  la  détresse 
générale  et  le  découragement  des  hommes  qui  s'en  occupent; 
l'attente  où  l'on  est  que  vous  soutiendrez  les  efforts  de  la  Con- 
vention pour  les  sciences  et  les  arts  ;  tout  vous  engage  à  ne 
pas  repousser  la  première  occasion  qui  se  soit  encore  présen- 
tée de  concourir  par  la  législation  à  l'avancement  et  à  la  pro- 
pagation des  lumières.  » 

La  résolution  fut  approuvée.  C'est  la  loi  du  11  germinal 
an  iv  (31  mars  1796). 

L'exécution  de  cette  loi  offrit  quelques  embarras.  Le  mes- 
sage suivant,  signé  Carnot,  fut  adressé  le  30  floréal  an  iv  an 
conseil  des  Cinq-cents  : 

et  Le  directoire  exécutif,  empressé  de  mettre  à  exécution 
la  loi  du  11  germinal  sur  l'impression  de  livres  élémentaires, 
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Ta  examinée  avec  l'attention  dont  elle  est  digne;  mais  en 
cherchant  à  faire  jouir  au  plus  tut  les  écoles  nationales  du 
bienfait  de  la  loi,  il  a  dû  s'occuper  dés  moyens  qui  pouvaient 
le  mieux  se  concilier  avec  les  intérêts  de  la  république.  Plu- 
sieurs difficultés  se  sont  élevées  à  cet  égard,  et  le  directoire 
les  a  crues  de  nature  à  vous  être  soumises. 

a  L'article  1er  de  la  loi  porte  que  les  ouvrages  présentés  au 
concours  qui ,  au  jugement  du  jury  d'examen ,  doivent  servir 
de  livres  élémentaires  dans  les  écoles  primaires  de  la  répu- 
blique, seront  imprimés  à  ses  frais,  distribués  aux  membres 
des  deux  conseils,  et  aux  administrations  départementales. 

a  Nous  vous  prions  d'abord  d'observer  que  plusieurs  au- 
teurs des  livres  élémentaires  adoptés  par  le  jury  avaient  fait 
imprimer  leurs  ouvrages  avant  l'examen  ;  qu'il  en  est  dont 
les  libraires  ont  acheté  et  payé  la  propriété  :  lotis  demandent 
qu'il  n'en  soit  point  fait  de  nouvelles  éditions,  s'oflrant  à  en 
fournir  le  nombre  qu'on  en  jugera  nécessaire  ;  d'autres  ont 
déjà  redemandé  leurs  manuscrits,  satisfaits  de  l'approbation 
qu'ils  ont  obtenue,  et  se  disposent  à  les  perfectionner  encore 
avant  de  les  livrer  à  l'impression. 

«  A  ces  considérations  particulières  se  joignent  des  raisons 
d'un  intérêt  majeur  :  c'est  la  dépense  très  forte  que  causerait 
celle  impression,  et  cela,  nous  osons  vous  le  dire,  sans  au- 
cune utilité  réelle  pour  la  république.  Ce  ne  sera  point  par 
nue  distribution  faite  aux  membres  des  deux  conseils  et  aux 
administrations  départementales  que  les  livres  élémentaires 
pourront  produire  le  fruit  que  vous  en  avez  attendu  :  c'est, 
par  l'usage  qui  en  sera  fait  dans  les  écoles,  où  la  loi  ne  dit 
point  qu'ils  doivent  être  distribués  aux  frais  de  la  république. 

«  Pour  qu'ils  puissent  atteindre  ce  but,  il  faudra  donc  tou- 
jours que  les  auteurs  ou  propriétaires  en  fassent  des  éditions 
uombreuses.  N'est-il  pas  beaucoup  plus  simple  et  plus  éco- 
nomique de  leur  acheter  mille  exemplaires  de  chaque  ou- 
vrage, qui  suffiront  pour  la  destination  prescrite  par  la  loi? 

«  Seulement,  si  dans  le  nombre  des  huit  ouvrages  adoptés 
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par  le  jury  il  s'en  trouvait  quelqu'un  dont  l'auteur  ne  se 
présentât  pas,  ou  préférât  l'impression  nationale,  l'article  1er 
de  la  loi  du  11  germinal  serait  exécuté  à  son  égard. 

<c  Par  ce  moyen,  vous  concilierez  les  intérêts  de  la  proprié- 
té, de  l'instruction  publique,  et  de  la  sage  économie  dont  les 
besoins  de  l'état  nous  font  une  si  impérieuse  loi. 

a  Le  Directoire  exécutif  vous  invite  à  prendre  cet  objet 
dans  la  plus  grande  considération.  La  plupart  des  auteurs  et 
propriétaires  des  manuscrits  attendent  votre  décision  avec 
inquiétude.  Le  Directoire  l'attend  avec  la  ferme  volonté  de 
seconder  vos  efforts  et  les  progrès  de  l'institution  républi- 
caine. » 

Ce  message  fut  renvoyé  à  une  commission  composée  de 
Villars,  Grégoire  et  Pastoret.  Cette  commission  exprima,  le 
14  thermidor,  l'avis  que  l'économie  proposée  par  le  directoire 
ne  présentait  pas  un  intérêt  assez  grand  pour  déterminer  à 
revenir  sur  la  loi  du  11  germinal,  et  l'on  passa  à  l'ordre  do 
jour  sur  le  message. 

Nonobstant  cet  ordre  du  jour,  la  loi  suivante,  rédigée  dans 
les  sens  du  message  du  directoire,  fut  adoptée,  le  9  fructidor, 
par  les  deux  Conseils. 

Le  Conseil  des  ajsciess,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-aprés,  approuve  l'acte  d'ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  durgence  et  de  la  résolu- 
tion du  0  fructidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cehts  considérant  que  par  la  loi  do  il 
germinal  dernier,  relative  à  l'impression  des  ouvrages  qui  doivent 
servir  de  livres  élémentaires ,  il  n'a  point  été  dérogé  à  la  loi  du  19 
juillet  1793,  qui  assure  aux  auteurs  d'écrits  et  à  leurs  héritiers  ou 
cessionnaires ,  le  droit  exclusif  de  les  faire  imprimer,  vendre  et  dis- 
tribuer,) et  qu'il  est  instant  de  lever  les  obstacles  qui  pourraient 
retarder  l'impression  des  livres  élémentaires, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution 
soivante  : 

Art.  rr. 

Les  auteurs  des  ouvrages  adoptés  comme  livres  élémentaires  et 
lenrs  héritiers  on  cessionnaires ,  sont  maintenus  dans  le  droit  ex- 
elosif  de  les  faire  imprimer,  vendre,  distribuer,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1703. 

Art.  a. 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  traiter,  pour  le  nombre  de 
mille  exemplaires,  avec  lesdits  auteurs,  leurs  héritiers  ou  cession- 
naires ,  qui  auront  fait  imprimer  leurs  ouvrages. 

Art.  3. 

Les  ouvrages  élémentaires  dont  les  auteurs  ou  leurs  cessionnaires 
auront  déclaré  qu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  en  faire  l'édition , 
seront  imprimés  aux  frais  et  à  l'imprimerie  de  là  république. 

Art.  4, 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 


§  VIII. 

Projet  de  résolution  sur  les  théâtres,  adopte' par  le  conseil 
des  Cinq-cents,  et  rejeté  par  le  conseil  des  Anciens. 

Le  26  brumaire  an  vi ,  le  conseil  des  Cinq-cents ,  sur  une 
motion  de  Chénier,  renvoya  à  une  commission  de  cinq  mem- 
bres l'examen  des  trois  questions  suivantes  : 

1°  Faut-il  modifier  l'art.  1er  de  la  loi  du  19  janvier  1791, 
relative  aux  théâtres  ? 

2°  Quelle  doit  être  la  surveillance  du  Directoire  sur  ces 
éiablissemens  ? 

3°  Comment  doit  être  déterminé  le  mode  de  récompense 
pour  les  théâtres  qui  auront  bien  servi  la  cause  de  la  liberté  ? 
i.  22 


33S  DBUXlÈMÈ  P1RTIB.  §  VIII. 

Le  25  pluviôse,  Audoin  fit  un  rapport  sur  ces  questions  et 
proposa  un  projet  de  résolutiou  ;  dans  l'a  discussion,  Lamar- 
que,Ie  2  germinal ,  opposa  un  autre  projet;  ils  furent  re- 
fondus ensemble,  et  le  14  germinal  an  ti,  Audoin  présenta, 
au  nom  de  la  commission,  un  projet  nouveau,  ainsi  conçu  : 

<t  An.  l*r.  Les  théâtres  sont  sous  la  surveillance  du  Directoire 
exécutif. 

«  a.  Les  ouvrages  de  théâtres  appartiennent  à  leurs  auteurs  pen- 
dant leur  vie,  et  à  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  pendant  l'espace  de 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  leur  décès.  Les  ouvrages  posthumes 
appartiennent,  aux  mêmes  conditions,  à  ceux  que  ia  loi  eu  a  recon- 
nus  propriétaires. 

«  a.  Nul  ne  peut  faire  représenter,  imprimer  on  vendre  à  sou  pro- 
fit aucun  ouvrage  dramatique,  sans  la  permission  formelle  et  par 
écrit  du  propriétaire  ou  de  son  ayant-cause.  Les  délits  de  ce  genre, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  concernent  les  engagement  relatifs  aux 
théâtres,  sont  du  ressort  des  tribunaux  de  police  cqrrcctionnelle. 

«  4.  Dix  ans  après  ta  mort  des  auteurs,  le  produit  de  la  part  dite 
d'auteur,  dans  la  représentation'  de  leurs  ouvrages,  sera  versé  dans 
une  caisse  destinée  aux  encouragemens  de  Tari  dramatique,  sous  la 
direction  immédiate  du  Directoire  exécutif,  qui  ne  pourra  disposer 
de  ces  fonds  pour  aucun  autre  usage. 

a  s.  Toutes  les  lois  antérieures  sur  les  théâtres  sont  abrogées,  en 
ce  qui  n'est  pas  conforme  à  la  présente  résolution.  » 

Ce  pfojet  fut  adopté  le  8  floréal  an  Vi,  par  le  conseil  des 
Cinq-cents.  Le  28  floréal ,  Creuzé-Lutouchc  fit  au  conseil  des 
Anciens  un  rapport  favorable  à  la  résolution.  Elle  fut  combat- 
tue par  Laussat,  Decomberousse,  Jourdain  et  Baudin,  qui  at- 
taquèrent surtout  le  pouvoir,  selon  eux  exorbitant,  quelle 
donnait  au  Directoire  exécutif,  pouvoir  dont  l'exercice  leur 
paraissait  devoir  être  laissé  au  Corps  législatif. 

La  résolution  fut  rejetée  par  le  conseil  des  Anciens  le 
18  prairial  an  vi. 

i   i  m 
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§  IX. 

Loi  relative  aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers, 
22  germinal  an  xi  (1$  avril  1803). 

L'article  17  de  cette  loi  a  été  abrogé  par  la  loi  du  28  juil- 
let 1824.  ■ 

Titre  iv.  Des  marques  particulières. 

Art.  16. 

U  contrefaçon  des  marques  particulières  que  tout  manufacturier 
oa  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication, 
donnera  lieu  :  v  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  dont  la  mar- 
que aura  été  contrefaite  ;  à  l'application  des  peines  prononcées 
contre  le  faut  en  écritures  privées. 

Art.  17. 

La  marque  sera  considérée  comme  contrefaite,  quand  on  y  aura 
inséré  ces  mots  façon  de.».,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre 
fabricant  ou  d'une  autre  ville. 

Art.  Î8. 

Nul  ne  pourra  former  action  en  contrefaçon  de  sa  marque  s'il  ne 
Ta  préalablement  fait  connaître  d'un  manière  légale,  par  le  dépôt 
d'un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où  relève  le  cfaeX- 
lieu  de  la  manufacture  ou  de  l'atelier,  j 


Décret  impérial  concernant  les  droits  des  propriétaires 
fourrage*  posthumes.—  Au  palais  des  Tuileries,  le  1er  ger- 
minal an  \m  (22  mars  1805). 

La  première  rédaction  de  ce  décret,  présentée  par  Re- 
gnaudde  Saint*Jean-d'Angély  au  conseil  d'état,  dès  le  mois  de 

22. 
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thermidor  an  x,  pais. reprise  le  24  ventôse  an  xm,  contenait 
déjà  la  double  pensée,  plus  nettement  exprimée  dans  le  dé- 
cret et  dans  son  préambule,  d'attribuer  au  propriétaire,  qui 
publiait  l'ouvrage  posthume,  les  mêmes  droits  qu'à  l'auteur, 
et  d'empêcher  que  la  publication  de  cet  ouvrage  ne  devint 
un  moyen  indirect  d'acquérir  un  monopole  sur  les  autres  œu- 
vres de  l'auteur  devenues  propriété  publique.  Mais  cette  pre- 
mière rédaction  supposait  que  l'œuvre  inédite  appartiendrait 
nécessairement  aux  héritiers  de  l'auteur  ou  à  ses  ayant-cause, 
ce  qui  aurait,  dans  la  pratique,  donné  lieu  à  de  graves  diffi- 
cultés toutes  les  fois  que  le  propriétaire  aurait  été  dans  l'im- 
possibilité de  montrer  par  quelle  suite  de  transmissions  l'ou- 
vrage serait  arrivé  dans  ses  mains.  Quant  à  la  séparation  de 
l'ouvrage  posthume  d'avec  le  reste  des  œuvres  de  l'auteur, 
elle  n'était  indiquée  qu'imparfaitement. 

Voici  cette  première  rédaction  qui,  comparée  avec  le  texte 
du  décret,  en  fera  mieux  comprendre  le  sens  définitif,  par  la 
connaissance  des  amendemens  adoptés. 

«  Art.  1er.  Tout  ouvrage  posthume,  même  d'un  auteur  mort  depuis 
plus  de  dix  ans,  est  la  propriété  exclusive  des  héritiers  de  l'auteur  oo 
de  ses  ayant-cause,  et  il  ne  deviendra  propriété  publique  que  dix 
ans  après  la  mort  du  propriétaire  par  succession  ou  à  autre  titre. 

«  2.  Toutefois,  si  l'auteur  a  fait  d'autres  ouvrages  précédemment 
publiés,  et  que  l'éditeur  veille  en  faire  une  nouvelle  édition  en  y 
réunissant  les  ouvrages  posthumes,  il  ne  pourra  refuser  de  vendre 
séparément  les  volumes  qui  les  contiendront.  » 

Le  décret  a  été  adopté,  avec  sa  rédaction  actuelle,  dans  la 
séance  du  30  ventôse  an  xm,  et  signé  le  lendemain  1er  ger- 
minal. 

Napoléoh  ,  empereur  des  Français  ;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  sur  les  propriétés  littéraires; 

Considérant  qu'elles  déclarent  propriétés  publiques  les  outrages 
des  auteurs  morts  depuis  plus  de  dix  ans  ; 

Que  les  dépositaires,  acquéreurs,  héritiers  ou  propriétaires  des 
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ouvrages  posthumes  d'auteurs  morts  depuis  plus  de  dix  ans  ,  hé- 
sitent à  publier  ces  ouvrages  dans  la  crainte  de  s'en  voir  contester 
ia  propriété  exclusive,  et  dans  l'incertitude  de  la  durée  de  cette 
propriété  ; 

Que  l'ouvrage  inédit  est  comme  l'ouvrage  qui  n'existe  pas  ;  et 
que  celui  qui  le  publie  a  les  droits  de  l'auteur  décédé,  et  doit  en 
jouir  pendant  sa  Yie  ; 

Que  cependant,  s'il  réimprimait  en  même  temps  et  dans  une  seule 
édition,  avec  les  œuvres  posthumes,  les  ouvrages  déjà  publiés  du 
même  auteur,  il  en  résulterait  en  sa  faveur  une  espèce  de  privilège 
pour  la  vente  d'ouvrages  devenus  propriété  publique. 

« 

Le  Conseil  d'état ,  entendu, 
Décrète  : 

ÀB.T.*  V. 

les  propriétaires  par  succession  ou  à  d'autre  titre  d'un  ouvrage 
posthume  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  des 
lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont 
applicables;  toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparément  les  ou- 
vrages posthumes,  et  sans  les  joindre  à  une.  nouvelle  édition  des 
ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique. 

Aet.  a. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  police  générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
Kot  décret. 

■ 

§XÏ. 

Décret  impérial  concernant  f  impression  des  livres  d'église, 
des  heures  et  des  prières.  —  Au  palais  deSaint-Cloud,  le 
7  germinal  an  xm  (29  mars  1805.) 

Ce  décret  n'a  point  été  délibéré  en  conseil  d'élat.  Il  a  été 
rendu  sur  le  rapport  suivant  de  M.  Portalis,  ministre  des 
cuUes,  en  date  du  0  germinal  an  xm  : 
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«  M.  l'archevêque  de  Tours,  ancien  évêque  de  Meaux,  me 
dénonce  une  manœuvre  cupide  de  la  part  d'un  imprimeur  de 
M  eaux ,  dont  les  effets  pourraient  être  dangereux,  et  dont 
il  est  instant  d'empêcher  le  retour. 

«  En  1758,  Tevêque  de  Meaux  fit  imprimer  un  livre  d'é- 
glise conforme  au  Bréviaire  et  au  Missel. 

«  Guédon,  imprimeur  a  Meaux,  autre  que  celui  choisi  par 
l'évéque,  vient  de  le  faire  réimprimer  sous  un  autre  titre,  et 
avec  des  suppressions  et  des  augmentations  qu'il  s'est  permis 
d'y  faire  sons  l'aveu  de  l'évéque,  et  sans  le  consulter.  Il  a  pu- 
blié son  édition  par  des  placards  et  affiches,  et,  en  citant  en 
téte  des  exemplaires  les  articles  k  et  5  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  il  s'est  réservé  de  poursuivre  les  contrefacteurs  de  cet 
ouvrage  dont  il  se  donne  de  sa  propre  autorité  le  privilège 
exclusif. 

ce  Si,  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la  société,  il  est 
utile  de  surveiller  la  publication  des  écrits,  pour  empêcher 
la  circulation  des  erreurs,  cette  surveillance  doit  être  beau- 
coup plus  rigoureuse  pour  les  livres  d'instruction  et  de  doc- 
trine. 

<c  La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  vérité  par  son 
arrêt  du  29  thermidor  dernier,  dans  une  contestation  entre 
des  libraires  de  Nantes  qui  s'étaient  permis  d'imprimer  un 
catéchisme  dont  l'impression  avait  été  confiée  par  l'évéque  a 
la  veuve  Malassis,  et  qui  contestaient  à  cette  veuve  le  titre 
d'imprimeur  de  l'évéque. 

«  En  effet,  la  loi  rend  les  auteurs  de  quelque  ouvrage  que  ce 
soit  responsables  de  leurs  écrits  ;  les  évêques  le  sont  de  ceux 
qui  traitent  de  la  doctrine  ecclésiastique.  Et  comment  pour- 
raient-ils l'être,  si,  comme  les  autres  auteurs ,  ils  ne  sont  pas 
libres  de  choisir  exclusivement  leurs  imprimeurs  et  libraires, 
et  si  ceux-ci  peuvent  impunément  s'approprier  l'impression 
ou  la  réimpression  des  livres  d'église?  Si  cette  impression  ou 
réimpression  n'est  pas  soumise  à  l'inspection  des  évêques, 
bientôt,  comme  cela  vient  d'arriver  ù  Meaux,  les  imprimeurs 
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dénatureront  les  ouvrages  qu'ils  publieront,  la  doctrine  sera 
en  péril ,  et  les  erreurs  les  pins  graves  et  les  plus  dangereuses 
se  propageront. 

.  L'article  1er  de  la  loi  du  19  juillet  1793  accorde  aux  au- 
teurs la  propriété  de  leurs  écrits  pendant  leur  vie  entière. 
Cette  disposition  doit  être  indéfinie  relativement  aux  livres 
d'église  et  de  prières  ;  les  droits  résultant  de  la  propriété  no 
doivent  pas  seulement  appartenir  aux  évêques  auteurs  de 
ces  livres,  mais  sous  le  rapport  de  la  surveillance ,  ces  droits, 
doivent  s'étendre  à  tous  les  évêques  successeurs.  Il  est  ici 
question  d'instruction,  de  doctrine}  les  évêques  en  sont  juges, 
et  ils  sont  toujours,  et  successivement  l'un  après  l'autre,  res- 
ponsables de  celles  qui  se  répandent  sous  leur  juridiction  ; 
dès-lors  ils  doivent  conserver  inspection  sur  la  réimpression 
des  livres  d'église  de  leurs  prédécesseurs,  afin  de  ne  pouvoir 
échapper  à  la  responsabilité.  * 

«  D'après  ces  principes,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  le  projet  de  décret  ci-joint.  » 

KapoUop,  empereur  des  Français;  sur  le  rapport  4u  minjftrç 
des  ouïtes,  décrète  : 
1  Art.  l 

Les  lifres  d'église,  les  heures  et  prières,  ne  pourront  être  itnpri*  . 
mes  on  réimprimés  que  d'après  la  permission  donnée  par  los  évêques 
diocésains;  laquelle  permission  sera  textuellement  rapportée  et  im- 
primée en  téte  de  chaque  exemplaire. 

Art.  2. 

Les  imprimeurs,  libraires,  qui  feraient 'imprimer,  réimprimer  des 
Unes  d'église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir  obtenu  cette  per- 
mission, seront  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet 
1703. 

Art.  3. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  les  ministres  de  la  police 
6*nêrale  et  des  cultes  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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§  XII. 

I  I  I 

Loi  portant  établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes,  à 

Lyon.  —  18  mars  1806. 

La  seule  partie  de  cette  loi  dont  le  texte  doive  ici  trouver 
place  est  celle  qui  concerne  la  conservation  de  la  propriété  des 
dessins  employés  dans  les  fabriques.  Ce  serait  excéder  les  li- 
mites de  mon  sujet  que  de  m'étendre  sur  les  motifs  et  les  ré- 
sultats de  l'institution  des  prud'hommes.  Je  me  contenterai  de 
dire  que,  d'après  l'art.  6  de  la  loi,  les  prud'hommes  avaient 
été  institués  pour  terminer,  par  la  voie  de  la  conciliation,  les 
petits  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des  fa- 
bricans  et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'ateliers  et  des 
compagnons  ou  apprentis  ;  et  pour  juger,  jusqu'à  la  somme  de 
soixante  francs,  sans  forme  ni  frais  de  procédure,  et  sans  ap- 
pel, les  différends  à  l'égard  desquels  la  voie  de  conciliation 
est  demeurée  sans  effet.  Cette  compétence  fut  étendue  par  un 
décret  impérial  du  11  juin  1809;  puis  un  autre  décret  du  3 
août  1810  la  porta  en  dernier  ressort  jusqu'à  cent  francs,  et 
,  indéfiniment  en  premier  ressort ,  et  leur  conféra  des  attribu- 
tions de  juges  de  police.  L'art.  34  de  la  loi  de  1806  autorise 
rétablissement  par  un  règlement  d'administration  publique, 
délibéré  en  conseil  d'état,  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
des  villes  de  fabrique  autres  que  Lyon,  ville  pour  laquelle  la 
loi  était  spécialement  rendue.  J'ajouterai  que  le  compte  géné- 
ral de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en 
France,  pendant  Tannée  1834,  comprend  la  statistique  des 
affaires  introduites  et  terminées  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes pendant  cinq  années  de  1830  à  1834.  Il  existait  à 
cette  époque  cinquante-huit  de  ces  conseils.  Sur  60,555  affai- 
res portées  devant  eux,  pendant  les  cinq  années,  il  y  en  a  eu 
58,330  de  conciliées.  C'est  une  proportion  de  quatre-vingt-six 
centièmes,  qui  a  été  la  même  pendant  la  période  totale  et  pen- 
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dant  chacune  des  années  dont  elle  se  compose.  Sur  les  2159 
affaires  non  conciliées,  670  paraissent'avoir  été  ultérieurement 
arrangées  entre  les  parties  ou  abandonnées;  1689  ont  été  ter- 
minées par  jugement  dont  1035  en  dernier  ressort,  et  656  en 
premier  ressort.  Il  a  été  interjeté  56  appels. 

II  faut  rapprocher  de  la  partie  de  la  loi  que  nous  allons  ci- 
ter l'ordonnance  royale  du  17  août  1825. 

Titre  ii.  Des  fonctions  des prud  hommes.  —  Section  m.  Do  la 
conservation  de  la  propriété  des  dessins. 

Art.  U. 

Le  conseil  de  prud'hommes  est  chargé  des  mesures  conservatrices 
de  la  propriété  des  dessins. 

■ 

Art.  16. 

Tont  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite,  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention  ; 
sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives  du  conseil  de  prud'hommes  un 
échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtue  de  ses  cachet  et  signature,  sur 
laqoellesera  également  apposé  le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes. 

Art.  le. 

Les  dépôts  de  dessins  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  ad  hoo 
par  le  conseil  de  prud'hommes ,  lequel  délivrera  aux  fabricans  un 
certificat  rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  déposé  et  consta- 
tant la  date  du  dépôt. 

Art.  17. 

En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricans  sur  la 
propriété  d'un  dessin,  le  conseil  de  prud'hommes  procédera  à  Pou- 
▼erture  des  paquets  qui  auront  été  déposés  par  les  parties  ;  il  four* 
nira  an  certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  aura  la  priorité 
de  date. 

Art.  18. 

En  déposant  son  échantillon ,  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se 
réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une ,  trois  ou  cinq  années , 
w  à  perpétuité  ;  il  sera  tenu  note  de  cette  déclaration. 
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A  l'expiration  du  délai  fixé  par  ladite  déclaration  ,  si  la  réserve  est 
temporaire,  tout  paquet  d'échantillon  déposé  sous  cachet  dans  les 
archives  du  conseil  devra  être  transmis  au  conservatoire  des  arts  de 
la  ville  de  Lyon,  et  les  échantillons  y  çontenus  être  joints  à  la  col- 
lection du  conservatoire. 

Art,  le. 

En  déposantson  échantillon,  le  fabricant  acquittera  entre  les  mains 
du  receveur  de  la  commune  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le  con- 
seil de  prud'hommes  et  ne  pourra  excéder  un  franc  par  chacune  des 
années  pendant  lesquelles  ils  voudra  conserver  la  propriété  exclusive 
de  son  dessin ,  et  sera  de  dix  francs  pour  la  propriété  perpétuelle. 


§  XIII. 

Décret  impérial  concernant  le»  théâtre».  Au  palais  de  Saint- 

Cloud,  leS  juin  1806. 

L'empereur,  dans  un  des  conseils  particuliers  qu'on  appe- 
lait conseils  d'administration,  et  qui  se  tenaient  sous  sa  pré- 
sidence, ordonna,  le  25  février  1806,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, Cbampagny.  de  lui  présenter  un  projet  dérèglement 
qui  aurait  pour  objet  de  statuer  : 

«Qu'aucun  théâtre  pe  pût  s'étafolir  sans  une  autorisation 
spéciale ,  et  sans  avoir  fourni  pour  l'exécution  de  ses  eflg** 
gemens  une  garantie  suffisante }  que  tous  ceux  des  théâtres  de 
Paris,  les  quatre  grands  théâtres  exceptés,  qui,  dans  le  délai 
d'un  mois,  n'auraient  pas  justifié  de  l'étendue  de  leurs  res- 
sources pour  couvrir  leurs  dépenses  par  leurs  produits,  se- 
raient tenus  de  se  liquider  dans  un  délai  fixé;  que  les  théâ- 
tres des  départemens  seraient  soumis  à  un  régime  qui  les 
mît  dans  la  juste  dépendance  de  l'autorité;  qu'enfin  les 
droits  appartenant,  ou,  devant  appartenir ,  aux  familles  des 
auteurs  vivans  ou  morts  seraient  déterminés  et  assurés.  » 

En  vertu  de  cet  ordre,  le  ministre  rédigea  un  projet  de  dé* 
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cxel  dopt  les  trois  premiers  titres  concernaient  les  théâtres  de 
la  capitale,  les  théâtres  des  départemens  et  les  troupes  am- 
bulantes. Ce  projet  exigeait  des  entrepreneurs  un  cautionne-, 
meut,  et  ne  statuait  que  par  mesures  générales  sans  entrer 
dans  les  détails  particuliers  aux  divers  théâtres  de  la  capitale, 
que  les  articles  3,  4,  5  et  0  du  décret  ont  réglés.  Le  titre  iv, 
intitulé,  dispositions  générales,  concernait  les  droits  des  au- 
teurs. Yoici  comment  le  ministre  s'exprimait  à  cet  égard  dans 
le  rapport  qui  précédait  son  projet  : 

«La  principale  garantie  offerte  désormais  aux  auteurs  sera 
dans  le  cautionnement  des  entrepreneurs.  L'art,  \h  lui  don- 
nera une  nouvelle  force  ;  elle  suffira  pour  que  les  transactions 
soient  fidèlement  exécutées  ;  mais  il  convenait  de  saisir  cette 
occasion  pour  fixer  par  une  règle  précise  Jes  rétributions  des, 
auteurs,  soumises  seulement  jusqu'à  ce  jour  à  une  sorte  d'u- 
sage. Cet  usage,  à-peu-près  universel,  du  moins  pour  les 
théâtres  autres  que  les  quatre  grands  théâtres  nationaux,  a 
servi  de  base  pour  la  règle  proposée  ;  il  est  à  croire  qu'il  çon^ 
cilié  les  intérêts  réciproques.  Quant  aux  transactions  par  les- 
quelles un  auteur  cède  à  un  entrepreneur  la  propriété  de  soi) 
ouvrage,  on  ne  peut,  sans  doute,  en  ôter  la  faculté,  mais  il 
importe  d'en  prévenir  l'abus.  Séduit  par  l'appât  d'un  bénéfice 
présent,  trop  souvent  un  auteur  y  sacrifie  et  ses  propres  inté- 
rêts et  ceux  de  sa  famille.  L'art  17  proposé  mettra  du  moins 
les  derniers  à  couvert. 

a  L'article  2  de.  la  loi  du  19  juillet  1793  restreint  aux  dix  an- 
née* qui  suivent  la  mort  de  l'auteur  le  droit  de  propriété  que 
*e$  héritiers  peuvent  exercer  sur  son  ouvrage.  Cette  jouissance 
(H peut-être  trop  limitée;  mais  il  faudrait  uneJoi  nouvelle 
pour  l'étendre.  Un  moyen  plus  simple  atteindra  à-peu-près 
au  môme  but  en  présentant  une  foule  d'autres  avantages,  et 
remplira  en  faveur  des  familles  d'auteurs  morts  les  inten- 
tions bienfaisantes  de  Votre  Majesté. 

«Les  ouvrages  dramatiques,  en  cessant  d'être  la  propriété 
des  héritiers  4e  l'auteur,  ne  deviennent  point,  par  cela  seul, 
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la  propriété  d'un  entrepreneur  ;  ils  deviennent  plutôt  celle  du 
gouvernement  :  j'allais  presquedire  qu'ils  appartiennent  à  l'art 
lui-même.  Leurs  produits,  qui  ne  tournent  plus  à  l'avantage 
de  l'individu,  sont  réclamés  par  l'intérêt  public  ;  le  gouverne- 
ment, qui  accorde  des  récompenses,  des  retraites,  des  pen- 
sions à  l'homme  de  lettres,  à  l'auteur,  des  secours  à  ses  en- 
lans,  a  le  droit,  sans  doute,  de  faire  servir  à  cette  fin  les  rétribu- 
tions que  l'auteur  lui-même  aurait  perçues  s'il  avait  vécu  plus 
long-temps.  Il  est  visible,  d'ailleurs,  que  cet  affranchisse- 
'  ment  de  toute  rétribution  sur  ces  ouvrages  est  une  prime  of- 
ferte pour  jouer  les  pièces  des  auteurs  qui  ne  sont  plus,  de  pré- 
férence à  celles  des  auteurs  qui  vivent;  il  est  visible  qu'une 
veuve  et  des  enfans  obtiennent  difficilement  de  faire  représen- 
ter, pendant  leur  courte  jouissance,  une  pièce  qui,  bientôt 
après,  pourra  l'être  avec  un  bénéfice  bien  plus  considérable. 
Les  dispositions  des  articles  13,  19  et  20  sont  donc  tout  en- 
semble conformes  aux  intérêts  de  l'art,  aux  principes  de  la 
justice,  et  aux  vues  d'économie  que  je  me  ferai  toujours  un 
devoir  de  placer  immédiatement  à  leur  suite  dans  l'adminis* 
tralion  qui  m'est  confiée. 

«Il  resterait  à  rechercher,  sous  le  rapport  de  l'art  drama- 
tique, quels  seraient  les  moyens  d'assurer  dans  les  spectacles 
la  préférence  aux  bons  modèles,  et  de  préparer  pour  la  scène 
des  sujets  habiles  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  suffisait  de  s'en  remettre, 
à  l'égard  du  premier  objet,  à  la  surveillance  des  préfets,  et  à 
l*égard  du  second,  Votre  Majesté  a  déjà  fait  tout  ce  qu'il  exige 
en  établissant  une  école  de  déclamation  près  du  conservatoire 
de  musique,  eten  y  joignant  depuis  peu  un  second  professeur.» 

Le  titre  relatif  aux  droits  des  auteurs  était  ainsi  rédigé  dans 
le  projet  du  ministre  : 

«  14.  La  part  de  l'auteur  sur  la  représentation  d'une  pièce,  lors- 
qu'elle formera  le  spectacle  entier  à  elle  seule,  sera  des  trois  quarts 
sur  le  produit  net  de  la  recette  de  la  moitié  du  spectacle  évaluée  aux 
deux  tiers  de  la  recette  brute. 

Dans  le  cas  où  le  spectacle  se  composerait  de  plusieurs  pièces,  la 
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part  de  l'auteur  de  chaque  pièce  sera  répartie  dans  la  proportion 
ci-après:  • 

Pour  une  pièce  en  quatre  ou  cinq  actes ,  quatre  28**  ;  en  trois  ac- 
tes, trois  28e*  ;  et  en  un  ou  deus  actes  deui  28",  du  total  du  produit 
cet  de  la  recette. 

Ce  produit  sera  divisé  par  portion  égaie  entre  l'auteur  des  paroles 
et  celui  de  la  musique,  lorsqu'ils  auront  concouru  à  la  confection  de 
PwTrage  représenté. 

«  16.  Seront  libres  néanmoins  les  autenrs  et  les  entrepreneurs  de 
fiier  entre  eux,  par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions  dues 
aux  premiers ,  pour  une  somme  fixe  ou  autrement. 

«  îe.  Dans  le  cas  où  un  auteur,  par  une  transaction  particulière, 
céderait  à  l'entrepreneur  d'un  théâtre  la  propriété  de  sa  pièce, 
il  ne  pourra  l'aliéner  que  pour  son  vivant 

1 17.  Les  auteurs  intéressés  auront  le  droit  de  se  faire  représenter 
le  registre  des  recettes. 

«  18.  Tout  auteur  pourra  disposer,  par  son  testament,  de  la  pro- 
priété de  sa  pièce  pendant  les  dix  années  qui  suivront  sa  mort,  en 
se  conformant  aux  règles  établies  parle  Code  civil. 

«  19.  Il  sera  prélevé  sur  la  représentation  de  toute  pièce  ancienne 
qui  aurait  cessé,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  19  juillet  1703 , 
d'être  la  propriété  exclusive  de  l'auteur ,  la  moitié  de  la  part  que 
Fiateur,  s'il  eût  été  vivant,  aurait  perçue  d'après  l'article  14  ci- 
dessus. 

*  20.  11  sera  formé ,  sons  la  surveillance  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ,  une  caisse  générale  des  théâtres. 

Cette  caisse  sera  destinée  à  recevoir  les  redevances  dues  en  vertu 
de  l'article  précédent. 

À  cet  effet ,  les  redevances  seront  acquittées  sur  les  lieux ,  et  im- 
médiatement après  la  représentation,  par  les  entrepreneurs,  entre 
les  mains  des  caissiers  des  préfectures  respectives. 

«  21.  Le  montant  restera  à  la  disposition  de  notre  ministrode  l'in- 
térieur, pour  être  employé  en  gratifications  et  secours  en  faveur  des 
auteurs  ou  acteurs,  et  de  leurs  enfans,  et  en  encouragemens  pour 
les  progrès  de  l'art. 

Le  ministre  de  la  police  générale ,  Fouché,  présenta  de  son 
côté  un  projet  de  décret,  précédé  du  rapport  suivant  : 
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«Tout  le  monde  sent  vivement  aujourd'hui  combien  est  fo* 
neste  la  multiplicité  des  petits  théâtres.  Elle  perd  le  goût,  les 
mœurs ,  l'amour  du  travail.  La  tradition  des  bons  ouvrages  et 

* 

des  bons  acteurs  disparaît.  La  corruption  a  gagné  les  départe- 
mens.  Tout  théâtre  décent  est  sûr  de  sa  ruine.  Il  n'y  a  plusd'éco- 
le,  ni  d'espérance  pour  les  véritables  talcns,  et  l'état  sacrifie  en 
vain  chaque  année  des  sommes  considérables  pour  le  soutien 
de  Tart  dramatique.  Les  petits  théâtres,  causes  de  ce  désor- 
dre, en  sont  eux-mêmes  les  victimes  et  se  dévotent  par  une 
concurrence  sans  frein.  La  plupart  de  ces  (biles  entreprises 
sont  des  foyers  de  ruine,  de  fraudes  et  de  banqueroutes. 

et  II  n'y  à  évidemment  qu'un  seul  remède  à  de  tels  abus; 
c'est  une  réduction  considérable  du  nombre  des  petits  théâ- 
tres. Mais  comment  l'opérer? 

aLesfermera-t-on  d'autorité?  mais  alors  il  faudrait  les  in- 
demniser ;  car  ce  sont  des  propriétés  particulières  formées  et 
transmises  sous  la  foi  des  lois;  lois  imprudentes,  il  est  vrai, 
mais  qui  n'en  6ont  pas  moins  des  lois.  Quand  une  propriété 
légitime  devient  incommode  ou  nuisible ,  la  société  l'achète  » 
mais  ne  l'envahit  pas. 

«Obligerà-t-on  les  petits  théâtres  à  justifier  de  temps  en 
temps  de  la  bonne  situation  de  leur  entreprise?  mais  ce  se*4 
rait  jeter  l'administration  dans  des  difficultés  inextricables,  et 
l'exposer  continuellement  aux  ruses  et  aux  simulations  trop 
faciles  des  entrepreneurs. 

«  Se  bornera-t-on  à  exiger  un  cautionnement?  mais  cette 
précaution  ne  coûtera  rien  aux  théâtres  que  leur  scandaleuse 
prospérité  ne  rend  que  plus  dangereux*  Elle  sera  même  sans 
v  ôffet  pour  les  autres.  Les  petits  théâtres  trouveront  des  cau- 
tions comme  ils  trouvent  des  créanciers  \  il  n'y  aura  de  chan- 
gement que  dans  les  victimes. 

«Plus  on  y  a  réfléchi,  plus  on  s'est  convaincu  que  le  meil- 
leur moyen  de  réduction  des  petits  théâtres  était  de  les  »u- 

m 

mettre  à  une  taxe  proportionnelle  à  leur  produit.  Ce  moyen 
a  l'avantage  de  n'être  point  nouveau,  puisqu'autrefois  tous 
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les  théâtres  étaient  tributaires  de  l'Opéra  ;  il  est  d'ailleurs  sus- 
ceptible de  deux  modifications  qui  le  rendent  propre  à  pro- 
duire l'effet  que  Ton  désire. 

«  Ainsi,  en  premier  lieu,  je  propose  que  la  proportion  de 
cette  taxe  soit  diminuée  par  le  gouvernement  en  raison  de  l'U- 
tiliié  particulière  de  chaque  petit  théâtre.  Par  exemple,  si  les 
tréteaux  burlesques  de  Montamiér  paient  un  quart  ou  un 
cinquième  de  leur  produit,  le  Vaudeville*  théâtre  vraiment 
français  et  ingénieux,  ne  paiera  qu'un  sixième, 

«  Je  propose,  en  second  lieu*  que  la  diminution  dé  la  taxe 
devienne  une  prime  d'encouragemént  et  de  récompense  pour 
la  réunion  des  petits  théâtres.  Si,  par  exemple,  deux  petits 
théâtres  taxés  chacun  à  un  cinquième  se  fondent  en  un  seul, 
il  convient  que  cette  nouvelle  entreprise  ne  paie  plus  qu'un 
sixième;  et  si  la  réunion  est  de  trois  théâtres,  que  la  taxe  des- 
cende à  un  septième;  ainsi  de  suite*  Il  n'est  pas  douteux  que 
ce  moyen  doux  et  puissant  ne  ramène  bientôt  le  nombre  des 
petits  théâtres  à  la  proportion  qu'exige  la  bonne  police  d'une 
grande  ville. 

•Cette  réduction  faite,  il  sera  faeile  d'épurer  le  répeftôirë, 
soit  â  Paris,  soit  dans  les  départeniens.  Le  désordre  disparaî- 
tra avec  la  cause  $  et  l'état  ne  sera  plus  obligé  de  sacrifier  au 
soutien  des  grands  théâtres  des  sommes  que  réclament  des  be- 
soins  plus  urgens. 

«  L'encouragement  de  l'art  dramatique  n'atteindra  vraiment 
son  but  que  lorsque  l'administration  veillera  elle-même  à  la 
conservation  des  droits  des  gens  de  lettres.  Il  est  sage  de  pres- 
crire aux  autorités  locales  d'empêcher  les  fraudes  et  les  résis- 
tances qui,  tous  les  jours,  dans  les  departemene,  enlèvent 
aux  auteurs  la  modique  rétribution  de  leurs  ouvrages. 

«Mais  la  mesure  la  plus  eflicace  sera  de  retirer  aux  comé- 
diens la  disposition  gratuite  des  ouvrages  dont  les  auteurs 
sont  morts  depuis  plus  dè  dix  ans.  Il  résulte  de  cet  étrange 
abus  qu'ils  dédaignent  et  laissent  languir  les  pièces  des  au- 
teurs vivans.  Les  plaintes  les  mieux  fondées  s'élèvent  sur  ce 
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point  de  tous  côtés.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  la  rétri- 
bution que  demanderait  le  gouvernement  fût  égale  à  la  parc 
d'auteur,  parce  qu'alors  les  comédiens,  par  un  excès  contraire, 
se  jetteraient  dans  les  nouveautés,  et  laisseraient  perdre  la 
tradition  des  ouvrages  anciens.  Mais  un  juste  tempérament 
conciliera  tous  les  intérêts.  Les  grands  théâtres,  que  cette  me- 
sure peut  seuls  concerner,  en  seront  bien  dédommagés  par  la 
réduction  de  leurs  concurrens,  et  par  rentier  affranchissement 
d'une  taxe  qui  leur  sera  presque  entièrement  consacrée.  » 

La  transcription  de  ce  rapport  fait  suffisamment  connaître 
le  projet  qui  y  était  joint;  je  ne  citerai  que  l'es  trois  articles 
spécialement  consacrés  aux  auteurs. 

«Art.  il.  Les  droits  d'auteurs  continueront  d'être  exactement  per- 
çus ,  à  la  forme  des  règlemens  ou  des  conventions  particulières  en- 
tre les  parties  intéressées.  Il  est  enjoint  aux  autorités  locales  d'y  tenir 
la  main  et  de  faire  séquestrer  les  recettes  des  théâtres  qui  ne  jus- 
tifieraient pas  d'y  avoir  satisfait. 

a  îa.  Les  pièces  de  théâtre  dont  les  auteurs  sont  morts  depuis  plus 
de  dix  ans  révolus  sont  une  propriété  publique.  Aucun  théâtre,  soit 
de  Paris  soit  des  départemçns,  autorisé  ou  toléré ,  principal,  secon- 
daire ,  ou  ambulant ,  ne  pourra  les  jouer  sans  payer  une  rétribution 
égale  à  la  moitié  de  la  part  d'auteur,  telle  qu'elle  est  fixée  par  les 
règlemens.  Les  théâtres  des  départemens  pourront  souscrire ,  à  cet 
égard.,  des  abonnemens  avec  les  préfets,  sauf  l'approbation  do  mi- 
nistre de  la  police  générale. 

«  18.  La  taxe  annuelle  des  théâtres  tolérés  et  secondaires  sera  ap- 
pliquée au  soutien  de  l'art  dramatique;  et  le  produit  de  la  rétribu- 
tion pour  les  ouvrages  devenus  propriété  publique  sera  distribué 
en  pensions  et  secours  aux  auteurs  dramatiques,  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfans. 

Le  rapport  an  conseil  d'état  fut  fait  par  de  Ségur  au  nom  de 
1a  section  de  l'intérieur.  Après  avoir  analysé  les  rapports  et 
les  projets  des  deux  ministres,  il  poursuit  ainsi  :  «La  section 
de  l'intérieur,  chargée  d'examiner  les  projets  des  deux  minis- 
tres, a  reconnu  comme  eux  les  funestes  effets  de  la  mnltiplt- 
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cité  des  pelils  théâtres.  Cette  liberté,  qu'on  a  crue  si  utile  aux 
progrès  de  Tare,  es*  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  amener  promp- 
lement  la  décadence.  Les  théâtres  ne  ressemblent  point  aux 
antres  genres  d'industrie,  qui  peuvent  se  passer  de  surveil- 
lance; ce  sont  des  écoles  et  des  tribunes;  et  leur  influence  sur 
les  mœurs,  le  goût  et  le  caractère  d'une  nation  est  trop  évi- 
dente pour  être  contestée.  Cependant,  comme  une  loi  a  fait 
naître  l'abus  dont  on  se  plaint ,  et  comme  cette  loi  a  donné 
une  garantie  à  ce  genre  de  propriété,  la  section  pense  qu'une 
loi  seule  peut  y  apporter  les  modifications  que  l'opinion  pu- 
blique réclame.  »  Le  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  t.  Aucun  théâtre  ne  pourra  subsister  ni  s'établir  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
reglemens  d'administration  publique. 

«  Art.  2.  Tout  entrepreneur  ou  société  dont  le  théâtre  aura  été  fer- 
mé pour  cause  de  faillite  ne  pourra  plus  établir  de  théâtre. 

«  Art.  3.  Les  auteurs  et  entrepreneurs  seront  libres  de  fixerentre 
toi  par  des  conventions  les  rétributions  dues  aux  premiers  ;  le  sé- 
questre sera  mis  sur  les  recettes  des  théâtres  qui  ne  justifieraient 
pas  avoir  exécuté  ces  conventions. 

«  Art.  4.  Les  familles  des  auteurs  jouiront  de  ces  rétributions  pen- 
dant vingt  ans,  à  compter  de  la  mort  desdits  auteurs. 

a  Art.  5.  A  l'expiration  de  ces  vingt  années,  les  rétributions 
de  ces  auteurs  morts  deviendront  propriété  nationale;  mais  cette  dis- 
position ne  sera  point  rétroactive,  et  ne  s'appliquera  qu'aux  ouvrages 
des  auteurs  qui  mourront  postérieurement  à  la  publication  de  la  pré- 
sente  loi. 

«  Art.  6.  Il  sera  formé,  de  ces  rétributions  dévolues  à  la  nation , 
nne  caisse  d'encouragement,  dont  les  produits  seront  employés  en 
pensions  et  gratifications  pour  les  auteurs  qui  en  seront  jugés  les 
plus  dignes  par  leurs  talens  et  par  leur  moralité.  » 

Le  conseil  d'état  rejeta  le  projet  de  loi  ;  et  pensant  qu'un 
décret  suffirait,  on  arrêta  le  principe  de  la  réduction  des 
théâtres,  sans  tenir  compte  des  observations  contenues  dans 
I.  23 
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le  rapport  du,  ministre  de  la  police  en  faveur  des  ménagemens 
dus  au  droit  de  propriété.  La  section  de  l'intérieur  proposa  de 
réduire  successivement  les  théâtres  de  la  capitale  au  nombre 
de  douze.'  On  décida  qu'ils  seraient  réduits  à  dix,  et  l'empe- 
reur voulut  que  la  section,  après  avoir  consulté  le  préfet  de 
police,  indiquât  le  placement  des  dix  théâtres  qu'on  avait 
résolu  de  seuls  conserver,  de  manière  que  ces  théâtres,  dis- 
tribués dans  les  différens  quartiers  de  Paris,  ne  pussent  pas 
se  nuire  par  leur  proximité.  La  section ,  dans  une  troisième 
rédaction,  indiqua  les  dix  théâtres,  leur  emplacement,  et 
fixa  au  1er  janvier  1808  le  terme  auquel  les  suppressions  et 
déplacemens  devraient  être  opérés;  mais,  dans  la  discussion, 
on  finit  par  retrancher  entièrement  cette  partie  du  projet. 
La  section  exprima  le  regret  de  ne  pouvoir  plus ,  dans  un 
décret ,  étendre ,  en  faveur  de  la  famille  des  auteurs ,  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété.  On  verra  que,  plus  tard,  on  ne  fut 
plus  arrêté  par  ce  scrupule  constitutionnel,  lorsque, .dans 
le  décret  impérial  du  5  février  1810 ,  on  étendit  la  durée  de 
jouissance  que  la  loi.de  1793  avait  établie. 

D'assez  nombreux  mémoires  des  directeurs  de  spectacles 
et  propriétaires  de  théâtres  furent  rédigés  à  l'occasion -de  cette 
discussion.  Les  auteurs  renouvelèrent  leurs  plaintes.  On  voit, 
par  un  mémoire  non  signé,  produit  en  leur  nom ,  qu'ils  ré- 
clamaient vivement  contre  la  difficulté  d'obtenir,  dans  les 
départemens,  l'exécution  de  la  disposition  de  la  loi  du  19 
janvier  1791,  qui  ordonne,  au  profit  des  auteurs,  la  confis- 
cation du  produit  total  des  représentations  de  leurs  ouvrages, 
joués  sans  leur  consentement.  On  y  voit  aussi  que,  par  arran- 
gement avec  les  directeurs,  tous  les  théâtres  des  départe- 
mens avaient  été  divisés  en  cinq  ordres  et  les  pièces  en  qua- 
tre classes  ;  que  le  premier  théâtre,  celui  de  Bordeaux,  payait 
30  fr.  pour  les  pièces  de  la  première  classe,  et  15  pour  celles 
de  la  dernière;  les  théâtres  du  deuxième  ordre,  %U  et  12  fr.; 
du  troisième,  10  et  5  j  du  quatrième,  6  et  U  ;  du  cinquième, 

3  francs,  et  1  franc  80  centimes. 

« 
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J'ai  eu  sous  les  yeux  une  note  manuscrite  de  Daleyrac, 
où  on  lit  :  <c  J'ai  fait  la  musique  de  cinquante  opéra-comi- 
ques. Qu'on  attribue  leur  succès  au  choix  des  poèmes  ou  à 
un  peu  de  bonheur,  ils  ont  tous  réussi ,  hors  un  seul.  Un 
grand  nombre  de  ces  pièces  en  trois  actes,  en  deux  et  en  un, 
sont  restées  au  théâtre  de  l'Opéra-comique  à  Paris.  Les 
mêmes  pièces  se  jouent  tous  les  jours  sur  tous  les  théâtres 
Jes  villes  des  départemens.  Comme  il  n'est  question  ici  que 
du  nombre  des  ouvrages,  et  pas  du  tout  de  leur  mérite,  je 
pub  dire  que  j'ai  atteint  le  maximum  de  la  recette  en  ce 
genre.  En  vertu  des  arrangemens  que  j'ai  faits,  soit  avec 
l'Opéra-comique,  soit  avec  les  villes  des  départemens,  j'ai 
reçu  : 

Pour  1808,  à  Paris:  5795 liv.  12  s.—  Dans  les  dép1.  3262liv. 
»    1804,    n    o  5402  »  16  »  —  »       4782  » 

»    1805,     »      6626  »    2  »  —  »       4600  » 

> 

Voici  la  copie  d'une  lettre  de  Grétry  à  Daleyrac,  que  je 
transcris  textuellement  sur  l'original  :  <c  Je  n'ai  pas  de  note 
«  exacte  de  mes  honoraires,  mon  cher  ami ,  mais  je  déclare 
«  que,  depuis  environ  dix  ans,  je  n'ai  touché  pour  les  dépar- 
ti mens  qu'environ  deux  cents  francs  par  mois,  et  cent  francs 
«  à-peu-près  du  théâtre  de  l'Opéra-comique.  Je  vous  em- 
t  brasse  do  tout  mon  ccaur.  —  Gebtey.  —  Paris,  ce  4  mars 
1806.» 

Napoléon,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;, 
notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qoisttit:  . 

Titre  1er.  Des  théâtres  de  la  capitale. 
A&ticle.  itr. 

Aucun  théâtre  ne  pourra  s'établir  dans  la  capitale  sans  notre 
autorisation  spéciale,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait  par  notre 
ministre  dq  l'intérieur* 

23. 
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Art.  2. 

Tout  entrepreneur  qui  voudra  obtenir  cette  autorisation  sera 
tenu  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi,  et  de  justifier,  de- 
vant notre  ministre  de  l'intérieur,  des  moyens  qu'il  aura  pour 
assurer  l'exécution  de  ses  engagemens. 

Art.  3. 

Le  théâtre  de  l'Impératrice  sera  placé  à  l'Odéon,  aussitôt  que  les 
réparations  seront  achevées. 

Les  entrepreneurs  du  théâtre  Montansier,  d'ici'  au  1er  janvier 
1807,  établiront  leur  théâtre  dans  un  autre  local. 

Art.  4. 

Les  répertoires  de  l'Opéra,  de  la  Comédie  Française  et  de  l'Opéra- 
comique,  seront  arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  nul  autre 
théâtre  ne  pourra  représenter  à  Paris  des  pièces  comprises  dans  les 
répertoires  de  ces  trois  grands  théâtres  sans  leur  autorisation,  et 
sans  leur  payer  une  rétribution  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  et  awc 
l'autorisation  du  ministre. 

Art.  5. 

Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  assigner  â  chaque  théâtre  nn 
genre  de  spectacle  dans  lequel  il  sera  tenu  de  se  renfermer. 

Art.  6. 

» 

L'Opéra  pourra  seul  donner  des  ballets  ayant  les  caractères  qni 
sont  propres  à  ce  théâtre  et  qui  seront  déterminés  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

11  sera  le  seul  théâtre  qui  pourra  donner  des  bals  masqués. 
Titre  h.  Théâtres  des  département. 
Art.  7. 

Dans  les  grandes  villes  de  l'empire ,  les  théâtres  seront  réduits 
an  nombre  de  denx.  Dans  les  autres  villes,  il  n'en  pourra  subsister 
qu'un.  Tous  devront  être  munis  de  l'autorisation  du  préfet,  qui  ren- 
dra compte  de  leur  situation  au  ministre  de  l'intérieur; 
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Art.  8. 

•       •  * 

Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsister  sans  L'autorisa* 
lion  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur désignera  les  arrondissemens  qui  leur  seront  destinés  et  en 
préviendra  les  préfets. 

Art.  9. 

Dans  chaque  chef-lieu  de  département,  le  théâtre  principal  jouira 
seul  du  droit  de  donner  des  bals  masqués. 

Titre  m.  Des  auteur*.  < 

t  t  * 

Art.  10. 

Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  déterminer  entre 
eox,  par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions  dues  aux  pre- 
miers par  somme  fixe  ou  autrement. 

Art.  il. 

Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à  l'exécution  de  ces 
conventions. 

Art.  12. 

Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les 
mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  sur  la  propriété  des 
auteurs,  et  sur  sa  durée,  leur  sont  applicables  ainsi  qu'il  est  dit  au 
décret  du  1er  germinal  an  xm. 

Dispositions  générales. 
Art.  13. 

Toit  entrepreneur  qui  aura  fait  faillite  ne  pourra  plus  rouvrir 

de  théâtres.  . 

Art.  14. 

Aucune  pièce  ne  pourra  être  jouée  sans  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  police  générale. 

Art.  16. 

Les  spectacles  de  curiosités  seront  soumis  à  des  règlemens  parti- 
culiers, et  ne  porteront  plus  le  titre  ^Théâtres. 
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s  Art.  16. 

N  os  ministres  de  l'intérieur  et  de^la  police  générale  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  du  décret. 


§  XIV. 

k 

21  vis  du  Conseil  et  état  sur  F  exécution  delà  lot  du  19 Juillet 
1793,  concernant  les  propriétés  littéraires  ;  séance  du  7 
juillet  1807  ;  —  Approuvé  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12 
août  1807. 

La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  ût  naître  des  con- 
testations sur  le  sort  des  éditions  d'ouvrages  appartenant  en 
France  au  domaine  privé,  faites  en  Belgique  avant  la  réunion. 
Le  minisire  de  l'intérieur,  Champagny,  fit  à  ce  sujet,  le  3 
juin  1807,  un  rapport  dont  voici  un  extrait  : 

a  À  l'époque  de  la  réunion,  on  ne  songea  point  à  invento- 
rier les  magasins  des  libraires  belges,  à  leur  faire  donner 
une*  déclaration  authentique  des  éditions  qu'ils  avaient  exécu- 
tées; on  ne  constata  rien  de  ce  qui  existait.  Dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis.  Pendant  cet  intervalle,  11  a  été  facile  à  ces 
libraires  de  renouveler  leurs  éditions  en  leur  donnant  Une  date 
antérieure,  sans  qu'il  reste  un  moyen  quelconque  de  distin- 
guer ces  éditions  nouvelles,  qui  sont,  dans  tous  les  cas,  de 
véritables  contrefaçons,  des  éditions  antérieures  qui  avaient 
en  lieu  sons  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

«  Il  me  semble  qu'il  faut  distinguer  ici  la  propriété  en  elle- 
même  du  droit  de  la  faire  valoir. 

«  Les  maximes  du  droit  naturel  condamneraient  peut-être 
les  imprimeurs  et  libraires  qui,  même  sous  la  protection 
d'une  législation  positive,  réimpriment  chez  une  nation  étran- 
gère l'ouvrage  publié  chez  une  nation  voisine  par  son  auteur 
ou  celui  qui  exerce  ses  droits;  car  la  propriété  d'un  ouvrage 
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est,  pour  Bon  auteur,  un  droit  naturel  qui,  en  soi,  ne  peut 
être  circonscrit  par  aucune  limite  de  territoire. 

«  Mais  la  législation  positive  ne  peut  reconnaître  d'autres 
droits  que  ceux  qu'elle  a  elle-même  établis;  et  à  ses  yeux, 
la  propriété  des  libraires  belges  était  légitime,  il  me  semble 
qu  elle  n'a  point  cessé  de  l'être  à  la  réunion,  lorsque  le  gou- 
reniement  a,  par  les  articles  9  et  10  du  traité  de  Lunéville, 
accordé  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  des  Belges 
pour  fait  de  la  guerre  ou  des  circonstances  ;  on  peut  supposer 
qu  elle  promettait  tacitement  à  chaque  Belge  le  maintien  des 
propriétés,  fruits  d'une  industrie  paisiblement  et  légalement 
exercée.  Toute  autre  interprétation  d'ailleurs  donnerait  à  la  * 
loi  du  19  juillet  1798  un  effet  rétroactif  dans  les  départemens 
réunis. 

«  Mais  quel  est  l'exercice  que  les  libraires  belges  pour- 
raient faire  aujourd'hui  de  cette  propriété,  en  la  supposant 
conservée. 

*  Il  est  évident  que  cet  exercice  doit  s'arrêter  :  1°  là  où 
il  acquerrait  une  extension  que  les  lois  antérieures  même  ne 
lui  avaient  pas  donnée  ;  2°  là  où  il  attaquerait  nécessairement 
l'exercice  d'une  propriété  encore  plus  sacrée. 

«c  11  résulterait  de  là  : 

«  1°  Que  les  libraires  de  la  Belgique  ne  peuvent,  sous  au- 
cun prétexte,  débiter  les  éditions  dont  il  s'agit  sur  le  terri- 

loire  de  l'ancienne  France. 

«  2°  Qu'il  est  très  difficile  d'accorder  aux  libraires  belges 
la  faculté  de  débiter  même  leurs  éditions  dans  les  départe-  „ 
mens  qui  composaient  l'ancienne  Belgique  -,  car  ce  serait  non- 
seulement  une  restriction,  mais  même  une  sorte  d'anéantisse- 
ment des  droits  que  nos  lois  assurent  en  France  aux  proprié- 
taires des  ouvrages  français  ;  car  les  éditions  faiies  par  ces 
derniers  ne  supporteraient  jamais  la  concurrence  des  réim- 
pressions faites  à  beaucoup  moins  de  frais  par  les  libraires 
étrangers.  D'ailleurs,  comment  veiller  à  ce  que  les  éditions 
belges,  si  on  autorisait  leur  vente  dans  les  départemens 
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de  l'ancienne  Belgique,  n'en  dépassassent  pas  le  territoire? 

<c  Je  croirais  donc  qu'on  pourrait  seulement  conserver  aux 
libraires  belges  la  faculté  d'exporter  au  dehors  les  éditions 
dont  il  s'agit ,  pour  être  vendues  à  l'étranger. 

«  Il  est  vrai  que  ce  marché  sera  beaucoup  plus  limité  que 
celui  dont  ils  jouissaient  avant  la  réunion  ;  mai6  enfin,  depuis 
dix  années,  ils  ont  pu  écouler  une  grande  partie  de  leurs 
exemplaires;  et  d'ailleurs  cette  circonstance  compenserait 
la  faculté  qu'ils  ont  eue  de  renouveler,  pendant  ces  dix  an- 
nées, les  mêmes  éditions  avec  une  date  antérieure,  et  de  don- 
ner ainsi  une  grande  extension  à  la  faculté  dont  ils  jouis- 
saient. 

a  Alors  on  ferait  apposer  une  marque  particulière  aux 
exemplaires  ainsi  destinés  à  l'exportation,  ou  bien,  on  fixerait 
un  délai  pour  celte  exportation  elle-même.  » 

L'examen  de  ces  questions  fut,  conformément  à  la  de- 
mande du  ministre ,  renvoyé  au  conseil  d'état  qui ,  au  rap- 
port de  Regnaud  de  Saint-Jean-dIAngély,  sans  s'arrêter  aux 
propositions  du  ministre,  décida  que  la  solution  de  ces  diffi- 
cultés serait  abandonnée  aux  tribunaux. 

La  première  rédaction  de  ,cet  avis  le  faisait  précéder  des 
motifs  suivans  :  a  Considérant  que  plus  de  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  publication  de  la  loi  sur  les  propriétés  lit- 
téraires ;  qu'elle  a  fait  la  règle  des  tribunaux  inférieurs;  que 
le  tribunal  de  cassation  l'a  appliquée  quand  la  question  a 
été  portée  devant  lui  ».  Ces  motifs  ont  été  supprimés  dans 
la  rédaction  définitive  de  l'avis,  qui  a  été  adopté,  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  dans  les  termes  suivans  : 

Le  conseil  &'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonnné  par  Sa  Ma- 
jesté, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  do 
ministre  de  ce  département,  relatif  à  la  pétition  de  quelques  libraires 
de  Bruxelles,  qui  tend  a  faire  modifier  en  leur  faveur  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  juillet  1799  sur  la  garantie  des  propriétés 


» 
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Vu  la  publication  de  ladite  loi  dans  les  départemens  réunis  de  lav 
ci-derant  Belgique,  le  4  nivose  an  iv  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  modifier  aucune  disposition  de 
la  loi,  et  que  c'est  aux  tribunaux  chargés  de  son  application  à  ap- 
précier les  circonstances  particulières  et  les  cas  divers,  et  à  pronon- 
cer eo  conséquence. 

•    ■•-.§  XV. 

Décret  impérial  sur  les  théâtres.  —  Au  palais  de  Saint- 

Cloud,  le  29  juillet  1807. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Champagny,  fit,  eo  exécution 
du  décret  du  8  juin  1806,  un  règlement  pour  les  théâtres,  le 
25  avril  1807.  Cet  arrêté  est  divisé  en  quatre  titres  :  1°  Des 
théâtres  de  Paris;  2°  Répertoires  des  théâtres  dans  les  dépar- 
temens; 3°  Désignation  des  arrondissemens  destinés  aux  trou- 
pes de  comédiens  ambulans;  ti°  Dispositions  générales.  Le 
premier  titre  fixe  les  répertoires  du  théâtre  Français  et  de 
l'Odeon  ;  de  l'Opéra;  de  l'Opéra-comique  et  de  TOpéra-Buffa  ; 
du  Vaudeville  ;  des  Variétés  ;  de  la  Porte  Saint-Martin  ;  de  la 
Galle;  des  Variétés  étrangères  dont  le  répertoire  ne  pouvait 
être  composé  que  de  pièces  traduites  des  théâtres  'étrangers. 
Les  autres  théâtres  alors  existant  â  Paris,  autorisés  avant  le 
décret  de  1806,  étaient  considérés  comme  annexes  ou  doubles 
des  théâtres  secondaires. 

Ce  qui  concernait  le  Théâtre  Français  et  TOdéon  était  ainsi 
réglé  : 

«  Le  théâtre  Français  est  spécialement  consacré  à  la  tragédie  et 
à  la  comédie  ;  son  répertoire  est  composé  l°  de  toutes  les  pièces 
(tragédies,  comédies  et  drames)  jouées  sur  Pancien  théâtre  de 
l'Hotel-de-Bourgogne ,  sur  celui  que  dirigeait  Molière ,  et  sur  le 
théâtre  qui  s'est  formé  de  la  réunion  de  ces  deux  établissemens ,  et 
qui  a  existé  sous  diverses  dénominations  jusqu'à  ce  jour;  2°  des  co- 
médies jouées  sur  les  théâtres  dits  Italiens  jusqu'à  l'établissement  de 
•Opéra-comique. 
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«  VOdéan  sera  considéré  comme  une  annexe  du  Théâtre  Fran- 
çais pour  la  comédie  seulement;  son  répertoire  contient:  1°  les  comé- 
dies et  drames  spécialement  composés  pour  ce  théâtre  ;  2°  les  co- 
médies jouées  sur  les  théâtres  dits  Italiens  jusqu'à  rétablissement  de 
l'Opéra-comique  :  ces  dernières  pourront  être  représentées  par  TO- 
déon  concurremment  avec  le  Théâtre  Français.  » 

Les  droits  des  auteurs  sont  rappelés  plusieurs  fois  dans  cet 
arrêté.  Voici  les  deux  articles  qui  les  touchent  le  plus  spé- 
cialement  : 

«  Art.  2.  Aucun  des  airs,  romances  et  morceaux  de  musique  qui  au- 
ront été  exécutés  sur  les  théâtres  de  l'Opéra  et  de  l'Opéra-comique, 
ne  pourra ,  sans  l'autorisation  des  auteurs  ou  propriétaires,  être 
transporté  sur  un  autre  théâtre  de  la  capitale,  même  avec  des  modi- 
fications dans  les  accompagnemens,  que  cinq  ans  après  la  première 
réprésentation  de  l'ouvrage  dont  ces  morceaux  font  partie. 

«Art.  19.  L'autorité  chargée  de  la  police  des  spectacles  prononcera 
provisoirement  sor  toutes  les  contestations,  soit  entre  les  directeurs 
et  les  acteurs,  soit  entre  les  directeurs  et  les  auteurs  ou  leurs  agens, 
qui  tendraient  à  interrompre  le  cours  ordinaire  des  représentations  ; 
et  la  décision  provisoire  pourra  être  exécutée  nonobstant  le  recoin 
vers  l'autorité  à  laquelle  il  appartiendra  déjuger  le  fond  de  la  con- 
testation. » 

Le  décret  du  29  juillet  Î807,  délibéré  en  conseil  d'état  sur 
le  rapport  de  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Àngély,  et  auquel  le 
décret  de  1806  avait  préparé  les  voies,  est  un  de  ces  actes 
violens  d^envahissement  des  propriétés  privées  dont  le  gou- 
vernement impérial  adonné  plusieurs  fâcheux  exemples.  Un 
autre  décret,  en  î8  articles ,  daté  de  Fontainebleau  le  i*  no- 
vembre 1807 ,  contient  des  règlemens  pour  les  quatre  grands 
théâtres  de  la  capitale,  et  les  place  sous  l'autorité  d'un  surin- 
tendant des  spectacles. 

Voici  le  texte  du  décret  du  29  juillet  1807.  Le  premier  ar- 
ticle concerne  les  représentations  à  bénéfice,  et  Fart.  2  con- 
tient des  mesures  contre  les  absences  des  acteurs  des  grands 
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théâtres  de  la  capitale  au-delà  des  congés  qu'ils  auront  ob- 
tenus. 

Napoléon,  etc;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

♦ 

soit: 

Titre  1er  Disposition*  {jétiérales. 
Art.  S. 

p 

,  Aucune  nouvelle  salle  de  spectacle  ne  pourra  être  construite  ;  au 
can  déplacement  d'une  troupe  d'une  salle  dans  une  antre  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  sans  une  autorisation 
donnée  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

titre.  2.  Du  nombre  des  théâtres,  et  des  règles  auxquelles  ils 

sont  assujélis. 

Art.  4. 

Le  maximum  dû  nombre  des  théâtres  de  nôtre  bonne  ville  dé  Pa- 
ris est  fixé  â  huit;  en  conséquence,  sont  seuls  autorisés'  à  ouvrir,  af- 
ficher et  représenter ,  indépendamment  des  quatre  grands  théâtres 

mentionnés  en  l'art.  l#r  du  règlement  de  nôtre  ministre  de  l'intérieur 
en  date  du  26  avril  dernier ,  les  entrepreneurs  ou  administrateurs 
des  quatre  théâtres  suivans  : 

l°  Le  théâtre  de  la  Galté,  établie  en  i7éo  ;  celui  de  t*Ambigu- 
comique,  établi  en  1772,  boulevard  du  Temple ,  lesquels  joueront 
concurremment  des  pièces  du  même  genre,  désignées  aux  $  3  et  4  du 
règlement  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

2°  Le  théâtre  des  Variétés  boulevard  Montmartre,  établi  en  1777  , 
et  fe  théâtre  du  Vaudeville  établi  en  1792,  lesquels  joueront  con- 
curremment des  pièces  du  même  genre ,  désignées  aux  §  3  et  4  de 
l'art.  3  du  règlement  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6. 

Tous  les  théâtres  non  autorisés  par  l'article  précédent  seront  fer- 
nés  avant  le  10  août.  En  conséquence,  on  ne  pourra  représenter 
aucune  pièce  sur  d'autres  théâtres  dans  notre  bonne  ville  de  Paris 
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que  ceux  ci-dessus  désignés ,  sous  aucun  prétexte,  ni  y  admettre  le 
public  même  gratuitement  ;  Taire  aucune  affiche,  distribuer  aucun 
billet  imprimé  ou  à  la  main  ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et 
règlemens  de  police. 

Art.  i. 

Le  règlement  susdaté,  fait  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  est 
approuré ,  pour  être  exécuté  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  '  "  " 

Art.  7. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  delà  police  générale  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


§  XVI. 

<  > 
Décret  impérial  du  20  février  1809,  concernant  les  manu- 
scrits des  bibliothèques  et  autres  établissemens  publics 
de  t  Empire. 

Le  premier  projet  de  ce  décret  avait  pour  titre  :  Décret 
sur  la  publication  des  ouvrages  politiques.  Voici  en  quels 
termes  le  chevalier  d'Hauterive  en  présentait  le  rapport  an 
>  conseil  d'état,  au  nom  de  la  section  de  l'intérieur  : 

«  ....  Il  parait,  par  le  rapport  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures (De  Chanipagny),  que  la  garde  du  dépôt  de  ses  ar- 
chivesest  aujourd'hui  soumise  à  des  règles  qui,  antérieurement, , 
et  surtout  dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution,  n'é- 
taient ni  assez  sévères,  ni  assez  exactement  observées,  et  que 
de  là  sont  résultés  une  foule  d'abus,  dont  les  fâcheux  effets, 
même  dans  le  temps  où  la  presse  n'était  pas  libre,  n'étaient 
pas  toujours  prévenus  ou  réprimés  par  les  rigueurs  de  la 
censure  ? 

«  Il  est  à  observer  que,  par  la  nature  des  choses,  1* 
règle  qui,  si  elle  est  bien  observée,  doit  mettre  un  ternie  à 
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ces  abus,  ne  remédiera  cependant  pas  pour  l'avenir  aux  in- 
ronvéniens  qui  pourront  résulter,  pour  le  service ,  des  im- 
prudences ou  des  violations  du  temps  passé.  En  effet,  l'accès 
qui  a  été  ouvert  indiscrètement  au  dépôt  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  et  même  à  des  époques  très  reculées,  a  donné  la 
facilité  de  faire  des  extraits,  des  analyses,  des  transcriptions 
même  de  documens  plus  ou  moins  importans,  qui,  quelque 
innocent  que  soit  l'usage  qu'en  aient  fait  les  personnes  qui  les 
ont  extraits  des  cartons  du  ministère,  n'en  existent  pas  moins 
aujourd'hui  dans  des  porte-feuilles  ignorés,  sans  surveillance 
et  sans  garantie  à  l'égard  de  l'usage  qui  peut  en  être  fait,  soit 
par  des  écrivains  malveillans,  soit  par  des  compilateurs  mal 
avisés. 

«  Le  même  danger  se  retrouve,  bien  plus  sensiblement  en- 
core, dans  un  autre  abus  plus  grave,  plus  général,  et  dont  les 
effets  sont  tels,  que  la  mesure  proposée  par  le  ministre  peut 
seule  y  porter  quelque  remède.  Il  paraît,  par  le  rapport,  qu'il 
est  de  règle  au  département  des  relations  extérieures  que  tout 
agent  du  ministère  doit,  aux  termes  de  ses  fonctions,  rapporter 
au  dépôt  les  minutes  de  sa  correspondance,  et  celles  des 
mémoires,  des  notes  et  des  renseignemens  de  tout  genre  qu'il 
a  été  en  mesure  de  recueillir  pendant  le  cours  de  sa  mission  : 
il  paraît  en  même  temps  que  cette  règle,  tout  importante  et 
toute  notoire  qu'elle  est,  n'a  été  que  rarement  observée;  en 
sorte  qu'il  doit  passer  pour  constant  que  les  minutes  d'une 
très  grande  quantité  de  pièces  soigneusement  conservées  dans 
les  cartons  du  ministère,  que  des  séries  entières  de  correspon- 
dance, font  aujourd'hui  partie  des  archives  d'une  multitude 
de  familles,  et  y  existent  pour  être  livrées  à  la  discrétion  de 
quiconque  peut  avoir  la  curiosité  d'y  faire  des  recherches, 
soit  pour  y  prendre,  sans  autorisation,  des  informations  sur 
les  affaires  du  gouvernement,  soit  pour  faire,  dans  des  vues 
de  spéculation  mercantile  ou  de  vanité,  des  collections  im- 
prudentes qui,  publiées  sans  mauvaise  intention,  peuvent 
néanmoins  dévoiler  des  faits  inconnus,  ou  des  particularités 


Digitized  by  Google 


366  DEUXIÈME  PARTIE.  §  XVI. 

ignorées,  et  fournir  ainsi  à  des  plumes  vénales  des  sujets  de 
déclamations,  ou  à  des  négociateurs  de  mauvaise  foi  des  textes 
de  contradiction  ou  de  récrimination  contre  la  politique  de  la 
France. 

«Le  rapport  fait  connattre  une  autre  circonstance  dont  les 
résultats  présentent  le  même  danger.  A  une  période  de  la  ré- 
volution qui  heureusement  n'a  pas  eu  une  longue  durée,  le 
gouvernement,  qui  résidait  dans  un  comité,  avait  établi  la  rè- 
gle d'attirer  à  lui  directement  et  exclusivement,  et  de  conser- 
ver dans  ses  bureaux,  la  correspondance  politique  du  miuis- 
tère.  A  cette  même  époque,  les  autres  comités  de  la  Conven- 
tion, lorsqu'ils  avaient  à  discuter  des  affaires  qui  pouvaient 
avoir  quelque  trait  à  la  politique,  se  faisaient  apporter  toutes 
les  pièces  dont  ils  croyaient  avoir  besoin.  Ces  papiers  n'ont 
pas  été  rendus,  et  il  en  est  résulté,  dans  la  série  et  l'ensemble 
des  cartons  du  ministère,  une  lacune  à-peu-près  générale  de 
sept  à  huit  mois.  Quelques  recherches  qu'on  ait  faites,  il  a  été 
impossible  de  retrouver  la  trace  de  cette  correspondance  igno- 
rée :  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  de  ces  papiers,  peut-être 
perdus  pour  toujours,  de  ceux  desagens  diplomatiques  qui 
n'ont  pas  observé  la  règle  de  rapporter  au  dépôt  les  minutes 
de  leur  correspondance,  et  enfin  des  transcriptions  faites  par 
les  personnes  à  qui  on  a  trop  souvent  et  trop  facilement  ou- 
vert l'accès  du  dépôt,  on  pourrait  former,  s'il  existait  quel- 
ques moyens  de  recueillir  et  de  rassembler  tous  ces  élément 
dispersés,  une  collection  précieuse  et  qui  grossirait  considé- 
rablement celle  actuellement  conservée  aux  archives  du  dé- 
partement. 

a  Mais  il  n'existe  aucun  moyen  de  rendre  au  gouvernement 
ces  recueils,  qui  cependant  lui  appartiennent,  et  dont,  parle 
droit  de  propriété  exclusive  (que  sur  aucun  titre  on  ne  peut 
lui  contester),  ses  agens,  autorisés  par  lui,  ont  seuls  le  droit 
de  faire  usage.  Les  informations  qu'ils  renferment  se  compo- 
sent généralement  de  détails  historiques  dont  une  partie  n'est 
pas  connue,  d'observations  dont  il  importe  que  le  ministère 
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seul  reste  le  juge,  de  discussions  enfin  dont  l'intérêt  et  l'uti- 
lité ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par  lui.  Sans  doute  il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  soustraire  ces  papiers  à  la  cu- 
riosité de  ceux  à  qui  la  possession  en  est  accidentellement 
échue?  mais  il  est  dans  le  droit  du  gouvernement  d'empêcher 
qu'ils  ne  puissent  en  rendre  l'usage  commun  et  la  connais- 
sance générale  par  la  voie  de  l'impression,  sans  qu'au  préa- 
lable, par  un  examen  scrupuleux  et  approfondi,  il  se  soit  as- 
suré que  leur  publication  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  ses 
droits  et  aucun  dommage  à  sa  politique. 

*  Dans  les  vues  du  projet  proposé,  cet  examen  doitêtre  attri- 
bué aq  ministère  des  relations  extérieures,  et  deux  motifs  se 
présentent  en  faveur  de  cette  attribution  : 

«  1°  Ce  ministère  est  le  seul  qui  soit  en  mesure  de  connaî- 
tre de  quel  danger  peut  être  la  publication  d'un  fait  politique 
ou  d'une  discussion  de  même  nature  relative  aux  intérêts  qu'il 
est  chargé  de  défendre  ;  le  discernement  de  ce  danger  ne  pou* 
Tant  résulter  que  de  la  parfaite  connaissance,  non-seulement 
de  ces  intérêts,  mais  des  rapports  généraux  et  particuliers  du 
gouvernement  avec  la  politique  des  cabinets  étrangers,  et  de 
toutes  les  variations  que  des  négociations  actueUes,  ou  ré- 
centes, ou  prochaines,  peuvent  faire.subir  k  ces  rapports. 

«  2°  L'attribution  de  cet  examen  au  ministère  fait  de  celte 
espèce  de  censure  spéciale  une  mesure  particulière ,  et  en 
borne  la  gêne  et  l'action  répressive  à  un  objet  déterminé  -,  en 
sorte  que  le  système  qu'on  peut  vouloir  adopter  par  la  suite, 
relativement  à  la  publication  de  toute  espèce  d'ouvrages,  soit 
de  littérature,  soit  de  philosophie  ou  de  morale,  prise  dans  un 
point  de  vue  général,  ne  sera  ni  préjugé  ni  contrarié  par  la 
règle  isolée  que  le  ministre  sollicite  pour  le  service  particu- 
lier de  l'administration  dont  la  direction  lui  est  confiée,  et  à 
regard  seulement  des  ouvrages  qui  peuvent  avoir  quelque  in* 
flueoce sur  ce  service,» 

Le  projet  de  décret  proposé  à  la  suite  de  ce  rapport  étai  t 
ainsi  conçu  : 
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«  Art.  l„.  Tout  ouvrage  dans  lequel  se  trouveront,  soit  des  extraits 
le  la  correspondance  officielle  du  ministère  des  relations  extérieures, 
toit  des  citations  de  traités  et  conventions  non  authentiqaement  pu- 
bliés, soit  des  détails  historiques  sur  des  négociations,  recueillis  dans 
des  mémoires  manuscrits  rédigés  par  des  personnes  ayant  eu  un  titre 
ou  un  office  diplomatique  du  gouvernement,  ne  pourra  être  livré  à 
l'impression  qu'après  qu'il  aura  été  soumis  à  l'examen  de  notre  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  et  que,  sur  son  rapport,  nous  en 
aurons  permis  la  publication. 

«Art.  2.  Les  traductions  d'ouvrages  étrangers,  et  les  nouvelles 
éditions  d'ouvrages  français  publiés  antérieurement  à  la  date  du 
présent  décret,  seront  soumises  à  la  même  règle,  lorsque  ces  ouvra- 
ges contiendront  les  citations,  les  extraits,  et  les  détails  historiques 
mentionnés  dans  l'article  précédent.  » 

Ce  projet  souleva  beaucoup  d'objections,  et  l'empereur  lui- 
même  trouva  qu'il  allait  trop  loin.  On  l'amenda  en  l'adoucis- 
sant ;  mais  en  même  temps  on  l'étenditaux  manuscrits  de  tous 
les  dépots  publics. 

Voici  le  deuxième  rapport  fait,  le  13  février  1809,  parle  » 
même  M.  d'Hauterive,  à  la  section  de  l'intérieur,  en  présen- 
tant le  projet  qui  a  été  converti  en  décret,  et  qui  était  rédigé 
conformément  aux  amendemens  adoptés  en  séance  générale 
du  conseil.  Ce  rapport  curieux  par  ses  doctrines,  et  que  son 
auteur  ne  destinait  certainement  pas  à  la  publicité,  dont  on 
verra  qu'il  est  fort  ennemi ,  est  une  apologie  da  premier 
projet  et  non  une  explication  du  second. 

«Il  m'a  semblé  que,  sur  le  premier  projet  relatif  à  la  publi- 
cation des  ouvrages  politiques,  Sa  Majesté  avait  été  principa- 
lement frappée  des  entraves  que  la  mesure  proposée  mettait  à 
la  liberté  d'écrire  l'histoire.  Je  m'expliquerai  d'abord  sur  ce 
point,  ayant  extrêmement  à  cœur  de  montrer  que  le  projet 
n'a  pas  été  conçu  dans  cette  vue,  et  que,  s'il  devait  avoir  un  tel 
résultat,  la  sectionne  lui  aurait  pas  donné  son  approbation. 

a  Qu'est-ce  que  l'histoire?  c'est  le  discernement  et  le  récit 
des  faite  qui  ont  assez  d'importance  et  de  notoriété  pour  être 
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mis  au  rang  des  évènemens  qu'il  est  intéressant  d'avérer  et 
de  faire  passer  à  la  connaissance  de  la  postérité. 

«  Qu'est-ce  que  le  dépôt  des  relations  extérieures  ?  c'est  une 
suite  de  collections  dans  lesquelles  se  trouve  une  foule  de 
pièces  dont  aucune  n'est  proprement  historique.  Ce  sont  des 
altercations  polémiques,  des  discussions  conten lieuses,  des 
poiotsde  droit  controversés,  des  débats  de  prééminence,  des  in- 
structions données  pour  défendre  une  prétention  plus  ou  moins 
fondée  ou  un  droit  plus  ou  moins  légitime,  des  efforts  faits 
souvent  en  vain  pour  maintenir  des  intérêts  menacés  ou  pour 
recouvrer  des  avantages  perdus,  des  aveux  enfin  ou  des  con- 
cessions faites  dans  des  circonstances  particulières  et  que  dans 
d'autres  temps  on  a  intérêt  de  faire  oublier.  Voilà  ce  que  c'est 
que  le  dépôt  des  archives  du  ministère  des  relations  extérieures. 

a  Toutes  ces  choses  sont  étrangères  àr  l'histoire.  S'il  en  est 
résulté  des  faits  utiles  à  connaître,  tels  que  la  paix,  la  guerre, 
ou  desalliances,  ces  faits  sont  simples,  constans  et  publics  ;  et  il 
n'est  pa^nécessaire  de  recourir  aux  archives  pour  s'en  assurer. 

«Si  ces  faits  connus  ont  été  accompagnés  de  circonstances 
ignorées,  telles  que  des  stipulations  particulières,  des  réser- 
ves, des  engagemens  secrets,  il  importe  au  bien  de  l'état  que 
les  pièces  dans  lesquelles  ces  faits  accessoires  sont  consignés 
ne  servent  pas  de  matériaux  à  l'histoire. 

«  Enfin,  si  Ton  peut  recueillir  dans  la  lecture  de  ces  pièces 
des  anecdotes  personnelles  qui  intéressent  ou  la  mémoire  d'un 
homme  public,  ou  l'honneur  d'un  cabinet,  le  projet  ne  dit  pas 
précisément  que  ces  anecdotes  doivent  à  jamais  rester  igno- 
rées; mais  il  en  laisse  la  disposition  exclusive  au  gouverne- 
ment. Et  certainement  on  ne  peut  contester  que  des  faits  dont 
ses  agens  seuls  ont  pu  avoir  connaissance,  et  que  ses  agens 
n'ont  recueillis  que  pour  lui,  ne  soient  sa  propriété,  et  que  ce 
ne  soit  une  faute  commise  à  son  égard  que  de  rendre  public, 
sans  son  autorisation,  le  document  officiel  sur  lequel  ces  faits 
ont  été  consignés  pour  son  usage. 

«On  a  dit  que  la  mesure  proposée  était  une  interdiction  j 
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que  le  public  serait  privé  de  travaux  intéressai*  et  utiles;  et 
que  ce  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  publier  en  France  serait  im- 
primé à  l'étranger.  Ces  objections  ne  sont  pas  même  spécieuses. 

a  II  ne  s'agit  pas  d'interdiction,  mais  d'examen.  Le  ministre 
n'a  aucun  intérêt  à  empêcher  la  publication  d'ouvrages  iuic- 
ressans  et  utiles  :  le  projet  ne  lui  donne  d'ailleurs  aucun  droit. 
Les  ouvrages  politiques  seront  mis  sous  ses  yeux.  Il  fera  un 
rapport  à  l'empereur  :  les  rapporte  peuvent  être,  si  l'on  veut, 
envoyés  au  conseil  d'état,  et  la  publication  sera  permise  ou 
défendue.  Se  décidera-t-on  sans  motifs  ?  Négligera-t-on  de 
donner  la  décision  demandée?  Voilà  les  seuls  abus  qui  sont  à 
prévoir;  mais  je  n'imagine  pas  qu'on  puisse  supposer  que  le 
ministre  et  le  conseil  d'état  se  rendront  coupables  envers  l'em- 
pereur d'une  semblable  injustice  ou  d'une  semblable  négli- 
gence. 

«  Ceux  qui  proposent  des  mesures  rigoureuses  son  t  plus  frap- 
pés des  abus  présens  ;  ceux  qui  s'y  opposent  sont  plus  frappes 
des  abus  de  l'avenir.  Mais  les  abus  de  l'avenir  sont  des  hypo- 
thèses qu'on  n'apprécie  qu'avec  son  imagination  ;  les  abus  du 
présent  sont  des  faits  qu'on  mesure,  qu'on  pèse,  qu'on  calcule 
avec  l'expérience. 

«La  publication,  sans  aucun  frein,  des  ouvrages  politiques 
est  une  grande  gêne  pour  l'administration  :  il  est  difficile  de 
développer  et  de  définir  avec  précision  et  la  nature  et  la  variété 
des  inconvéniens  qui  en  résultent  pour  le  service,  et  tous  les 
textes  de  récrimination  que  ces  ouvrages  peuvent  fournir  aux 
cabinets  envieux  ou  rivaux  dans  une  négociation  éventuelle, 
et  tous  les  sujets  de  représailles  qu'ils  peuvent  y  trouver  dans 
un  débat  polémique.  11  suffît  pour  s'en  faire  une  idée  de  se  rap- 
peler que,  plus  d'une  fois  dans  ces  derniers  temps,  le  gouver- 
nement a  sagement  pensé  que  la  publication  d'une  corres- 
pondance officielle  devait  avoir  pour  résultat  de  confondre  la 
politique  d'une  puissance  ennemie.  Or  les  publications 
analogues  que  se  permettront  de  faire  indiscrètement  des 
écrivains  non  autorisés  et  non  surveillés  ne  peuveoelte 
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pas,  dans  des  circonstances  données,  avoir  pour  résultat 
.^exposer  }a  conduite  et  les  intentions  du  gouvernement  à  de 
fausses  interprétations,  et  de  prévenir  les  esprits  contre  le  but 
et  les  principes  de  sa  politique. 

a  Le  premier  projet  avait  pour  objet  de  prévenir  ces  incon- 
véniens;  ce  qu'on  pouvait  lui  reprocher  avec  le  plus  de  fonde- 
ment, ce  me  semble,  c'était  d'indiquer  le  but  et  de  ne  fournir 
que  des^oyens  insuffisans  pour  l'atteindre.  Ceux  que  pré- 
sentent le  projet  qui  est  aujourd'hui  proposé  sont  plus  faibles 
encore  ;  mais,  j'ai  dû  me  conformer  aux  indications  données 
dans  la  dernière  séance  j  et  si  l'on  juge  que  cette  mesure  ainsi 
réduite  doive  encore  être  modifiée,  je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'il  vaudrait  mieux  écarter  le  6ujet  de  discussion  et  le  ren- 
Toyer  à  un  autre  temps.  » 

Napoléof,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations 
extérieures  ;  notre  conseil  d'état  entendu  ;  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  le*. 

Les  manuscrits  des  archives  de  notre  ministère  des  relations  exté- 
rieures, et  ceux  des  bibliothèques  impériales,  départementales  et 
communales,  ou  des  autres  établissemens  de  notre  empire ,  soit  que 
ces  manuscrits  existent  dans  les  dépôts  auxquels,  ils  appartiennent , 
soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits ,  ou  que  leurs  minutes  n'y  aient  pas 
été  déposées  aux  termes  des  anciens  règlemens ,  sont  la  propriété 
de  l'état ,  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans  autorisation. 

Art.  2, 

Cette  autorisation  sera  donnée  par  notre  ministre  des  relations 
extérieures  pour  la  publication  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trou- 
veront des  copies,  extraits  ou  citations  des  manuscrits  qui  appar- 
tiennent aux  archives  de  son  ministère ,  et  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  pour  celle  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront  des 
copies,  extraits  ou  citations  des  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'un 
des  autres  établissemens  publics  mentionnés  daus  l'article  préce- 
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Art.  3. 

Nos  ministres  des  relations  extérieures  et  de  l'intérieur  sont 
chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


§  XV1L 

Décret  impérial  contenant  règlement  siir  les  conseils  de 
prud'hommes.  —  Au  camp  impérial  de  Schônbrunn ,  le 
11  juin  1809.  —  Publié  de  nouveau ,  avec  des  changeinens 
de  rédaction,  le  20  février  1810. 

Une  loravait  été  jugée  nécessaire,  en  1806 ,  pour  établir , 
dans  la  seule  ville  de  Lyon ,  la  juridiction  des  conseils  de 
prud'hommes,  et  pour  autoriser  le  gouvernement  à  en  créer 
dans  d'autres  villes.  En  1809,  les  décrets  impériaux  sta- 
tuaientsur  les  matières  législatives.  Le  décret  du  11  juin,  qui 
contient  un  règlement  général  sur  ces  conseils,  étendit  leurs 
attributions ,  qui  furent  encore  accrues  par  le  décret  du  3 
août  1810.  J'extrais  du  premier  de  ces  décrets,  composé  de 
72  articles,  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabriques. 

Titre  h.  Section  première.  Des  attributions  des  conseils  ds 

prud'hommes. 

Art.  4. 

Les  conseils  de  prud'hommes  seront  chargés  de  veiller  à  la  conser- 
vation et  observation  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété  des 
marques  empreintes  aux  différens  produits  de  la  fabrique. 

Art.  6. 

Tout  marchand  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  devant 
les  tribunaux  la  propriété  de  sa  marque,  sera  tenu  de  l'établir  d'une 
manière  assez  distincte  des  autres  marques,  pour  qu'elles  ne  puissent 
être  confondues  et  prises  Tune  pour  l'autre. 

Art.  «. 

Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont  arbitres  de  la  suffisance 
ou  insuffisance  de,  différence  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les 
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nouvelles  qui  seraient  déjà  proposées,  ou  même  entre  celles  déjà 
existantes  ;  et,  en  cas  de  contestation,  elle  sera  portée  au  tribunal 
de  commerce,  qui  prononcera  après  avoir  vu  l'avis  du  conseil  des 
prud'hommes.  * 

ART.  7. 

Indépendamment  du  dépôt  ordonné  par  l'art.  18  de  la  loi  du  22 
germinal  an  11,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  nul  ne  sera  ad- 
mis à  intenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  n'a  déposé  un 
modèle  de  cette  marque  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes. 

* 

Art.  9. 

II  sera  dressé  procès-verital  de  ce  dépôt  sur  un  registre  en  papier 
timbré,  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  conseil 
des  prud'hommes.  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise 
an  fabricant  pour  lui  servir  de  titre  contre  les  contrefacteurs. 

Art.  0. 

S'il  était  nécessaire,  comme  dans  les  ouvrages  de  quincaillerie  et 
de  coutellerie,  de  faire  empreindre  la  marque  sur  des  tables  par- 
ticulières, celui  à  qui  elle  appartient  paiera  une  somme  de  6  francs 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune.  Celle  somme,  ainsi 
que  toutes  les  autres  qui  seraient  comptées  pour  le  même  objet, 
seront  mises  en  réserve  et  destinées  à  (aire  l'acquisition  des  tables 
et  à  les  entretenir. 


§  XVIII. 

Décret  impérial  contenant  règlement  *ur  l'imprimerie  et 
la  liJ/rairie.—\u  palais  des  Tuileries,  le  5  février  1810. 

L'importance  de  la  presse  est  si  grande  dans  la  civilisation 
moderne ,  la  nature  des  relaiions  qui  s'établissent  entre  elle 
et  les  pouvoirs  publics  est  un  trait  si  caractéristique  de 
chaque  gouvernement ,  que  Ton  m'approuvera ,  sans  doute , 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  le  décret  impérial  de  1810, 
et  de  faire  connaître,  d'après  un  examen  attentif  de  beaucoup 
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de  documens  originaux ,  qai  n'ont  été,  que  je  sache ,  publiés 
nulle  part,  les  travaux  qui  l'ont  préparé. 

La  discussion  de  ce  décret  a  été  ouverte  dans  le  conseil 
d'état  dès  le  commencement  de  1808.  Deux  projets  furent  pré- 
sentés, l'un  par  le  ministre  de  l'intérieur,  Montalivet,  l'autre 
par  le  ministre  de  la  police,  Foucfaé  duc  d'Otrante. 

Le  projet  du  ministre  de  l'intérieur  comprenait  hk  articles,, 
divisés  en  quatre  titres  et  dispositions  générales. 

Le  premier  titre  en  9  articles  était  intitulé  Chambres  syn- 
dicales ou  de  discipline.  Le  rétablissement  des  anciennes  cor- 
porations était  dans  la  pensée  de  quelques-uns  des  hommes 
d'état  qui  employaient  alors,  leur  zèle  à  restaurer  tous  ceux 
des  débris  de  l'ancien  régime  qui  pouvaient  entrer  dans 
l'édifice  impérial.  Ils  ne  manquaient  pas  d'approbateurs 
dans  le  sein  même  des  professions  auxquelles  les  jurandes  et 
maîtrises  avaient  porté  le  plus  de  préjudice.  Les  honneurs  du 
syndicat,  la  surveillance  sur  des  confrères ,  l'exclusion  des 
intrus,  les  entraves  à  la  libre  concurrence,  sont  faits  pour 

i 

toucher  facilement  les  intérêts  et  les  amours-propres;  et,  à 
chacun  des  degrés  dé  l'échelle  sociale,  il  se  rencontre  des 
importans.  Des  vues  de  police  faisaient  désirer  que  l'esprit 
de  syndicat  renaquît  parmi  les  libraires;  et  des  vanités  subal- 
ternes se  mettaient ,  à  leur  insu  peut-être ,  au  service  de  ce 
calcul  politique:  aussi  des  projets  fournis  par  des  hommes  du 
métier  avaient-ils  abondé  auprès  du  ministre. 

Le  second  titre  :  De  t  Exercice  de  la  profession  d'impri- 
meur ou  libraire,  contenait  12  articles;  il  exigeait  entre 
autres  dispositions,  une  immatricule  au  tableau  de  la  chambre 
syndicale ,  un  cautionnement ,  des  examens. 

Voici  le  texte  du  troisième  titre  :  il  est  aisé  do  voir  que  l'oo 
croyait  d'une  politique  prudente  de  se  rendre  favorables  les 
littérateurs  et  les  libraires  en  veillant  à  quelques-uns  de 
leurs  intérêts  privés ,  dont  on  garantissait  et  augmentait  les 
produits  par  le  décret  même  qui  était  destiné  à  appesantir 
les  chaînes  de  la  littérature  et  de  la  librairie. 

r 
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Titre  III.  De  la  garantie  de  lapropriété  littéraire. 

* 

a  Art.  l".  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de 
musique  de  toute  espèce,  les  peintres,  dessinateurs,  architectes  on 
géographes,  qui  font  graver  des  dessins,  plans  ou  cartes,  les  sculp- 
teurs qui  font  mouler  leurs  ouvrages,  jouiront ,  pendant  leur  vie 
entière,  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre  et  débiter  leurs 
ooYrages  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français. 

«  2.  Après  leur  mort,  le  même  droit  appartiendra,  pendant  leur 
fie,  l°  aux  veuves  non  remariées  ;  2°  aux  enfans  de  l'auteur  ;  3°  aux 
héritiers  ou  cessionnaires,  si  l'ouvrage  qu'ils  publient  est  inédit  ou 
posthume. 

«  3.  Les  ouvrages  dramatiques  étant,  sous  tous  les  rapports,  la 
propriété  des  auteurs,  ne  peuvent  être  représentés  sans  leur  con- 
seniement  par  écrit,  ou  celui  de  leurs  foudés  de  pouvoirs  ;  duquel 
consentement  la  représentation  peut  *  être  requise,  à  la  diligence  de 
Tanteurou  de  son  représentant,  par  tout  officier  de  police,  huissier 
oo  notaire,  lorsqu'une  pièce  est  représentée  ou  affichée. 

«  4.  Lorsque  le  temps  pendant  lequel  les  auteurs ,  éditeurs  ou 
propriétaires,  doivent  jouir  de  la  propriété  exclusive  de  leurs  ou- 
vrages, aux  termes  des  articles  précédens ,  sera  expiré,  leurs  droits 

appartiendront  à  l'état. 

«  6.  En  conséquence,  il  sera  nommé  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur,  un  commissaire  chargé  de 
conserver  et  faire  valoir  ces  droits,  et  d'en  recueillir  les  produits, 
selon  les  formes  qui  seront  réglées  par  un  règlement  particulier. 

«  «.  Le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement ,  placé 
en  rentes  sur  l'état ,  et  affecté  exclusivement  et  limitativement,  sans 
pouvoir  jamais  être  détourné  à  autre  effet,  à  des  pensions  en  faveur 
des  auteurs,  sculpteurs,  graveurs ,  peintres ,  architectes ,  géogra- 
phes, ou  de  leurs  veuves  et  enfans  orphelins ,  à  des  récompenses 
annuelles  aux  auteurs  des  ouvrages  les  plus  utiles,  ou  à  d'autres  en- 
couragemens  littéraires. 

«  7.  Notre  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement  adres- 
sera, chaque  année,  l'état  de  situation  de  ce  produit  à  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  qui  soumettra  à  notre  approbation  un  tableau  pot* 
remploi  projeté  desdites  rentes. 

«  8.  Tout  auteur  passant  un  traité  avec  on  imprimeur  on  librairo 
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pourra  vente  ou  cession  de  l'un  de  ses  ouvrages,  pourra  le  faire  en- 
registrer ji  la  chambre  syndicale  ;  cette  formalité  remplie,  il  pourra, 
dans  le  cas  où  les  engagemens  dudit  imprimeur  ou  libraire  n'au- 
raient pas  été  tenus ,  faire  séquestrer  son  cautionnement  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  après  toutefois  qu'ils  auront  été  établis 
par  une  vérification  de  compte  faite  en  la  chambre  syndicale. 

«  9.  Tout  propriétaire  d'ouvrage  qui  aura  à  réclamer  contre 
l'existence  d'une  contrefaction,  en  donnera  avis  à  la  chambre  syn- 
dicale la  plus  voisine  de  son  domicile,  en  y  joignant  un  exemplaire 
de  l'édition  contrefaite. 

«  La  chambre  syndicale  lui  délivrera  acte  de  sa  déclaration,  et 
transmettra,  dans  le  délai  de  six  jours,  cet  avis  à  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  à  lou^sles 
chambres  syndicales  de  l'empire ,  en  indiquant  les  signes  caractéris- 
tiques de  la  contrefaction. 

«  10.  Chaque  chambre  syndicale  notifierafcet  avis  aux  imprimeurs, 
et  libraires  de  son  ressort. 

«  A  compter  du  dixième  jour  après  la  notification,  tout  libraire 
qui  serait  trouvé  avoir  dans  ses  magasins  plusieurs  exemplaires  de 

l'édition  contrefaite,  sera  présume  coupable  du  délit  de  débitant  de 
con  tre  fa  c  lions. 

«  il.  Tout  libraire  qui  tiendrait  dans  ses  magasins  des  exem- 
plaires d'éditions  contrefaites,  et  qui  ne  les  aurait  pas  portés  sur  le 
registre  indiqué  par  l'art.  7  du  titre  n,  ne  pourra  arguer  du  pré- 
texte de  bonne  foi  dans  la  vente  des  contrefactions. 

<c  12.  La  chambre  syndicale  pourra,  sur  toute  plainte  ou  indica- 
tion, faire  faire  par  un  de  ses  membres,  accompagné  d'un  commis- 
saire de  police,  une  visite  dans  les  ateliers  ou  magasins  de  l'impri- 
meur ou  libraire  soupçonné  d'être  auteur  ou  débitant  de  contrefac- 
tions, et  pourra  requérir,  à  cet  effet,  l'intervention  et  l'appui  de 
la  police  locale. 

«  13.  Le  commissaire  indiqué  par  l'art.  5  du  présent  litre  fera 
faire  d'office,  et  sous  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
les  poursuites  et  recherches  nécessaires  pour  l'exercice  des  droits 
réservés  au  gouvernement  par  l'art.  4. 

>  «  h.  Il  sera  fait,  au  dépôt  littéraire  de  notre  ministère  de  l'inté- 
rieur, d'après  la  remise  ordonnée  par  l'art,  8  du  titre  u,  un  relevé 
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annuel  des  ouvrages  publiés  chaque  année,  arec  les  noms  d'auteurs 
et  imprimeurs  :  ce  relevé  sera  adressé  à  notre  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  et  à  notre  conseil  d'état. 

a  Titre  IV.  Dispositions  pénales., 

«  Art.  1er.  Lesjmprimeurs  ou  libraires  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  dispositions  prescrites  par  les  titres  précédens,  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  sur  la  plainte 
ie  l'individu  lésé ,  de  la  chambre  syndicale ,  ou  du  commissaire  du 
gouvernement  désigné  en  l'article  5  du  titre  m. 

L'article  2  prononce  des  amendes  de  60  à  500  francs,  et  de  600 
a  aooo  francs,  pour  diverses  contraventions  au  titre  11. 

«  3.  Tout  auteur  d'édition  contrefaite  sera ,  pour  la  première  fois, 
indépendamment  de  la  confiscation  des  exemplaires ,  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  trois  cents  exemplaires 
de  l'édition  contrefaite,  ni  supérieure  à  quinze  cents. 

«Elle  sera  double  en  cas  dé  récidive,  et  les  coupables  pourront 
être  condamnés  à  six  mois  de  prison  au  plus. 

«En cas  de  troisième  récidive,  l'interdiction  de  cette  profession 
sera  jointe  à  la  peine  précédente. 

«  4.  Tout  débitant  et  détenteur  d'édition  contrefaite,  qui,  d'après 
les  notifications  des  chambres  syndicales  et  les  formalités  prescrites 
parles  articles  10  et  11  du  titre  m,  ne  pourra  arguer  du  prétexte  de 
bonne  foi,  sera  condamné,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
exemplaires,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moiudreque  la  valeur 
de  cinquante  exemplaires,  ni  plus  forte  que  celle  de  cinq  cents. 

«6.  Tout  débitant,  détenteur  d'édition  contrefaite,  aura  son  re- 
tours contre  son  vendeur  ou  cessionnaire,  pour  les  indemnités  ré- 
citant de  l'article  précédent,  s'il  n'est  établi  par  preuve  authenti- 
que que  ce  dernier  l'a  préveuu  de  la  contre  faction. 

«  6.  En  cas  de  violation  de  la  propriété  des  auteurs  d'ouvrages 
manuscrits,  imprimés,  des  auteurs  dramatiques  ou  de  leurs  ayant- 
cause,  il  y  aura  lieu,  au  profit  des  auteurs  ou  de  leurs  ayant-cause  : 
i°  à  la  confiscation  des  ouvrages  contrefaits  ou  imprimés  sans  con- 
sternent de  l'auteur,  de  la  recette  de  la  représentation  et  des  habits, 
décorations  et  ustensiles  qui  y  auront  servi  ;  2°  à  des  dommages- 
intérêts  qui  ne  pourront  excéder  le  prix  de  deux  mille  exemplaires 
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de  l'édition  originale  ;  3°  an  profit  des  panvres,  à  une  amende  qai  ne 
pourra  excéder  2000  francs  ni  être  moindre  de  200  francs. 

«  7.  Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations  prononcées  par 
les  articles  3  et  4  sera  réservé  pour  former  les  indemnités  des  pro- 
priétaires lésés. 

«  Le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  articles  1  et  2  sera 
destiné  aux  pauvres. 

«  Le  dixième  des  premières,  le  cinquième  des  secondes,  seront 
versés  dans  la  caisse  de  la  chambre  syndicale. 

Dispositions  générales, 

«  Art.  ter.  Les  graveurs  et  marchands  d'estampes  sont  assimilés 
aux  imprimeurs  et  libraires  pour  les  dispositions  indiquées  par  fés 
articles  1,2, 3, 7,  8,  titre  h;  1,2,9,10,11,  12, 13,  titre  in;  et  par 
le  titre  rv  du  présent  décret. 

«  2.  Le  décret  du  19  juillet  1793  continuera  d'être  exécuté  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  déroge  par  les  pré- 
sentes. » 

Le  ministre  de  la  police  présenta  un  projet  de  loi  on  de 
décret  très  différent  de  celui  de  son  collègue,  et  qui  était  pré- 
cédé du  rapport  suivant  ; 

te  L'imprimerie  et  la  librairie  sont  tombées  dans  un  dépé- 
rissement qui  provient  de  plusieurs  causes  différentes  ;  mais 
la  principale  est  l'anarchie  qui  règne  dans  l'exercice  de  ces 
deux  professions.  On  convient  unanimement  du  mal;  on  ne 
varie  que  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

a  L'imprimerie  est  en  même  temps  un  art  susceptible  de 
perfectionnement,  et  une  profession  dont  la  surveillance  im- 
porte à  la  tranquillité  publique,  au  maintien  des  mœurs,  ou 
à  la  bonne  foi  commerciale.  C'est  la  confusion  de  ces  deux 
qualités  bien  distinctes  qui  a  .mené  à  tant  de  faux,  résultais. 
Considérée  comme  art ,  l'imprimerie  peut  être  étrangère  au 
ministère  de  la  police,  mais  l'imprimerie  et  la  librairie  consi- 
dérées dans  leurs  rapports  avec  l'ordre  général,  rentrent  né- 
cessairement dans  les  attributions  du  ministère  qui  est  changé 
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de  la  recherche  de  lous  les  délks ,  de  toutes  les  fraudes  pu- 
bliques et  contraventions. 

a  Le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre  par  une  loi  sur  la  li- 
brairie, est  1°  d'empêcher  les  contrefactions  qui  attaquent  la 
propriété,  découragent  l'industrie  et  ruinent  le  commerce; 
i°de  prévenir  la  publication  dès  écrits  qui  pourraient  trou- 
bler l'ordre  public  ou  corrompre  îes  mœurs. 

«  La  recherche  de  ces  deux  délits  ne  doit  point  être  sépa- 
rée ;  car  c'est  le  plus  souvent  par  la  trace  de  l'un  qu'on  arrive 
à  la  découverte  de  l'autre.  La  police  a  seule  les  moyens  et  la 
promptitude  nécessaires  pour  y  réussir.  L'expérience  a  prouvé 
que,  sans  elle ,  on  ne  pourrait  presque  jamais  obtenir  justice 
contre  les  contrefacteurs.  L'appui  que  le  gouvernement  a 
voulu  quelquefois  prêter  aux  plaignans  n'a  servi  qu'à  ajou- 
ter les  entraves  administratives  aux  entraves  judiciaires. 

«  Le  rétablissement  des  corporations  et  des  chambres  syn- 
dicales, n'opérerait  point  le  bien  qu'on  désire. 

«  D'abord ,  elles  n'ont  aucun  intérêt  à  la  suppression  des 
livres  dangereux ,  qui  souvent  se  vendent  mieux  que  les 
bons  :  elles  en  feraient  la  recherche  avec  une  très  grande  in- 
différence, sinon  même  avec  répugnance. 

«c  Ensuite,  par  l'ordre  naturel  des  choses,  presque  toutes 
les  éditions  originales  se  font  à  Paris ,  et  les  contrefactions 
dans  les  départemens;  en  sorte  que  la  chambre  syndicale  de 
Paris,  qui  aurait  un  grand  intérêt  à  empêcher  les  contrefac- 
tions ,  ne  pourrait  pas  les  découvrir;  et  les  chambres  syndi- 
cales des  départemens,  composées  d'hommes  la  plupart  inté- 
ressés à  multiplier  les  contrefactions,  ne  voudraient  point  en 
trouver.  L'abus  serait  aux  extrémités,  tandis  que  la  surveil- 
lance et  le  remède  ne  seraient  qu'au  centre.  D'ailleurs,  si  un 
auteur  vend  lui-même  son  ouvrage,  quel  appui  trouvera-t-il 
dans  les  chambres  syndicales?  Les  libraires  pourraient-Us 
s'opposer  de  bonne  foi  a  la  contrefaclion  d'un  ouvrage  qui  au- 
rait été  soustrait  à  leur  entremise  ? 

*  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Alajcsté  de  charger  de 
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cette  surveillance  un  conseiller  d'état,  assisté  de  quatre  admi- 
nistrateurs ,  anciens  imprimeurs  ou  libraires ,  et  de  nommer 
dans  les  départemens  qui  en  paraîtront  susceptibles  des  di- 
recteurs et  inspecteurs. 

«  Cette  administration  réunira  tous  les  avantages  des 
chambres  syndicales,  sans  en  avoir  les  inconvcniens. 
'  «  En  faisant  appliquer  un  timbre  sur  le  premier  volume  de 
chaque  ouvrage  ,  le  public  ne  pourra  plus  être  trompé  ;  les 
débitans  de  livres  contrefaits  ou  prohibés  ne  pourront  plus 
s'excuser  sur  leur  ignorance  ;  le  délit  de  contrefaction  prendra 
une  gravité  qui  en  éloignera  bien  des  gens,  et  les  auteurs  au- 
ront enfin  un  moyen  de  connaître  le  nombre  réel  d'exemplai- 
res auquel  leur  ouvrage  aura  été  tiré. 

«  Le  trop  grand  nombre  des  imprimeurs  les  réduit  à  un 
état  de  médiocrité  où  les  grandes  entreprises  sont  impossibles, 
et  où  l'indigence  en  expose  plusieurs  à  de  dangereuses  tenta- 
tions. Avant  la  révolution,  il  ne  pouvait  y  en  avoir  que  trente- 
six  à  Paris.  Ce  nombre  ne  m'a  pas  paru  suffisant  pour  la  ca- 
pitale du  grand  empire  :  je  le  porte  à  cinquante;  et  je  de- 
mande que  la  réduction  ne  s'opère  que  par  degrés  et  avec  de 
sages  précautions. 

«  Il  est  convenable  d'exiger  des  imprimeurs  et  des  libraires 
un  cautionnement.  Celui  que  je  propose  est  si  modique,  que 
ceux  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  le  payer  devraient  être 
justement  regardés  comme  incapables  de  soutenir  leur  éta- 
blissement sans  moyens  frauduleux. 

«  Le  commerce  de  la  librairie  devra  également  pourvoir 
par  quelques  contributions  annuelles  aux  frais  d'une  adminis- 
tration établie  pour  le  protéger  ;  mais,  en  fixant  cette  contri- 
bution, je  n'ai  pas  perdu  de  vue  que  le  bas  prix  des  livres  in- 
téresse l'instruction  publique  et  la  gloire  littéraire  de  l'empire 
de  Votre  Majesté. 

«  Plusieurs  dispositions  de  détail  feront  l'objet  d'un  règle- 
ment particulier  que  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  ;  il  contiendra  tout  ce  qui  peut  concerner  la  sûreté  du 
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commerce  de  la  librairie,  la  police  des  ateliers,  et  les  précau- 
tions compatibles  avec  les  égards  que  méritent  des  hommes 
et  des  professions  honorables  ;  il  s'éloignera  surtout  de  cet 
amas  de  minuties  et  de  vexations  dont  l'esprit  de  jurande 
avait  surchargé  les  anciens  règlemens.  » 

Le  titre  premier  établit  un  directeur  général,  des  adminis- 
trateurs, directeurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  et  règle  les 
attributions  dé  l'administration. 

Le  titre  second  est  relatif  aux  imprimeurs ,  à  l'apprentis- 
sage, aux  examens,  aux  certificats  de  capacité ,  aux  brevets 

■ 

aux  droits  à  payer,  à  la  réduction  de  nombre. 

Le  titre  troisième  des  libraire*,  en  laisse  le  nombre  illi- 
mité, mais  prescrit,  pour  la  réception  ,  des  formalités  et  des 
taxes. 

Le  titre  quatrième ,  de  V impression  et  de  la  vente  des  U- 
rrci,  propose  la  déclaration  préalable  au  ministère  de  la  po- 
lice, qu'il  appelle  inscription;  il  attache  à  chaque  inscription 
une  taxe  ;  exige  que  tout  ouvrage  porte  l'empreinte  de  l'ad- 
ministration sur  la  première  page  du  premier  volume;  fixe 
ou  droit  pour  ce  timbre ,  et  ajoute  :  «  Art.  34.  Le  droit  de 
«  timbre  sera  acquitté  par  l'imprimeur ,  et  le  timbre  apposé 
«  avant  la  vente,  sous  peine ,  de  la  part  de  l'imprimeur  ou  li- 
«  braire ,  d'être  poursuivi  comme  contrefacteur.  »  Voici  le 
texte  des  trois  titres  suivans  : 

■ 

«  Titre  V.  Du  droit  de  propriété  et  de  sa  garantie. 

t  a».  Le  droit  de  propriété  d'un  ouvrage  est  conservé  et  garanti  à 
son  auteur  pendant  sa  vie  entière. 

«40.  Lui  seul  pent  le  faire  imprimer  et  vendre,  après  avoir  sa- 
tisfait aux  dispositions  du  titre  iv  de  lt  présente  loi.  Il  peut  céder 
soq  droit  et  le  vendre. 

mi.  Le  cessionnaire  jouit  des  mêmes  avantages,  en  remplissant 
les  mêmes  formalités. 

«  42.  Aucun  individu,  autre  que  l'imprimeur  ou  libraire  qui  a 
traité  arec  l'auteur  ou  cessionnaire,  ne  peut  livrer  l'ouvrage  à  l'im- 
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pression  et  à  la  vente,  sous  peine  de  confiscation,  et  dommages  et 

intérêts  de  la  valeur  de  deux  mille  exemplaires. 

«  43.  Après  le  décès  de  Fauteur  ou  de  son  ayant-cause,  les  en- 
fans  et  la  veuve  de  IJun  ou  de  l'autre  jouissent  également,  pendant 
leur  vie,  des  mêmes  droits  et  avantages.  S'il  n'y  a  pas  d'enfens,  la 
veuve  jouit  de  ce  droit. 

«  44.  Après  l'extinction  de  la  veuve  et  des  enfans,  les  ouvrages 
cessent  d'être  propriété  particulière. 

«  lis  rentrent  dans  le  domaine  public;  et  ans  après,  tout 
imprimeur  ou  libraire  peut  livrer  l'ouvrage  à  l'impression  et  à  la 
vente,  en  se  conformant  au  titre  îv  de  la  présente  loi. 

«  Des  ouvrages  dramatiques.  46.  Aucun  ouvrage  dramatique 
ne  peut  être  représenté  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  police 
générale,  et  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  ses  ayant-anse, 
sous  peine  de  confiscation  du  produit  de  la  recette,  d'amende  aa  pro- 
fit de  l'administration  de  la  librairie,  et  de  dommages-intérêts  au 
profit  4e  la  partie  lésée. 

Titre  IV.  Des  contrefactions. 

«  46.  La  contrefaction  est  l'impression  et  vente  d'un  ouvrage 
contre  le  consentement  et  au  préjudice  de  l'auteur  ou  cessionnaife. 

«  47.  Cette  atteinte  au  droit  de  propriété  est  un  délit  de  fraude 
et  escroquerie  qui  s'appelle  délit  de  contrefaction. 

«  48.  La  contrefaction  d'un  ouvrage  entraîne  confiscation  et 
amende  au  profit  de  l'administration,  et  dommages-intérêts  enTen 
l'auteur  et  ses  ayant-cause. 

«  Il  n'y  a  lieu  qu'à  confiscation  et  amende,  si  Fourrage  est  ren- 

♦ 

tré  dans  le  domaine  public. 

«  40.  L'amende  est  égale  à  la  valeur  de  cinq  cents  exemplaires 
de  l'édition  originale. 

«  50.  Les  dommages-intérêts  sontau  moins  du  double  de  l'amende. 

«51.  La  contrefaction  d*  timbre  de  l'administration  sera  punie 
de  même  manière  que  la  contrefaction  du  timbre  national. 

a  52.  Cbaque  auteur  ou  imprimeur  sera  tenu  de  déposer  à  la  direc- 
tion de  son  domicile  huit  exemplaires  de  chaque  édition  nonreUe. 

a  53.  Ces  exemplaires  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit:  etc. 

<c  64.  Les  contrefactions  pourront  être  constatées,  soit  par  la 
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■ 

directeurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  de  la  librairie,  ou  par  les 
commissaires  de  police  et  tous  préposés  à  la  recherche  des  délits  et 

■ 

contraventions. 

«55.  En  conséquence,  les  ateliers,  boutiques  et  magasins  des 
imprimeurs  et  libraires,  porteront  un  écriteauà  la  porte  extérieure, 
et  seront  ouverts  à  toute  heure  aux  directeurs,  inspecteurs  et  com- 
missaires de  police  seulement. 

Les  préposés  aux  douanes  et  droits  réunis  ne  pourront  s'im- 
miscer que  dans  la  visite  des  balles  et  ballots  entrant  ou  circulant 
dans  l'intérieur. 

«67.  les  poursuites  pour  contrefection,  ponr  contravention  qui 
eau-aine  confiscation  et  amende,  et  en  général  toutes  les  difficultés 
résultant  des  dispositions  de  la  présente  loi,  seront  soumises  par  le 
directeur  général ,  avec  l'avis  des  quatre  administrateurs ,  au  mi- 
nistre de  la  police  qui  prononcera,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'état. 

Titre  VII.  Comptabilité. 

«*8.  Le  produit  de  tons  les  droits,  confiscations,  amendes,  dom- 
mages-intérêts, sera  versé  dans  la  caisse  du  ministère  de  la  police 

générale. 

«  59.  Les  fonds  en  provenant  seront  employés  aux  frais  d'adminis- 
tration et  en  indemnités  aux  propriétaires  lésés,  dans  la  proportion 
déterminée  par  les  décisions  du  ministre. 

«  60.  L'excédant  des  fonds  sera  employé  en  récompenses ,  encou- 
ragement, gratifications,  appointemens  et  indemnités  aux  direc- 
teurs, inspecteurs,  sous-inspecteurs,  auteurs,  imprimeurs,  libraires, 
veuves  et  enfans,  et  aux  commissaires  et  préposés  qui  seront  recon- 
nus y  avoir  droit.  » 

Le  huitième  et  dernier  titre  lait  réserve  de  règlement  par- 
ticuliers et  s'occupe  des  iraitemens. 

Le  conseiller  d'état  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  fit,  à  la 
fin  de  mars  1808,  un  rapport  sur  ces  deux  projets.  Ce  rapport 
est  divisé  en  trois  paragraphes  très  courts  :  le  premier  rela- 
tif à  la  législation  antérieure  à  1723  j  le  second ,  à  la  législa- 
tion depuis  1723  jusqu'à  la  révolution.  Yoici  le  troisième , 
qui  a  pour  titre  ;  Législation  utepuis  la  vtvolulictn* 
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«  La  révolution  ayant  anéanti  tontes  les  maîtrises  et  cor- 
porations ,  la  communauté  et  la  chambre  syndicale  de  la  li- 
brairie disparurent  comme  les  autres  institutions  anciennes. 
Chacun  fit  ce  qu'il  voulut;  eLla  moralité,  les  connaissances, 
n'étant  plus  exigées  pour  exercer  la  librairie,  on  vit,  sous  la 
seule  condition  de  prendre  une  patente,  la  plus  épouvantable 
anarchie  succéder  au  bon  ordre.  Cette  profession  fut  enVIfaie 
par  l'ignorance  et  la  plus  avide  cupidité;  èt  sous  le  prétexte 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  l'abolition  des  privilèges ,  on 
ne  respecta  plus  les  propriétés  littéraires. 

<c  La  Convention  trouva  le  mal  si  grand  qu'elle  ernt  indis- 
pensable d'y  apporter  remède;  et  le  19  juillet  1793 ,  elle  ren- 
dit un  décret  tendant  à  maintenir  les  droits  de  propriété  des 
auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  des  compositeurs  de  musique, 
des  peintres  et  des  dessinateurs  ;  mais  elle  laissa  libres  comme 
auparavant  les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire. 

a  Le  décret  impérial  du  1er  germinal  an  xui,  concernant 
les  droits  des  propriétaires  d'ouvrages  posthumes,  contient 
une  disposition  dont  la  justice  est  évidente,  et  qui  devra  trou- 
ver  sa  place  dans  un  nouveau  code  de  la  librairie.  Il  en  est  de 
même  de  celui  du  7  du  même  mois,  concernant  l'impression 
des  livres  d'église,  des  heures  et  des  prières. 

«  Tel  est  l'état  actuel  de  la  législation.  Il  est  nuisible,  à-la- 
fois,  à  l'intérêt  des  individus  qui  se  livrent  à  l'art  de  l'impri» 
merie  et  aux  professions  qui  s'y  rapportent,  à  l'ordre  public,  à 
la  propagation  des  lumières,  aux  droits  des  auteurs,  à  l'ordre 
de  l'administration,  a  la  sûreté  de  l'Etat. 

«  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  ont  présenté 
chacun  un  projet  de  décret.  La  section  de  l'intérieur  les  a  dis- 
cotés tous  deux;  mais,  avant  de  les  fondre  dans  un  seul,  elle 
a  pensé  qu'il  étyit  nécessaire,  pour  la  guider  dans  son  travail 
de  soumettre  au  conseil ,  et  de  lui  faire  discuter  les  questions 
suivantes.  » 

Ces  questions,  au  nombre  de  35,  étaient  classées  en  quatre 
parties.  La  première  partie,  des  imprimeurs  et  libraire*  po- 
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sait  les  questions  d'établissement  d'une  corporation,  de  li- 
mitation de  nombre y  d'examenytle  capacité,  de  cautionne- 
ment. La  seconde  partie,  de  ?  impression  des  ouvrages,  po- 
l*  les  question»  relatives  à  rétablirent  de  1*  censore, 
en  termes  beaucoup  plus  explicites  que  les  projets  des  deux 
ministres.  Dans  les  réponses  distribuées  au  conseil  et  intpri- 
niées  en  marge  des  questions,  comme  décisions  du  conseil  de 
Sa  Majesté  rendues  sous  sa  présidence,  on>  voit  qu'il  avait 
été  arrêté  qu'il  y  aurait  examen  ou  censure  des  ouvrages  im- 
primés, mais  que  cette  censure  serait  seulement  facultative, 
et  qu'une  indemnité,  à  la  charge  dufoovernement,  serait  ac- 
cordée à  l'auteur  oui  l'imprimeur,  lorsqu'un  ouvrage  serait 
arrêté  ou  prohibé  après  un  examen  ou  une  censure  et  l'auto- 
risation d'imprimer.  La  question  d'apposition  d'un  timbre  sur 
chaque  exemplaire  fut  résolue  négativement.  La  troisième 
partie ,  des  livres  étrangers,  permettait,  pour  tout  le  inonde, 
l'entrée  des  livres  imprimés  en  français  à  l'étranger,  ^mais 
après  autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  et  en 
payant  des  droits  d'entrée .  Voic}ki  quatrième  partie,  avec  les 
décisions  : 

Vf*  Partie.  —  Du  droit  de  propriété. 

*  17*  question.  L'auteur  d'un  ouvrage  aura-t-il  droit  de 
propriété  pendant  sa  vie?  —  Réponse.  Oui.  —  Ou  le  trans- 
mettra-t-il  à  ses  héritiers?  Le  transmettra-t-il  pour  toujours 
<ft  pour  un  temps?  S'il  n'a  pas  d'héritiers,  le  transmettra-t-il 
à  sa  veuve?  —  Réponse.  Pour  vingt  ans  à  ses  enfans  ou  à  sa 
veuve.  -  f 

«  18e.  Quarid  l'ouvrage  aura  cessé  d'être  propriété  parti- 
culière,  sera-tril  libre  à  tout  imprimeur  d'en  faire  des  édi- 
tions ?  —  Réponse.  Oui.  —  Le  pourra-t-il  sans  rien  payer? — 
Réponse.  Oui.  —  Ou  en  payant  un  droit?  Réponse.  Non. 

«  19e.  Si  l'on  paie  un  droit ,  sera-t-il  employé  en  encoura- 
gemens  pour  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts?  En  pensions 
aux  gens  de  lettres,  sa  vans,  artistes,  imprimeurs ,  libraires? 
f.  25 
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— '  Question  inutile  d'après  tes  décisions  précédentes. 

«  5Û0.  Le  premier  éditeur  ou  traducteur  qui  fera  imprimer 
en  France  un  ouvrage  fait  et  imprimé  à  l'étranger,  aura-t41  le 
même  drojjt  que  l'auteur  d'un  ouvrage?  —  Réponse.  Oui.  — 
Comment  sera  constatée  sa  priorité?  —  Réponse.  Par  sa  dé- 
claration. »  «     *  ' 

La  cinquième  partie  concernait  la  circulation  des  livres 
en  France;  la  sixième,  l'administration  et  la  police  de  t im- 
primerie et  de  la  librairie.  On  décidait  qu'il  y  aurait  un  di- 
recteur général,  ressortissant  aft  ministère  de  l'intérieur; 
qu'il  y  aurait  des  inspecteurs  selon  le  besoin  ;  à  Paris,  une 
chambre  syndicale  \  et  dans  les  départemens  des  syndics. 
Voici  la  septième  partie  : 

YHe  Pajitib.  Des  actions,  des  poursuites  et  despeims. 

a  28*.  En  cas  de  refus  d'approbation  d'un  ouvrage,  ou  de 
saisie  après  sa  publication,  l'auteur,  Imprimeur,  ou  éditeur 
pourra-t-il  se  pourvoir,  du  refus  ou  de  la  décision  de  l'admi- 
nistration outUi  ministère  fan  conseil  d'état?— Réponse.  Oui.  ' 

«  29e.  Les  poursuites  contre  Iës  auLeurs  de  contrefaçons, 
contraventions  ou  attentats  feux  droits  des  ailleurs,  pourront- 
elles  être  exercées  d'office  par  l'administration  ou  ses  agens, 
ou  par  les  chambre*  syndicales  ?  —  Réponse.  Oui.  —  Et  en  ce 
cas,  auront-ils  une  portion  ou  la  totalité  de  la  confiscation 
de  ramende ,  la  totalité  des  dommages-intérêts  restant  aux 
auteurs  ou  propriétaires?  —  Réponse.  Partie  aux  auteur*, 
partie  aux  agens  qui  auront  fait  les  procès-verbaux. 

«  30e.  Changera-t-on  la  nature  des  peines ,  la  quotité  des 
amendes  établies  par  le*  lois  actuelles?  —  Réponse.  Ren- 
voyé au  Code  pénal.  .  • 

«  $tc.  Quel  tribunal  prononcera  ces  peines?  —  Répome. 
Le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

<c  82e.  Y  aura-t-il  des  peines  particulières  contre  les  au- 
teurs d'ouvrages  contre  l'Etat,  la  religion  et  les  moeurs?  — 
Réponse.  Renvoyé  au  Code  pénal. 
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a  33e.  Quel  tribunal  prononcera  ces  peines?  —  Répoiye. 
Les  tribunaux  correctionnels  ou  criminels  selon  les  délits. 

«  34e.  Y  aufa-t-il  une  peine  contre  les  calomniateurs  pu 
auteurs  de  libelles  contenant  injures  ou  diffamation  contre  les 
particuliers?  —  Réponse.  Renvoyé  au  Code  pénal* 

«  35e.  Quel  tribunal  la  prononcera?  —  Réponse.  Comme  à 
la  33e  question.  » 

M.  Locré,  alors  secrétaire  général  du  eonseil  d'état,  a  rap- 
porté (1)  la  partie  de  la  discussion  qui  eut  ^our  objet  les 
droits  d'auteurs.  Il  donne  le  texte  des  17*  et  18°  questions , 
telles  que  nous  venons  de  les  cite»  ;  puis  il  poursuit  ainsi  < 

a  Ces  questions  furent  présentées  dans  la  séance  du  2  sep- 
tembre 1808.  Il  s'engagea  une  discussion  que  nous  avons  re- 
cueillie ,  et  que  nous  allons  rapporter  textuellement  : 

«  On  passe  à  !»  discussion  des  questions  de  la  4e  série. 

«  Napoléon  demande  quelle  est  la  législation  actuelle  sur 
la  première  question. 

«  M.  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jeanrd' Angély  rappelle 
les  dispositions  de  la  loi' du  19  juillet  1793,  qui  assure  la  pro- 
priété des  ouvrages^  l'auteur  pendant  toute  sa  vie,  à  la  veuve 
et  à  seft&ériticrs  pendant  dix  ans  après  sa  mort. 

«  Najwiéon  dit  que  la  perpétuité  de  la  propriété  dans  les 
familles  des  auteurs  aurait  des  inconvénient.  Une  propriété 
littéraire  est  un*  propriété  incorporelle  qui ,  se  trouvant  dans 
la  suite  des  temps  et  par  le  cours  des  successions  divisée 
entre  une  multitude  d'individus,  finirait,  en  quelque  sorte, 
par  ne  plus  exister  pour  per\onne$  car,  comment  un  grand 
noubre  de  propriétaires,  souvent  éloignés  les  uns  des  autres, 
et  qui,  après  quelques  générations,  se  connaissent  à  peine, 
pourraient-ils  s'entendre  et  contribuer  pour  réimprimer  l'ou- 
vrage de  leur  auteur  commun  ?  Cependant ,  s'ils  n'y  parvien- 
nent pas,  et  qu'eux  seuls  aient  le  droit  de  le  publier,  les  meil- 
leurs livres  disparaîtront  insensiblement  de  la  circulation. 

(i)  Législation  civile  de  la  France,  t.  a,  pag.  17, 1 8  et  29. 

25. 


Digitized  by  Google 


388  deuxième  partie.  §  xvm. 

ç  II  y  aurait  un  autre  inconvénient  non  moins  grave.  Le 
progrès  des  Iunrières  serait  arrêté,  puisqu'il  ne  serait  plus  per- 
mis ni  de  commenter,  ni  d'annoter  les  ouvrages;  les  gloses, 
les  notes ,  les  commentaires  ne  pourraient  être  séparés  d'un 
texte  qa'on  n'aurait  pas  la  liberté  d'imprimer. 

a  D'ailleurs ,  un  ouvrage  a  produit  à  l'auteur  et  à  ses  héri- 
tiers tout  le  bénéfice  qu'ils  peuvent  naturellement  en  atten- 
dre ,  lorsque  le  premier  a  eu  le  droit  exclusif  de  le  vendre 
pendant  toute  «a  vie ,  et  les  autres  pendant  les  dix  ans  qui 
suivent  sa  mort. 

ce  Cepeudant  si  Ton  veut  favoriser  davantage  encore  1a 
veuve  et  les  héritiers,  qu'on  porte  leur  propriété  à  vingt 
ans.  » 

L'arçcté  par  lequel  M.  Locré  ajoute  que  cette  discussion 
fut  terminée  s'étend  à  tous  les  héritiers,  et  n'est  d'accord, 
en  ce  point,  ni  avec  les  rédactions  successives  du  décret,  ni 
avec  la  réponse  en  marge  des  questions,  telle  qu'elle  a  été 
imprimée  pour  les  délibérations  du  conseil.  Voici  comment  il 
rapporte  cet  arrêté  : 

«  Le  conseil  d'état  arrête  que  le#  dispositions  de  la  loidn 
19  juillet  1793,  relatives  à  la  propriété  des  ouvrage^  seront 
maintenues  avec  la  modification  qu'elle  appartiendra  aux  hé- 
ritiers pendant  vingt  ans  depuis  la  mort  de  l'auteur.  » 

L'opinion  émise  par  l'empereur  sur  les  inconvéuiens  de  la 
perpétuité  d'une  propriété  littéraire  est  fort  remarquable,  et 
signale,  avec  une  grande  justesse,  les  inèonvéniens  qui  naî- 
traient de  sou  application.  LejTpreuves  abondent,  dansJes 
discussions  du  conseil  d'état,  de  cette  netteté  d'intelligence 
et  de  cette  supériorité  de  bon  sens,  à  la  lumière  desquelles, 
dans  les  questions  débattues  devant  lui ,  et  sur  les  matières 
qui  devaient  lui  être  le  plus  étrangères,  il  allait  droit  aux 
considérations  les  plus  élevées  et  les  plus  pratiques. 

Le  projet  de  décret  fut  longuement  élaboré.  J'ai  eu  sous  les 
yeux  les  neuf  rédactions  successives  qui  en  furent  faites.  On 
l'adopta  définitivement  dans  la  séance  du  13  janvier  i8lOf 
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après  des  amendemens  assez  nombreux  à  la  neuvième  de 
ces  rédactions.  v 

Les  articles  relatifs  à  la  propriété  et  a  sa  garantie,  ne  furent 
pas  ceux  qui  éprouvèrent  le  plus  de  changement.  , 

Voici  quelles  furent  les  rédactions  successives  des  articles 
compris  sous  ce  titre  :      *j  * 

(Article  39).  <t  Le  droit  de  propriété  est  gartmti  \  l'auteur 
ou  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  et  h  leurs  enfans^ pendant 
vingt  ans.  »  Telles  furent  les  quatre  premières  rédactions.  A 
la  cinquième  rédaction,  on  s'exprima  mieux  en.  disant  :  à  Tau- 
leur  et  à  sa  veuve,  etc..  Ce  ne  fut  qu'après  la  neuvième  ré- 
daction que  l'on  ajouta  cette  restriction  au  drtm  de  la  veuve  : 
si  le*  conventions  matrimoniales  lui  en  donnent  le  droit. 

(Article  40).  Les  trois  premières  rédactions  étaient  :  «  L'au- 
«  leur  peut  céder  son  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire  qui  est 
«  alors  substitué  en  son  lieu  et  place,  jour  lui  et  ses  ayant- 
«  cause ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  »  On  dit  à 
la  quatrième  rédaction  :  ...  à  un  imprimeur  ou  libraire,  ou 
à  toute  autre  personne  qui  est  alors  substituée  en  son  lieu  et 
place,  etc...  On  dit  à  la  septième  rédaction  :  les  auteurs  soit 
nationaux ,  *oit  étranger* ,  peuvent  céder  leur  droit,  etc.... 
Ce  fat  après  la  neuvième  rédaction  que  l'on  ajouta  :  les  auteurs 
sort  nationaux,  soit  étranger»,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou 
qravj,  etc... 

Ces  deux  articles  font  seuls  partie  du  décret.  On  lisait , 
dans  les  trois  premières, rédactions  cet  autre  article  :  «  L'in- 
«  dividu  qui  aura  tâil  le  premier  sa  déclaration  pour  la  tra- 
«  duction  ou  publication  d'un  ouvrage  imprimé  et  publié  à 
a  l'étranger ,  jouira  en  France  des  droite  d'auteur.  »  A  la  qua- 
trième rédaction,  on  ajouta  celte  restriction  :  pour *a tra- 
duction ou  *a  publication  en  langue  originale,  et  un  second 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Toutefois ,  tout  autre  traducteur 
«  pourra  imprimer  une  traduction  nouvelle,  et  le  texte  en  re- 
«  gard.  »  Cet  article  disparaît  entièrement  dès  la  septième 
rédaction. 
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Je  ne  parle  point  de  divers  autres  projets,  qui  n'émanaient 
pas  de  la  section  de  l'intérieur,  et  qui  furent  proposés  succes- 
sivement, fl  y  en  eut  un  qui  conférait  au  directeur  de  ia  li- 
brairie le  droit  de  concéder  des  privilèges  temporaire»  pôur 
les  ouvrages  de  domaine  public 

L'art.  43  du  décret  a  quelquefois  donné  lieu ,  dans  la  prati- 
que, à  des  difficultés  par  le  vague  où  il  reste  sur  l'apprécia- 
tioB  des  dommages  et  intérêts  On  ne  trouve  aucun  éclaircis* 
sèment  sur  ce  point  dans  la  comparaison  des  rédactions  suc- 
cessives. Lessix  premières  rédactions  contenaient  deux  arti- 
cles :  «  Les  peines  seront  prononcées,  et  les  dommages- inté- 
«  rêls  seront  arbitrés  par  les  tribunaux  correctionnels.  i>  — 
a  L'amende  Sftrà^de  300  francs  au  moins  et  3000  fr.  au  plus.  > 
La  septième  rédaction  ajoute  au  second  de  ces  deux  articles  : 
a  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  par  le  Code  pé- 
«  nal.  »  La  huitième  rédaction  supprime  ce  secoad  article,  et 
rédige  le  premîér  commrfte  l'article  US  du  décret. 

Quant  au  dépôi,  on  peut  remarquer  que  farticle  68,  efl  or- 
donnant de  déposer  cinq  exemplaires ,  ne  fait  connaître  que 
quatre  destinations.  La  destination  des  exemplaires  a  tarie 
avec  les  divers  projets,  suivant  que  l'on  en  a  retranché,  soit  la 
Chambre  syndicale,  soit  le?  collège  de-censure,  soit  le  tribunal 
de  librairie,  soit  le  parquet  de  <!e  tribunal,  soit  le  îonsei!  de  li- 
brairie. On  n'a  jamais  varié  sur  le  noml#e  de  cinq  exemplaires 
à  déposer ,  et  l'on  a  conservé  ce  u  ombre ,  même  après  qu'à 
partir  de  la  huitième  rédaction ,  on  n'a  plus  indiqué  que  qua-  . 
tre  destinations.  C'est  après  la  neuvième  rédaction  que  l'on 
a  substitué  la  bibliothèque  du  conseil  d'état  âu  ministre  de  la 
police.  * 

Je  n'entrerai  point  dans  les  mômes  détails  sur  la  discussion 
des  autres  parties  du  décret,  duquel  on  peut,  d'ailleurs,  ap- 
précier l'esprit  et  la  portée  par  les.développemens  qui  précè- 
dent. Je  me  contenterai  de  dire  que  ce  fut  après  la  sixième 
rédaction  que  l'on  renonça  à  la  création-de  chambres  syndi- 
cales. 


- 
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Le  décret  do  6  février  1810  se  compose  de  M  articles  divi- 
sés en  buît  titres.  « 

Le  titre  premier  crée  un  directeur  général  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie,  et  place  auprès  de  lui  sjx  auditeurs. 

Le  titre  11e  concerne  la  profession  d'imprimeur.  Il  réduit  les 
imprimeurs  de  Paris  à  60.  Un  décret  subséquent  du  14  février 
1811  les  a  portés  à.80. 

Le  titre  m*,  de  la  police  de  l "imprimerie,  est  divisé  en  trois 
sections,  et  organise  la  censure.  Ces  sections  sont  intitulées  : 
de  la  garantie  de  t administration;  de  la  garantie  des  au~ 
leurs  et  imprimeurs;  et  dispositions  relatives  à  t  exécution 
des  deux  sections  précédentes. 

Titre  iv*.  Des  libraires*  —  Titre  v*.  Des  livres  imprimés  à 
t  étranger.  • 

Voici  le  texte  des  dispositions  qui  concernent  spécialement 
les  droits  des  auteurs  : 

Titre  VI.  De  la  propriété  et  de  sa  garantie. 
$T  Art.  3». 

Ltf  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant 
leurrié,  si  tés  conventions  matrimoniales  de  ce  Me -chai  en  donnent 
le  droit,  et  à  lenrs  enfans  pendant  virifet  ans. 

a» 

Art.  40. 

Les  aoteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  im- 
primé *i  gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à  un  imprimeur  on  li- 
braire, ou  à  Joute  autre  personne  qui  est  alors  subtituée  en  leur  lieu 
tt  place,  pour  eift  et  leurs  ayant-canse,  comme  il  ml  dit  *  l'article 

'  f  Titre  VII.  , 

Section  r».  Des  délits  en  matière  de  librairie,  et  du  mode 
de  les  punir  et  de  les  constater. 

te 

Art.  41. 

II  y  aura  lieu  à  confiscation  et  amende  au  profit  de  l'état,  dans 
Us  cas  suivaus,  sans  préjudice  des  dispositions  du  code  pénal  ; 

....  7°  Si  c'est  une  contrefaçon,  c'est-à-dire,  si  c'est  on  ouvrage 
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imprimé  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de  l'auteur  ou  éditeur, 
ou  de  leurs  ayant-cause.  4 

f 

•  Art.  42. 

» 

Dans  ee  dernier  cas,  il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  des  dommages- 
intérêts  envers  l'auteur  ou  éditeur,  ou  leurs  ayant-cause)  et  l'édi- 
tion ou  \eà  exemplaires  contrefaits  seront  confisqués  à  leur  profit. 

A&T«  43* 

v  IL  a 

•  Les  peines  seront  prononcées  et  les  dommages-intérêts  seront 
arbitrés  par  le  tribtjnal  correctionnel  ou  criminel,  selon  les  cas  et 
d'après  les  lois.  4 

Art.  44. 

Le  produit  des  confiscations  et  des  amendes  sera  appliqué,  ainsi 
que  le  produit  du  droit  suries  livres  venant  de  l'étranger,  aux  dé- 
penses de  la  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  (a  librairie. 

Sbctior  H.  Du  mode  de  constater  les  délits  et  àontraventions. 

Art.  46. 

Les  délits  et  contraventions  seront  constatés  par  les  inspecteurs 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  Jes  officiers  de  police  $  et  en  outre 
par  les  préposés  des  douane^  pour  les  livres  venant  de  l'étranger. 

Chacun  dressera  procès-verbal  de  la  nature  du  délit  et  contraven- 
tion, des  circonstances  et  dépendances,  et  le  remettra  au  préfet  de  son 
arrondissement,  pour  être  adressé  au  directeur  général. 

Art.  48.  , 

Les  objets  saisis  sont  déposés  provisoirement  au  secrétariat  de  la 
mairie,  ou  commissariat  général  de  la  sous-préfecture,  ou  de  la 
préfecture,  la  plus  voisine  du  lieu  où  le  délit  ou  la  contravention 
sont  constatés ,  sauf  l'envoi  ultérieur  à  qui  de  droit. 

Art.  47. 

Nos  procureurs  généraux  ou  impériaux  seront  tenus  de  pouf  suivre 
d'office,  dans  tous  les  cas  prévus  à  la  section  précédente,  sur  la  sim- 
ple remise  qui  leur  sera  faite  d'une  copie  des  procès-verbaux  dûment 
affirmés. 
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*  t 

Titre  VIII.  Dispositions  diverses. 
Art.  48. 

Chaque  imprimeur  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  de  son 
département,  et  à  Paris  à  la  préfecture  de  police,  cinq  exemplai- 
res de  chaque  ouvrage ,  savoir  : 

Un  pour  la  bibliothèque  impériale,  on  pour  le  ministre  de  l'inté- 
rieur;  un  pour  la  bibliothèque  de  notre  conseil  d'état;  un  pour  le 
directeur  général  de  la  librairie. 

-   

§  XLX. 

CODE  PJÉNAL. 

Livre  m.  De*  crimes,  des  délits  et  de  leur  punition.  — 
Titre  n.  Crimes  et  délits  contre  les  particuliers.  — Cha- 
mtrb  il.  Crimes  et  délits  contre  les  propriété'*.  —  Sec- 
tiok  ii.  Banqueroutes,  escroqueries  'et  autrés  espèce* 
de  fraudes.—  §  v.  Violation  des  règlemem  relatifs  aux 
manufactures,  au  commerce  et  aux  arts.  —  Arti- 
cles a25  à  429. 

Les  articles  £25  à  629  du  code  pénal  formaient,  dans  le 
projet  discuté  par  le  conseil  d'état,  les  articles  366  à  372, 
ainsi  conçus  : 

«ses.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin, 
de  peinture,  otf  de  toute  .aire  production,  taprimée  ou  gravée  en  en- 
tier  ou  en  partie*  son*  le  contentement  formel  et  par  écrit  de 
fauteur,  de  ses  héritiers,  Gestionnaires  ou  ayant-droit  pen- 
dant le  temps  fixé  par  les  lois,  lorsqu'il  aura  été  remis  à  la 
bibliothèque  impériale  ou  au  cabinet  des  esta  mpes  deux  exem- 
plaires de  r édition  originale,  est  nne  contrefaçon ,  et  toute  con- 
t refaçon  est  un  délit. 

«397.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  en  France 
d'ouvrages  qui  ont  été  contrefaits  dans  l'étranger,  sont  un  délit  de  la 
même  espèce. 

«*«8.  Tout  marchand  ou  commerçant  de  livres  ou  de  gra~ 
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vures  sera  réputé  coupable  de  ce  délit,  s'  il  se  trouve  avoir  à 
*a  disposition  deux  ou  plusieurs  exemplaires  de  (édition 
contrefaite, 

«ôdft.  La  peine  contre  le  contrefacteur  od  contre  l'introducteur  en 
France  de  ï édition  qui  aura  été  contrefaite  dans  F  étran- 
ger, sera  une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  déux  mille 
francs  au  plus,  et  contre  le  débitant  une  amende  de  cinquante-^ 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus;  et  en  outre  la  con- 
fiscation de  l'édition  contrefaite,  tant  contre  le  contrefacteur  qoe 
contre  l'introducteur  et  le  débitant. 

«  37Ô.  Les  exemplaires  confisqués  seront  estampillés,  et  rt~ 
mis  ensuite  au propriétaireile  t ouvrage ,  pourVindenmUer 
en  partie  du  préjudice  qu'il  a  souffert. 

Le  contrefacteur  ou  t  introducteur  èera,  de  plus,  condamné 
à  payer  au  propriétaire,  pour  complément  d indemnité,  la 
valeur  de  douze  .cents  exemplaire^  de  ï édition  originale, 
avant gue  V édition  contrefaite  fût  connue.  Le  débitant  sera 
condamné  à  lui  payer  deux  cents  exemplaires  au  même  prix. 

«  37l.*Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute  asso- 
ciation d'artistes;  qui  aura  fait  représftiuér  sur  son  théâtre  des  ou- 
trages dramatiques,  sans  te  consentement  formel  et  par  écrit 
des  auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  w n  îfancs  art  «oïos 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  recettes. 

a  37a.  Les  recettes  confisquées  seront  remises  au  propriétaire  de 
fourrage  dramatique,  pour  l'indemniser  doutant  du  préjudice  qu'il 
aura  souffert  :  le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité, 
•'il  n'y  a  pas  eu  saisie  des  recettes",  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires.» 

M.  Locré  (1)  rapporte  la  discussion  de  ce* projet  au  con- 
seil d'état,  à  la  séance  du  27  décembre  1808  présidée  pur  le 
prince  archichancelier  Cambacérès. 

La  discussion  sur  l'article  366  porta  d'abord  sur  la  propo- 
sition de  retrancher  de  cet  article  celles  de  ses  dispositions 
sur  la  propriété  des  auteurs  qui  devaient  trouver  leur  place 
dans  les  lois  civiles,  et  de  s'en  tenir  aux  dispositions  pénales, 

(t)  Législation  civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France,  t,  Hilf  f>  *°» 
4*,  44,  45,  70,  7*>  7»i  i»i        >*7.  » 
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confine  devant  seules  figurer  dans  le  code.  A  des  observa- 
lions  faites  en  ce  sens  par  M.  le  baron  Pasquier  et  M.  le 
comte  Berlier,  il  fut  répondu  par  le  comte  Treilhard  qu'au 
moment  où  l'article  avait  été  rédigé ,  le  projet  dont  le  conseil 
s'occupe  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  n'avait  pas  encore  été 
soumis  à  ses  délibérations  j  qu'au  reste,  pour  tout,  concilier, 
on  pouvait  se  borner  à  dire  que  toute  contrefaçon  contraire 
aux  lois  et  règlemens  de  la  matière  est  un  délit.  Cet  amen- 
dement fut  adopté i  et*  sur  la  proposition  du  comte  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Ângély,  il  fut  étendu  aux  articles  suivans. 

■M.  Merlin  dit  :  que  souvent  des  libraires,  pour  donner 
coursa  Ses  éditions  contrefaites,  sans  néailmdins  s'exposer  à 
lt peine  établie  contre  le  débitant,  les  annoncent  dans  leurs 
catalogues,  et  ont  soin  de  n'en  pas  avoir  d'exemplaires  dans 
leurs  magasins.  Ce  fait  est  au  moins  une  tentative  de  délit,  et 
doit  dès-lors  être  soumis  à  une  peine. 

«  M.  le  comte  Treilhard  dit  :  qu'il  faut  certainement  qde 
ce  libraire  soit  puni  ;  mais  la  question  est  de  savoir  s'il  subira 
la  même  peine  que  le  débitant. 

«  M.  le  comte  Regnaud  dit  :  gu'on  pourrait  la  lui  appli- 
quer, en  laissant  au  juge  la  faculté  de  la  modérer  suivant  les 
circonstances. 

'«  M.  te  comte  Berlier  dit  :  que  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  du 
lait  énoncé  ,^e  ne  sera  pas  pour  lui  infliger  les  mômes  peines 
qu'au  débit  d'ouvrages  contrefaits,  puisque,  au  cas  posé,  il  n'en 
existe  point  d'exemplaires ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  pn;j u- 
dice  réel  causé  à  1  auteur.  Si  donc  il  y  a  là  un  délit,  il  est 
d'une  espèce  différente  du  délit  de  contrefaçon  ;  et  cette  voie 
oblique  qu'emploierait  un  libraire  pour  appeler  chez  lui  les 
acheteurs  ne  saurait  mériter  qu'une  peine  légère.  » 

M.  Locré  ajoute  que  la  proposition  de  M.  Merlin,  et  les  ar- 
ticles 366,,  367,  368,  369,  370  furent  renvoyés  à  la  section, 
et  les  articles  371  et  372  adoptés  sauf  rédaction . 

L'exposé  des  motifs  du  chapitre  u,  titre  u,  livre  tu 
du  Gode  pénal  fut  présenté  au  corps  législatif,  par  le  coû- 


• 


Digitized  by  Google 


396t  DEUXIÈME  PARTIE.    §  XIX. 

seiller  d'état  Faure  (1) ,  dans  la  séance  du  9  février  1810  : 
<c  Je  passe  au  délit  de  contrefaçon.  Il  est  évident  que  ce 
délit  offre  un  attentat  à  la  propriété.  On  peut  contrefaire  des 
ouvrages  gravés  ou  peints  comme  des  ouvrages  imprimés.  Les 
règles  d'après  lesquelles  la  propriété  d'un  auteur  est  légale- 
ment reconnue ,  celles  qui  déterminent  l'étendue  et  les  bor- 
nes de  cette  propriété ,  ne  sont  point  l'objet  du  Code  pénal. 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  peines  qui  doivent  être  subies  par  les 
contrefacteurs.  Les  peines  sont  une  amende  et  la  confiscation 
de  la  chose  contrefaite;  nous  avons  déjà  dit,  dans  une  autre 
occasion,  que  la  confiscation  et  l'amende  ne  tournent  jamais 
au  profil  de  l'état,  qu'après  que  la  partie  a  été  entièrement 
indemnisée.  Il  est  à  considérer  que  le  délit  de  contrefaçon 
exige  une  surveillance  d'autant  plus  sévère  que  son  effet  ne 
se  borne  pas  à  porter  préjudice  au  propriétaire  légitime  ; 
l'impunité  dYun  tel  délit  nuirait  tout  à-la-fois  aux  arts  et  au 
commerce,  par  le  découragement  qu'il  apporterait  parmi  les 
auteurs  et  les  éditeurs ,  puisqu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  dût 
craindre  pour  lui  le  même  sort.  Disons  plus  :  cette  fraude 
rejaillirait  sur  l'état  lui-même,  qui  tire  son  plus  grand  lustre 
de  la  prospérité  des  arts  et  du  commerce.  » 

Le  rapport  au  corps  législatif,  sur  le  même  chapitre,  fat 
fait  par  Louve t,  de  la  Somme  (2).  il  s'exprime  ainsi  : 

a  Je  viens  maintenant  à  desr  dispositions  dont  le  but  csl 
d'assurer  des  propriétés  d'un  ordre  différent,  des  propriétés 
d'autant  plus  chères  à  l'homme  qu'elles  lui  appartiennent  plu* 
immédiatement,  et  sont ,  eu  quelque  .sorte ,  uue  partie  de  lui- 
même  :  je  veux  parler  de  ces  productions  des  arts ,  de  ces 
fruits  de  l'esprit ,  de  l'imagination  et  du  génie  qui  servent  à 

m 

(i)  M.  Faure  est  décédé  à  Paris  le  i3  juin  18^7,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation.  Il  était  né  au  Havre,  le  ô  mars  1760. 

(a)  Louvet  (Pierre-Laurent)  ne  doit  pas  être  confondu  avec  son  homonyme, 
Louvet  de  Couvray  (Jean-Baptiste) ,  membre  de  la  Convention,  auteur  dé /a* 
Mw.  U  n'aurait  pas  appartenu  à  celui-ci  de  dire  sans  restrictions,  que  les  fruits 
de  l'imagination  et  de  l'esprit  servent  àrûutruction  <t  à  la  gloire  d'une  nation. 
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l'utilité,  à  l'instruction ,  au  charme,  à  l'ornement  et  à  la  gloire 

d'une  nation.  Le  projet  commence  par  déclarer,  etc  Il 

finit  par  une  disposition  où  tous  remarquerez  une  nouvelle 
preuve  des  vues  nobles  et  désintéressées  qui  ont  présidé  a  la 
rédaction  de  la  loi  :  il  abandonne  aux  auteurs  le  produit  des 
confiscations  pour  les  indemniserd'autant  du  préjudice  qu'ils 
auront  souffert.  Espérons  que  les  larcins,  ou  plutôt  les  bri- 
gandages, exercés  trop  souvent  sur  ces  précieuses  proprié- 
tés, ne  se  renouvelleront  plus  ;  contribuons  du  moins  à  faire 
en  sorte  qu'ils  se  reproduisent  plus  rarement,  et  contri- 
buons-y avec  d'autant  plus  d'empressement  que  ces  fraudes, 
indépendamment  du  dommage  particulier  qui  en  résulte, 
n'oot  ordinairement  lieu  qu'au  détriment  de  l'ouvrage  même, 
au  détriment  du  goût  et  de  l'instruction  nationale.  » 

&  chapitre  du  Iode  pénal,  décrété  le  19  février  1810,  a 
été  promulgué  le  1er  mars.  Jout  le  Code  pénal  a  été ,  par 'dé- 
cret du  13  mars  181  (k  déclaré  exécutoire  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1811, époque  déjà  fixée  pour  la  mise  en  vigueur  du  Code 
destruction  criminelle  par  décret  du  17  décembre  1809.  La 
loi  do  18  avril\i832,  qui  a  modifié  un  grand  nombre  de  dis- 
positions du  Code  pénal*  n'a  apporté  aucun  changement  aux 
articles  625  à  429  dont  voici  le  texte  : 

Art.  425. 

Toute  édition  d'écrit»,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  pein- 
ture ou  de  toute  autre  production  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou 
en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règlcmens  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs,  est  une  contrefaçon;  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

Art.  426. 

Le' débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  sur  le  territoire 
français  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont 
Hé  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

Art.  427. 

La  peine  contre  le  contrefacteur,  ou  contre  l'introducteur,  sera 
une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au 
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plus;  et  contre  letfébUant,  une  amende  4e  vjngKiaq  fraa»  m 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

,  Lajcoofiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre 
le'contrefacteur  que  contre  l'introducteur,  et  le  débitant. 

Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits 
aussi  confisqués.  » 

Tont  directeur,  toul  entrepreneur  de  spectacle,  tovu 
d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages 
dramatiques  au  mépris  des  lois  et  règjemens  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins, 
de  cinq  cents  francs  au'plus,  et  de  la  confiscation  des  recettes. 

Art.  429. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédais,  le  produit 
des  confiscations,  on  les  recettes  confisquées,  seront  remis  au  proprié- 
taire pour  rindemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  a  souffert  ;  le  sur- 
plus de  son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués^  saisie  de  recettes,  seraTéglé  par  les  voies  or- 
dinaires.    •  . 

§XX.  • 

Décret  impérial,  portant  défenses  à  toutes  personnes 
d'imprimer  et  débiter'  les  sénatus-consultes  ,  codes,  loi* 
et  règlemens  d'administration  publique  avant  leur  pu- 
blication par  la  voie  du  Bulletin  des  lois. — Au  palaië  de 
Saint-Cioud ,  le  6  juillet  1810. 

Le  rapport  suivant  fut  présenté  le  k  avril  1810  par  le  grapd- 
juge,  ministre  de  la  justice,  duc  de  Massa  : 

«  M.  le  conseiller  d'état,  directeur  général  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie ,  en  me  faisant  connaître  qu'il  a  jugé  à  pro- 
pos de  suspendre  la  vente  d'une  édition  du  Code  pénal  publiée 
par  un  libraire  de  Paris ,  et  qui  lui  a  été  signalée  comme 
étant  pleine  de  fautes ,  me  propose  la  question  de  savoir  tfl 
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doit  être  permis  de  livrer  à  l'impression  et  surtout  dé  mettre 
en  vente  un  code,  une  loi  ou  même  un  règlement,  avant  que 
l'authenticité  en  soit  constatée  par  l'insertion  au  Bulletin  des 
loi*  et  la  publication  officielle. 

*U  est  certain  que  la  liberté  illimitée  dont  jouissent  à  cet 
égard  tous  imprimeurs  ou  libraires ,  peut  entraîner  souvent 
de  très  graves  inconvéniens  ;  et  je  ne  dois  pas  dissimuler  à 
V.M.  que  cette  liberté  a  dégénéré,  depuis  quelques  années, 
eu  une  licence  telle ,  qu'on  a  vu  mettre  en  tente  des  éditions 
de  codes,  nonrseulement  aiant  que  ces  codes  eussent  été  pro- 
mulgués ,  maïs  avant  même  qu'ils  eussent  été  convertis  en 
lois.  Beaucoup  de  personnes  ont  été  trompées  en  achetant 
ces  éditions  toujours  plus  ou  moins  fautives. 

V.  M.  jugera  sans  doute  que  cet  abus ,  aussi  contraire  au 
respect  qui  est  dû  aux  actes  de  l'autorité  suprême  que  dange- 
reux par  les  erreurs  graves  qu'il  peut  répandre  dans  le  pu- 
blic, ne  doit  pas  être  toléré  plus  long-temps. 

a  II  est  d'une  importance  extrême  que  le  texte  des  lois  et 
des  décrets  impériaux  parvienne  au  public  dans  toute  sa  pu- 
reté; or,  ce  texte  ne  lui  est  légalement  transmis  que  par  la 
▼oie  du  Bulletin  des  lois  :  c'est  donc  ce  Bulletin  qui,  seul , 
peut  seiwir  de  modèle  pour  les  éditions  particulières  des  lois 
et  décrite  ^liil  renferme. 

«  Par  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  V.  M. 
de  faire  examiner  par  son  conseil  d'état  s'il  ne  conviendrait 
pas  qu'elle  ordonnât,  par  un  décret  spécial,  que  les  parti- 
culiers ne  pourront  réimprimer  et  mettre  en  vente  les  sénatu$- 
consultes ,  les  lois  et  les  décrets  impériaux ,  qu'après  que  ces 
actes  auront  été  publiés  par  la  voie  du  Bulletin  au  chef-lieu 
du  département;  et  que  les  imprimeurs  ou  éditeurs  seront 
varans  et  responsables,  sous  peine  de  confiscation,  de  la  con- 
formité de  leurs  éditions  avec  le  texte  de  l'édition  officielle 
du  Bulletin  des  lois.» 

Le  projet  de  décret  fut  adopté  par  le  conseil  d'état ,  au  rap- 
port du  comte  Treilhard. 
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Napoléon,  etc.  Des  spéculateurs  avides  se  hâtent  de  faire  impri- 
mer et  débiter  les  lois,  avant  même  qu'elles  aient  été  adoptées  par  le 
corps  législatif  ;  il  résulte  de  là  des  éditions  fautives  qui  peuvent  éga- 
rer les  parties,  lenrs  conseils  et  même  quelquefois  les  juges  ;  mais  eu 
réprimant  cet  abus,  nous  n'entendons,  en  aucune  manière,  priver 
nos  sujets  de  l'avantage  de  connaître  comme  par  le  passé,  par  la  voie 
des  journaux,  l'objet  des  sénatus-consultes,  lois  et  règlemens,  au 
moment  où  ils  sont  annoncés  ; 

Nous  avons,  en  conséquence,  snr  le  rapport  de  notre  grand-juge, 
ministre  de  la  justice,  et  notre  conseil  d'état  entendu,  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

A*T.f. 

Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'imprimer  et  débiteras  sénatas- 
consoltes,  codes,  lois  et  règlemens  d'administration  publique,  avant 
leur  rase  lion  et  publication  par  la  voie  du  Bulletin  an  chef-iieude 
déparlement. 

4  m 

Art.  % 

Les  éditions  faites  en  contravention  de  l'article  précédent  seront 
saisies  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux,  et  la  confiscation 
en  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

àbt.  a.  % 

Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  impérial  relatif  aux  éditions  d'ouvrage*  imprima 
en  France,  faites  en  Hollande  avant  le  Vjattvier  1811. 
■ —  Au  palais  des  Tuileries  le  29  décembre  1810. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Montalivet,  présenta  à  l'empe- 
reur le  rappport  suivant  : 

«  Après  la  réunion  de  la  Belgique,  il  se  trouva  que  les  im- 
primeurs de  ce  pays  avaient  imprimé,  sous  la  garantie  de 
leurs  anciennes  lois,  des  ouvrages  d'auteurs  français  encore 
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vivans,  ou  dont  la  propriété  n'était  pas  éteinte,  et  que  des 
exemplaires  de  ces  éditions  existaient  encore  dans  leurs  ma- 
gasins. 

a  Ces  éditions  étaient  bien  des  contrefaçons  relativement 
à  la  France;  mais  elles  n'étaient  pas  des  délits,  puisqu'elles 
n'avaient  pas  été  faites  en  contravention  aux  lois.  11  suit  de  là 
qu'on  njaurait  dû  ni  les  saisir ,  ni  poursuivre  leurs  auteurs , 
ni,  etfinVmot,  leur  appliquer  la  disposition  de  nos  lois  con- 
cernant les  contrefaçons  faites  en  France  ou  sous  l'empire  des 
lois  françaises. 

«  D'un  autre  côté,  on  ne  pouvait  les  laisser  se  répandre 
en  France,  sans  courir  le  risque  de  les  voir  se  multiplier 
tous  les  jours  ;  car,  quel  moyen  de  distinguer  les  éditions 
faites  antérieurement  à  la  réunion,  de  celles  qui  auraient  été 
faites  après?  Dans  l'impossibilité  de  prendre,  à  cet  égard,  des 
mesures  plus  sages ,  quelques  imprimeurs  français  commen- 
cèrent par  requérir  des  visites  et  par  faire  opérer  des  saisies. 
De  là  naquirent  des  discussions ,  des  procès ,  des  frais  et  des 
inquiétudes  pour  les  imprimeurs  poursuivis ,  et ,  ce  qu'il  faut* 
compter  pour  beaucoup ,  la  perle  de  leur  temps  et  une  inter- 
ruption notable  dans  la  suite  de  leurs  affaires. 

«  Le  directeur  général  de  l'imprimerie  craint  que  les  mê- 
mes discussions  ne  se  renouvellent  en  Hollande  au  1er  janvier 
prochain, et  il  m'a  exposé  qu'il  serait  peut-être  sage  de  les 
prévenir.  Il  a  même  consulté  sur  ce  point  S.  A.  S.  le  prince 
arebi-trésorier  de  l'empire,  lieutenant  général  de  Y.  M.  en 
Hollande.  Ce  prince  a  pensé  qu'il  était,  en  effet,  nécessaire 
de  prévenir  des  contestations  ruineuses,  dont  l'effet  serait 
d'autant  plus  déplorable  que  le  commerce  de  la  librairie  est 
déjà  réduit  en  Hollande  à  un  état  fort  différent  de  sa  prospé- 
rité passée. 

«  11  y  a  deux  objets  à  remplir  :  l'un ,  de  mettre  les  libraires 
de  Hollande  à  l'abri  des  poursuites  des  auteurs  et  libraires 
français,  dont  ils  auraient  imprimé  les  ouvrages;  l'autre, 
d'assurer  les  droits  des  auteurs  et  libraires  français. 
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a  Pour  remplir  le  premier,  il  me  semble  qu'on  n'aurait 
qu'à  suivre  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  août 
1777,  concernant  les  contrefaçons.  En  1777,  on  reconnut  que 
l'abus  des  contrefaçons  était  parvenu  a  son  comble,  et  qu'il 
était  indispensable  de  faire  rentrer  le  corps  de  la  librairie  dans 
de  meilleures  voies  ;  mais ,  comme  on  représentait  en  même 
temps  qu'il  existait  un  grand  nombre  de  livres  contrefaits 
antérieurement,  et  que  ces  livres  formaient  la  fortune  d'une 
grande  partie  des  libraires  de  provinces  qui  n'avaient  que  cette 
ressource  pour  satisfaire  à  leurs  engagemens,  il  fut  décidé 
que  les  possesseurs  de  ces  contrefaçons  seraient  relevés  de  la 
rigueur  des  peines  portées  par  les  règlemens,  à  la  charge 
par  eux  de  les  représenter  et  de  les  faire  estampiller  dans  le 
délai  de  deux  mois.  Je  pense  que  les  circonstances  relatives 
à  la  Hollande ,  sans  être  absolument  les  mêmes ,  commandent 
les  mêmes  dispositions. 

<t  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  V.  M.  de  faire  constater  les 
éditions  qui  y  ont  été  faites  d'ouvrages  dont  la  propriété 
n'est  point  devenue  publique ,  ainsi  que  le  nombre  d'exem- 
plaires qui  en  existent ,  et  de  faire  estampiller  chacun  de  ces 
exemplaires.  Un  de  messieurs  les  auditeurs  attachés  à  la 
direction  générale  de  la  librairie  pourrait  être  envoyé  en 
Hollande  pour  diriger  et  surveiller  celte  opération ,  qui  don- 
nerait de  plus  occasion  de  vérifier  ce  qui  peut  6e  trouver 
d'ouvrages  contraires  à  l'intérêt  ge  l'état  dans  les  magasins 
des  libraires,  opération  qui  ne  serait  pas  sans  utilité.  On 
fixerait  un  délai  dans  lequel  chacun  des  possesseurs  actuels 
desdits  exemplaires  serait  tenu  de  les  déclarer  devant  l'audi- 
teur envoyé  par  Votre  Majesté.  Ce  ternie  expiré ,  les  exem- 
plaires de  ces  éditions  non  estampillés  seraient  réputés  con- 
trefaçons nouvelles,  et  l'imprimeur  ou  libraire  qui  s'en 
trouverait  saisi ,  soumis  aux  peines  portées  contrôles  auteurs, 
éditeurs  ou  débilans  de  contrefaçons. 

«  Pour  remplir  le  second  objet,  il  conviendrait  d'ordonner 
que  les  exemplaires  ainsi  estampillés  resteraient  en  dépôt 
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dans  les  magasins,  et  que  leurs  propriétaires  seraient  tenus 
de  les  représenter  à  toute  réquisition ,  jusqu'à  ee  qu'ils  fussent 
entrés  en  arrangement  avec  les  auteurs  on  libraires  français. 
Cet  arrangement  conclu,  et  la  preuve  en  ayant  été  fournie 
au  directeur  général ,  le  débit  et  la  vente  en  seraient  permis 
dans  tout  l'Empire.  .  . 

En  France,  on  estime  que,  sur  le  produit  total  d'un  ouvrage, 
un  tiers  est  enlevé  par  les  frais  d'impression  et  de  publication; 
on  tiers  reste  à  l'imprimeur  ou  au  libraire  ;  le  dernier  tiers 
est  le  profit  de  l'auteur.  Il  me  semble  qu'ici  nous  n'avons  à 
considérer  que  ce  qui  appartient  à  Fauteur;  car  un  impri- 
meur ou  un  libraire,  qui  ne  serait  que  fabricant,  n'aurait  au- 
cun droit  personnel  de  poursuivre  les  contrefacteurs  ou  de 
leur  demander  des  dédommagemens  ;  et  lorsqu'il  use  de  co 
droit,  c'çst-à-dire  lorsque  les  lois  le  lui  donnent,  ce  n'est  que 
comme  cessionnaire  de  l'auteur  et  parce  qu'il  le  représente. 
D'après  cette  évaluation,  il  me  semble  qu'on  pourrait,  sans 
blesser  la  justice,  exiger  que  les  éditeurs  hollandais  livrassent 
aux  propriétaires  frapçais  le  tiers  des  exemplaires  des  édi- 
tions dont  il  s'agit.  Mais  l'événement  qui  change  leurs  rela- 
tions est  le  résultat  d'une  force  majeure  ;  si  les  auteurs  fran- 
çais peuvent  perdre  par  une  concurrence  inattendue,  les  li- 
braires hollandais  voient  cette  môme  concurrence  établie 
contre  eux  en  Hollande,  et  il  est  possible  qu'Us  n'aient  pas 
tout  de  suito  les  mômes  facilités  pour  répandre  les  livres  dans 
tout  l'Empire  qu'on  aurait  à  Paris  pour  faire  écouler  en  Hoir 
lande  des  éditions  françaises.  Il  parait  équitable ,  par  ces 
considérations,  de  partager  le  différend,  et  de  réduire  au 
sixième  le  nombre  d'exemplaires  que  les  éditeurs  hollandais 
seront  obligés  de  remettre  aux  propriétaires  français  des  on? 
vrages  imprimés  en  Hollande.  ? 

l«  projet  de  décret  joint  à  ce  rapport  fut  adopté.  Il  n'y  eu| 
de  changement  essentiel  qu'à  l'article  3  du  projet,  qui  a  été 
remplacé  par  les  art.  3  et  k  du  décret,  et  qui  était  ainsi  conçu  ; 

26. 


V 

Digitized  by  Google 


406  DEUXIÈME  PARTIE.  §  XXI. 

«Art  3.  Ces  exemplaires  doivent  être  représentés;  avant  le 
1er  mars,  an  commissaire  qui  sera  délégué  à  cet  effet  sur  les  lieux  ;  et 
la  première  page  de  chacun  d'eux  sera  estampillée  à  sa  diligence  et 
signée  par  lui,  après  toutefois  que  les  délènteurs  ou  posses- 
seurs desdites  éditions  auront  justifié  du  consentement  des 
auteurs  ou  propriétaires  français  ;  si  mieux  Us  n'aiment  remet- 
tre, au  profit  des  auteurs  ou  propriétaires  et  pour  leur  compte,  en- 
tre les  mains  du  commissaire  délégué,  le  sixième  de  la  to- 
talité des  exemplaires  déclarés  par  eux,  existant  actuellement  dans 
leurs  magasins  ou  à  leur  disposition.  » 

Le  prince  archi-trésorier  écrivit  à  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély,  rapporteur  au  conseil  d'élat,  la  lettre  suivante  : 
*  Monsieur  le  comte,  j'ai  sous  les  yeux  un  rapport  du  minis- 
tre de  l'intérieur  que  vous  devez  porter  au  conseil  d'état.  On 
y  propose  des  mesures  à  prendre  pour  mettre  les  lihraires  de 
Hollande  à  l'abri  des  poursuites  des  auteurs  et  libraires  fran- 
çais dont  ils  auraient  imprimé  les  ouvrages.  Je  suis  cité  dans 
ce  rapport,  et  vous  pourriez  croire  que  je  pense  aussi  qu'il 
faut  que  les  libraires  hollandais  entrent  en  arrangement  avec 
les  auteurs  et  libraires  français.  Je  suis  bien  loin  d'adopter 
une  pareille  opinion.  Le  libraire  hollandais  a  fait  ce  qu'il 
avait  droit  de  faire.  Les  exemplaires  des  ouvrages  qu'il  a  im- 
primés sont  sa  propriété,  et  n'ont  pu  cesser  de  l'être  par  la 
réunion  ;  qu'on  ne  lui  permette  plus  d'étendre  ce  droit  ou  de 
l'exercer  après  la  réunion,  cela  est  juste-,  qu'on  assujélisse 
ces  exemplaires  à  l'estampille,  cela  est  nécessaire;  mais, 
quand  en  1777  on  absout  des  contrefacteurs,  il  paraîtra  bien 
étrange  qu'en  1811  ou  punisse  celui  qui  n'a  fait  qu'user  de  ses 
droits.  Du  reste,  nous  ne  sommes  pas  ici  très  riches  en  con- 
trefaçons: ces  bons  Hollandais  a'aiment  guère  que  les  bons 
et  utiles  ouvrages,  et  très  peu  ceux  dont  les  propriétaires 
poursuivent  les  contrefacteurs.  Recevez,  etc.  signé  Lebrun, 
duc  de  Plaisance.  Amsterdam  ce  2  janvier  1811.  » 

11  est  utile  de  citer  la  réponse  à  celte  lettre  pour  faire  con- 
naître les  inteutions  du  décret  :  «  Paris  le  6  janvier  1811. 
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Monseigneur,  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  votre  Altesse  Sérénis- 
sisme  ne  m'est  parvenue  qu'après  l'adoption  par  le  conseil  de 
Sa  Majesté,  et  sous  sa  présidence,  du  décret  sur  la  librairie 
en  Hollande.  Le  ministre  proposait  le  paiement  du"  0e,  je 
l'ai  réduit  au  12e;  il  proposait  le  paiement  à  l'estampille,  je 
l'ai  retardé  jusqu'à  la  vente.  Considérez,  Monseigneur,  que 
ce  paiement  du  12*  est  la  représentation  du  droit  qu'ont  les 
libraires  de  vendre  dans  tout  l'Empire  et  à  &0  millions  d'ha- 
bilans,  au  lieu  de  vendre  en  Hollande  et  à  15  à  18  mille.  » 

Napoléon,  etc...  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  la  li- 
brairie et  de  l'imprimerie  dans  les  départemens  de  la  ci-devant  Hol- 
lande; ronJant  concilier  les  droits  qni  sont  garantis  par  nos  lois  et 
décrets  sar  la  propriété  littéraire  aux  auteurs  et  à  leurs  ayant-cause 
avec  les  intérêts  de  nos  sujets  les  libraires  et  imprimeurs  de  Hol- 
lande, et  empêcher  que  ceux-ci  ne  soient  inquiétés  pour  les  éditions 
qu'ils  peuvent  avoir  publiées  desdits  ouvrages  antérieurement  à  la 
réunion,  et  qu'il  ne  s'élève  entre  eux  des  contestations  ruinenses  j 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  notre  conseil  d'état 
entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Les  éditions  intérieures  au  1er  janvier  1811,  faites  en  Hollande, 
d'ouvrages  imprimés  en  France  antérieurement  à  la  même  époque, 
et  faisant  partie  de  la  propriété  littéraire  privée,  ne  pourront  être 
considérées  comme  des  contrefaçons,  lorsqu'elles  auront  été  estam- 
pillées avant  le  v*  mars  prochain. 

Art.  2. 

En  conséquence,  les  éditeurs,  imprimeurs,  libraires,  on  tout  au- 
tre faisant  le  commerce  delà  librairie  en  Hollande,  qui  s'en  trouve- 
raient possesseurs  ou  propriétaires,  seront  tenus  de  déclarer  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  notre  présent  décret, 
an  préfet  de  leur  département  qui  en  instruira  notre  intendant-gé- 
néral  de  l'intérienr  en  Hollande,  le  nombre  d'exemplaires  qu'ils  pos- 
tent de  chacune  desdites  éditions.  Notre  intendant  général  de  Pin- 
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térieor  transmettra  copie  de  ces  déclarations  à  notre  directeur  gé- 
néral de  la  librairie. 

Art.  S. 

Ces  exemplaires  doivent  être  représentés,  dans  chaque  déparie- 
ment  et  par  chaque  imprimeur  ou  libraire,  avant  le  !«*  mars,  au 
commissaire  qui  sera  délégué  à  cet  effet  sur  les  lieux ,  et  la  pre- 
mière page  de  chacun  d'eux  sera  estampillée  à  sa  diligence;  après 
quoi  ils  pourront  être  librement  vendus  dans  tout  l'empire. 

Art.  4. 

Les  libraires  seront  tenus  de  payer  aux  auteurs  ou  propriétaires  le 
douzième  de  la  totalité  des  exemplaires,  déclarés  par  eux,  existant 
Actuellement  dans  leurs  magasins  ou  à  leur  disposition  ;  et  cela  tons 
les  six  mois,,  dans  la  proportion  des  ventes  qu'ils  feront,  et  qui  se- 
ront évaluées  par  le  nombre  d'exemplaires  qui  leur  resteront  et  qu'ils 
représenteront. 

Akt.  6. 

Au  i*  mars,  l'estampille  sera  renvoyée  à  notre  directeur  général 
de  la  librairie,  avec  les  procès-verbaux  d'estampillage  qui  auront  été 
dressés;  et,  dès  ce  moment,  tous  les  exemplaires  des  éditions  sus- 
mentionnées qui  seront  trouvés  dénués  de  la  marque  de  l'estampille 
seront  considérés  comme  des  contrefaçons,  et  ceux  sur  lesquels  ils 
seront  saisis  soumis  aux  peines  portées  par  les  lois  et  nos  règlement 

Art.  0. 

Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  et  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
notre  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle  Lin  des  lois. 
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§  XXII. 

i 

Décret  impérial  qui  établit  un  droit  sur  les  ouvrages  connus 
ttx  imptttnerie  sous  le  tiotn  de  labeurs.  —  Au  palais  de 
Saint-CIoud  le  29  avril  1811. 

Quoique  ce  décret  ne  soit  relatif  qu'à  l'établissement  d'un 
impôt,  j'ai  cru  cependant  nécessaire  d'en  rapporter  le  texte, 
parce  qu'il  est  d'une  haute  importance  dans  l'histoire  de  la 
librairie,  et  qu'il  doit  être  mis  au  nombre  des  principales 
causes  qui,  sous  le  régime  impérial,  ont  arrêté  son  essor.  Cet 
impôt,  en  frappant  tous  les  ouvrages  de  domaine  public  d'un 
énorme  surcroît  do  dépenses,  qui  chargeait  la  totalité  de  l'é- 
dition au  moment  mémo  de  sa  production,  a  paralysé  toutes 
les  grandes  entreprises,  parce  qu'il  ne  permettait  pas  le  bon 
marché.  Quant  aux  ouvrages  d'auteurs  vivans,  ils  sont  iné- 
vitablement exposés  à  la  cherté  toutes  les  fois  que  la  législa- 
tion, juste  envers  les  auteurs,  leur  assure  une  légitime  rétri* 
botion  de  leurs  travaux;  à  cette  conséquence  nécessaire  delà 
nature  même  des  choses,  se  joignait,  contre  les  ouvrages  mo- 
dernes, une  cause  insurmontable  de  discrédit,  d'impuissance 
et  de  mort.  La  censure  les  étouffait  a  leur  naissance  ;  l'ap- 
préhension de  la  censure  les  empêchait  de  nattre.  Dans  nos 
mœurs  actuelles,  et  quoique  ce  soit  pour  nous  de  l'histoire 
contemporaine,  l'imagination  même  ne  peut  plus  faire  conce- 
voir l'idée  de  ce  qu'était  la  censure  impériale.  Censure  contre 
les  vivans;  impôt  contre  les  morts,  comme  pour  compenser  * 
leur  affranchissement  de  la  censure  :  telle  est,  à  cette  époque, 
l'histoire  de  la  librairie. 

Si  Ton  consulte  les  travaux  et  les  rapports  qui  ont  préparé 
le  décret  de  1811,  on  n'aperçoit,  dans  l'établissement  de 
l'impôt,  aucune  trace  d'un  parti  pris  de  renchérir  les  livres. 
Les  auteurs  du  décret  ne  paraissent  avoir  été  préoccupés  que 
de  la  pensée  de  trouver  une  ressource  fiscale.  Les  dépenses 
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du  budget  spécial  de  la  direction  générale  de  l'imprimerie  et 
de  la  librairie  montaient  à  336,000  francs,  dont  280,000  francs 
étaient  destinés  aux  traitemens  du  directeur  général,  des  au- 
diteurs, des  employés,  des  censeurs,  des  inspecteurs.  Voici 
comment  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  Montalivet, 
évaluait  les  recettes  destinées  à  couvrir  ces  dépenses: 

«  Il  a  été  établi,  pendant  le  cours  de  1810,  par  la  direction 
même,  un  journal  général  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie; 
il  se  borne  à  donner  fidèlement  le  titre  des  ouvrages  déposés 
par  les  imprimeurs  en  vertu  de  l'art.  68  du  décret  du  5  fé- 
vrier 1810.  Il  paraît  toutes  les  semaines  à  jour  fixe  ;  le  prix 
de  la  souscription  est  de  15  francs  par  an,  et  le  nombre  de  ses 
abonnés,  par  approximation,  s'élève  à  2000.  Par  un  trailé 
spécial  fait  avec  l'imprimeur  de  cette  feuille  hebdomadaire, 
on  lui  accorde  pour  tous  frais,  et  pour  son  bénéfice,  3  francs 
par  tête  d'abonné.  Il  y  a  donc  un  produit  net  de  12  francs  par 
souscription,  qui  tourne  au  profit  de  la  direction.  Le  nombre 
des  abonnés  étant  calculé  à  2000,  c'est  pour  la  direction  un 
revenu  de  24,000  fraqcs. 

«  Le  2e  article,  évalué  à  10,000  francs,  représente  le  pro- 
duit du  droit  fixé  sur  l'importation  des  livres  venant  de  l'é- 
tranger. Cette  somme  paraîtra  bien  modique  à  Votre  Majesté; 
mais  ses  doutes  se  convertiront  en  certitude  sur  la  réalité  de 
ce  calcul,  si  elle  daigne  considérer  que  la  réunion  de  la  Hol- 
lande et  des  villes  anséatiqucs  à  l'Empire  français,  retranche' 
de  l'introduction  habituelle  tous  les  livres  qui  s'impriment 
dans  ces  douze  nouveaux  départemens.  A  celle  première  con- 
sidération, il  faut  ajouter  la  circulation  réciproque  de  tous 
les  objets  de  librairie  établie  entre  la  France  et  Je  royaume 
d'Italie  par  le  décret  impérial  du  10  octobre  dernier.  Enfin, 
Votre  iMajesté  a  bien  voulu,  dans  sa  sagesse  et  pour  l'intérêt 
des  arts,  m'autoriser  à  accorder  la  modération,  l'exemption 
même  du  droit,  en  faveur  des  compagnies  savantes  et  des  par- 
ticuliers ne  faisant  pas  le  commerce  de  la  librairie.  Toutes 
ces  modifications  amènent  la  conséquence  rigoureuse  qu'au 
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lieu  de  30  à  hO  mille  kilogrammes  d'introduction  annuelle  de 
livres  français  ou  latins,  on  ne  peut  raisonnablement  compter 
que  sur  un  cinquième. 

a  Le  produit  de  l'estampille,  fixé  à  2  centimes  par  kilo- 
gramme sur  tous  les  livres  qui  ne  sont  pas  passibles  du  droit 
d'entrée,  m'a  paru  exagéré  en  le  portant  à  680  francs,  puis- 
qu'il suppose  l'introduction  de  34,000  kil.  d'ouvrages  com- 
posés par  des  étrangers  en  langue  étrangère  et  imprimés  hors 
de  France.  » 

D  parait  que,  dans  la  vue  d'arriver  à  couvrir  les  dépenses 
delà  direction  de  la  librairie  par  des  recettes  de  librairie,  on 
hésita  long-temps  sur  le  choix  de  l'impôt.  Un  projet  fut  rédigé 
pour  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  papier  :  d'après  un 
rapport  fait  à  ce  sujet  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'in- 
térieur, cet  impôt  aurait  levé  un  million  sur  les  contribuables  ; 
mais  les  frais  de  perception  se  seraient  élevés  à  600,000  fr. 

Le  ministre  de  l'intérieur  proposa  d'imposer  un  demi-cen- 
time par  feuille  sur  tous  les  ouvrages  destinés  à  former  des 
volâmes  et  connus  en  imprimerie  sous  le  nom  de  labeurs. 
Le  ministre  énonçait,  comme  résultat  de  calculs  fondés  sur 
l'expérience  de  1810,  qu'il  se  faisait  annuellement  en  France 
une  masse  d'impressions  équivalant  à  8160  volumes,  dont  le 
format  moyen  serait  l'in-12  et  la  composition  la  plus  ordinaire 
15  feuilles  ou  360  pages.  Évaluant  ensuite  à  une  moitié  les 
impressions  sur  feuilles  volantes,  ou  en  quelques  pages,  con- 
nues, en  termes  techniques,  sous  le  nom  d'ouvrages  de  ville 
ou  bilboquet*,  il  présentait  comme  à-peu-près  équivalens 
un  droit  d'un  quart  de  centime  par  chaque  feuille  de  toute 
impressAi,  ou  bien  un  droit  de  demi-centime  par  chaque 
feuille  d'impression  de  labeurs;  et  donnant  la  préférence  à 
ce  dernier  impôt,  il  en  annonçait  le  produit  comme  devant 
être  annuellement  de  306,000  francs. 

Le  comte  de  Ségur  fut  rapporteur  du  projet  dans  le  conseil 
d'état.  Le  conseil  introduisit  une  distinction  que  le  ministre 
n'avait  pas  faite,  entre  les^ouvrages  de  domaine  privé  et  ceux 


Digitized  by  Google 


1(10  DEUXIÈME  PARTIE.  §  XXII.  * 

du  domaine  public.  Il  ne  fit  porter  l'impôt  que  sur  les  seconds, 
mais  réleva  à  un  centime  par  feuille,  avec  la  prévision  du 
môme  produit.  Un  décret  subséquent  du  3  juin  1811  régla  le 
mode  d'exécution  de  celui  du  29  avril. 

Napoléoh,  etc....,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrta 
ce  qui  suit  : 

Article  irr. 

A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  il  est  établi,  dans 
toute  l'étendue  de  notre  empire,  un  droit  d'un  centime  par  feuille 
d'impression  sur  tous  les  ouvrages  connus  en  imprimerie  sous  le 
nom  de  labeurs,  quel  que  soit  le  format  du  volume,  si  ces  ouvrages 
n'appartiennent  à  aucun  auteur  rivant  ou  à  ses  héritiers. 

Art.  2. 

Ne  seront  pas  passibles  de  cette  taxe  les  ouvrages  d'imprimerie 
connus  sous  le  nom  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets. 

Art.  3. 

♦ 

Le  produit  de  ce  droit  sera  affecté  aux  dépenses  de  notre  direction 
générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

Art.  4. 

Le  mode  de  perception  et  le  mode  de  comptabilité  seront  réglés 
t>ar  nous  en  notre  conseil  d'état  sur  la  proposition  do  directeur  gé- 
néral et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  £ 

■ 

■ 
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§  XXIII. 

Décret  impérial  qui  accorde  réciproquement  aux  auteurs 
français  et  italiens,  dans  t  étendue  de  ï Empire  et  du 
royaume  d  Italie  ,  les  droits  d'auteurs  assures  par  £  ar- 
ticle 39  du  décret  du  h  février  1810.  —  Au  palais  de  Saint- 
Qo^l  le  19  juin  1811. 

Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  Montalivet,  sur  le- 
quel ce  décret  a  été  rendu  était  ainsi  conçu: 

«  Votre  Majesté  voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  la 
protection  qu'elle  accorde  à  ses  peuples  d'Italie ,  décréta  le 
10  octobre  1810  que  l'importation  des  objets  de  librairie  dans 
ses  états  italiens  et  français  serait  permise  sous  la  condition 
que  les  règlemens  établis  en  France  recevraient  leur  exécu- 
tion dans  le  royaume  d'Italie. 

«  Pour  mettre  à  profit  cette  heureuse  disposition,  Son  Altesse 
le  prince  vice-roi  d'Italie  se  hâta  de  rendre,  sous  la  date  du 
30  novembre  suivant,  une  décision  qui  ne  pouvait  manquer 
de  remplir  les  vues  de  Votre  Majesté,  puisqu'elle  est  conforme 
au  décret  qu'elle-même  a  rendu  le  5  février  1810  sur  l'Impri- 
merie et  la  librairie  françaises. 

«  Les  deux  pays  étaient  donc  assimilés,  et  par  leur  égalité 
de  droits  jouissaient  de  l'avantage  d'appartenir  au  même  sou- 
verain ;  mais  l'équilibre  a  été  rompu  par  le  décret  de  Votre  Ma- 
jesté du  29  avril  dernier,  lequel  établit,  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire  français,  un  droit  d'un  centime  par  feuille  d'im- 
pression sur  tous  les  ouvrages  connus  en  imprimerie  sous  le 
nom  de  labeurs,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à  des  auteurs 
îivans  ou  à  leurs  héritiers. 

«  La  conséquence  nécessaire  de  cette  mesure  porte  avec 
elle  sa  démonstration.  En  effet,  si  le  môme  droit  n'est  pas  im- 
posé en  Italie  sur  les  ouvrages  de  même  nature,  il  est  évident 
que,  non-seulement  les  Italiens  auraient  un  immense  avan- 
tage à  imprimer  chez  eux  les  livres  français,  puisqu'ils  au- 
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raient  la  faculté  de  les  introduire  en  France  s^ans  autres  frais 
que  ceux  de  transport,  mais  que  les  libraires  français  cux- 
ménTes,  pour  éluder  le  paiement  du  droit,  feraient  imprimer 
de  préférence  en  Italie.  Un  pareil  désordre,  sTil  n'était  piomp- 
tement  réprimé,  occasionnerait  dans  peu  de  temps  de  grandes 
pertes  à  l'imprimerie  de  France.  J'ai,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  proposer  à  Votre  Majesté  de  rendre  commun  à  son 
royaume  d'Italie  le  droit  qu'elle  a  jugé  nécessaire  d^tablir 
sur  les  livres  imprimés  dans  son  Empire  quand  ils  font  partie 
du  domaine  public. 

ce  En  supposant  l'adoption  de  cette  mesure,  puisque  les  mê- 
mes règlemens  existent  en  Italie  et  en  France,  que  les  impri- 
meurs obtiennent  la  même  garantie  en  se  soumettant  aux 
mêmes  devoirs,  que  les  auteurs  enfin  jouissent  dans  les  deux 
états  du  même  privilège  de  propriété  pour  eux  et  leurs  hé- 
ritiers, pourquoi  n'accorderait-on  pas  aux  uns  et  aux  autres 
la  faculté  de  s'opposer  à  l'impression  de  leurs  ouvrages  quand 
on  la  tenterait  ,  sans  leur  consentement,  hors  du  territoire 
de  leur  pays  ;  de  telle  sorte  qu'un  Italien  jouirait  en  France 
du  droit  d'auteur  comme  s'il  était  Français,  et  qu'un  Français 
participerait  aux  mêmes  avantages  dans  le  royaume  d'Italie? 
Les  presses  italiennes  auraient  intérêt  de  se  perfectionner,  de 
peur  qu'on  ne  donnât  la  préférence  à  notre  imprimerie;  les 
presses  françaises  s'efforceraient  de  maintenir  leur  supériorité 
dans  la  crainte  que  les  auteurs  nationaux  ne  trouvassent  à  se 
faire  imprimer  avec  avantage  en  Italie.  Cette  heureuse  riva- 
lité serait  également  profitable  à  la  typographie  des  deux 
nations.  » 

Napoléoic,  etc.  Vu  l'article  21  de  notre  décret  impérial  du  10 
octobre  îsio ,  portant  que  l'importation  réciproque  des  objets  de 
librairie,  dans  l'empire  français  et  le  royaume  d'Italie,  est  permise, 
sous  la  condition  que  les  règlemens  que  nous  avons  établis  dans 
l'Empire  sur  la  librairie  recevront  leur  exécution  dans  notre  royau- 
me d'Italie  ; 

■ 


Digitized  by  Google 


f  LÉGISLATION  DES  DROITS  D* AUTEURS.  AÏS 

Va  le  décret  da  vice-roi  d'Italie,  sou»  la  date  de  30  novembre 
isio;  qni  ordonne  l'exégaiiondans  ce  royaume  des  mêmes  règlemens 
que  ceux  établis  dans  Pftnplre  par  notre  décret  du  5  février  1S10  ; 

Noos  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Notre  décret  du  20  avril  l8ii,  qui  établit,  à  dater  du  jour  de  sa 
publication  ,  dans  toute  rétendue  de  notre  Empire,  un  droit  d'un 
centime  par  feuille  d'impression,  quel  que  soit  le  format  du  volume, 
sur  tous  les  ouvrages  connus  en  imprimerie  sous  le  nom  At  labeurs, 
s'ils  n'appartiennent  pas  à  des  auteurs  vivans  ou  à  leurs  héritiers , 
est  applicable,  dans  toutes  ses  dispositions,  à  notre  royaume  d'I- 
talie, et  sera  également  mis  à  exécution  à  compter  du  jour  de  sa  pu- 
blication. 

Art.  2. 

Les  auteurs  français  et  italiens,  ainsi  que  les  héritiers  des  uns 
et  des  autres ,  jouiront  réciproquement ,  comme  s'ils  étaient  natio- 
naux, dans  toute  l'étendue  de  notre  Empire  et  du  royaume  d'Italie, 
des  droits  d'auteurs  assurés  par  l'article  30  de  notre  décret  du  5  fé- 
vrier 1810. 

Art.  3. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  de  l'Empire  et  du  royaume  d'Italie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


§  XXIV. 

Avis  du  Conseil  dêtat  portant  que  le  décret  du  5  fé- 
vrier 1810  n'a  rien  innové,  quant  aux  droits  des  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques  et  des  compositeurs  de  musique. 
(Séance  da  20  août  1811). —  Approuvé  au  palais  do 
Saint-Cloud,  le  23  août  1811. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Monialivct,  à  la  suite  d'un  rap- 
port en  date  du  6  août  1811,  proposa  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 


bik  DEUXIÈME  PARTIE.  §  XlIV. 

«  Les  dispositions  des  articles  39  et  ûO  de  notre  décret  du 
5  février  1810  sont  applicables  à  tout  auteur  d'ouvrages  re- 
présentés, ou  destinés  à  être  représentés,  sur  tous  les  théâ- 
tres de  notre  Empire.  En  conséquence,  le  droit  de  propriété 
sur  ces  ouvrages  est  garanti  à  Fauteur  dramatique  pendant 
sa  vie,  et  à  sa  veuve  de  même  pendant  la  vie  de  celle-ci,  si 
ses  conventions  matrimoniales  lui  en  donnent  le  droit,  et  à 
leurs  enfans  pendant  vingt  ans  après  le  décès  du  mari  on 
de  la  femme,  si  la  femme  a  été  appelée  à  succéder  à  son 
mari.  » 

Dans  le  rapport  qui  précède  ce  projet,  le  ministre,  après 
avoir  rappelé  le  décret  de  1810,  la  loi  de  1793,  le  décret  du 
8  juin  1806,  les  articles  427  et  628  du  code  pénal,  continue 
ainsi  : 

«  Les  auteurs  dramatiques  se  croient  bien  fondés  à  de- 
mander que  Votre  Majesté  daigne  faire  comprendre  dans  la 
même  classe,  sous  le  rapport  du  droit  de  propriété,  et  l'ou- 
vrage que  les  presses  livrent  au  public,  et  celui  qu'on  déclame 
sur  les  théâtres. 

a  S'il  en  était  autrement,  disent  les  auteurs  dramatiques, 
les  comédiens  seraient  plus  favorisés  que  les  libraires;  et  ils 
deviendraient,  au  bout  de  dix  années  seulement,  possesseurs 
d'une  propriété  dont  l'usufruit  seul  a  pu  faire  leur  fortune, 
sans  accroître  celle  des  auteurs.  Et  pourquoi,  continuent-ils, 
les  auteurs  dramatiques  seraient-ils  traités  plus  défavorable- 
ment que  les  autres  auteurs?  Il  est  incontestable  que  les  tra- 
vaux des  premiers  trouvent  plus  difficilement  la  récompense 
qui  leur  est  due.  D'abord  les  libraires  achètent  très  souvent 
la  propriété  des  manuscrits,  tandis  qu'en  suivant  l'usage  gé- 
néralement adopté,  les  comédiens  ne  paient  qu'une  modique 
rétribution  pour  chaque  représentation  d'une  pièce  de  théâ- 
tre. Un  livre,  d'ailleurs ,  se  recommande  par  lui-même  s'il 
est  bon.  Il  n'a  besoin  que  de  paraître  pour  que  l'auteur  en 
retire  tout  le  produit  qu'il  pouvait  en  attendre.  Pour  un  on- 
vrage  dramatique,  au  contraire,  quel  que  soit  son  mérite,  il 
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est  soumis  à  une  foule  d'évènemens  qui  rendent  son  produit 
incertain  et  quelquefois  nul  pour  l'auteur.  Les  comédiens 
seuls  forment  le  répertoire,  et  par  conséquent  règlent  le  rang 
où  doit  paraître  telle  ou  telle  pièce  de  théâtre.  Leur  goût, 
leur  caprice,  peut  décider  si  cette  pièce  doit  rester  au  théâtre 
ou  être  abandonnée.  La  maladie  ou  la  mort  même  d'un  seul 
acteur  suffit  pour  suspendre  et  arrêter  même  les  représenta* 
lions  de  l'ouvrage  qui  aura  obtenu  le  plus  de  succès.  Ces 
causes,  et  beaucoup  d'autres  que  je  n'exposerai  point  à  Vo- 
tre Majesté,  concourent  également  à  détruire  les  plus  légi- 
times espérances  des  auteurs  dramatiques  sur  les  représen- 
tations de  leurs  ouvrages,  à  rendre  leur  droit  de  propriété 
illusoire  et  ordinairement  précaire;  et  cependant  ces  auteurs 
ne  peuvent  espérer  d'en  faire  jouir  leurs  familles  au-delà  de 
dix  ans  Après  leur  mort,  tandis  que  Votre  Majesté  vient  de 
prolonger,  jusqu'à  vingt  ans  le  droit  des  auteurs  d'ouvrages 
imprimés. 

«  Après  avoir  exposé  les  motifs  sur  lesquels  les  auteurs 
dramatiques  appuient  leurs  réclamations,  je  ne  dois  pas  dis- 
simuler que  les  comédiens  en  général  ont  exprimé  l'intention 
de  s'opposer  à  l'extension  que  l'on  voudrait  donner  aux  lois 
sur  les  propriétés  dramatiques.  A  la  vérité,  ils  ne  m'ont  transr 
mis  aucun  mémoire  ;  mais  je  connais  leurs  principales  ob- 
jections. 

«  D'abord  ils  assimilent  la  propriété  dramatique  au  privi- 
lège attaché  à  un  brevet  d'invention  ;  et  ils  trouvent  qu'une 
jouissance  de  cette  espèce,  qui  s'étend  à  dix  ans  après  la 
mort,  est  plus  que  suffisante  pour  indemniser  un  auteur  de 
ses  travaux.  Les  auteurs  répondent  que  cette  comparaison 
n'est  pas  admissible  ;  qu'il  est  permis  d'imiter  une  invention 
après  l'expiration  du  brevet,  mais  non  pas  de  dépouiller  l'in- 
venteur des  objets  qu'il  a  fabriqués.  Or,  c'est  de  l'ouvrage 
môme  d'un  auteur  dramatique  que  les  comédiens  veulent 
priver  ses  héritiers  dix  ans  après  sa  mort. 

«  Les  comédiens  représentent  ensuite  que  ce  n'est  que  de- 
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puis  la  révolution  que  Ton  a  reconnu  le  droit  de  propriété  des 
auteurs  dramatiques  sur  leurs  ouvrages  ;  qu'auparavant,  et  de 
tout  temps,  les  comédiens  avaient  joui  de  ces  ouvrages  sans 
rétribution,  sinon  à  Paris,  du  moins  dans  les  provinces.  Les 
auteurs  réfutent  cette  objection  en  citant  plusieurs  arrêts  du 
conseil  qui  accordaient  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages pour  eux  et  leurs  hoirs  à  perpétuité.  Ils  citent  aussi 
des  conclusions  donnés  par  M.  Séguier,  avocat-général,  en 
1777,  dans  lesquelles  il  dit  que  la  propriété  des  auteurs  sur 
leurs  ouvrages  n'a  jamais  été  mise  en  problème  ; ...  que 
l'on  reconnut  toujours  ce  droit  dès  qu'ils  le  réclamè- 
rent, etc.  etc.  Un  arrêt  du  conseil,  du  30  août  1777,  déclarait 
perpétuelle  la  propriété  littéraire  ;  tandis  que  les  lois  de  la 
révolution  en  ont  réduit  la  jouissance  à  dix  années  après  la 
mort  des  auteurs.  Ainsi,  disent  les  auteurs  qui  réclament  au- 
jourd'hui, les  législateurs  de  1793,  loin  de  nous  être  favora- 
bles, n'ont  fait  que  dépouiller  nos  enfans  et  nos  héritiers. 

a  Je  dois  observer  que,  dans  ces  dispositions,  il  ne  s'agit 
point  de  la  propriété  des  auteurs  dramatiques  :  on  n'y  recon- 
naît point  leur  droit  sur  la  représentation  de  leurs  ouvrages, 
mais  on  ne  le  conteste  pas  non  plus  ;  et  tous  les  réclamans 
pensent  que  les  droits  d'un  auteur  sur  la  pièce  qu'il  a  destinée 
à  la  représentation  sont  parfaitement  les  mêmes  que  ceux 
d'un  auteur  sur  l'ouvrage  qu'il  donne  au  public  par  la  voie 
de  l'impression. 

«  En  général,  il  m'a  semblé  que  les  comédiens  n'opposaient 
que  des  objections  peu  fondées  aux  prétentions  des  auteurs 
dramatiques.  Votre  conseil  examinera  si  ces  deux  propriétés 
sont  réellement  de  même  nature,  et  si  les  auteurs  dramatiques 
peuvent  être  admis  à  jouir  du  bienfait  de  votre  décret  du  5  fé- 
vrier 1810. » 

Le  conseil  d'état,  au  rapport  du  comte  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  rejeta  le  projet  du  ministre,  et  exprima  une 
opinion  diamétralement  opposée  par  l'avis  suivant  : 

t 
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Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma- 
jesté, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  relativement  à  la  question  de  savoir 
si  les  dispositions  du  décret  du  6  février  1810,  articles  30  et  40,  sont 
applicables  aux  auteurs  d'ouvrages  dramatiques; 

Est  d'avis  que  le  décret  n'a  rien  innové  quant  aux  droits  des  au- 
teurs des  ouvrages  dramatiques  et  des  compositeurs  de  musique,  et 
que  ces  droits  doivent  être  réglés  conformément  aux  lois  existantes 
antérieurement  audit  décret  du  6  février  ; 

Et  qoe  le  présent  avis  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


^  XXV. 

♦ 

Décret  impérial  relatif  aux  éditions  d'euvrages  imprimé» 
en  France,  faites  avant  le  1er  janvier  1811  dam  les  dépar- 
tement anséatiques,  et  dans  ceux  de  la  Toscane  et  des  États 

romains.  —  Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  août  1811. 

« 

Ce  décret  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  du 
29  décembre  1810  relatif  aux  éditions  faites  en  Hollande.  Il 
s'applique  également  aux  éditions  antérieures  au  1er  jan- 
vier 1811.  Le  délai  pour  la  représentation  des  exemplaires  et 
1  apposition  de  l'estampille  est  fixé  au  1er  octobre. 


§  XXVI. 

• 

Décret  impérial  qui  autorise  la  direction  générale  de  V im- 
primerie et  de  la  librairie  à  publier  un  journal  d'an- 
nonce de  toutes  les  éditions  a" ouvrages  imprimés  ou  gra- 
vés. —  Au  palais  d'Amsterdam,  le  iU  octobre  1811.  : 

Un  arrêté  des  consuls,  du  27  nivose  an  vin,  inséré  au  Bul- 
letin des  lois,  avait  réduit  à  treize  les  journaux  dont  la  pu- 
i.  27 
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blicatioh  était  autorisée  à  Paris.  Plusieurs  de  ces  journaux 
furent  supprimés  à  diverses  époques.  Dans  le  commencement 
de  1806,  des  pensions  considérables  furent  assignées  à  un 
assez  grand  nombre  de  personnes  sur  plusieurs  journaux,  et 
notamment  sur  le  Journal  de  F  Empire;  les  concessions  de 
pensions  qui  eurent  lieu  plus  tard,  et  à  partir  du  milieu  de 
1806,  portèrent  sur  la  caisse  générale  des  journaux.  Un  dé* 
cret  du  9  août  1810,  inséré  au  Bulletin  des  lois,'  réduisit  les 
journaux  à  un  seul  dans  chacun  des  départemens  autres  que 
celui  de  la  Seine.  Ces  actes  n'étaient  que  le  prélude  du  décret 
impérial  du  18  février  1811,  qui,  par  un  attentat  des  plus 
violens  contre  la  propriété  privée,  s'empara  du  Journal  de 
l Empire  et  en  divisa  la  propriété  en  vingt-quatre  actions  dont 
le  gouvernement  s'appropria  huit  pour  le  service  des  pen- 
sions. Les  seize  autres  actions  furent  distribuées  à  seize  per- 
sonnes par  un  décret  du  2/i  février  suivant,  en  imitation  de  ces 
générosités  iniques  qui,  au  déshonneur  de  notre  histoire,  ont, 
à  tant  d'époques,  enrichi  tant  de  familles  par  le  produit  des 
confiscations.  On  n'a  pas  publié  ces  deux  décrets,  et  l'on  a 
bien  fait  de  les  tenir  cachés  dans  l'ombre.  On  n'a  pas  publié, 
non  plus,  un  décret  du  17  septembre  1811,  qui  a  divisé  en 
actions  le  Journal  de  Parie  et  a  réuni  à  cette  feuille  plusieurs 
journaux  supprimés. 

Le  Journal  général  de  ?  imprimerie  et  de  la  librairie, 
dont  le  premier  numéro  avait  paru  le  h  décembre  1810,  et  dont 
on  a  vu  figurer  les  recettes  au  budget  de  la  direction  générale 
pour  1811  (§  xxii,  p.  408)  s'était  trouvé  compris  dans  les  sup- 
pressions. Le  ministre  de  l'intérieur,  Montalivet,  en  proposa 
le  rétablissement  par  le  rapport  suivant  : 

fr  Le  journal  de  la  librairie,  dont  la  suppression  a  été  or- 
donnée par  un  décret  du  17  dernier,  a  un  but  d'utilité  tel 
qu'il  serait  impossible  de  faire  la  police  de  la  librairie  si  la 

— . 

suppression  en  était  maintenue  ;  d'ailleurs  son  institution  a 
été  provoquée  par  Son  Excellence  le  duc  de  ftovigo  lui-même, 
qui  fit  inviter  M.  le  comte  Portalis  à  lui  fournir  un  moyen  qui 
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le  mît  en  état  de  défendre  aux  journalistes  de  parler  des  ou- 
vrages dont  l'annonce  n'aurait  pas  été  préalablement  légitimée 
par  une  indication  quelconque  émanée  de  la  direction  géné- 
rale de  la  librairie. 

a  Ce  journal,  qui  se  borne  à  l'insertion  du  titre  des  livres, 
ne  dût  l'annonce  que  de  ceux  pour  lesquels  les  éditeurs  ont 
fait  les  déclarations  et  rempli  les  formalités  prescrites  soit  par 
les  décrets,  soit  par  des  décisions  administratives  ;  aucun  ou- 
rage  imprimé,  soit  en  fraude  des  droits  des  auteurs,  soit  en 
contravention  des  règlemens  qui  protègent  les  mœurs  ou  con- 
servent l'ordre  public,  ne  peut  être  mentionné  dans  ce  jour- 
nal; et  il  en  résulte  que  le  libraire  sait  quels  livres  il  lui  est 
permis  de  vendre,  quels  livres  il  peut  débiter  sans  péril  :  ta 
bonne  foi  d'aucun  ne  peut  être  surprise. 

«  Que  le  journal  de  la  librairie  soit  supprimé,  les  libraires 
débitans,  ceux  défrdépartemens  en  particulier,  n'auront  au- 
cune règle  de  conduite.  Les  éditeurs  s'abstiendront  des  dé- 
clarations, du  dépôt  des  exemplaires  prescrit  par  les  lois; 
Us  feront  au-dehors  des  expéditions  sans  en  donner  connais- 
sance à  l'administration;  et  les  livres  les  plus  répréhensibles, 
les  plus  défendus,  ceux-là  même  que  l'administration  fera  re- 
chercher dans  la  capitale,  se  trouveront  disséminés  dans  les 
département,  sans  que*  l'autorité  puisse  avoir  action  contre 
ceux  qui  les  auront  débités;  car  on  conçoit  que  les  exceptions 
de  bonne  foi  seront  à  chaque  instant  invoquées  par  les  dé- 
bitans 5  on  conçoit  également  qu'on  ne  pourra  se  dispenser 
<fy  avoir  égard,  parce  qu'on  ne  peut  pas  punir  un  citoyen 
pour  avoir  fait  ce  que  les  lois  ou  les  règlemens  ne  lui  ont  pas 
défendu  de  faire. 

«  Ce  journal ,  utile  sous  le  rapport  de  Tordre  public,  du 
respect  des  propriétés,  et  indispensable  comme  moyen  de  po- 
lice, a  encore  un  degré  d'utilité  incontestable  sous  le  rapport 
du  commerce.  U  contient,  non-seulement  l'annonce  des  livres 
.nouveaux,  mais  encore  celle  des  livres  que  tous  les  libraires 
et  imprimeurs  ont  la  faculté  d'imprimer  en  concurrence,  et 
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qu'il  est  convenu  d'appeler  livret  du  domaine  ptMic.  Avant 
Ja  création  de  ce  journal,  les  éditeurs  n'avaient  connaissance 
de  leurs  entreprises  réciproques  qu'au  moment  où  elles  étaient 
terminées,  souvent  long-temps  après,  quelquefois  jamais. 
Tel  livre  dont  une  édition  devait  remplir  pendant  dix  ans  les 
besoins  des  consommateurs  était  imprimé  concurremment 
par  trois  ou  quatre  libraires,  et  comme  ils  avaient  peu  d'inté- 
rêt a  faire  annoncer  les  ouvrages  du  domaine  public,  surtout 
lorsqu'il  ne  s'y  était  fait  aucun  changement  ou  addition ,  il  en 
résultait  que  les  quatre  éditions  circulaient  sur  les  diflereus 
points-  de  la  France  sans  que  les  intéressés  en  eussent  con- 
naissance. Par  ce  moyen,  les  éditions  n'étaient  plus  en  rap- 
port avec  les  besoins  des  consommateurs,  le  prix  des  livres 
diminuait  par  reflet  de  la  concurrence,  et  les  spéculations 
causaient  la  ruine  de  ceux  qui  les  avaient  faites.  Aujourd'hui 
le  journal  annonçant  les  éditions  du  domaine  public  comme 
celles  du  domaine  privé,  la  librairie  n'est  plus  exposée  à  ré- 
imprimer comme  n'existant  pas  des  ouvrages  dont  plusieurs 
éditions  viennent  d'être  terminées,  ou  sont  entreprises;  elle 
ne,  peut  plus  faire  de  ces  spéculations  aventureuses  qui  root 
souvent  désolée,  et  plus  d'une  fois  déconsidérée. 

a  Onannoncera,  dit-on,  les  livres  dans  les  journaux  conservés. 

«  D'abord  que  Votre  Majesté  me  permette  de  lui  faire  re- 
marquer que  le  journal  de  la  librairie,  dont  l'utilité  littéraire 
est  inaperçue  aujourd'hui,  doit  finir  par  former  la  bibliogra- 
phie du  grand  siècle,  et  la  plus  complète  qu'on  puisse  en  faire. 

«  Ensuite,  l'insertion  des  livres  imprimés  pour  la  première 
fois,  ou  réimprimés,  sera-t-elle  obligée  ou  facultative?  Si elie 
est  obligée,  le  sera-t-elle  pour  tous  les  journaux?  le  sera-t- 
elle  pour  un  seul?  Si  elle  l'est  pour  tous  les  journaux,  le  plus 
pauvre  débitant  de  livres,  s'il  craint  de  se  compromettre,  sera 
donc  obligé  de  s'abonner  à  tous  les  journaux  :  l'annonce  aura- 
t-elle  lieu  sans  que  l'éditeur  soit  obligé  de  contribuer  par  la 
remise  d'un  ou  plusieurs  exemplaires  de  son  ouvrage?  le  li- 
braire, déjà  chargé  par  le  droit  de  cinq  francs  par  rame>  h 
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sera-l-il  encore  par  des  droits  à  payer  à  lous  les  journalistes 
conservés?  Si  l'insertion  est  facultative,  quelle  sera  la  règle  de 
conduite  que  l'administration  doit  donner  à  l'égard  des  livres 
qu'il  est  permis  ou  défendu  de  publier?  Et  à  l'égard  du  com- 
merce, qui  apprendra  aux  libraires  quels  sont  les  livres  dont 
le  besoin  se  fait  sentir  et  ceux  qui  sont  surabondans  dans  les 
magasins,  quels  sont  ceux  qu'ils  peuvent  réimprimer  sans 
péril  et  ceux  qu'ils  doivent  éviter  de  réimprimer?  Au  reste, 
ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  reconnu  la  nécessité  d'as- 
sujétir  les  éditeurs  à  faire  faire  daus  un  journal  spécial  l'an- 
nonce de  leurs  ouvrages  avant  qu'elle  ne  fût  insérée  dans  les 
journaux  ordinaires  :  l'article  12  de  l'arrêt  du  conseil  du 
16  avril  1785,  dans  la  vue  de  prévenir  plus  efficacement  que 
parle  passé  la  publicité  des  ouvrages  permis,  défend  ù  lous 
auteurs  et  éditeurs,  directeurs  et  rédacteurs  de  gazettes, 
journaux,  affiches,  feuilles  périodiques  et  autres  papiers  pu- 
blics tant  à  Paris  que  dans  les  provinces,  même  de  ceux 
éirangers  dont  la  distribution  est  permise  dans  le  royaume, 
d'annoncer  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être  aucun  ouvrage 
imprimé  ou  gravé,  national  ou  étranger,  si  ce  n'est  après  qu'il 
aura  été  annoncé  par  le  Journal  des  Savans,  ou  subsidiaire- 
ment  par  celui  de  Paris,  à  peine  d'amende,  déchéance  de  pri- 
vilège ou  permission,  ou  autres  peines,  suivant  les  cas. 

«  Le  journal  de  la  librairie  est  utile  sous  plusieurs  rapports 
essentiels;  il  l'est  beaucoup  plus  que  les  journaux  et  bulletins 
de  la  direction  générale  des  mines,  de  celles  des  domaines, 
de  celle  de  l'enregistrement,  dont  la  suppression  n'a  pas  été 
provoquée,  quoiqu'ils  n'intéressent  pas,  comme  celui  de  la  li- 
brairie, la  sûreté  publique,  celle  du  commerce  des  livres,  les 
mœurs  et  la  police  d'une  profession  qui  a  été  et  qui  pourrait 
être  encore  dangereuse.  Ce  journal  est  établi  :  j'en  sollicite 
la  conservation.  S'il  n'existait  pas,  je  serais  de  l'avis  que 
Son  Excellence  le  duc  de  Rovigo  a  exprimé  il  y  a  un  an,  et  je 
demanderais  qu'il  fût  créé.  * 
«  L'administration  de  la  librairie  a  été  établie  sur  un  sys- 
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tèflie  très  différent  de  celui  de  la  direction  du  temps  passé; 
ce  sont  des  matériaux  neufs  qu'elle  est  chargée  d'employer: 
mais  si  chaque  fois  qu'il  arrive  de  poser  une  pierre,  une  autre 
autorité  la  renverse,  l'édifice  ne  sera  jamais  construit.  » 

Le  premier  numéro  du  journal  créé  par  ce  décret  parut  le 
1er  novembre  1811  sous  le  titre  de  Bibliographie  de  ÏE$npm 
français  ou  Journal  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie^  et  a  été 
publié  sans  interruption  depuis  cette  époque.  Use  trouva  heu- 
reusement confié,  dès  son  origine,  à  un  homme  savant:  et  coq 
ficiencieuxt  M.  Beuchot,  aujourd'hui  bibliothécaire  de  la 
Chambre  des  députés.  Après  la  chute  du  gouvernement  impé- 
rial, ce  journal  rentra  entre  les  mains  du  propriéta ire  auquel 
avait  appartenu,  le  journal  qu'il  avait  remplacé  ;  mais  M.  Beu- 
chot continua  à  en  être  le  rédacteur. 

Les  changemens  survenus  dans  la  législation  de  la  presse 
oui  détruit  l'obligation,  que  l'article  12  de  l'ordonnance  royale 
du  24  octobre  1814  avait  encore  conservée,  de  n'annoncer 
aucun  ouvrage  avant  qu'il  le  fût  dans  ce  journal  ;  l'exactitude 
de  sa  rédaction,  et  le  soin  avec  lequel  le  titre  de  tous  les  ou- 
vrages y  est  enregistré  d'après  le  dépôt  légal,  lui  a  conservé, 
dans  la  confiance  publique,  l'autorité  que  son  caractère  officiel 
lui  donnait  primitivement.  Sa  collection  est  devenue  la  sta- 
tistique complète  et  fidèle  de  tout  ce  qui  s'est  publié  régulière- 
ment en  France}  depuis  1811;  et  les  tables  qui  y  sont  jouîtes 
rendent  les  recherches  sûres  et  faciles. 

Les  ouvrages  imprimés,  sans  y  comprendre  les  ann 
de  gravure  et  de  musique,  présentent  le  tableau  suivant 


1811  (nov.  et  déc.) 
€t  1812  5443 

1813  3749 

1814  2547 

1815  3867 

1816  3763 

1817  4237 


1818  4837 

1819  4568 

1820  4878 

1821  5499 

1822  5824 

1823  5893 

1824  6974 


1825  7605 

1826  8273 

1827  8198 

1828  7616 

1829  7823 

1830  6739 

1831  6180 


1832  6478 

1833  7011 

1834  7136 

1835  6700 

1836  6833 

1837  6543 


Ces  chiffres  sont  supérieurs,  de  beaucoup,  au  chiffre  réel 
des  publications  de  librairie;  il  faut  en  déduire  les 
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lions  en  plusieurs  volumes,  les  ouvrages  inachevés,  des  pro- 
spectus, spécimen,  et  annonces  ;  il  faut  considérer  que  beau- 
coup d'articles,  le  plus  grand  nombre  peut-être,  se  rappor- 
tent à  des  ouvrages  d'une  chétive  importance.  Mais  comme 
cesélémens  entrent,  chaque  année,  dans  le  compte  général, 
pour  des  proportions  analogues,  on  peut,  tout  en  n'ayant 
égard  à  ces  chiffres  qu'avec  réserve,  en  tirer  une  idée  approxi- 
mative du  mouvement  de  fabrication  de  la  librairie  française 
tendant  un  quart  de  siècle  ;  on  devra  remarquer  toutefois, 
que,  depuis  les  dernières  années,  un  certain  nombre  d'an- 
nonces formant  double  emploi  ont  été  supprimées,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  publications  par  livraisons  et  les 
écrits  périodiques.  Quant  à  la  partie  de  fabrication,  très  im- 
portante pour  l'imprimerie,  qui  a  pour  objet  les  ouvrages  de 
ville,  les  catalogues  officinaux,  mémoires  d'avocats,  etc.,  et 
une  foule  d'autres  impressions  qui  n'entrent  pas  dans  le  com- 
merce de  la  librairie,  elle  ne  figure  pas  dans  le  journal. 

Le  nombre  de  pages  ou  de  feuilles  dont  chaque  ouvrage  se 
compose  est  toujours  indiqué  soigneusement  à  la  suite  du  ti- 
tre. Le  prix  vénal  est  indiqué  pour  la  plupart  des  articles; 
quant  au  nombre  d'exemplaires  tirés,  il  n'en  est  fait  mention 
que  jusqu'à  la  fin  de  mars  1814  :  on  a  craint  que  cette  révéla- 
lion  ne  portât  quelquefois  préjudice  à  des  spéculations  de  li- 
brairie. 

Voici  le  texte  du  décret  : 

Napoléow,  etc.  Voulant  prévenir  plus  efficacement  que  par  le 
passé  la  publicité  des  ouvrages  prohibés  ou  non  permis ,  donner  aux 
libraires  les  moyens  de  distinguer  les  livres  défendus  de  ceux  dont 
le  débit  est  autorisé ,  et  empêcher  qu'ils  ne  soient  inquiétés  pour 
raison  de  la  vente  des  derniers  ouvrages  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit: 

Article  1er. 

La  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  est  autori- 
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sée  à  publier,  à  dater  du  1er  novembre  prochain,  un  journal  dans 
lequel  seront  annoncées  toutes  les  éditions  d'ouvrages  imprimés  ou 
gravés  qui  seront  faites  à  l'avenir,  avec  le  nom  des  éditeurs  et  des 
auteurs,  si  ces  derniers  sont  connus,  le  nombre  d'exemplaires  de 
chaque  édition,  et  le  prix  de  l'ouvrage. 

Elle  y  fera  aussi  insérer,  avant  la  publication  des  ouvrages,  les 
déclarations  qui  auront  été  faites  par  les  libraires  pour  la  réimpres- 
sion  des  livres  du  domaine  public. 

Art.  2. 

Les  fonds  provenant  des  abonnemens  au  journal  de  la  librairie 
seront  affectés  aux  dépenses  de  la  direction  générale. 

Akt.  a. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  de  l'arrêt  du  conseil 
du  16 avril  1786,  il  est  défendu  à  tous  auteurs  et  éditeurs,  direc- 
teurs et  rédacteurs  des  gazettes ,  journaux ,  affiches ,  feuilles  pério- 
diques,  et  autres  papiers  publics ,  tant  à  Paris  que  dans  les  dépar- 
temens ,  même  de  ceux  étrangers  dont  la  distribution  est  permise 
dans  l'empire,  d'annoncer,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être, 
aucun  ouvrage  imprimé  ou  gravé  ,  national  ou  étranger,  si  ce  n'est 
après  qu'il  aura  été  annoncé  par  le  journal  de  la  librairie,  en  se 
conformant ,  pour  le  prix  de  l'ouvrage ,  à  celui  qui  aura  été  indiqué 
dans  ce  journal ,  à  peine  de  200  francs  d'amende  pour  la  première 
contravention,  et  d'ameude  arbitraire ,  ainsi  que  de  déchéance  de 
leurs  permissions  en  cas  de  récidive,  même  de  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendra  s'il  s'agissait  d'ouvrages  non  permis  ou  prohibés. 

Art.  4. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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§  XXVII. 

Décret  impérial  sur  la  surveillance,  ï  organisation,  Vad- 
mwùtraUon,  la  comptabilité,  la  police  et  discipline  du 
théâtre  français.  Au  quartier  impérial  de  Moscou,  le  15 
octobre  1812. 

Titrb  v.  Des  pièces  nouvelles  et  des  auteurs. 

ART.  72.  * 

La  part  d'auteur  dans  le  produit  des  recettes ,  le  tiers  prélevé  pour 
les  frais,  est  du  huitième  pour  une  pièce  en  cinq  ou  en  quatre  actes, 
du  douzième  pour  une  pièce  en  trois  actes ,  et  du  seizième  pour  une 
pièce  en  un  et  deux  actes.  Cependant  les  auteurs  et  les  comédiens 
peufent  foire  toute  autre  convention  de  gré  à  gré. 

Art.  7  t. 

L'auteur  jouit  de  ses  entrées  du  moment  où  sa  pièce  est  mise  en 
répétition ,  et  les  conserve  trois  ans  après  la  première  représentation 
ponr  un  ouvrage  en  cinq  et  en  quatre  actes,  deux  ans  pour  nn  ou- 
vrage  en  trois  actes,  un  an  pour  une  pièce  en  un  et  deux  actes.  L'au- 
teur de  deux  pièces  en  cinq  ou  en  quatre  actes,  ou  de  trois  pièces 
«J  trois  actes,  ou  de  quatre  pièces  en  un  acte,  restées  au  théâtre,  a 
«s  entrées  sa  vie  duFant. 


§  XXVIII.  , 

Législation  de  la  presse  sous  la  Charte  de  1814. 

Beaucoup  de  lois  et  d'ordonnances  sur  la  presse  ont  été 
rendues  sous  l'empire  de  la  Charte  de  1816,  durant  les  règnes 
de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  Dans  le  nombre,  aucune 
n'est  spécialement  et  directement  relative  aux  droits  des  au- 
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leurs  ;  maïs  leurs  intérêts  se  sont  trouvés  gravement  engagés 
dans  les  vicissitudes  de  la  liberté  de  la  presse,  et  dans  les  com- 
bats livrés  à  son  occasion,  qui  occupent  une  place  importante, 
peut-être  la  place  principale,  dans  l'histoire  intérieure  de  la 
France  pendant  toute  cette  période.  Les  luttes  auxquelles  nous 
avons  assisté,  l'évidence  du  mauvais  vouloir  qui  s'est  mêlé  à 
toutes  les  concessions  obtenues  par  l'opinion  publique,  les 
efforts  faits  pour  les  rétracter,  le  dernier  attentat  essayé  con- 
tre la  presse  par  les  ordonnances  de  juillet  1830  dont  l'ex- 
plosion a  fait  voler  en  éclats  la  royauté  de  1814,  tous  ces  faits 
justifient  les  contemporains  de  se  croire  dispensés  de  recon- 
naissance; mais  ils  n'empêcheront  pas  que  l'histoire,  lors- 
qu'elle envisagera,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  résultats 
généraux,  toute  la  période  du  temps  occupé  par  la  restaura- 
tion, ne  la  reconnaisse  comme  une  époque  de  progrès  pour 
la  liberté  de  la  presse. 

La  Charte  de  1814  a,  par  son  article  8,  reconnu  la  liberté 
de  la  presse  comme  faisant  partie  du  droit  public  des  Fran- 
çais }  l'impôt  d'un  centime  par  feuille  sur  les  ouvrages  de  do- 
maine public  a  été  aboli  $  la  loi  du  21  octobre  181/»,  toute 
restrictive  qu'elle  fut  des  engagement  pris  par  la  Charte, 
consacra  tout  au  moins  l'abolition  de  la  censure  en  faveur 
des  ouvrages  de  plus  de  Yingt  feuilles  d'impression  ;  l'ordon- 
nance du  20  juillet  1815  abolit  la  censure  pour  tous  les  écrit» 
autres  que  les  journaux  ;  la  loi  des  finances  du  25  mars  1817, 
art.  76,  affranchit  du  timbre  les  annonces,  prospectus  et  ca- 
talogues de  librairie,  qui  y  étaient  assujétis  par  une  loi  du 
6  prairial  an  vu  (1)  ;  la  loi  des  finances  du  15  mai  1818  étendit 
cette  dispense  aux  annonces,  prospectus  et  catalogues  d'ob- 
jets relatifs  aux  sciences  et  aux  arts  ;  les  lois  du  17  mai  et  du 

i 

(i)  La  suppression  de  cet  impât  fut  provoquée  par  une  brochure  publiée 
en  1816  par  M.  Antoine-Augustin  Renoua  rd,  et  qui  avait  pour  titre  :  L'ènpét 
du  tirçore  sur  les  catalogues  de  librairie,  ruineux  pour  lu  libraires,  et  entk- 

mdtiqwmcnt  onéreux  au  trésor  publie. 
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26  mai  1819,  dont  la  mémorable  discussion  restera  toujours 
comme  un  des  principaux  titres  de  gloire  de  notre  tribune 
parlementaire,  posèrent  largement  les  bases  d'une  bonne  lé- 
gislation sur  la  presse;  la  loi  du*  9  juin  1819  consacra  et  régla 
la  liberté  des  journaux;  cette  liberté,  rétractée  temporaire- 
ment par  les  lois  des  31  mars  182Û  et  26  juillet  1821,  rendue 
en  partie  par  la  loi  du  17  mars  1822,  qui  laissait  la  faculté 
dont  le  gouvernement  usa  en  1824  et  en  1827  de  la  rétracter 
encore,  reparut  dans  la  loi  du  18  juillet  1828  ;  la  loi  du 
25  mars  1322  améliora  sur  quelques  points  les  lois  de  1819; 
mais  en  les  gâtant  sur  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'au- 
tres. Si  Ton  compare  l'ensemble  de  cette  législation  à  l'état 
de  la  presse  sous  le  régime  impérial,  on  reconnaîtra  que  la 
liberté  y  a  fait  de  grands  et  réels  progrès. 

Une  tentative  fut  faite,  en  1827,  pour  renverser  cette  légis- 
lation par  une  loi  dont  la  Chajnbre  des  députés  adopta  le 
projet,  mais  dont  la  sagesse  modératrice  de  la  Chambre  des 
pairs  put  préserver  alors  le  pays  et  la  royauté  (1).  Les  bases 
principales  de  ce  désastreux  projet,  avec  une  rédaction  pjus  * 
directe,  plus  franche,  dégagée  de  ses  subtilités,  de  ses  pré- 
cautions, de  ses  longueurs,  ont  servi  de  texte  à  l'une  des  cou- 
pables ordonnances  du  25  juillet  1830.  On  sait  ce  qui  en  est 
advenu. 

Il  nie  reste  à  donner  connaissance  de  plusieurs  dispositions 
spéciales  qui,  accessoirement,  se  lient  à  l'objet  de  ce  Traité. 

(i)  Une  très  vive  polémique  «'est  engagée  à  ce  sujet.  J'ai  cru  pouvoir  ap- 
porter mou  tribut  dans  cette  discussion,  et  j'ai  public  alors  deux  écrits  : 
i*  Examen  du  projet  de  loi  contre  la  presse ,  in -8°  de  75  pages;  a°  Obser* 
valions  sur  le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des  députes,  in-S°  de 
40  pages,  à  la  suite  d'une  Pétition  de  deux  cent  trente  imprimeurs  et  librai- 
res de  Paris,  dont  les  commissaires,  avec  le  concours  desquels  j'ai  rédigé  mes 
Observations,  étaient  MM.  P.  Didot Talné,  Wùrtz,  A.  FirminDidot,  Ch.  Bar- 
rois,  Jules  Renouard,  Fain  et  Sautelet. 
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§  XXIX, 

Loi  relative  aux  altérations  ou  suppositions  de  noms  sur  let 
produits  fabriqués.  —  28  juillet  1824. 

► 

Article  l'r. 

Quiconque  aura,  soit  apposé ,  soit  fait  apparaître,  par  addition, 
retranchement,  ou  par  une  altération  quelconque,  snr  des  objets 
fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  Fauteur, 
ou  la  raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  où  îcsdits 
objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que 
celui  de  la  fabrication,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  423  du 
Code  pénal,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Tout  marchand,  commissionnaire,  ou  débitant  quelconque,  sera 
passible  des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment  exposé 
en  vente,  ou  mis  en  circulation,  les  objets  marqués  de  noms  supposés 
ou  altérés. 

Art.  2. 

L'infraction  ci-dessus  mentionnée  cessera,  en  conséquence,  et  no- 
nobstant l'art.  17  de  la  loi  du  12  avril  1803  (22  germinal  an  xi), 
d'être  assimilée  ù  la  contrefaçon  des  marques  particulières  prévue 
par  les  art.  142  et  143  du  Code  pénal,  (i) 


§  XXX.  * 

Ordonnance  du  roi  qui,  sur  la  réclamation  de  manufac 
luriers  dont  les  fabriques  sont  situées  hors  du  ressert 
d'un  conseil-  de  prud'hommes,  fixe  le  lieu  du  dépôt  légal 
des  dessins  de  leur  invention.  —  Au  château  de  Saint- 
Cloud,  le  17  août  1825.  1 

Charles,  etc..  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  (Corbière); 

(i)  L'article  143  prononce  la  réclusion  ;  l'art.  143  prononçait  la  peine  du 
carcan,  qui  a  été  changée,  par  la  loi  du  a 8  avril  i83a,  en  celle  de  la  dégrada- 
tion civique. 
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Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  réclamations  élevées  par 
plusieurs  manufacturiers  dont  les  fabriques  sont  situées  hors  du 
ressort  d'un  conseil  de  prud'hommes,  pour  qu'il  leur  fût  indiqué  un 
lieu  de  dépôt  légal  des  dessins  de  leur  invention,  afin  d'avoir  la  fa- 
culté d'en  revendiquer  par  la  suite  la  propriété  devant  le  tribunal 
de  commerce; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  titre  n,  section  m  ;  la  loi  du  12  avril 
1803  (22  germinal  an  xi) ,  art.  18  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Le  dépôt  des  échantillons  de  dessins  qui  doit  être  fait,  conformé- 
ment à  l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806,  aux  archives  des  conseils 
de  prud'hommes,  pour  les  fabriques  situées  dans  le  ressort  de  ces 
conseils,  sera  reçu,  pour  toutes  les  fabriques  situées  hors  du  ressort 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
ou  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  les  arrondisse- 
mens  où  les  tribunaux  civils  exerceront  la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce. 

Art.  2. 

Ce  dépôt  se  fera  dans  les  formes  prescrites  pour  le  môme  dépôt 
aux  archives  des  conseils  de  prud'hommes  par  les  art.  15, 16  et  18, 
action  ni,  titre  11  de  la  loi  du  18  mars  1800. 

Usera  reçu  gratuitement,  sauf  le  droit  du  greffier  pour  la  déli- 
vrance du  certificat  constatant  ledit  dépôt. 

« 

Art.  3. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 
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§  XXXI» 

Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  du  24  octobre  1814 
relative  au  dépôt  des  exemplaires  des  écrits  imprimés  et 
des  épreuves  des  planches  et  estampes.  —  An  château 
des  Tuileries  le  9  janvier  1828. 

Chaules,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  l'intérieur  (vicomte  de  Martignac);  tu  l'ordon- 
nança royale  du  24  octobre  1814  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article,  v* . 

♦ 

Le  nombre  des  exemplaires  des  écrits  imprimés  et  des  épreuves 
des  planches  et  estampes  dont  le  dépôt  est  exigé  par  la  loi,  et  qui 
avait  été  fixé  à  cinq  par  les  art.  4  et  8  de  l'ordonnance  royale  du  24 
octobre  1814/  est  réduit,  outre  l'exemplaire  et  les  deux  épreuves 
destinés  à  notre  bibliothèque,  conformément  à  la  même  ordonnance, 
à  un  seul  exemplaire  et  une  seule  épreuve  pour  la  bibliothèque  du 
ministère  de  l'intérieur. 

ÀBT.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


S  XXXII. 

Législation  de  la  presse  sous  la  Charte  de  1830. 

L'article  8  de  la  Charte  de  1814  a  été  remplacé  dans  la 
Charte  de  1830  par  l'article  8  ainsi  conçu  :  «  Les  Français  ont 
a  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en 
a  se  conformant  aux  lpis.  La  censurç  ne  pourra  jamais  être 
«  rétablie  ».  L'article  69,  en  déterminant  les  objets  auxquels 
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il  devait  être  pourra  successivement  par  des  lois  séparées,  et 
dans  le  plus  court  délai  possible,  a  placé  au  premier  rang  : 
l'application  âu  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  po- 
litiques. 

Loi  du  S  octobre  1830  sur  l'application  du  jury  aux  délits  de 
la  presse  et  aux  délits  politiques. 

Loi  du  29  novembre  1830  qui  punit  les  attaques  contre  les 
droite  et  l'autorité  du  Roi  et  des  Chambres  par  la  voie  de  la 

presse. 

Loi  du  10  décembre  1830  sur  les  afficheurs  et  les  crieurs 
publics. 

Loi  du  iti  décembre  1830  sur  le  cautionnement,  le  droit  de 
timbre  et  le  port  des  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Loi  du  8  avril  1831  sur  le  cautionnement  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  paraissant  même  irrégulièrement. 

Loi  du  8  avril  1831  sur  la  procédure  en  matière  de  délits 
delà  presse,  d'affichage  et  de  criage  publics. 

Loi  du  16  février  1834  sur  les  crieurs  publics. 

Loi  du  9  septembre  1835  sur  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication. 
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mteis  m  mom  ©as  aoteïï»?.  (i) 
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* .  - 

Dans  les  deux  parties  qui  précédait,  £ai  rassemblé  tous 
les  faits  anciens  et  modernes  qu'il  m'a  été  possible  de  recueil- 
lir sir  les  droits  des  auteurs,  sans  m'incfuiéter  des  consé- 
quences à  tirer  de  tels  ou  tels  des  nombreux  matériaux  que 
j'ai  placés  sous  les  yeux  des  lecteurs,  i 

L'impartialité  n'est  pas  de  l'indifférence.  J'ai  du  me  défen- 
dre de  toute  préoccupation  systématique ,  tant  que  ma  tâche 
n'a  été  qtte  cetie  de  narrateur  exact  et  de  compilateur  fidèle; 
maintenant  il  s'agit  de  conclure  ;  nous  «jurions  perdu  notre 
temps  en  exposant  les  argumens  et  les  faits,  si  tant  d'éclair- 
cissftuens  njavaientjait.  naître  dans  notre  esprit  que  le  doute, 
et  ti,impuissansù  choisir  entre  eux,  nous  ne  nous  trouvions 

(t)  Celle  théorie  a  élé  l'objet  d'un  mémoire  que  l'Académie  de»  sciences 
inorties  el  politiques  a  bien  voulu  m'admettra  à  lire  dans  sa  séance  du  7  jan- 
vier 1837,  et  M1"  a  élu  imprimé  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurhpru- 
&*cr  dirigée  par  M.  Wolowski,  t.  p.  a4r  à  374.  Ce  mémoire  est  reproduit 
*i*vec  quelques  changement  et  beaucoup  d'additions,  et  avec  une  division 
«  paragraphes,  qui  indique  mieux  l'enchaînement  de  l'argumentation. 

I.  28 


•ogle 
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pas  conduits  à  la  franche  adoption  d'un  système.  Pour  plus 
de  clarté,  je  diviserai  celte  dissertation  en  autant  de  para- 
graphes qu'elle  contient  de  propositions  principales. 



» 

Les  auteur*  ont  droit  à  profiter  du  produit  de  leurs 

[ouvrages. 

I/équité  naturelle  et  l'histoire  s'accordent  à  mettre  cette 
proposition  hors  de  contestation. 

A  toute  époque,  on  a  pensé' que  l'auteur  d'un  ouvrage  a 
droit  à  être  récompensé  de  ses  uavaux.  Dans  les  temps  an- 
térieurs à  l'invention  de  l'imprimerie,  ce  droit, ^rop  mani- 
feste par  lui-inême  pour  n'avoir  pas  été,  dès-lors,  explicite- 
ment reconnu,  no.  s'est  pas  produit  sous  la  forme  d'un  droit 
privatif  :  de  même  que  Ton  ne  contestait  à  aucun  détenteur 
d'un  manuscrit  ou* de  ses  copies  la  faculté  de  les  lire,  de  les 
apprendre  par  cœur,  de  les  réciter,  de  même  on  ne  songeait 
point  à  interdire  d'en  prendre  des  copies  qui,  ensuite,  en- 
traient dans  le  commerce  comme  tous  le»  autres  objets  mo- 
biliers. Dès  cette  époque  les  auteurs  vendaient,  mais  non 
pas  seuls,  des  copies  de  leurs  ouvrages  $  et  il  fallait  cher- 
cher ailleurs  que  <Jans  ce  ebétif  produis,  la  rémunération 
qu'ils  avaient  mérkée.  Ce  n'est  qu'après  la  découverte  da 
moyen  prompt  et  facile  de  reproduire,  par  l'impression,  110 
grand  nombre  de  copies,  que  la  pensée  d'un  droit  privatif  a 
pu  naître,  et  que  l'on  a  pu  commencer  à  croire  qu'un  auteur 
trouverait  une  indemnité  de  ses  veilles  et  un  paiement  de  ses 
services  dans  la  vente  de  ses  ouvrages.  Ce  droit  a  pris  d'a- 
bord la  forme  de  privilège  qui  s'éteudait  alors  sur  toutes  les 
fabrications  industrielles ,  ainsi  que  sur  l'exercice  de  toutes 
les  professions ,  et  qui,  protectrice  à  son  origine ,  se  lit  sentir 
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de  plus  en  pins  oppressive,  à  mesure  que  l'amélioration  de. 
l'état  social  la  rendit  plus  inutile.  Mais  1c  régime  des  privi- 
lèges était  complexe  :  ceux  des  auteurs  se  trouvaient  mêlés 
inextricablement  avec  les  privilèges  des  libraires ,  des  impri- 
meurs ,  des  «joniédiens.  On  a  vu ,  dans  la  première  partie  de 
ce  traité,  quels  progrès  les  réclamations  des  apieurs  ont  sui- 
vis ;  comment,  d'abord  méconnus  et  ignorés,  ils  se  sont  fait 
jour  quand  la  littérature  a  pris  quelque  puissance  ;  comment 
ils  se  sont  agrandis  avec  l'influence  de  la  presse  *  comment 
enfin  ils  ont  conquis  une  place  dans  les  législations  mo- 
dernes, qui  toutes,  maintenant,  s'en  occupent,  et  sont  tenues 
de  compter  avec  eux.  ■  .  .  • 

On  peut,  jet  l'on  doit,  discuter  beaucoup  sur  la  nature  et 
sur  l'étendue  du  droit  des  auteurs.  Mais  nier  qu'ils  aient  un 
droit  à  tirer  profit  de  leurs  travaux ,  ce  serait  nier  la  lumière, 
ITobs  ne  nous  arrêterons  pas  à  démontrer  une  vérité  si  ma- 
nifeste. ...     |  ,  *  •  *  . 

•    • 

r   §  IL 

la  société  acquiert,  par  la  publication  de*  ouvrages,  un 

droit  à  en  conserver  fusàge:  J 

Un  ouvrage  non  publié  n'appartient  qu'à  l'auteur  ;  c'est  sa 
méditation  parlée  ou  écrite ,  sa  pensée ,  son  être  intellectuel  ; 
c'est Jui-mê me;  l'auteur  n'en  doircompte  à  personne,  et  est 
maître  absolu  de  le  modifier  ou  de  le  détruire.  Le  fruit  qu'il 
en  retire  alors,  c'est  le  bien-être  de  l'étude ,  la  jouissance  du 
travail  et  de  l'exercice  de  ses  facultés,  c'est  cette  volupté  de 
création  qui  s'écbauffe  par  l'enfantement  des  idées. 

Par  la  publication ,  l'auteur  ne  demeure  plus  seul  avec  sa 
pensée  j  et  son  œuvre  est  entrée  dans  toutes  les  intelligences 
auxquelles  il  en  a  communiqué  l'expression.  C'est  là  un  fait 
incontestable.  Naît-il,  de  ce  fait,  un  droit  en  faveur  de  la 
société?  „  .... 

28. 
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.On  peut  se  demander  si  l'auteur  qui,  par  la  publication, 
est  arrivé  à  Communiquer  ses  idées,  et  qui,  en  échange, a 
recueilli  l'influence,  l'honneur,  quelquefois  le  profit  de  ccite 
commualctition ,  pourra,  après  en  avoir  obtenu  les  avanta- 
ges, rompre  à  son  gré  l'association  où  il  a  fait  entrer  le  pu* 
Wic,  et  reprendre  tout  son  apport.  Méconnaîtra-t-ilqucsile 
puj)lic  a  gagné  à  connaître  l'ouvrage,  Tauteur,  de  son  côté, 
a  gagné  à  avoir  un  public?  niera-t-il  que  l'écrhraûi  le  plus 
original  eét  l'œuvre  de  son  siècle  et- des  siècles  antérieurs  au- 
tant ,  au  riioins ,  que  de  son  propre  génie  ;  que  le  domaine  gé- 
néral lui  a  fourni  les  ëléaens  des  idées  par  lui  élaborées; 
qu'en  les  rendant  à  la  civilisation  à  qui  il  les  doit ,  il  s'acquitte 
d'un  devoir  envers  l'humanité ,  et  paie  à  ses  contemporains 
et  à  ses  descendans  une  dette  de  reconnaissance  dont  il  e*t 
chargé  envers  ses  contemporains  et  ses  ancêtres? 

Ces  considérations ,  toutes  graves  qu'elles  soient ,  peuvent 
ne  pas  suffire  pobr  lier  l'auteur  lui-même  autrement  que  par 
une  obligation  morale,  et  pour  créer  contre  sa  personne  un 
droit  formel  quj  lui  interdise  de  ralentir  ou  de  supprimer,  tant 
qu'il  vit,  ses  communications  intellectuelle*  avec  le  public. 

Mais,  quand  l'auteur  n'existe  plus ,  il  n'appartient  a  qui 
que  ce  puisse)  être  fie  vouloir  que  son  œuvre  périsse,  et  de 
faire  obstacle  à  la  propagation  à  laquelle  il  l'a  lkrçée.  Avoir 
communiqué  ses  conceptions.au  public,  c'est  avolf  clairement 
manifesté  fantentfon  de  leur  donner  durée  et  k^  tiaç  or,  la 
publicité  seule  assure  la.  vie  d'un  éuvrage ,  j%vét  la  pensée 
d'un  corps  qui  peut  rester  immortel,  et  l'empêche  de  s'a- 
néantir avec  les  organes  corporels  de  celui  qui  lVcofaçue. 
Les  ayant-cause  de  Fauteur,  qui  ne  peuvent  tenir  des  Droits 
que  de  lui,  se  mettraient  en  révolte  contré  sa  volonté,  s'ils  nui- 
saient à  la  circulation  de  son  œuvre.  Vainement  l'auteur  toi- 
même  aurait-il  exprimé  le  désir  qu'après  lui  le  contrat  con- 
sommé entre  lui  et  le  public  demeurât  sans  exécution;  les 
idées  que,  de  son  vivant,  il  a  introduites  parmi  celles  da 
public,  le  public  les  détient  par  un  fait  indestructible,  les 
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possède  par  nue  donation  irrévocable ,  disons  mieux ,  par  una 
aliénation ,  dont  le  prix  ou  la  peine,  recueilli  en  partie  du 
rivant  des  auteurs-,  s'identifiera  à  jamais  avec  teur  mémoire  ; 
le  public  a  un  droit  formel  à  les  conserver  dans  son  àomafhc?. 


§  m.   --  .   -  -  ■ 

Une  loi  sur  cette  matière  ne  saurait  être  bonne  qu'à  la 
double  condition  de  ne  sacrifier  ni  le  droit  des  auteurs 
à  celui  du  public-,  ni  le  droit  du  public  à  celui  des 
auteur*.  £i  ^  v 

Cette  proposition  est  une  conséquence  nécessaire  des  deux 
premières.  Puisque  les  deux  droits  existent ,  détruire  l'un 
pour  donner  force  à  l'autre^  ce  serait  consacrer  une  usurpa- 
tion, soit  sur  le  domaine  privé,  soit  sur  le  domaine  public. 

Celle  conciliation  des  deux  droits  et  des  deux  intérêts  ;  loin 
d'avoir  été  négligée  dans  la  pratique  lçgisla,tive£  apparaît  au 
contraire  comme  la  pensée  principale  qui  a  déterminé  pres- 
que toutes  les  loîisur  la  matière.  . 

Ce  résultat,  auquel  on  cJP  a*rivé  par  l'expérience  et  par 
h  force  du  fyon  sens  ?  ne  suffit  pas  pour  éclairér  la  théorie: 
aussi  ndtre  législation  ,  toute  prudente  et  ioute  juste  qu'elle 
soit,  a-t-elle  été  sans  cesse  attaquée  jusque  dans  ses  bases , 
et  sans  oesse  remise  en  question,  îl  ne^pourra  manquer  d'en 
être  ainsi  tani*<jue*ra  même  obscurité  en  enveloppera  les 
principes.  Ce  n'est  que  par.l'acjopiion  d'une  théorie  ferme  et 
nette,  ce  n'est  «jne, par  la  destruction  des  préjugés  qui  ré- 
gnent en  cette  lAtière^que  les  hésitations  de  l'opinion  auront 
un  terme.  Po%r  en  venir  1&,  il  ne  suffit  pas  de  dire  quH  y  a 
deux  droits  à  concilier  ;  il  faut  aller  pins  avant  et  pénétrer 
jusqu'à  la  connaissance  intime  de  la  nature  de  ces  droits ,  dont 
la  conciliation  est  le  problème  qu'une  bonne  loi  doit  ré- 
soudre. 


&|ft  TH0IS1EMÉ  PABTI»;  §  IV. 

systèmes  en  présence  sont  celui  d'une  propriété 
perpétuelle  et  celui  d'un  droit  temporaire, 

J'at,  par  la  première  proposition ,  écarté  tout  système  qui 
tendrait  à  la  ncgition  du  droit  des  auteurs.  Je  n'ai  pas  à 
examiner ,  quant  à  présent ,  comment  ce  droit  s'exercera  ; 
est-U  perpétuel ,  est-il  temporaire ,  telle  est  la  question  fon- 
damentale sur  laquelle  il  faut  d'abord  prendre  parti;  il  sera 
temps,  après  cette  base  posée,  d'en  venir  aux  questions 
variables  et  secondaires  sur  la  forme  à  donner  à  ce  droit, 
sur  son  mode ,  ses  conditions ,  sa  durée.  « 
'  La  perpétuité  de  ce  droit  compte  de  très  nombreux  parti- 
sans.  Leur  système  est  facile  à  formuler;  c'est  celui  de  la 
propriété  avec  tous  ses  caractères  juridiques,  la  traUsmissibi- 
Uté,  la  perpétuité,  l'inviolabilité.  La  grande  majorité  des 
écrivains,  a  embrassé  cette  opinion  ;  nous  Pavons  vu  explici- 
tement professée  par  â'Héricourt  (1),  Diderot(2),  Lingnet(i), 
Voltaire  (4),  l'avocat-général  Séguler  (5).  Elle  Ta  été  par 
cent  autres  avec  eux.  L'expresëon  de  propriété  littéraire 
est  entrée  dans  la  langue,  et  l'adoption  de  ces  mots,  qui  ont 
prévalu  dans  l'usage ,  indique  la  pdj>ular  j|é  de  l'opinkm  qu'ils 
expriment.  Cette  opinion  a  fini  par  prévaloir  à  tel  point  que 
ceux-là  môme  qui  ont  rédigé  des  lôis  pour  borner  à  une 
période  de  temps  limite'l'exercice  des  4fc>its4çs  auteurs,  se 
sont  fait  un  devoir  de  commencer j*ar  déclarer  que ,  de  toute» 
les  propriétés,  c'est  la  plus  sacrée  f  la  plus  légitime r  la "jjfl us 
inattaquable  (6).  »  \  * 

(i)  Mémoire  de  1715.- V.  p.  157  etwiv.  \ 
(a)Pag.  16a.  '  .  * 

(3)  Pag.  164,  173  et  suiv.  ' 

(4)  Pag.  164. 

(5)  Pag.  18a  et  suiv.  » 

(6)  Pag.  309  Rapport  de  Cbapefcer; — p.  3att  Rapport  de  Lakanal;  rte  ,  e*c 
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La  législation  positive  a  appliqué  cette  théorie  en  France 
dans  les  règlemens  de  1777  et  dans  la  loi  du  18  mars  1806 
sur  les  dessins  de  fabriques.  En  Angleterre,  la  jurisprudence 
a  déclaré  que  la  propriété  perpétuelle  existait  en  vertu  de  la 
loi  commune,  avant  d'avoir  été  restreinte  par  des  actes  légis- 
latifs. La  propriété  perpétuelle  a  existé  en  Hollande  de  1796 
à  18M  et  de  1814  à  1817. 

Le  système  d'un  droit  temporaire  a  joui  de  très  peu  de 
faveur  auprès  des  écrivains;  mais,  en  revanche,  il  a  haute* 
ment  prévalu  dans  la  législation.  C'est  le  droit  général  de  tous 
les  peuples;  c'est  celui  delà  France  dans  toutes  ses  lois,  an- 
ciennes et  modernes ,  à  l'exception  des  deux  que  je  viens  de 
citer.  Cest  également  Sur  cette  base  que  sont  assises  toutes 
les  législations  modernes  relatives  aux  brevets  d'invention.  • 
S'il  fallait  se  décidei4  d'après  l'autorité ,  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  la  pratique  universelle  des  nations  éclairées  devrait 
être  d'un  beaucoup  plus  grand  poids  que  l'accord  des  théori- 
'  tiens,  fussent-ils  tous  uianimes. 

-  Cest  une  singularité  digne  de  remarque  que  le  règne ,  sans 
partage,  d'une  pratique  qui  s'attaque  aux  idées  reçues,  qui 
contrarie  les" phrases  faites,  qui  choque  la  thèse  favorite 
adoptée  et  prônée  par  la  presque  universalité  des  écrivains. 
À  coup  sûr,  il  y  a  là,  de  part  ou  d'autre,  un  préjugé  à  déra- 
ciner ,  une  erreur* dominante  à  détruire. 

La  théorie  d'un  droit  temporaire  n'est  pas,  comme  celle 
d'une  propriété  littéraire,  facile  à  formuler  d'un  mot;  elle 
embrasse  des  idées  comjAexes;  elle  exige  une  exposition  et 
des  développemens.  Déjà,  dans  mon  Traité  des  brevets 
d'invention ,  j'en  ai  essayé  une  démonstration  que  je  vais 
reprendre  et  compléter,  en  cherchant  à  réfuter  ou  à  prévenir 
les  principales  objections  auxquelles  elle  m'a  paru  avoir 
, donné  lieu.  Je  ne  connaissais  point,  à  celte  époque,  la  dis- 
sertation de  Kant  (1).  Je  n'en  adopte  ni  tous  les  développe- 


(i)  Y.  p.  »53  i  »6x.  —  Dam  le  Mémoire  lu  à  I1itt*tit  en  1 83 7,  fw  tint 
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mens,  ni  toutes  les  cooséqueiices ;  et  je  conviens  que,  se 
proposant  surtout  de  fonder  et  de  définir  le  droit  des  édi- 
teurs, il  n'a  pas  explicitement  résolu  la  question  qui  nous 
occupe.  Mais,  du  moins,  il  a  posé  en  principe  qu'un  livre 
n'est  qu'un  usage  des  forces  et  des  facultés  de  fauteur,  qu'un 
instrument  à  l'aide  duquel  il  adresse  la  parole 'au  public. 
J'espère  démontrer  plus  tard  que  de  cette  proposition  fonda- 
mentale découlent  des  conséquences  inconciliables  avec  la 
thèse  d'une  propriété  perpétuelle. 
II  m'est  souyent  arrivé,  lorsque  j'ai  discuté  cette  question, 
.  de  rencontrer  des  partisans  du  droit  de  propriété  disposés  à 
en  faire  bon  îyarché,  et  qui,  pour  peu  que  l'on  consentit  à 
ne  pas  le  nier,  étaient  prêts  à  en  abandonner,  toutes  les  con- 
séquences et  à  en  restreindre  les  effets  à  ceux  d'une  propriété 
purement  temporaire.  Cest  même  là  ce  qui  paraît  s'être  passe 
dans  toutes  les  discussions  législatives  ouvertes  sur  ce  sujet. 
Que,  dans  la  pratique  des  affaires,  on  ait  recours  à  de  tels 
expédiens  pour  couper  court  à  une  discussion ,  ou  pour  en 
sortir,  je  le  conçois;  mais  ,  lorsqu'il  sVgit  de  prendre  parti 
sur  un  problème  philosophique ,  il  faut  l'abordef  plus  résolu- 
ment. La  prétendue  solution  qui  consisterait  à  ne  reconnaître 
la  propriété  que  pour  la  convertir  aussitôt  en  un  droit  pure- 
ment temporaire ,  ne  serait  qu'un  subterfuge.  J'aurai  k dé- 
montrer plus  tard  que  les  principes  essentiels  de  la  propriété 
résistent  à  de  tels  accommodement*.  C'est  parce  qu'on  se  laisse 
aller  à  éluder  la  discussion  des  principes  fondamentaux  que 
les  questions  restent  confuses,  que  'les  lois,  rédigées  comme 
au  hasard  et  sans  une  pensée  d'ensemble ,  se  prêtent  à  toutes 

seule  fois  parlé  de  l'opinion  de  Kant  (pag.  s58  de  la  Revue),  et  j'en  ai  parié  à 
contresens.  J'avais  eu  le  tort  de  m'en  rapporter  à  des  citations  incomplet», 
qui  m'avaient  donné  une  ulée  fausse  de  sa  théorie.  Elle  repose,  ainsi  <pie  te  t 
lecteur  a  pu  en  juger,  sur  une  argumentation  dont  la  déduction  logique  ne 
peut  être  saisie  que  lorsqu'on  l'étudié  dans  sou  ensemble.  Ces  citatious  decon- 
ficutec  sont  une  source  inévitable  d'erreurs;  j'ai  pris  soin ,  dans  cet  ouvrage  % 
de  vérifier  tous  les  tejrtes  et  tous  les  auteurs  auxquels  je  me  suis  référé. 


Digitized  by  CjOi 


THÉORIE  DU  DROIT  DES  AUTEL RS.       %  Ml 

les  argumentations ,  que  la  jurisprudence  flotte  sans  boussole. 
Non,  de  tels  débals  ne  sont  pas  oiseux.  L'étude  de  la  légis- 
lation resterait  incomplète  si  Ton  se  contentait  de  copier  les 
textes  qu'elle  entasse,  ou  même  de  déterminer  les  résultais 
qu'il  lui  est  utile  d'obtenir;  et  quelque  chose  manque  à  la 
satisfaction  de  l'intelligence  et  à  la  sûreté  logique  des  raison- 
nemens,  aussi  bien  qu'à  la  plénitude  de  la  conviction,  tant 
que  l'on  néglige  de  remonter  jusqu'à  la  vue  des  principes ,  cl 
de  redescendre  ensuite  la  série  de  leurs  conséquences. 


i 


§  v. 

*>  -m  % 

La  reproduction  des  ouvrages  a* esprit  n'est  point  un  objet 

de  proprie'te'.  , 

« 

Pour  reconnaître  s'il  existe  une  propriété  littéraire,  ou  si, 
au  contraire,  les  auteurs  puisent  dans  un  titre  autre  (pie  celui 
de  propriétaires  leur  droit  à  recevoir  un  prix  de  leurs  ira- 
vaux,  on  ne  peut  se  dispenser  d'arrêter  d'abord  ses  idées  sur 
ce  qu'est  la  propriété  en  général.  4. 

C'est  entreprendre  une  redoutable  analyse,  que  d'essayer  , 
de  montrer  à  découvert  les  fondemens  sur  lesquels  s'appuie  ce 
grand  droit  de  propriété ,  l'une  des  voûtes  de  l'édifice  social. 
II  n'est  aucune  question  plus  ardue  ni  plu» haute  dans  la  phi  - 
losophie  du  droit.  • 

Que  f  intelligence  ait  empire  sur  les  choses-,  que  l'homme 
soit  le  maître  légitime  de  la  nature  inintelligente  livrée  à  lui 
pour  le  servir,  c'obt  là  une  vqrité  trop  évidente  pour  n'être 
pus  incontestée.  ' 

Que  le  monde  ait  été  donné,  non  à  yn  ou  plusieurs  hommes, 
mais  à  l'espèce  humaine  ;  que  la  sociabilité  soit  une  loi  de  no- 
tre organisation  physique,  intellectuelle  et  morale  ;  que  l'état 
de  société,  état  nécessaire,  ait  créé  pour  les  hommes  un  ordre 
de  devoirs  qu'il  est  dans  leur  essence  de  comprendre  et  du  ut 
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lajgard^est  confiée  à  chaque  conscience  individuelle  avant 
mémejde  Lgtre  aux  législations  positives  ;  qu'au  premier  rang 
de  ces  devoirs  se  place  celui  de  respecter  dans  nos  semblables 
la  perspanalité*  la  raison,  la  liberté,  saintes  en  eux  comme 
en  nous-mêmes  ;  que  de  là  naisse  une  limite  morale  à  notre 
empire  sur  la  nature  matérielle ,  limite  qui  consiste  dans  le 
respect  des  droits  d'aulrui,  dans  l'obligation  de  ne  point  tenter 
d'approprier  à  notre  service  les  portions  de  matière  déjà  ap- 
propriées par  un  de  nos  semblables ,  ce  sont  là  des  proposi- 
ticpfrque  la  philosophie  a  trop  bien  démontrées  pour  qu'elle 
ait  désormais  besoin  de  s'arrêter  à  en  établir  la  preuve  ;  elles 

k  spnt  acquises  à  la  science ,  qui  est  en  droit  de  les  prendre 

,   pour  poin*  de  départ ,  en  les  tenant  pour  avérées. 

î)és princtaes  fondamentaux  suftesauels  la  propriété  répose 
ne  suflkenifas  à  eux  seuls  pour^labi&et  justifier  l'origine  et 
les  conditions  de  ce  droit.  .  *jl 

La  propriété,  telle  qtié  l'usage  et  le  consentement  *g}iver- 
•A  •     sePto  définissent^  est  un  droit  entier  et  absolu  sur  les  choses , 
qui  s'acquiert  par  première  occupation,  par  échange ,  con- 
trat dans  lequel  la  vente  est  comprise,  par  donation,  par  leé 
successions  naturelles  que  rèfcle  la  volonté  de  tojoi,  par  les 
-  '  successions  testamentaires  que  règle  la  volonté  de  l'homme. 
Toute  puissance  du  propriétaire,  inviolabilité  de  son  droit 

.  exclusif,  perpétuité  fte  endroit  par  complète  transmission 
d'afant-cauje  en  ayant-cause  ,  c&sont  14  les  caractères  que 
les  habitudes  rfu  genre  humain  reconnaissent  à  la  propriété 
et  sur  lesquels  se  fonde  le  respect  qu'on^lui  porte.' 

Le  droit  4de  ^propriété*  a  rencontré  des  adversaires  ^  car 
l'une  ijes  preuves  de  liberté  que»  l'esf  rUhttrihin  a  toujours  fai- 
tes a  été  de  se  révolter  contre  leévérités  les  mjeux  acceptées. 
Les  uns  ont  réclantc*  unerfionvelle  organisation-  sociale  fondée 
sur  la  coopération  de  tous  les  travaux  et  sur  la  communauté 
de  tous  les  biens*  D'autres,  ne  réconnaissant  qu'une  sourcé* 

,  légitime  de  possession ,  le  travail ,  se  sont  attaqués  aux  trans- 
missions héréditaires,  aux  loyers  et  fermages  payés  à  des  pm- 
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priétaires  qui  né  se  livrent  à  aucune  exploitation  :  ce  serait  à 
on  pouvoir  suprême  qu'il  appartiendrait  d'assigner  à  chacun 
sa  part  dans  la  distribution  des  choses  matérielles  d'a'pTès 
la  capacité  ou  l'utilité  des  individus  et  pour  le  plus  grand 
bien  général. 

Je  demande  la  permission  de  ne  pas  m'appesantir  sûr  la 
'  réfutation  de  ces  paradoxes  ;  non  sans  doute  qu'ils  ne'sonlè- 
vent  des  problèmes  sociaux  d'un  haut  intérêt,  ni  que  leur  dis- 
cussion ne  puisse  conduire  à  l'établissement  de  Vérités  impor- 
tant; mais  il  faut  savoir  se  borner,  et  se  défendre  de  la 
tentation  de  tout  prouver  et  de  tout  dire.  Je  déclare  donc  que 
je  prends  pour  point  de  départ  la  croyance  commune  du 
genre  humain  à  un  droit  de  propriété.  Je  vais  d'ailleurs  avoir 
à  exposer  comment  et  pourquoi  j'accepte  pleinenfent  la  sa- 
gesse et  la  vérité  de  cette  croyance  générale.  * 

Non-seulement  je  crois  au  droit  de  propriété;  mais  je  suis  ' 
de  ceux  qui  pensent  que  son  établissement  reposo  sur  un  droit 
nécessaire  et  naturel.  Je  dirai  pourquoi  je  n'accepte  pas 

*  l'opinion  qui  réduirait  la  propriété  à*  n'être  qu'une  simple 
création  du  droit  civil,  née  de  conventions  variables*  Stabliês 
par  des  lois  positives  en  tue  de  la  plus  grande* utilité  sociale. 

Pour  les  partisans  assez  nombreux  de  cette  dernière  opinion , 
si  la  propriété  est  légitime ,  c'est  parce  quelle  est  utile  ;  car, 
Suivant  eux;  l'utilité  est  la  racine  de  tout  droit  :  une  loi  posi- 
tive a  créé  fa  propriété  ;  une  autre  convention  pourrait  la*  dé- 
Ktfhire  et  la  remplacer"  par  u/îe  combinaison  nouvelle.  Tour 
riTiconqffe  se  range  à  ce*  système,  Il  débat  sur  les  droits, 
«fteurs  de  productions  intellectuelles  peut  se  borner  à 
„  connaître  si ,  en  cetft  matière1,  il  serait  utUe  ou  nuisible  de 
consacrer  un  droit  destiné  à  s'exercer,  dan»  toute  sa  pléni- 
tude, d'après  les  règles  et  avec  les  conséquences  que  la  légis- 
lation actuelle>attribue  à  la  propriété  des  objets  matériels. 

*  Restreinte  a  «es  termes;  la  question  serait  promptement  réso- 
.  lue;'car  nous  verrons  pins  tard  que  de  graves  considérations 

d'intérêt  général  démontrent  qu'il  y  aurait  un  grand 
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social  à  asservir  aux  liens  d'un  monopole  perpétuel  les  pro- 
duitsde  la  peosée. 

Mais  je  ne  venx  ni  ne  puis  borner  ainsi  la  question,  puis- 
se je  considère  la  propriété  comme  appartenant  à  ce  droit 
nécessaire  qui  constitue  ce  qu'il  faut  appeler  le  droit  naturel  j 
droif  supérieur  aux  combinaisons  arbitraires  et  accidentelles 
des  Jois  positives  auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  le  rejeter 
ou  de  le  remplacer.  Si  je  reconnaissais  aux  droits  des  auteurs 
les  caractères  de  la  propriété,  mon  esprit  ne  serait  pas  libre 
de  leur  en  refuser  une  seule  des  conséquences. 

Ce  ne  sera  qu'après  avoir  constaté  les  titres  et  l'origine  du 
droit  de  propriété,  que,  pénétrant  dans  l'essence  du  droit 
d'auteurs,  j'examinerai  si  ces  deux  droits  procèdent  de  la 
même  soiirce<ct  existent  aux  mêmes  conditions. 

Quel  est  le  sujet  du  droit  de  propriété?  quel  en  est 
-l'objet? 

Le  sujet  de  la  propriété  c'est  l'homme.  La  nature  inintelli- 
gente lui  a  été  donnée  pour  qu'elle  le  serve ,  et  pour  qu'il  l'ex- 
ploite «elle  est  mise  en  son  pouvoir  et  subordonnée  à  son  ac- 
tion: Les  choses  qu'un  individu  ou  qu'une  association  n'a  pas 
faites  siennes,  restent  un  bien  vacant ,  un  bien  inutile  à 
l'espèce  "humaine,  ou  plutôt  elles  ne  sont  pas  encore  un  bien. 

Le  droit  sur  les  choses  serait  illusoire  s'il  n'y  avait,  pour 
celui  qui  les  exploité,,  fixité,  sécurité,  lendemaîn.lftles  ne 
sont  Exploitables  qu'à  cette  condition.  Si  ^  quand  un  homme 
tient  un  fruit^chacim  pouvait  le  lui  arftri$er  de  la  main  ou  Ue 
la  hpuche ,  s'il  s'abrite  sofos  un  toit  é*t  qu'on  l'en  châsse ,  fil 
laboure  uu  champ  et  le  sème  mais  que  le  premier  venu  mois- 
sonne, qui  serait  assez  fou  pour  cultiver,  pour  exploiter^ 
pour  compter  sur  Pinstautqui  suivra?  En  livrant  à^Tespèce 
humaine  la  nature  matérielle,  la  PrtJvidempe ,  %u*  lieti  de*^ 
lui  fournir  sa  condition  d'existence,  aurait»  jet^  au  milieu 
d'elle  une  intarissable  source  de  discordes  et  de  guêtres  ; 
la  vie  serak  impossible  ,  la  sociabilité  unetfhimère  ;  Il  n'y  ; 

* 

aurait  autour  des  hommes  que  violence,;  que  chao§.  Il  est 
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donc  dans  le  droit  des  hommes  que  les  choses  soient  priv*- 
tivement  appropriées.  à< 

A  qui  le  seront-elles?  Puisque  ious  ont  originairement  un 
droit  sur  toutes  choses,  celui  qui  le  premier  a  marqué  une 
chose  du  sceau  de  son  droit  n'en  peut  plus  être  désinyesti  sans 
qu'il  y  ait  contre  lui  lésion,  injustice. 

La  nécessité  de  reconnaître  la  plénitude  du  droit  dans  la 
personne  du  propriétaire  ne  permet  pas  de  ljui  refuser  4e 
droit  d'échange,  de  vente,  de  donation.  Il  n'aurait  pas  toute- 
puissance  sur  la  chose  dont  il  lui  serait  interdit  d'useï*,  et  sur 
Quelle  il  ne  lui  serait  pas  loisible  de  transmettre  à  autrui 
tous  ses  droits. 

Ce  qui  adviendrait  si  aucune  possession  n'était  respectée, 
arriverait  également  si  le  respect  pour  la  possession  n'avait 
qu'on  temps,  et,  par  exemple,  dans  le  cas  où,  le  propriétaire 
mort,  ses  biens  demeureraient  sans  maître.  Alors  l'objet 
abandonné  périrait  ou  resterait  inexploité,  ou  bien,  livré  à  la 
chancelé  conquête  du  premier  occupant,  il  ferait,  à  tout  in- 
stant, naître  et  renaître  la  guerre.  * 

S'il  importe  que  ni  le  temps  ni  la  mort  n'ébranlant  la  fixité 
de  la  propriété,  qui  possédera  à  la  mort  du  propriétaire?  qui 
deviendra  propriétaire  a  sa  place? 

Ce  n'est  ni  un  pur  caprice  des  hasards  de  la  naissance,  ni 
un  arbitraire  irréfléchi  de  la  loi,  qui,  en,  consacrant  la  légiti- 
mité des  successions  naturelles  et  testamentaires  désignent  le 
légataire  ou  l'héritier  comme  le  juste  successeur  destiné  à 
continuer  la  personne* du  défunt. 

Aucun  boinme^n'est  isolé  sur  la  terre;  la  sociabilité  tient  à 
l'essence  de  l'espèce  humaine  ;  la  société  est  un  état  naturel. 
Or,  la  société  n'existerait  pas  s'il  n'y  avait  des  agglomérations 
d'individus;  si,  autour  des  chefs  de  famille  et  de  maison,  ne 
se  groupait  pas  une  agrégation  dont  ils  sont  le  gouvernement 
et  le  centre.  C'est  par  cette  cohésion  d'une  multitude  de  so- 
ciétés partielles  que  le  genre  humain  se  tient  et  s'unit.  Un 
propriétaire  ne  possède  qu'à  la  charge  de  certains  devoirs  à 
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remplir.  Sa  condition  est  d'élever,  de  uourrir  ses  en/ans,  de 
contribuer  aux  dépenses  communes,  aux  charges  de  l'état. 
Sa  femme,  ses  enfans,  ses  père  et  mère,  ses  frères  et  sœurs, 
ses  domestiques,  ont  sur  ses  biens  une  part  quelconque  dont 
il  est  lé  dispensateur  et  dont  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les 
priver  ;  en  certains  cas  la  loi  l'y  force  ;  en  d'autres  la  morale. 
Après  lui,  ses  biens  restent  affectés  à  ses  dettes  :  d'abord  sans 
doute  à  ses  dettes  civiles,  mais  aussi  à  ses  dettes  naturelles. 
Ils  passeront  aux  personnes  envers  lesquelles  le  défunt  était 
lié  par  les  plus  intimes  devoirs,  et  formeront  un  ou  plusieurs 
autres  centres  de  maison  ou  de  famille.  Si  le  défunt  désigne 
un*  de  ses  associés  à  qui  ses  biens  passeront,  c'est  la  succès- 
sion  testamentaire;  si  la  loi,  c'est  la  succession  légale.. 

A  travers  toutes  les  transmigrations  de  la  propru 
caractère  de  perpétuité  domine,  et  la  continue  sans 
tien  depuis  le  premier  occupant  jusqu'à  ceux  qui,  par  coo* 
trat,  donation,  testament,  succession,  le  représentent  et  le 
remplacent.      ^  i  <f  rP' 

L'occupation  est  la  première  source  de  la  propriété?  la 
prescription  çst  la  seconde.  Ceux  à  qui  des  biens  n'ad  viennent 
pas  régulièrement  par  occupation  d'objets  vacans  ou  par  les 
ayant-cause  des  premiers  occupans,  ceux  que  la  conquête, 
la  guerre  ou  tout  autre  mode  de  spoliation,  toute  autre  action  * 
de  la  force  en  investissent,  sont  des  usurpateurs,  non  des 
propriétaires.  Mais,  à  détaut  de  la  légitimité  dérivant  de  la 
première  occupation,  les  objets  par  eux  possédés  pourront, 
dans  leurs  mains  ou  dans  celles  de  leurs  successeurs,  acqué- 
rir par  la  légitimation  de  la  prescription  le  caractère  de  pro- 
priété. C'est  là  un  hommage  rendu  au  besoin  de  continuité 
de  la  propriété.  Il  y  a  un  grand  sens  dans  l'axiome  par  lequel 
la  prescription,  fille  du  temps  et  mère  de  la  paix,  est  appelée 
la  patrone  de  genre  humain. 

Quelle  que  soit  la  source  de  la  propriété,  la  jouissance  ex- 
clusive, la  toute-puissance,  la  perpétuité  par  transmission,  en 
sont  les  caractères  essentiels,  qui  dérivent  de  1* nature  même 


d  by  Google 


THÉORIE  DU  DROIT  DES  AUTEURS.  ilhl 

de  l'homme  et  qui  sont  nécessaires  à  la  plénitude  du  droit 
dont  il  est  investi  comme  maître  et  roi  de  la  nature. 

■ 

Nous  avons  étudié  la  propriété  dans  son  sujet,  qui  est 
l'homme.  Il  faut  maintenant  la  considérer  dans  son  objet.  * 

Tout  objet  de  propriété  doit  être  une  chose  appropriante. 

Cest  pour  cela  que  l'esclavage  est  illégitime-,  car  il  suppose 
l'appropriation  d'une  intelligence,  tandis  que  toute  intelli- 
gence doit  demeurer  libre  et  sienne. 

Même  dans  la  nature  inintelligente,  il  est  des  choses  dont 
l'exploitation  n'exige  point  une  appréhension  privative  per- 
pétuellement transmissible.  * 

La  division  des  choses  en  appropriantes  et  inappropria- 
bles  n'est  pas  nouvelle.  Les  jurisconsultes  romains  Font  re? 
connue  et  admirablement  développée. 

Attribuer  à  des  propriétaires  exclusifs  les  objets  appro- 
priables,  il  y  a  là  nécessité,  utilité,  justice.  Attribuer  à  des 
propriétaires  exclusifs  les  objets  inappropriables,  c'est  ap- 
pauvrir l'humanité  tout  entière  j  il  n'y  a  pas  nécessité,  puis- 
que l'intérêt  privé  n'a  nul  besoin  de  veiller  à  tyr  garde  et  à 
leur  conservation;  il  n'y  pas  utilité,  puisque  leur  valeur  pe 
dépérit  en  rien  par  cela  que  tous  en  profitent  et  les  exploitent* 
;  il  y  a  injustice,  car  chaque  homme  a  droit  sur  ce  qu'il  peut 
s'approprier  sans  nul  préjudice  pojir  un  droit  acquis  à  autrui} 
et  si  un  objet  est  tel  que  chaque  sujet  puisse  en  avoir  la  jouis- 
sance pleine  et  complète,  sans  enfpêcher  tout  autre  sujet  d'eu 
jouir  pleinement,  complètement,  l'approprier  à  un  seul,  c'est 
une^usurpation  intolérabfe. 

<\  Une  portion  de  terre  nk  peut  être  cultivée  ni  possédée  par 
toui.  L'air,  fe  feu  spntdes  richesses  universelles.  Il  est  toute 
une  vaste  famille  de  ces  biens,  patrimoine  commun  du  genre 
'humain,  et  dont  la  libéralité  de  la  Providence  a  fait  largesse  à 
chacun  de  ses  membres. 

Dans  cette  grande  division  d'objets  appropriables  et  d'ob- 
jets inappropriables,  à  laquelle  des  deux  classes  appartiens 
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drqnt  les  productions  de  l'intelligence,  les  travaux  des  scien- 
ces,  de  ta  littérature  et  des  arts? 

,  Ces  productions,  ces  travaux,  que  sont-ils?  Une  nouveauté 
de  combinaison  dans  les  résultats  de  la  pensée.  Or,  comment 
douter  que  par  son  essence  la  pensée  n'échappe  à  toute  ap- 
propriation exclusive  ?  Lorsqu'elle  passe  dans  les  esprits  qui 
îa  reçoivent,  elle  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  l'esprit  dont  elle 
émane  ;  elle  est  comme  le  feu,  qui  se  communique  et  s'étend 
sans  s'affaiblir  à  son  foyer. 

De  ce  que  la  limitation  de  la  pensée  par  appropriation  ex- 
clusive n'est  pas  nécessaire,' le  genre  humain  est  en  droit  de 
conclure  qu'elle  n'est  pas  permise.  Qu'un  champ,  qu'un  fruit, 
qu'un  objet  quelconque  dont  la  nature  est  appropriable  soit 
livré  à  tous,  ou  que  tous  veuillent  à-la-fois  en  prendre  posses- 
sion, personne  n'en  jouira.  Au  contraire,  la  propagation  de 
la  pensée,  loin  de  nuire  à  la  pensée,  la  fortifie,  l'augmente, 
l'agrandit  ;  heureux  que  tous  puissent  en  jouir,  le  genre  humain 
y  puise  sa  dignité  et  sa  vie.  Propager,  améliorer,  compléter 
sa  diffusion ,  c'est  popr  l'humanité  le  premier  de  tous  les  progrès. 

La  perpétuité  de  propriété  platt  à  nos  habitudes  sociales. 
Une  lerre,  une  njaison,  un  meuble,  sont  possédés  privative- 
ment  et  se  transmettent  par  succession.  Un  auteur  se  dit:  J'ai 
créé  un  ouvrage  qui  vaut  bien  autant  qu'un  meuble,  qu'une 
terre;  pourquoi ,mes  enfans  n'en  jouiraient-ils  pas,  comme 
tous  les  autres  enfàns*dc  tous  les  autres  biens  que  leurs  pères 
leur  laissent?  Ces  considérations  sont  puissantes.  Nul  ne  peut 
nier  que  si  l'auteur  avait  appliqué  les*  forces  de  son  intelli- 
gence à  spécule/,  à  labourer,  é  planter?  a  bâtir,  il  attrait  pu 
ainsi  accroître  le  patrimoine  de  ses  enfans  pendant  cette  pé- 
riode  de  la  vie  de  famille  oft  c'est  au  pèçe  et  non  aux  enfans 
qu'est  imposé  le  devoir  du  travail,  et  lorsque  le  bas  âge  de 
ceux-ci  les  laisse  hors  d'état  de  se  suffire  à  eux-mêmes.  Mais* 
que  l'on  y  fasse  attention  !  les  meilleures  vérités  s'altèrent  et 
se  ruinent  lorsqu'on  les  exagère.  Il  faut  que  le  travail  des 
pères  profile  aux  enfans  ;  mais  il  ne  faut  pas,  en  accordant  un 
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droit  de  propriété  indéflnie  sur  des  objets  dont  l'essence 
n'exige  pas  qu'ils  demeurent  à  jamais  appropries  à  des  déten- 
*  teurs  exclusifs,  faire  dire  que  le  travail  des  pères  a  pour  ré- 
sultat de  favoriser,  saus  terme  ni  limites,  l'oisiveté  des  en  fans 
au  détriment  de  la  société  tout  entière.  Étendre  les  transmis- 
sions par  voie  d'hérédité  au-delà  des  cas  où  l'hérédité  est  in- 
dispensable, c'est  aller  plus  loin  que  consolider  la  propriété, 
c'est  fonder  la  noblesse,  c'est  élever,  sur  les  ruines  du  droit 
commun,  des  exceptions  et  des  faveurs  que  notre  ordre  social 
repousse. 

Concluons  de  tout  ce  qui  précède,  que ,  dans  la  nature  des 
créations  dues  aux  travaux  des  auteurs,  n'existe  pas  ce  carac- 
tère appropriablc  qui  a  pour  condition  et  pour  conséquence 
la  perpétuité  de  transmissions  indéfinies. 

Ici  se  place  une  objection  trop  fréquemment  renouvelée 
pour  qu'elle  ne  mérite  pas  une  attention  sérieuse.  S'agit-il 
réellement  de  la  pensée  elle-même  :  on  concède  facilement 
qu'elle  est  inappropriable.  Mais,  ajoute-l-on,  il  existe,  outre 
la  pensée,  dans  les  productions  de  l'intelligence ,  une  autre 
création  de  l'auteur.  Quand  un  manuscrit,  un  tableau,  un  li- 
vre ont,  en  prenant  un  corps,  marqué  du  sceau  de  leur  forme 
une  certaine  portion  de  la  matière,  ce  papier,  cette  toile,  ces 
couleurs  sont  devenues  Athalie  ou  la  Transfiguration.  Ce  livre 
matériel,  ce  corps  du  tableau  sont  susceptibles  de  propriété. 
Pourquoi  cette  propriété  ne  réunirait-elle  pas  les  caractères 
de  celle  de  tout  autre  objet  appropriable? 

Cette  objection  repose  sur  une  confusion  entre  le  livre 
matériel  et  le  contenu  intellectuel  du  livre.  Un  poète  crée  des 
vers.  Le  papier  qui  en  matérialisera  l'émission,  les  cent  mille 
exemplaires  qui  les  reproduiront,  seront  susceptibles  d'être  la 
propriété  d'un  individu,  ou  de  mille,  ou  de  cent  mille.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  appropriable,  ce  sont  les  vers  eux-mêmes;  c'est 
la  faculté,  pour  chacun,  de  les  identifier  à  son  intelligence  ; 
c'est  la  possibilité  de  les  reproduire,  en  les  récitant,  en  les 
écrivant.  La  pensée,  la  faculté  de  l'émettre,  la  puissance  delà 
i.  29 
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reproduire  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  ces  portions 
.  de  matière  qui  sont  devenues  des  livres  et  dont  personne  ne  * 
vous  enlèvera  la  propriété,  alors  môme  que  tout  le  monde 
reproduirait  des  livres  semblables  et  reporterait  sur  d'autres 
objets  matériels  l'émanation  de  la  môme  pensée.  L'intelli- 
gence qui,  la  première,  a  combiné,  a  créé  celte  pensée,  ne 
possède  pas  physiquement  pour  sa  matérialisation  une  force 
plus  énergique,  une  aptitude  plus  spéciale  que  toute  autre 
intelligence,  qui,  après  l'avoir  appréhendée  et  comprise,  sera 
aussi  pleinement  maîtresse  de  la  reproduire  matériellement 
que  si  elle  en  était  la  créance.  Pour  que  j'imprime  à  telle 
ou  telle  portion  de  la  matière  la  forme  de  cette  pensée  dont 
je  ne  suis  pas  l'auteur,  mais,  qui  en  tombant  sous  faperception 
de  mon  intelligence, a  pénétré  son  essence  intime,  je  n'ai  dé- 
sormais besoin  ni  de  l'auteur,  ni  de  personne.  Une  loi  posi- 
tive, une  convention  particulière  peuvent,  à  cet  égard,  borner 
ou  supprimer  mon  droit  ;  mais,  si  une  loi  me  lie,  si  une  con- 
vention m'enchaîne,  elles  m'ôtent  une  faculté  naturelle  qui , 
sans  la  prohibition  formelle  d'une  loi  ou  d'une  convention , 
m'appartiendrait  aussi  pleinement  qu'à  vous. 

La  représentation  matérielle  de  la  peusée  de  l'auteur  a 
donné  naissance  à  une  valeur  vénale  et  exploitable  :  cela  est 
vrai  ;*etce  n'est  pas  un  des  moindres  titres  des  bons  écrivains 
à  la  reconnaissance  publique  que  cette  création  de  nouvelles 
valeurs  ajoutées ,  par  la  puissance  de  leur  intelligence ,  a  la 
masse  générale  des  richesses.  Mais  est-ce  a  dire  que  l'élément 
spirituel  qui  entre  dans  la  composition  de  ces  valeurs  soit  ap- 
propriante? Non  sans  doute.  Il  y  à  plus  :  à  ne  considérer  les 
livres  que  dans  leur  existence  matérielle,  et  sous  des  rapports 
purement  industriels  et  économiques,  on  reconnaîtra  que  le 
rôle  essentiel  et  nécessaire  de  l'élément  spirituel  dans  la 
création  de  leur  valeur,  se  borne  à  assurer  le  recouvre- 
ment des  frais  de  fabrication  et  de  vente;  frais  perdus  si  le 
livre,  rebuté  du  public,  n'a  occasioné  qu'une  déperdition 
d'industrie ,  et  un  avilissement  de  matières  premières  par  la 
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conversion  de  papier  blanc  en  papier  imprimé.  Une  analyse, 
tant  soit  peu  sévère ,  de  ce  qu'est  dans  un  livre  la  partie 
lucrative  et  vénale,  en  établissant  cette  proposition,  démon- 
trera qu'une  part  quelconque  de  bénéfice  pour  l'auteur  ne 
peut  entrer  dans  le  prix  d'un  livre,  qu'autant  qu'elle  y  est  vo- 
lontairement introduite  par  un  effet  de  la  loi. 

Pour  publier  un  livre,  il  faut  un  matériel  d'imprimerie, 
des  caractères,  des  presses,  de  l'encre;  il  faut  du  papier;  il 
faut  des  ouvriers  pour  mettre  ce  matériel  en  œuvre;  un 
entrepreneur  pour  surveiller,  loger,  payer  ces  ouvriers  ;  une 
direction  pour  soigner  la  correction  du  livre  et  la  beauté 
typographique  de  son  exécution;  il  faut  assembler,  plier, 
coudre,  brocher,  relier  l'édition;  l'emmagasiner,  la  faire 
connaître ,  la  vendre.  Chacune  de  ces  opérations  exige  l'in- 
telligence et  l'habitude  d'industries  spéciales  et  des  avances 
de  fonds.  La  vente  totale  de  l'édition  doit  donc  faire  ren- 
trer les  fonds  employés ,  en  rembourser  les  intérêts  et  payer 
aux  entrepreneurs  un  profit,  un  prix- pour  l'emploi  de  leur 
intelligence  et  de  leur  temps,  pour  le  service  de  leurs  capi- 
taux et  pour  les  risques  courus.  Si  un  éditeur  élevait  au  des- 
sus de  ces  dépenses  nécessaires  le  prix  d'un  livre  que  toute 
personne  est  maîtresse  de  réimprimer ,  la  libre  concurrence 
amènerait  aussitôt  un  autre  éditeur  qui ,  en  donnant  le  livre 
à  un  moindre  prix ,  obtiendrait  la  préférence  auprès  des  ache- 
teurs. 

Quant  à  la  valeur  intellectuelle  du  livre ,  son  effet  est  d'as- 
surer 1a  rentrée'  des  capitaux  employés  ;  mais  ce  qui  prouve 
qu'elle  ne  figure  pour  rien  parmi  lesélémensdu  prix,  c'est  que, 
plus  le  livre  méritera  la  faveur  publique  et  sera  d'un  sûr 
débit,  plus  on  pourra  en  baisser  le  prix.  Imprimez  un  Cam- 
pistron  et  un  Racine;  à  coup  sûr ,  vous  serez  obligé  de  vendre 
Campistron  plus  cher  ;  non  pas  qu'il  ait  plus  de  valeur  litté- 
raire ,  mais  tout  au  contraire ,  parce  qu'il  en  a  moins.  Le 
débit  étant  moins  sûr  et  devant  être  plus  long,  il  faudra 
que  le  prix,  pour  procurer  un  bénéfice  égal,  soit  chargé 
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d'un  risque  do  non-vente  beaucoup  plus  fort,  d'un  plus  long  . 
service  de  capitaux ,  d'un  plus  long  [retard  d'intérêts.  Ajou- 
tcz  à  cela  que  l'excellence  même  de  Racine  ,en  en  multipliant 
les  éditions ,  oblige  de  se  restreindre  à  la  plus  faible  part 
possible  de  bénéfice  pour  soutenir  la  concurrence. 

Voilà  ce  qui  se  passe  lorsqu'un  livre  est  de  domaine  pu- 
blic, ou,  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  n'y  a  de  prix  à  payer 
à  personne  pour  acquérir  le  droit  de  l'imprimer  et  de  le  ven- 
dre; la  valeur  spirituelle  du  livre  est  commercialement  égale 
à  zéro,  et  l'effet  inévitable  de  la  concurrence  est  d'effacer 
tous  les  élémens  de  prix  autres  que  ceux  de  l'exploitation  ma- 
térielle. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  livre 
réservé  au  domaine  privé;  car  alors  les  dépenses  et  bénéfices 
de  l'exploitation  matérielle  ne  sont  plus  les  seuls  élémens  du 
prix.  Un  autre  s'y  ajoute  :  c'est  le  paiement  à  l'auteur  pour 
chaque  exemplaire  livré  au  public.  Il  faut  que  le  public  paie 
ce  supplément  du  prix,  tant  qu'existe  un  droit  exclusif  res- 
pecté dans  la  personne  de  l'auteur  ou  de  ses  ayant-cause. 

C'est  une  lourde  erreur  de  croire  qu'il  existe  sur  celte 
question  conflit  d'intérêts  entre  les  auteurs  et  les  libraires. 
Lorsqu'un  livre  est  de  domaine  privé,  le  bénéfice  du  droit  ex- 
clusif se  partage  entre  l'auteur  et  le  libraire,  qui  a,  par  con- 
séquent, intérêt  à  l'existence  de  ce  droit  exclusif.  La  dévolu- 
lion  d'un  livre  au  domaine  public  confère ,  il  est  vrai,  à  tous 
les  libraires  le  droit  de  l'imprimer;  mais  sous  la  condition  de 
la  libre  concurrence,  qui,  de  toutes  les  causes  d'abaissement 
de  prix,  est  incontestablement  la  plus  efficace. 

Si,  dans  1  état  actuel  de  notre  législation ,  on  tombe  dans 
un  non -sens  lorsque  l'on  se  persuade  que  ne  payer  aucun 
prix  ni  à  l'auteur  ni  à  ses  représentons  .c'est  faire  un  cadeau 
aux  libraires,  il  est  juste  de  remarquer  qu'il  n'eu  a  pas  tou- 
jours été  ainsi.  C'était  réellement  d'un  débat  sérieux  entre 
les  auteurs  et  les  libraires  qu'il  s'agissait,  lorsque  le  droit 
d'imprimer  et  de  vendre  était ,  pour  les  commerçons  qui  se 
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livraient  à  cette  industrie,  l'objet  de  privilèges  exclusifs.  Il 
fallait  ajouter  alors  au  prix  d'exploitation  matérielle,  non- 
seulement  un  prix  pour  Fauteur,  mais  aussi  une  sorte  de  re- 
devance attribuée  à  une  profession  privilégiée  et  organisée 
en  corporation.  De  là  une  charge  exorbitante  pour  le  public. 
Les  auteurs  avaient  grandement  raison ,  lorsqu'au  privilège 
factice  des  libraires,  fondé  sur  les  limitations ,  toutes  conven- 
tionnelles, qui  entravaient  le  libre  exercice  des  professions, 
ils  opposaient  les  réclamations  d'un  droit  sur  leur  œuvre, 
droit  fondé  sur  la  justice  et  le  travail  ;  mais  leur  erreur  com- 
mençait lorsque,  afin  de  soutenir  leur  thèse,  ils  cherchaient , 
à  assimiler  leur  droit  sur  leurs  œuvres  à  un  droit  véritable 
de  propriété.  L'erreur  est  devenue  plus  saillante  et  plus 
grave  depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  libraires  privilégiés. 

Ce  qui  existait  alors,  par  suite  de  l'organisation  de  la  li- 
brairie, peut  se  comprendre  par  la  comparaison  avec  ce 
qui  existe  aujourd'hui  relativement  aux  ouvrages  drama- 
tiques. Dans  l'exploitation  par  représentation  théâtrale,  il  ne 
faut  pas  seulement  que  le  public,  s'il  veut  jouir  de  la  repré- 
sentation, paie  les  frais,  risques  et  bénéfices  de  l'entreprise 
théâtrale.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ajoute  le  prix  moyennant 
lequel  l'auteur  accorde  le  droit  de  représenter  son  ouvrage. 
H  fout  encore  que  le  public  paie,  au  nombre  des  élémens  du 
prix,  une  somme  quelconque  qui  corresponde,  dans  une 
certaine  proportion,  à  la  valeur  du  privilège  du  théâtre.  Si 
la  liberté  des  théâtres  existait,  ce  dernier  élément  cesserait 
d'entrer  dans  le  prix  des  représentations  dramatiques. 

La  conclusion  des  observations  qui  précèdent  est  que  la  fa- 
culté de  copie  des  produits  intellectuels,  tant  qu'elle  demeure 
libre  et  universelle,  ne  comporte  aucune  valeur  vénale.  Elle 
n'acquiert  celte  sorte  de  valeur  qu'en  devenant  un  droit  ré- 
servé. De  sa  nature  et  en  l'absence  de  lois  restrictives,  elle 
est  universelle,  illimitée,  inappropriable  comme  la  pensée 
elle-même. 

La  pensée  publiée  n'est  susceptible  d'être  copiée  et  repro- 
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duiie  que  parce  qu'elle  a  été  émise.  De  là  les  partisans  d'une 
propriété  littéraire  tirent  cette  conséquence  que,  parce  que 
l'ameur ,  avant  d'émettre  sa  pensée,  en  était  le  maître  absolu 
et  pouvait  ne  pas  la  livrer  au  public,  il  peut  également,  en  la 
donnant  au  public,  faire  ses  conditions,  donner  une  partie 
de  la  jouissance  et  s'en  réserver  une  autre,  céder  à  tous  la 
jouissance  intellectuelle  et  garder  pour  lui  seul  le  droit  d'ex- 
ploitation commerciale,  le  domaine  utile.  C'est  ainsi,  ajoute- 
t-on,  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  peut  aliéner  en  partie 
et  en  partie  retenir  les  droits -qui  lui  appartiennent.  Il  peut, 
par  exemple,  aliéner  le  droit  d'habitation,  celui  de  culture, 
et  retenir  le  droit  de  chasse. 

Cette  argumentation  Tepose  sur  l'erreur  que  nous  avons 
déjà  signalée  et  qui  consiste  à  confondre  deux  objets  de  droit, 
objets  dont  la  dissemblance  modifie  la  nature  du  droit  lui- 
même.  L'émission  de  la  pensée  ne  saurait  avoir  lieu  que  par 
sa  réalisation  sous  une  forme  matérielle  quelconque,  la  pa- 
role, la  peinture,  l'écriture.  Si  l'auteur  veut  faire  connaître 
sa  pensée ,  il  faut  absolument  qu'il  la  livre  ;  cette  pensée, 
une  fois  livrée,  pénètre  les  intelligences  auxquelles  elle 
parvient,  non  parce  que  l'auteur  y  consent,  mais  par  cela 
seul  qu'il  l'a  émise.  Il  n'est  pas  possible  que  d'autres  con- 
ditions soient  faites.  Donner  et  retenir  la  pensée  est  une 
impossibilité ,  un  non-sens  ;  et  nul  n'est  maître  de  diviser, 
par  la  puissance  de  sa  volonté,  ce  qui,  par  nature,  est  indivi- 
sible. Il  n'y  a  pas  d'hypothèse  de  raisonnement  qui  puisse 
prévaloir  contre  une  aussi  évidente  réalité. 

En  résumé,  la  pensée  est,  par  son  essence,  inappropriable  -, 
la  faculté  de  copier  et  de  reproduire  la  pensée  ne  l'est  pas 
moins. 
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§  VI. 

L'expression  de  propriété  littéraire  doit  être  rejetée  de  la 

langue  juridique. 

Ce  n'est  pas  une  question  de  faible  importance  que  celle 
du  bon  emploi  des  mots  ;  lorsqu'ils  sont  confus  ou  mal  faite, 
l'obscurité  ou  le  désordre  s'introduisent  dans  les  idées  dont 
ils  sont  les  signes.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  les  préjugés 
qui  obscurcissent  la  matière  qui  nous  occupe  trouvent  leur 
principale  force  dans  le  droit  de  bourgeoisie  que  les  écrivains, 
partie  intéressée  dans  cette  querelle,  ont  fait  prendre  à  l'ex- 
pression de  propriété*  littéraire,  à  la  faveur  de  laquelle  ils 
ont  habitué  les  esprits  à  leurs  prétentions. 

Dans  son  sens  primitif,  propriété  veut  dire  ce  qui  est  pro- 
pre, particulier  à  telle  personne,  à  telle  chose  ;  ce  qui  lient 
à  leur  essence;  ce  qui  les  distingue  de  toute  autre  chose,  de 
toute  autre  personne.  Ainsi,  le  propre  de  l'homme  est  d'être 
libre;  le  propre  dèl'animal  est  de  sentir,  croître  et  se  mouvoir  ; 
le  propre  de  la  matière  est  d'être  étendue,  divisible  :  en  d'au- 
tres termes,  la  liberté  est  une  propriété  de  l'homme;  le  sen- 
timent et  la  locomotion  sont  des  propriétés  de  l'animal  ;  l'é- 
tendue, la  divisibilité  sont  des  propriétés  de  la  matière.  Dans 
ce  sens ,  il  est  très  vrai  de  dire  que  la  pensée  est  la  proprié- 
té de  l'homme,  que  les  pensées  de  chaque  homme  sont  sa 
propriété. 

Mais  ce  n'est  pas  suivant  cette  acception  rigoureuse  et 
primitive,  c'est  en  Yertu  d'une  extension  donnée  au  langage 
par  l'analogie ,  que  notre  champ,  notre  maison,  notre  vête- 
.  ment,  notre  livre,  sont  appelés  notre  propriété.  Ces  objets- 
là  ne  nous  sont  pas  propres,  ils  nous  sont  appropriés.  L'in- 
fluence de  la  langue  a  modifié  à  tel  point  la  signification  ori- 
ginaire des  mou ,  que  les  seuls  objets  dont  on  dise  l'homme 
propriétaire  sont  les  objets  matériels  extérieurs  à  lui,  qui  ne 
fout  pas  une  partie  de  sa  personne,  mais  se  trouvent  accideu- 
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tellement  attachés  à  lui  par  pure  appropriation.  On  ne  dit 
pas  qu'un  homme  est  propriétaire  de  sa  liberté,  un  animal  de 
sa  locomotion  ;  que  le  feu  est  propriétaire  de  la  chaleur,  la 
matière  do  la  divisibilité.  On  n'est  dit  propriétaire  que  des  ob- 
jets sur  lesquels  c'est  par  appropriation  que  l'on  a  droit. 

Si  le  mot  de  propriétaire  n'a  qu'un  sens,  celui  de  propriété 
en  a  retenu  deux.  Toutefois,  quand  on  parle  de  la  propriété 
comme  d'un  objet  de  droit ,  ce  mot ,  dans  le  sens  légal  et 
juridique,  ne  désigne  que  le  droit  exclusif  dérivant  de  l'ap- 
propriation :  c'est  de  la  propriété  ainsi  entendue  que  les  lois 
s'occupent.  L'expression  propriété,  prise  comme  désignation 
des  qualités  et  de  l'essence  intime  de  l'être,  n'a  point  place 
dans  la  langue  du  droit. 

La  pensée  de  tout  homme  lui  est  propre.  Si  nous  sommes 
parvenus  à  démontrer  que  cette  pensée,  une  fois  émise  au 
dehors,  ne  sera  pas  susceptible  d'appropriation,  il  s'ensuit 
que  le  droit  de  propriété,  dans  l'acception  légale  de  ce  mot, 
pourra  s'appliquer  à  la  portion  ou  aux  portions  de  la  matière 
auxquelles  la  forme  de  la  pensée  aura  été  imprimée,  et,  par 
exemple ,  à  tel  voîume,  à  tel  tableau ,  mais  ne  s'entendra 
jamais  de  la  pensée  elle-même,  non  plus  que  de  la  faculté 
de  la  copier,  de  la  reproduire ,  d'en  imposer  à  une  portion 
de  matière  le  sceau  et  la  forme. 

L'expression  droit  de  copie,  employée  par  les  Anglais  et 
les  Allemands,  est  beaucoup  plus  juste.  Elle  ne  confond,  ni 
l'émission  première  de  la  pensée  avec  sa  reproduction,  ni 
la  propriété  matérielle  de  chacun  des  exemplaires  d'un  ou- 
vrage avec  la  possession  intellectuelle  de  leur  contenu.  Elle 
ne  fait  nul  obstacle  à  l'établissement  plus  ou  moins  étendu  des 
droits<|ue  les  lois  peuvent  garantir  à  l'auteur. 

L'expression  propriété  littéraire  confond  toutes  ces  idées. 
Nous  négligeons  les  justes  critiques  dont  le  mot  littéraire 
serait  susceptible.  Nous  ne  nous  sommes  attachés  qu'à  démon- 
trer le  vicieux  emploi  du  mot  propriété,  parce  que  c'est  le 
mol  important  /et  parce  que  la  langue  du  droit  ne  saurait  ici 
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l'admettre,  sans  le  fausser,  et  sans  lui  faire  faire  divorce 
avec  les  caractères  essentiels  de  uransmissibilité,  de  perpé- 
tuité, d'inviolabilité  qui  doivent  toujours  en  demeurer  insé- 
parables. 


S  VII. 

Un  livre  est  la  prestation  dun  service  envers  la  société. 

Un  livre  est  un  écrit  par  lequel  l'auteur  adresse  la  parole 
au  public;  un  usage  qu'il  fait  de  ses  facultés  pour  mettre  en 
circulation  les  conceptions  de  son  esprit;  c'est  un  service 
qu'il  rend  à  la  société  en  lui  communiquant  ses  pensées. 

Cette  définition  est  de  Kant,  qui  prend  soin  d'expliquer 
qu'en  s'expriniant  ainsi  il  parle,  non  de  l'exemplaire  maté- 
riel du  livre,  muet  instrument  de  la  communication  avec  le 
public,  mais  du  livre  lui-même,  mais  de  son  contenu,  mais 
de  sa  parole. 

Quant  à  la  création  de  nouvelles  richesses  par  la  faculté 
de  convertir  en  livres  certaines  portions  de  matière  dont 
celte  conversion  pourra  accroître  l'utilité,  c'est  encore  là  un 
service  dont  la  société  est  redevable  à  l'auteur. 


§  vin. 

L'auteur  a  droit  à  recevoir  de  la  société  un  juste  prix 

de  son  service. 

Le  respect  pour  la  propriété  est  l'une  des  bases  de  l'ordre 
social  ;  mais  ce  n'est  pas  la  base  unique  sur  laquelle  l'ordre 
social  repose. 

Une  portion  quelconque  de  propriété  matérielle  est  indis- 
pensable à  la  vie  de  chaque  homme.  Tous  ont  besoin  d'être 
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propriétaires  d'alimens  pour  se  nourrir,  de  vêtemens  pour  se 
couvrir,  d'abris  pour  se  loger. 

Il  est  donné  à  quelques  hommes  de  naître  pourvus  de 
biens;  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  ne  gagnent 
qu'à  grande  peine ,  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  ce  qu'il  faut 
de  propriété  aux  nécessités  de  la  vie. 

Celte  inégale  distribution  des  biens  est  un  résultat  de  la 
liberté;  mais  la  loi  providentielle  qui,  par  les  conséquences 
médiates  ou  immédiates,  et  toujours  nécessaires,  de  la  liberté, 
conduit  le  monde  à  l'inégalité  des  biens,  cette  loi  nous  est 
cachée.  Notre  ignorance ,  qui  la  croit  aveugle,  l'appelle  ha- 
sard. Ceux  qui  se  confient  à  la  bonté  divine  respectent  la 
règle  inconnue  dont  Dieu  s'est  réservé  le  secret,  et  en  vertu 
de  laquelle  il  choisit  celui-ci  pour  naître  riche,  celui-là  pour 
nattre  pauvre ,  de  même  qu'il  fait  arriver  telle  ou  telle  âme 
dans  un  corps  valide  ou  dans  un  corps  faible,  à  un  pôle  plu- 
tôt qu'à  l'autre. 

Entreprendre  de  créer  l'égalité  des  biens,  ce  serait  une 
témérité  à  laquelle  la  plus  dure  et  la  plus  folle  des  tyrannies 
ne  s'exposerait  pas.  Ni  la  terre  ne  peut  advenir  en  lots  par- 
faitement égaux  à  chacun  des  individus  de  l'espèce  humaine; 
ni  les  richesses  mobilières  ne  peuvent,  par  un  perpétuel  équi- 
libre, balancer  également  entre  tous  leurs  distributions  et 
leurs  mesures  ;  l'essence  flnie  et  limitée  des  objets  appro- 
priables,  ainsi  que  les  accidens  innombrables  de  leur  trans- 
mission, tendent  à  les  concentrer  dans  un  nombre  de  mains 
infiniment  petit  eu  égard  à  ta  population  générale.  Mais'  si  les 
lois  humaines  n'ont  pas  la  mission  impossible  de  détruire  cette 
inégalité,  elles  ont  le  devoir  difficile,  et  qui  nulle  part 
n'est  strictement  observé,  de  ne  pas  l'encourager  et  l'accroî- 
tre. Elles  auront  assez  à  (aire  en  s'imposant  la  règle  de  dé- 
truire les  obstacles  factices  qui ,  arrêtant  l'essor  de  l'activité 
individuelle,  augmentent  et  aggravent  les  inégalités  natu- 
relles, ou  leur  substituent  le  joug  plus  pesant  des  inégalités 
conventionnelles. 
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Il  est  une  force  dont  la  puissance  vient,  sinon  rétablir  l'é- 
quilibre parfait,  du  moins  répandre  sur  les  hommes  assez 
de  propriété  pour  assurer  la  subsistance  de  tous.  Cette  force 
naît  de  la  liberté  et  de  l'activité  humaine  :  c'est  le  travail. 

Si  la  propriété  n'était  pas  respectée,  le  plus  horrible  chaos 
succéderait  à  l'ordre  social.  Mais  le  monde  ne  serait  pas 
moins  impossible,  si,  à  côté  de  ce  respect,  ne  venait  se  placer 
un  principe,  non  moins  sérieux,  non  moins  fondamental , 
celui  en  vertu  duquel  chacun  doit  au  travail  des  autres  un 
salaire  proportionné  à  l'utilité  que  lui-même  en  retire. 

La  propriété  toute  seule  ne  suffirait  à  la  vie  d'aucun  homme. 
Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  un  champ  ;  il  faut  encore  que, 
par  soi-même  ou  par  d'autres,  on  laboure,  on  sème,  on  re- 
cueille,  on  s'approvisionne.  La  propriété  sans  travail  serait 
la  matière  inerte,  improductive,  morte;  ce  serait  le  repos 
absolu. 

Le  travail  à  son  tour  ne  serait  rien  à  lui  seul.  Ne  faut-il 
pas  que  ce  soit  dans  le  service  des  choses  matérielles  que 
l'homme  prenne  ses  alimens,  ses  vétemens,  ses  jouissances 
physiques.  Sans  la  possession  de  la  matière,  sans  la  propriété 
qui  est  le  droit  de  perpétuité  dans  cette  possession,  le  travail 
n'aurait  ni  objet  ni  ordre  :  ce  serait  un  tumulte,  un  combat, 
un  chaos. 

* 

La  propriété  qui  est  le  repos,  le  travail  qui  est  le  mouve- 
ment, doivent  donc  coexister.  Sans  leur  harmonie,  point  de 
vie  humaine.  Ce  que  réclame  le  travail,  c'est  liberté  d'abord, 
puis  paiement;  la  propriété  n'a  droit  ni  à  récompense  ni  à 
salaire,  mais  à  inviolabilité. 

La  loi  qui  veut  que  tout  travail  reçoive  son  salaire  est  cor- 
rélative à  celle  qui  veut  l'inviolabilité  de  la  propriété  :  cha- 
cune d'elles  sert  à  l'autre  de  garantie  et  de  sanction.  L'é- 
change entre  la  propriété  et  le  travail,  s'il  ne  va  pas  jusqu'à 
établir  l'égalité  entre  les  hommes,  doit,  du  moins,  créer  pour 
tous  la  possibilité  de  vivre.  Une  société  n'est  bien  organisée 
qu'à  cette  condition. 
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A  quelle  classe  appartiennent  les  auteurs?  On  connaît  déjà 
notre  réponse.  Nous  ne  les  comptons  point  parmi  les  privilé- 
giés de  la  Providence  auxquels  il  a  été  donné  de  détenir  un 
peu  de  ces  choses  matérielles  que  quelques-uns  possèdent 
exclusivement  à  tous.  Leur  place,  et  c'est  là  leur  gloire ,  est 
à  la  téte  de  ceux  qui  vivent  en  échangeant  leurs  travaux  et 
leurs  services  contre  les  objets  matériels  dont  d'autres  hom- 
mes avaient  la  propriété. 

Il  faut  que  ce  travail,  comme  tout  autre,  reçoive  son  sa- 
laire, et  qu'un  prix  matériel  le  récompense. 

Ce  sont  les  idées  qni  gouvernent  le  monde  ;  c'est  par  elles 
que  l'humanité  s'améliore,  que  le  sort  des  individus  s'agran- 
dit, que  l'empire  de  l'intelligence  s'éteud  sur  les  forces  de  la 
nature. 

Récompensez  les  auteurs  ;  payez-leur  la  dette  sociale.  Nous 
n'avons  en  rien  infirmé  la  sainteté  de  cette  dette  lorsque  nous 
avons  démontré  que  la  production  des  idées,  que  la  faculté  de 
les  reproduire,  n'est  pas  un  objet  de  propriété.  L'auteur,  en 
émettant  des  pensées  qui  pourront  marquer  leur  sceau  sur  la 
matière,  a  permis  à  l'industrie  de  fabriquer  des  livres  et  de 
créer  ainsi  des  objets  appropriables,  destinés  à  accroître  des 
richesses  individuelles;  en  dotant  l'humanité  d'une  nou- 
velle combinaison  de  pensées,  il  a  fait  bien  plus  encore  ;  il  a 
grossi  le  trésor  commun  des  idées  qui,  sans  être  propre  à  tels 
individus  déterminés,  est  le  vaste  réservoir  dans  lequel  tous 
pourront  puiser,  et  qui  ne  fera  que  s'accroître  par  cela  même 
que  Ton  y  puisera  davantage.  Priver  un  travailleur  quelcon- 
que dason  salaire,  c'est  toujours  une  injustice.  En  priver  un 
auteur,  le  premier  des  travailleurs,  l'artisan  du  premier  des 
biens  de  l'humanité,  d'une  circulation  des  idées  plus  étendue, 
plus  rapide,  plus  complète,  ce  serait  une  ingratitude  ;  ce  se- 
rait, par  le  plus  imprévoyant  des  calculs,  frapper  de  stérilité 
la  mine  la  plus  abondante  des  richesses ,  la  source  de  toutes 
les  richesses;  ce  serait  un  trouble  social. 
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§  IX. 

La  garantie  d'un  droit  exclusif  de  copie  sur  la  reproduc- 
tion de  t ouvrage  est  le  meilleur  mode  de  salaire  de  la 
société'  envers  V auteur. 

Long-temps  on  a  cru  que  )es  écrivains  et  les  artistes  devaient 
être  payés  par  des  pensions  et  des  faveurs.  C'étaient  en  quel- 
que façon  l'État  et  les  princes  qui  acquittaient  ainsi  la  dette 
du  public,  et  en  même  temps  que  l'on  ne  se  faisait  nul  scru- 
pule d'accepter  ces  faveurs,  on  était  facilement  disposé  à  rou- 
gir du  paiement  à  tirer  du  public  par  la  vente  de  son  droit  de 
copie  sur  ses  propres  ouvrages  (1).  Une  partie  des  idées  a 
bien  changé.  Aucun  préjugé  défavorable  ne  s'attache  à  flétrir 
la  vente  qu'un  auteur  fait  de  ses  œuvres.  Tout  au  contraire, 
une  réaction  s'est  opérée.  L'industrie  s'est  mêlée  à  la  littéra- 
tnre,  et  a  trop  souvent  pris  sa  place.  Les  pensions  et  les  fa- . 
veurs  n'ont  pas  cessé;  mais  elles  ont  été  reléguées  à  un  rang 
accessoire  et  secondaire.  Les  littérateurs  n'ont  plus  comme 
autrefois  une  existence  à  part,  qu'ils  tiennent  des  princes  et 
des  grands,  dont  la  libéralité  leur  faisait  de  paisibles  loisirs, 
et  auxquels,  en  échange,  ils  donnaient  des  louanges  et  quel- 
quefois de  la  gloire.  Les  lettres  mènent  à  la  fortune,  jettent 
dans  les  affaires  et  les  honneurs. 

L'observateur  moraliste  aurait  à  dire  sur  celte  révolution 
mêlée  de  biens  et  de  maux.  Dans  l'ordre  actuel,  comme  dans 
la  vie  littéraire  ancienne,  les  passions  grandes  ou  mesquines, 
les  instincts  généreux  ou  cupides,  le  calcul  et  le  désintéresse- 
ment ont  leur  action  et  leur  rôle.  Mais,  somme  toute,  les  idées 
sont  mieux  à  leur  place.  Vivre  du  tribut  volontaire  que  le  pu- 
blic s'impose  ne  rabaisse  aucune  position,  ne  messied  à  au- 
cun génie. 

D'insurmontables  difficultés  s'élèvent  contre  tout  mode  de 

(»)  V.  p.  xo,  p.  >4G,  etc. 
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paiement  qui  procéderait  par  voie  de  pensions,  de  traitement 
fixe,  ou  môme,  sauf  quelques  exceptions  très  rares,  par  prix 
d'achat,  une  fois  payé,  achat  qui  prendrait  la  forme  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  si  l'auteur  n'était  pas 
laissé  maître  de  s'y  refuser.  Avec  de  telles  formes  de  salaire, 
la  justice  distributive  serait  impossible;  et  il  n'est  pas  de  tré- 
sor qui  pùt  suffire  aux  insatiables  prétentions,  aux  faveurs 
capricieuses,  aux  concussions  faciles  auxquelles  on  ouvrirait 
une  large  porte.  Qui  donc  si,  par  exemple,  on  adoptait  le  pro- 
cédé d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  déclare- 
rait cette  utilité  et  apprécierait  les  travaux?  qui  calmerait  les 
rivalités?  qui  ferait  justice  de  la  médiocrité?  qui  inventerait 
des  récompenses  dignes  du  génie,  sans  soulever  l'envie  ?  qui 
irait  au  devant  du  mérite  fier  ou  modeste?  Àttribueriez-vous 
au  gouvernement  l'estimation  des  ouvrages  à  acheter  dans 
l'intérêt  public?  et  ne  voyez-vous  pas  à  quels  périlleux  soup- 
çons, à  quelles  intrigues  subalternes,  à  quelles  corruptions 
habiles,  à  quels  profits  honteux  vous  exposez  l'adminislraiion, 
sans  parler  de  toutes  les  erreurs,  auxquelles  elle  ne  saurait 
échapper?  Ferez-vous  évaluer  les  ouvrages  des  écrivains  par 
leurs  pairs;  et,  si  désintéressée,  si  modeste,  si  impartiale  que 
soit  toute  la  littérature,  oserez-vous  ne  vous  en  rapporter  qu'à 
elle  seule  dans  sa  propre  cause  ?  Trouverez-vous  dans  des 
magistrats,  dans  des  jurés,  les  habitudes  d'esprit  et  la  spécia- 
lité de  lumières  indispensables  pour  une  si  hasardeuse  déci- 
sion? Pour  moi,  je  n'aperçois  de  toutes  parts  qu'inconvéniens, 
qu'impossibilité.  Il  n'est  qu'un  seul  juste  appréciateur  du  sa- 
laire dû  aux  écrivains  et  aux  artistes  :  le  public.  Il  n'est 
qu'une  seule  appréciation  juste  :  celle  que  le  public,  sans  la 
formuler,  mesure  sur  l'utilité  et  le  plaisir  qu'il  lire  d'un  ou- 
vrage. Un  seul  mode  de  paiement  me  parait  juste  et  possible  : 
c'est  celui  qui  attribue  à  l'auteur,  sur  chaque  édition  ou  sur 
chaque  exemplaire  de  son  ouvrage,  un  droit  de  copie. 

Ce  moyen  est  celui  que  l'expérience  a  fait  reconnaître 
comme  le  plus  simple;  c'est  aussi  le  plus  équitable;  car,  en 
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général,  l'évaluation  la  plus  judicieusement  approximative 
de  l'utilité  d'un  livre  consiste  dans  le  succès  qu'il  obtient. 

Il  résulte  de  l'adoption  de  ce  moyen  que  le  salaire  de  l'au- 
teur se  trouve  très  subdivisé ,  et  que  le  prix  de  chaque  exem- 
plaire s'augmente  de  la  part  qu'il  supporte  dans  la  valeur 
générale  assignée  à  l'objet  de  la  copie. 

Sans  doute,  ce  renchérissement  est  un  inconvénient;  car 
les  livres  à  bon  marché  sont  des  propagateurs  d'idées  plus  ra- 
pides, plus  puissans,  plus  actifs  que  ceux  dont  le  prix  est  éle- 
vé. Mais  il  n'y  a  pas  de  paiement  pour  les  auteurs,  si  Ton  n'a, 
par  une  voie  quelconque,  recours  au  public  pour  le  fournir. 
Renchérir  un  livre,  parce  qu'il  faut  acquitter  le  droit  de  co- 
pie, c'est  établir  une  sorte  d'impôt.  Or,  un  impôt,  quoique  of- 
frant toujours  en  lui-même  des  inconvéniens  ppur  le  public, 
se  légitime  par  sa  destination,  lorsqu'il  rend,  en  dépenses  gé- 
nérales, en  sécurité  individuelle,  en  garanties  efficaces,  plus 
qnc  ce  qu'il  ôte  à  chaque  contribuable.  C'est  acheter  trop 
cher  rabaissement  du  prix  d'un  livre  que  de  ne  pas  payer 
l'auteur,  que  de  le  sacrifier  à  ses  travaux,  que  de  le  découra- 
ger et  de  le  jeter  dans  l'avilissement  par  la  misère.  Le  livre 
contera  un  peu  plus,  mais  il  verra  le  jour,  mais  on  ne  l'aura 
pas  étouffé  avant  sa  naissance  ;  mais  surtout  on  n'aura  pas  été 
injuste  envers  celui  à  qui  on  le  doit.  Dire  que  l'on  aimerai* 
mieux  passer  un  pont,  un  canal,  sans  rien  payer,  que  d'en 
rembourser  les  frais  par  un  péage;  que  l'on  aimerait  à  être 
gardé  par  une  armée,  sans  payer  les  soldats  ;  jugé  par  les  tri- 
bunaux, sans  payer  de  juges;  instruit  ou  récréé  par  un  au* 
leur,  sans  payer  son  travail  ;  par  un  libraire,  sans  payer  les 
frais  de  vente  ;  par  un  imprimeur,  sans  payer  les  frais  de  fa- 
brication ;  par  un  laboureur,  sans  payer  sa  culture  et  son  blé, 
ce  serait  la  prétention  étrange  de  tout  prendre  dans  la  société 
sans  y  rien  mettre,  et  d'exploiter  nos  semblables,  comme  s'ils 
n'étaient  pas  égaux  à  nous;  ce  serait  le  renversement  de  toute 
idée  sociale. 

Cet  impôt  au  profit  de  l'auteur  sur  son  ouvrage  peut  se  per- 
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cevoir  de  deux  manières.  L'une  consiste  à  interdire  à  tout  au- 
tre qu'à  l'auteur  ou  à  ses  ayant-cause,  la  faculté  de  fabriquer 
l'ouvrage  et  de  le  vendre  ;  l'autre  serait  de  laisser  à  chacun 
pleine  liberté  de  fabriquer  et  de  vendre  l'ouvrage,  mats  à 
la  charge  de  payer  une  certaine  rétribution  à  l'auteur.  Le 
premier  système  établit  un  privilège,  le  second  uue  rede- 
vance. 

Le  second  système  peut  de  prime  abord  séduire.  Beaucoup 
de  personnes  qui  ne  renonceraient  qu'avec  peine  à  voir  dans 
le  droit  de  copie  un  objet  de  propriété,  auraient  volontiers 
recours  aux  redevances,  pour  conserver  par  une  sorte  de  su- 
zeraineté qui  pourrait  indéfiniment  s'étendre,  quelque  image 
d'une  propriété  indéfiniment  transmissible.  Là  se  place  à 
l'aise  l'ordre  d'idées  qui,  faisant  deux  parts  de  la  partie  spiri- 
tuelle et  de  la  partie  lucrative  de  chaque  ouvrage,  livre  au 
imblic  la  jouissance  de  la  première,  et  ne  retient  parmi  les 
biens  vénaux  et  exploitables  que  la  seconde. 

Ne  nous  occupons  pas  encore  des  objections  qu'il  y  aurait 
à  faire,  soit  à  la  très  longue  durée,  soit  à  la  perpétuité  d'une 
redevance.  Ces  argumens  s'appliqueraient  également  à  la 
trop  grande  extension  que  l'on  essaierait  de  donner  à  la  durée 
des  privilèges.  Examinons  les  inconvéniens  inhérens  au  mode 
de  redevance  considéré  en  lui-même. 

Ce  qui  le  rend  inadmissible,  c'est  l'impossibilité  d'une  fixa- 
tion régulière,  et  l'excessive  difficulté  delà  perception. 

Peut-être,  à  force  de  soins,  surmonterait-on  les  obstacles  à 
la  perception  ;  mais,  quant  à  la  fixation  de  la  redevance,  le 
règlement  en  est  impossible. 

Cette  fixation  ne  peut  dépendre  ni  de  la  volonté  arbitraire 
de  l'auteur,  ni  de  l'évaluation  que  jugerait  à  propos  de  faire 
toute  personne  qui  voudrait  user  du  droit  de  copie.  S'en  rap- 
porter à  l'appréciation  du  débiteur  de  la  redevance  est  une 
absurdité  manifeste  ;  mais  il  serait  absurde,  au  même  degré, 
de  s'en  remettre  au  prix  que  demanderait  l'auteur.  Que  serait- 
ce,  en  effet,  autre  chose  que  de  lui  conférer  le  privilège  d'ex- 
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ploitation?  Il  vaudrait  mieux  mille  fois  lui  attribuer  franche- 
ment le  monopole  sur  son  ouvrage  que  d'arriver  au  même  ré- 
sultat par  cette  voie  détournée. 

Demandera -t-on  à  la  loi  de  déterminer  une  redevance  fixo? 
mais  quoi  de  plus  injuste  qu'une  mesure  fixe,  fendue  com- 
mune à  des  objets  essentiellement  inégaux?  Prendrait-on 
pour  base  le  nombre  des  exemplaires,  l'étendue  du  volume, 
son  prix  de  vente?  mais  il  est  des  ouvrages  dont  cent  ou  cinq 
cents,  ou  mille  exemplaires  suffiront  à  jamais  à  la  consomma- 
tion, tandis  que  d'autres  se  débitent  par  dix  et  cent  mille  : 
mais  l'étendue  du  volume  varie  avec  tous  les  caprices  de  la 
fabrication  :  mais  le  prix  est  plus  variable  encore.  Sans  par- 
ler des  hausses  et  des  baisses  dont  personne  n'est  maître, 
sans  parler  de. l'extrême  facilité  des  Actions  dans  les  prix ,  et 
de  l'impossibilité  de  les  constater,  ne  sait-on  pas  que  l'on  fa- 
brique des  Télémaque  à  vingt  sous,  et  d'autres,  qui  ne  seront 
pas  trop  chers,  à  cent  ou  deux  cents  francs?  Avec  le  texte  qui 
ne  varie  point,  il  faut  parler  du  papier,  des  caractères  d'im- 
pression, des  soins  typographiques,  des  ornemens  accessoi- 
res de  gravure  ou  autres,  objets  tous  variables  à  l'infini.  Si 
Totre  redevance  a  pour  base  une  valeur  proportionnelle,  cha- 
que Télémaque  de  deux  cents  francs  produira,  pour  le  seul 
droit  de  copie,  plus  que  ne  vaudra,  dans  l'autre  édition,  cha- 
que exemplaire  tout  fabriqué-,  et  cependant  ce  sera  toujours 
le  même  texte  qui  n'aura  pas  plus  de  valeur  intrinsèque  dans 
un  cai  que  dans  l'autre. 

Resterait  un  dernier  mode  de  .fixation  ;  il  consisterait,  en 
cas  de  désaccord  entre  le  débiteur  de  la  redevance  et  Fauteur, 
dans  un  règlement  par  experts,  variable  suivant  les  circon- 
stances. Mais  qui  ne  voit  tous  les  frais,  tous  les  délais,  tous  les 
procès  auxquels  chaque  affaire  donnerait  lieu,  pour  n'être, 
la  plupart  du  temps,  que  très  capricieusement  décidée  ? 

Le  raisonnement  juge  cette  question  comme  l'expérience 
l'a  tranchée.  L'exclusion  de  tout  autre  système  acceptable 
conduit ,  par  la  logique,  à  l'adoption  de  privilèges  destinés  à 
l.  30 
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garantir  le  monopole  d'exploitation,  soit  à  Fauteur  seulement, 
soit  à  l'auteur  et  à  ses  ayant-cause.  Toutes  les  législations  aç- 
tuellement  en  vigueur  en  adoptant  ces  privilèges  ont  voulu 
qu'ils  fussent  temporaires.  Les  motifs  pratiques  de  cette  opi- 
nion ont  été  indiqués  par  la  haute  intelligence  de  Napoléon 
dans  une  discussion  du  conseil  d'état  (1). 

Privilèges,  monopoles;  ces  mots  sonnent  mal  :  les  mots  de 
propriété  littéraire  recommandent  bien  mieux  une  opinion. 

■ 

Si  je  disais  que  cette  différence  dans  les  mots  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  le  succès  divers  des  denx  systèmes,  les  lec- 
teurs sérieux  trouveraient  cette  remarque  bien  futile  ;  elle  est 
futile  en  effet  ;  mais  elle  est  vraie ,  et  des  personnes,  tenues 
pour  graves,  s'imaginent  qu'elles  argumentent  parce  qu'elles 
s'écrient  :  Quoi!  vous  attaquez  la  propriété  au  nom  du 
privilège  et  du  monopole  !  Je  n'aurais  point  entendu  ce  pro- 
pos que  j'y  aurais  cru  d'avance.  Que  d'opinions  se  détermi- 
nent par  des  mots! 

J'ai  défini  la  propriété.  Quant  à  la  définition  du  privilège, 
tout  le  monde  la  connaît  :  c'est  une  loi  privée,  privata  le*. 
Ài-je  besoin  d'ajouter,  d'une  part,  qu'il  existe  des  privilèges 
parfaitement  légitimes;  et,  d'autre  part,  que  souscrire  au 
dogme  de  la  propriété  littéraire,  c'est  décider,  d'un  mot,  que 
le  monopole  des  productions  de  l'intelligence  sera  concentré, 
à  perpétuité,  entre  un  petit  nombre  de  privilégiés. 


SX. 

Des  privilèges  perpétuel*  détruiraient  les  droite  qui  appar- 
tiennent à  la  société.  ' 

Accorder  à  l'auteur,  à  titre  de  rémunération  de  son  travail 

(i)  Scaacedu  a  septembre  1808.  V.  pag.  387. 
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et  par  une  concession  de  ia  loi,  la  perpétuité  de  monopole, 
qui  existerait  par  elle-même  si  le  droit  qui  appartient  à  Tau 
leur  lai  était  dévolu  à  titre  de  propriétaire,  ce  serait  arriver 
par  une  autre  voie,  à  des  effets  identiques  avec  ceux  du  droh 
de  propriété. 

L'on  a  pu  voir  que,  jusqu'ici,  j'ai  cherché  à  démontrer  que 
le  droit  des  auteurs  diffère  du  droit  de  propriété,  en  étudiant 
l'un  et  l'autre  de  ces  droits  dans  leur  nature  et  dans  leur 
cause. 

11  est  temps  maintenant  de  considérer  les  effets.  Ceux  qui 
découleraient  de  l'adoption  de  la  théorie  d'une  propriété  lit- 
téraire étant  absolument  les  mêmes  que  ceux  que  produi- 
raient des  privilèges  perpétuels,  je  ne  les  séparerai  pas  dans 
ce  que  j'ai  à  en  dire. 

La  perpétuité  de  transmission ,  soit  du  privilège ,  soit  de 
la  propriété,  renchérirait  les  livres  et  les  exposerait  à  pé- 
rir. 

► 

Le  renchérissement  perpétuel  des  livres,  la  destruction  ab- 
solue de  toute  concurrence,  pour  le  présent  et  pour  Favenir, 
en  ralentissant  la  circulation  des  idées,  porteraient  aux  pro- 
grès sociaux  un  mortel  préjudice.  La  société  n'y  perdrait  pas 
seule  ;  la  gloire  de  Fauteur  et  de  sa  mémoire  en  serait  amoin- 
drie ;  son  vœu  le  plus  cher  et  le  plus  noble,  celui  de  la  pro- 
pagation de  ses  idées,  serait  compromis  et  trompé.  Pour 
payer  un  plus  haut  prix  à  l'auteur,  on  restreindrait  l'influencé 
de  son  service;  on  diminuerait,  avec  Futilité  deFouvrage,  la 
justice  de  la  récompense;  on  affaiblirait  son  titre  de  créance 
sur  l'humanité,  parles  mesures  mêmes  que  Fon  prendrait  pouf 
en  exagérer  la  valeur.  Le  renchérissement  momentané  qu'a- 
mènent les  privilèges  temporaires  a  ses  înconvéniens,  maïs 
s'explique  par  la  nécessité  :  la  perpétuité  du  renchérissement 
serait  un  mal  sans  remède. 

En  dépassant  ainsi  le  but ,  on  courrait  grandement  le  ris* 
que  de  le  manquer  et  de  nuire  aux  intérêts  même  que  l'on 
aurait  l'intention  de  servir  ;  les  besoins  de  la  consommation 
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générale  et  la  nécessité  de  la  diffusion  des  bons  ouvrages  mul- 
tiplieraient les  contrefaçons,  qui  deviendraient  le  seul  cor- 
rectif du  monopole  perpétuel  ;  une  connivence  publique  ex- 
cuserait un  délit  dont  le  public  profiterait,  et  qui  cependant 
ne  peut  pas  plus  que  les  autres  être  toléré  sans  péril  et  sans 
habituer  l'opinion  au  mépris  des  droits  privés  et  des  lois.  Une 
prime,  toujours  ouverte,  en  faveur  de  l'industrie  étrangère, 
écraserait  la  librairie  nationale  et  détruirait  tous  les  profits 
attachés  aux  droils  d'auteurs,  pour  n'enrichir  que  la  fraude. 
Quand  le  privilège  n'est  que  temporaire,  le  sacrifice  est 
plus  court,  sa  justice  est  évidente  ;  et  cependant  il  ne  se  garde 
que  par  la  plus  active  surveillance.  Que  serait-ce  s'il  ne  de- 
vait jamais  prendre  fin? 

Invoque-t-on,  à  l'appui  de  la  perpétuité  des  droits  d'au- 
teurs, l'avantage  qu'il  y  aurait  à  encourager  puissamment  les 
écrivains,  en  leur  montrant  la  perspective  de  la  création  d'un 
bien  qui  se  transmettrait  à  toujours  dans  leur  famille  et  qui 
ne  permettrait  plus  que  -l'on  eût  à  gémir  de  la  pauvreté  où 
sont  exposés  à  tomber  les  descendans  des  grands  hommes 
dont  le  génie  a  enrichi  leur  patrie  et  le  monde  ? 

Je  comprends  que  cet  argument  peut  un  instant  émouvoir, 
et  qu'il  peut  balancer,  auprès  de  beaucoup  d'esprits,  le  tort 
grave,  le  mal  irréparable  que  ferait  à  la  mémoire  de  l'auteur 
le  renchérissement  perpétuel  de  son  livre.  Mais,  avant  de  se 
rendre  à  cet  argument,  que  du  moins  on  en  mesure  la  por- 
tée. Pour  le  rendre  efficace,  il  faudrait  interdire  les  alié- 
nations qui  feraient  sortir  de  la  famille  de  l'auteur  le  droit 
sur  son  ouvrage,  et  ne  les  permettre  aux  auteurs  eux-mêmes 
que  pour  un  temps  limité  ;  car  ce  serait  là  Tunique  moyen 
d'éviter  le  spectacle  d'une  famille  d'auteur  indigente  a  côté 
d'un  opulent  cessionnaire.  Passons  sur  ce  qu'aurait  d'étrange 
celle  interdiction  d'aliéner  et  cette  dérogation  à  la  législation 
commune.  Le  droit  de  l'auteur  se  divisera-t-il  à  l'infini  entre 
tous  ses  héritiers?  Mais  alors,  pour  peu  que  les  générations 
se  succèdent  et  que  la  famille  prenne  d'extension,  avec  qui 
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iraiteront  les  tiers?  comment  réunira-t-on  tant  de  consentc- 
mens  divers  lorsqu'il  faudra  traiter?  qui  entreprendra  de 
trouver  tant  d'individus  épars,  de  régler  leurs  intérêts  respec- 
tifs, de  mettre  d'accord  leurs  volontés?  Ajoutez  que,  par 
l'augmentation  successive  du  nombre  des  parties  prenantes, 
la  part  de  chacun  s'amoindrira  par  des  morccllemens  indéfinis 
et  sera  réduite  à  rien.  Essaiera- t-on,  pour  éviter  une  partie  de 
ces  inconvéniens ,  d'autoriser ,  conformément  au  droit  com- 
mun, les  licitations  et  les  partages?  Mais  que  devient,  dans 
cette  hypothèse,  le  rêve  de  mettre  pour  toujours  à  l'abri  du 
besoin  le  nom  et  le  sang  de  l'homme  de  génie  dont  on  veut 
que  les  ouvrages  protègent  à  jamais  tous  les  héritiers?  Il  ne 
faut  pas  longues  années  pour  que,  dans  une  même  famille, 
quelques  branches  soient  ruinées  à  côté  de  branches  opu- 
lentes. Une  partie  tout  au  moins  des  descendans  d'un  même 
père  cesserait  ainsi  de  profiter  du  fruit  de  ses  travaux. 

Pour  arriver  à  un  résultat  et  pour  garantir  la  jouissance  de 
l'ouvrage  à  un  membre  delà  famille,  il  faudrait  oser  davantage 
et  aller  jusqu'à  un  système  de  franche  substitution.  Créez  donc 
hardiment  un  majorât  intellectuel.  Donnez  par  droit  d'aî- 
nesse une  représentation  puissante  aux  droits  de  l'auteur. 

Toutes  ces  hypothèses  sont  insensées.  S'il  arrive  qu'un  nom 
glorieux  soit  porté  par  des  hommes  condamnés  à  la  misère, 
ce  sont  là  des  maux  privés  qui  peuvent  trouver  desrépara- 
tions.  L'État  peut  se  montrer  généreux  pour  ces  illustrations 
nationales,  comme  Voltaire  pour  la  famille  de  Corneille.  Ce 
ne  sont  pas  là  des  considérations  qui  puissent  autoriser  à  faus- 
ser un  droit  dans  sa  nature  et  dans  ses  conséquences.  Si  les 
droits  d'auteurs  étaient  perpétuels,  il  faudrait  qu'il  entras- 
sent dans  le  commerce,  comme  tous  les  autres  biens,  et  rien 
ne  pourrait  empêcher  que  ce  ne  fût  au  profit  de  familles  étran- 
gères qu'ils  grevassent  le  public  de  charges  inconciliables 
avec  les  intérêts  de  la  plus  précieuse  de  toutes  les  consom- 
mations, celle  des  alimens  de  l'intelligence. 

Lorsqu'un  fils  hérite  du  champ  de  son  père,  lorsqu'un  ac- 
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quéreur  succède  à  son  vendeur,  lorsque  enfin  une  propriété  se 
transmet  par  quelque  mode  que  ce  soit,  le  nouveau  proprié- 
taire acquiert,  dans  toute  leur  plénitude,  le6  droits  qui  appar- 
tenaient au  propriétaire  précédent;  maître  absolu  de  sa  chose, 
il  peut  en  user  ou  n'en  user  pas,  la  conserver  ou  la  détruire. 
Les  ayant-cause  qui  succéderont  soit  à  la  propriété,  soit  au 
privilège  de  l'auteur  seront  donc  à  perpétuité  les  seuls  pro- 
priétaires légitimes  de  tous  les  exemplaires  du  livre,  dont  pas 
un,  à  aucune  époque,  n'entrera  dans  le  commerce,  s'il  n'est 
originairement  sorti  de  leurs  mains,  ou  de  celles  de  leurs  em- 
ployés ou  mandataires.  Ici  se  manifeste  la  possibilité  d'un  im- 
mense danger;  ce  n'est  plus  seulement  la  perte  partielle  du 
livre  par  son  renchérissement,  c'est  une  perte  totale  qui  de- 
vient à  craindre.  Lorsque  le  cours  habituel  des  transactions 
humaines  aura  amené  un  ouvrage  dans  les  mains  des  spécu- 
lateurs en  la  possession  desquels  tous  viendront  se  concentrer, 
lorsque,  si  même  le  privilège  ne  sort  pas  de  la  famille,  l'é- 
loignement  des  générations  aura  affaibli  ou  effacé  le  culte 
pieux  du  nom  paternel,  le  sort  de  l'ouvrage  se  trouvera  livré 
à  tous  les  calculs  de  l'indifférence.  Que  l'on  ne  dise  plus  dé- 
sormais qu'une  pensée  émise  ne  peut  ni  ne  doit  se  détruire,  et 
est  acquise  à  l'humanité.  Non-seulement  il  deviendra  loisible 
à  l'avarice  de  tout  héritier  de  paralyser  la  circulation  de  l'ou- 
vrage, non-seulement  son  avidité  pourra  impunément  en  ra- 
lentir, en  renchérir  la  propagation,  mais  encore,  pour  un  peu 
d'argent,  tout  parti  puissant,  tout  gouvernement  ombrageux, 
tout  auteur  rival,  toute  spéculation  de  concurrence  seront 
maîtres  de  l'anéantir.  L'héritier  de  Pascal  aura  pu  se  vendre 
aux  Jésuites,  et  frapper  d'interdit  les  Provinciales.  Que  l'on 
ne  tienne  plus  compte  de  cette  dette  de  tous  les  hommes  qui 
doivent  à  la  circulation  les  idées  qu'ils  ont  empruntées  d'elle, 
et  qui  ont  à  payer,  à  restituer  au  public  ce  que  les  plus 
grands  génies,  ce  que  les  esprits  les  plus  originaux  doivent 
à  leur  siicle,  aux  siècles  antérieurs,  à  leur  éducation,  â  ce  . 
qu'ils  ont  vu  et  senti  dans  le  monde,  dans  les  livres  et  dans  la 
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conversation  avec  les  grands  esprits  de  tous  les  âges  !  Les 
oeuvres  du  génie  n'appartiendront  plus  à  l'humanité  ;  ils  seront 
à  jamais  une  marchandise  que  Ton  pourra  coter  à  la  bourse. 

Ces  inévitables  conséquences  de  la  perpétuité  suffisent  pour 
Caire  écarter  les  privilèges  perpétuels. 

A  elles  seules  aussi ,  et  indépendamment  de  ce  que  révèle 
l'élude  du  droit  de  propriété,  d'une  part,  et  d'autre  part  celle 
du  droit  des  auteurs ,  examinés  et  compris  dans  leur  origine 
et  dans  leur  essence ,  ces  conséquences  suffiraient  pour  con- 
damner, par  ses  effets,  le  dogme  d'une  propriété  littéraire. 
Si  les  théories  entrent  dans  les  convictions  par  l'examen  de 
leurs  causes,  elles  se  jugent  par  leurs  effets;  la  pratique  en 
est  la  pierre  de  touche ,  comme  la  théorie  est  la  régulatrice 
de  la  pratique.  Si  le  principe  de  propriété  ne  peut,  quand  on 
l'applique  aux  productions  de  la  pensée,  amener  que  des 
conséquences  impossibles  ou  dangereuses  ;  il  y  a  plus ,  s'il 
ne  conduit  pas  à  des  résultats  utiles  à  l'humanité  et  ait  bien- 
être  social,  on  peut,  par  cela  seul,  affirmer  hardiment  qu'il 
n'est  pas  en  cette  matière  le  principe  vrai;  car  l'utilité,  si 
elle  n'est  pas  la  base  des  systèmes ,  en  est  le  contrôle  ;  au- 
tant il  est  certain  qu'elle  ne  crée  pas  le  droit,  autant  il  faut 
croire  à  cette  souveraine  et  sage  harmonie  qui ,  dans  les  lois 
par  lesquelles  est  régie  l'humanité,  marie  toujours  le  juste 
avec  l'utile. 

Considérée  philosophiquement  dans  ses  causes,  la  propriété 
littéraire  serait  une  erreur  ;  envisagée  pratiquement  dans  ses 
effets  ce  serait  un  mal  social.  Je  sais  bien  que  là  se  présente 
le  souverain  et  bienfaisant  remède  des  écarts  de  la  pensée 
humaine  et  de  son  impuissance  à  saisir  clairement  la  vé^- 
rité  :  ce  remède,  c'est  l'inconséquence.  On  ne  voudra  pas 
que  les  œuvres  d'esprit  périssent ,  et  l'on  obligera  leurs  pro- 
priétaires a  les  publier  même  malgré  eux  ;  on  ne  voudra  pas 
que  leur  prix  soit  inaccessible,  et  l'on  déterminera  des  condi- 
tions de  prix  ;  on  ne  voudra  pas  engager  indéfiniment  l'ave- 
nir ,  et  l'on  ménagera  des  éventualités  de  réversion  au  do- 
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maine  public  ;  c'est-à-dire  que  Ton  aimera  mieux  manquer  à 
la  logique  qu'au  bon  sens ,  et  pour  conserver  le  mot  de  pro- 
priété on  se  montrera  Cacile  à  sacrifier  les  conséquences 
nécessaires  de  ce  droit. 

Mieux  vaut ,  sans  doute,  être  illogique  qu'insensé  :  mais  il 
faut  tâcher  d'être  logique ,  et  abandonner  une  théorie  quand 
ses  résultats  sorti  évidemment  faux.  C'est  en  procédant  par 
des  inconséquences  que  l'on  répand  le  scepticisme  sur  les 
principes.  Plus  le  respect  pour  la  propriété  joue  un  rôle  im- 
portant dans  les  sociétés  humaines ,  plus  il  faut  le  préserver 
de  ces  extensions  exagérées ,  qui ,  loin  de  fortifier  ce  grand 
principe  conservateur,  ne  feraient  que  l'exposer  au  doute. 

En  résumé,  voici  une  alternative  de  laquelle  on  ne  sortira 
pas  :  ou  bien  on  ébranlera  le  droit  de  propriété,  en  procla- 
mant qui!  n'est  inviolable  et  perpétuellement  transmissible 
qu'en  théorie  et  que  l'on  peut  en  détruire  le  principe  par  des 
exceptions  ,.  lorsqu'on  en  vient  à  ses  applications  pratiques  i 
ou  bien  on  niera  que  la  perpétuité ,  que  l'inviolabilité  soient 
les  caractères  essentiels  de  la  propriété  ;  et  alors  sans  doute 
on  se  chargera  de  lui  trouver  d'autres  explications  ,  d'autres 
conditions,  d'autres  bases,  une  autre  nature. 

Les  difficultés  s'évanouissent  si ,  renonçant  à  confondre  les 
idées  pour  agrandir  les  mots,  on  consent  à  reconnaître, 
-  dans  la  publication  d'un  livre ,  ce  qu'il  est  si  beau ,  si  facile , 
«i  satisfaisant  d'y  voir  :  un  service  rendu,  kes  conséquences 
de  la  propriété ,  en  affaiblissant  le  service ,  en  l'exposant  à 
périr,  rendent  au  contraire  le  problème  insoluble  et  em- 
pêchent d'obéir  à  la  première  de  toutes  les  conditions  qu'il 
faut  poser  pour  la  justice  du  paiement  de  l'auteur ,  la  néces- 
sité, en  récompensant  son  travail,  de  maintenir  intacts  les 
droits  de  la  société  sur  la  jouissance  des  idées,  pour  la  plus 
grande  gloire  de  l'auteur  et  pour  l'accomplissement  même 
de  son  œuvre. 
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§XI. 

Le  privilège  doit  exister  pendant  toute  la  vie  de  fauteur, 
et  pendant  un  certain  temps  aprls  sa  mort. 

En  matière  d'inventions  industrielles,  nos  lois  fixent  à  cinq» . 
dix  ou  quinze  ans  le  privilège  des  inventeurs. 

C'est  avec  raison  que  nos  lois  assurent  une  durée  plus 
longue  au  prgilège  des  auteurs  sur  les  productions  de  (a  lit- 
térature, des  sciences,  des  beaux-arts. 

On  en  peut  donner  un  premier  motif  qui  n'est  cependant 
pas  assez  universellement  vrai  pour  être  invoqué  comme 
décisif;  c'est  qu'un  livre ,  un  tableau ,  donnant  à  leur  auteur 
des  profits  moindres  et  plus  lents  qu'un  grand  nombre  d'in- 
ventions industrielles,  doivent  lui  profiter  pendant  plus 
long-temps. 

Il  faut  reconnaître  ensuite  qu'une  invention  industrielle 
peut  se  rencontrer  par  plusieurs  esprits  à-la-fois.  Elle  n'est 
pas  aussi  individuelle  qu'une  création  littéraire.  L'état  de  la 
science,  ses  besoins,  ses  travaux  antérieurs  peuvent  conduire 
presque  inévitablement  à  des  inventions  sur  lesquelles  celui 
qui  les  découvre  n'a  souvent,  en  quelque  sorte,  qu'un  droit 
oe  priorité. 

Il  est  un  motif  qui,  à  lui  seul,  prouve  que  le  privilège 
doit  d'abord  s'étendre  à  toute  la  durée  de  la  vie  de  l'auteur. 

L'œuvre  littéraire  engage  au  plus  haut  degré  la  person- 
nalité, l'individualité  de  Fauteur.  Une  responsabilité  morale, 
et  même  légale,  s'attache  à  la  publication  d'un  livre.  La  plus 
stricte  justice  commande  de  laisser  l'auteur  maître  de  l'émis- 
sion de  ses  idées  :  rien  ne  doit  faire  obstacle  à  ce  qu'il  les 
reprenne ,  les  complète ,  les  retouche ,  les  modifie.  Il  faut 
qu'il  ménage  et  combine,  ainsi  qu'il  le  voudra,  la  publica- 
tion des  œuvres  auxquelles  sa  renommée  et  sa  conscience  sont 
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attachées ,  et  qu'il  demeure  l'arbitre  absolu  de  ses  commu- 
nica lions  iutellectuelles  avec  le  public. 

La  justice  ne  s'arrête  pas  là  ;  et  il  ne  serait  pas  équitable, 
même  à  l'égard  de  l'auteur,  de  borner  la  durée  du  privilège 
à  celle  de  sa  vie.  Si  le  privilège  était  purement  viager,  et 
par  conséquent  d'une  durée  tout  aléatoire,  l'auteur  conclu- 
rait difficilement  les  traités  commerciaux  nécessaires  à  la 
publication  de  son  ouvrage.  Dans  tous  les  eas  où  une  avance 
de  fonds  assez  forte  sera  indispensable,  il  faudra  que  le  spé- 
culateur puisse  compter  sur  une  certaine  durée  de  privilège , 
afin  que,  pendant  ce  temps,  l'ouvrage  se  fabriquée,  se  termine, 
s'écoule,  et  que  les  capitaux  rentrent. 

Ajoutons  que ,  tout  en  maintenant  au  public  une  large  part, 
il  est  nécessaire  aussi  de  se  montrer  généreux  envers  la  famille 
de  l'auteur,  et  que  des  considérations  fondées  sur  la  plus 
rigoureuse  justice  exigent  que  le  privilège  appartienne  à  ses 
héritiers  pendant  un  temps  assez  long  pour  leur  être  profi- 
table. Il  ne  faut  ni  inféoder  indéfiniment  à  une  famille  une 
propriété  sans  travail,  ni  interdire  a  l'écrivain  dans  ses 
veilles  toute  pensée  d'avenir  pour  l'existence  de  ses  enfans. 
D  faut  qu'un  chef  de  famille  ne  soit  pas  glacé  au  milieu  de  ses 
travaux  par  la  pensée  qu'ils  demeureront  inutiles  à  ceux  dont 
le  bonheur  lui  importe  plus  que  le  sien ,  et  sur  lesquels  le 
plus  impérieux  devoir  lui  commande  d'étendre  une  pré- 
voyante protection  après  lui.  La  loi  ne  peut  pas  se  montrer 
indifférente  à  l'accomplissement  des  obligations  sur  le  respect 
desquelles  l'esprit  de  famille  repose. 

En  arrivant  au  terme  de  cette  longue. discussion,  je  suis 
heureux  d'avoir  à  conclure  par  l'approbation  du  système  sur 
lequel  repose  la  législation  de  mon  pays.  Les  esprits  sont 
trop  facilement  enclins  à  blâmer  les  lois  sous  lesquelles  nous 
vivons.  Je  me  félicite  d'être  arrivé ,  même  par  trop  de  dé- 
tours ,  à  rendre  hommage  à  l'une  des  parties  de  notre  législa- 
tion qu'il  est  aujourd'hui  de  mode  d'attaquer  avec  le  plus  d'in- 
sistance et  de  légèreté. 
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Notre  législation  sur  les  droits  d'auteurs  est  impar- 
faite, sans  doute;  elle  est  surtout  fort  incomplète  dans  ses 
détails  et  a  besoin  d'être  coordonnée  dans  une  loi  générale. 

Mais  altérer  son  principe  qui  est  sage,  ébranler  sa  base 
qui  est  solide ,  pour  améliorer  ses  détails ,  ce  serait  faire  plus 
de  mal  que  de  bien.  Mieux  vaudrait,  cent  fois,  garder  nos 
lois  actuelles  avec  leurs  imperfections. 

Des  travaux  pour  une  législation  nouvelle  ont  été  entrepris 
à  plusieurs  reprises,  et  sont  aujourd'hui  annoncés  officielle- 
ment. À  la  fin  du  second  volume  de  cet  ouvrage,  et  après 
avoir  parcouru  toutes,  les  questions  pratiques  de  la  matière, 
et  les  difficultés  de  sa  jurisprudence ,  je  rendrai  compte  de 
ces  divers  essais,  et,  à  mon  tour,  j'essaierai  de  dire  en  quoi 
les  améliorations  législatives  devraient  consister.  Je  présen- 
terai deux  projets  de  loi ,  l'un  pour  régler  la  législation  fran- 
çaise ,  l'autre  pour  fonder  un  droit  international ,  de  l'établis- 
sement duquel  les  peuples  placés  à  la  tête  de  la  civilisation 
se  montrent,  en  ce  moment,  vivement  préoccupés. 


FMI  DE  LA.  TROISIEME  PARTIE  ET  DU 
PREMIER  VOLUME. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

B2S  ©MOTS  D'AOTSTOS. 


1.  Objet  et  division  de  cette  partie. 

2.  Ouvrages  consultés  pour  la  rédaction  de  la  quatrième  partie. 

1.  L'histoire  nous  a  montré  le  droit  des  auteurs  se  faisant 
jour  au  milieu  des  mœurs,  des  institutions  et  des  lois; 
les  textes  de  notre  législation  nous  ont  enseigné  à  quelles 
dispositions  ce  droit  est  soumis ,  et  nous  avons  commencé  à 
éclairer  ces  textes  en  exposant  les  circonstances  dans  les- 
quelles chaque  loi ,  décret  ou  ordonnance  ont  été  rendus ,  et 
quels  travaux  les  ont  préparés;  enfin,  avec  le  secours  de 
ces  documens historiques  et  législatifs,  nous  avons  demandé 
à  la  philosophie  du  droit  par  quelle  théorie  il  convient  de 
se  guider. 
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2  QUATRIÈME  PARTIE. 

Âpres  avoir  ainsi  étudié  le  droit  des  auteurs  dans  l'histoire, 
la  législation  et  la  théorie,  11  faut  maintenant  le  voir  en 
exercice;  et  rechercher  la  meilleure  solution  pratique  de 
chacune  des  questions  spéciales  qui  peuvent  naître  à  son 
occasion. 

Nous  examinerons  d'abord  en  quoi  consistent  les  droit! 
des  auteurs ,  quels  privilèges  ils  donnent ,  quelles  garanties 
ils  assurent.  Nous  reconnaîtrons  ensuite  à  quels  travaux  d'es- 
prit ces  droits  sont  attachés  ;  puis ,  quelles  personnes  en 
jouissent ,  pour  quel  temps  et  sous  quelles  condilions.  Après 
avoir  ainsi  constaté  l'existence  et  l'étendue  du  droit  des  au- 
teurs dans  chacun  de  ses  élémens  constitutifs,  nous  étudie- 
rons comment  il  se  produit  en  justice ,  et  sous  l'empire  de 
quelles  règles,  sous  la  protection  de  quelles  formes,  les 
droits  des  auteurs  et  les  droite  du  public  attaquent  ou  se 
défendent. 

Nature,  objet,  sujet  des  droits  d'auteurs,  et  actions  :  tels 
sont  donc  les  quatre  chapitres  sous  lesquels  seront  rangées 
toutes  les  questions  qui  concernent  la  pratique  de  ces  droits. 

2.  La  jurisprudence  des  arrêts  et  la  doctrine  des  auteurs  sont 
au  nombre  des  faits  dont  la  connaissance  forme  une  partie 
essentielle  de  la  science  du  droit.  Résoudra  des  questions , 
sans  dire  comment  elles  ont  déjà  été  résolues  par  les  tribu- 
naux lorsqu'elles  se  sont  présentées  devant  eux,  énoncer 
sur  un  point  son  opinion  personnelle ,  sans  étudier  et  sans 
peser  les  opinions  émises  par  les  écrivains  qui  ont,  aupara- 
vant, traité  le  même  point,  ce  serait  légèreté  ou  jactance. 

On  ne  peut  guère  reprocher  à  la  plupart  des  auteurs  qui 
écrivent  sur  le  droit  de  négliger  leurs  devanciers  et  la  juris- 
prudence ;  ils  méritent  plus  ordinairement  le  reproche  de  se 
borner,  pour  tout  travail,  à  faire  collection  des  opinions 
émises  avant  eux,  en  enregistrant  à  la  suite  les  unes  des  au- 
tres les  décisions  des  écrivains  antérieurs  et  des  arrêts.  Cette 
cause,  aggravée  par  le  dédain  des  théories  et  par  l'ignorance 
de  l'histoire,  amène  inévitablement  à  sa  suite  le  défaut  de 
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cohérence  et  d'imité  systématique,  si  fréquent  dans  les  livres 
de  droit  ;  défaut  dans  lequel  il  est  facile  de  tomber  lorsqu'il 
s'agit  d'une  science  appelée  à  donner  un  grand  nombre  d'in- 
terprétations de  détail ,  et  à  prendre  son  point  de  départ 
dans  des  textes  de  lois  souvent  contradictoires.  Lorsqu'on 
s'impose  le  devoir  de  remonter  aux  sources  et  de  les  vérifier , 
il  est  curieux  et  affligeant  de  reconnaître  combien ,  en  juris- 
prudence, le  plagiat  est  fréquent,  et  avec  quelle  absence  de 
scrupules  on  fait  de  la  science  facile  en  s'appropriant  le 
travail  d'autrui ,  sans  citer  les  sources  auxquelles  on  a  puisé. 
J'ai  eu  à  cœur  de  ne  point  me  donner  ce  tort;  et  quoique 
j'aie  pris  soin  de  multiplier  les  citations,  en  rappelant  de 
préférence  les  auteurs  qui  m'ont  paru  avoir  été  copiés  ou  pa- 
raphrasés par  d'autres ,  je  m'acquitte  d'un  devoir  en  indi- 
quant les  ouvrages  que  j'ai  plus  spécialement  consultés.  Jq 
désire  suppléer  ainsi  à  ce  que  mes  citations  pourraient  avoir 
dmcomplet ,  et  rendre  ce  que  je  dois  aux  auteurs  dont  j'ai 
mis  les  travaux  à  profit  dans  cette  quatrième  partie. 

Cette  indication  aura,  en  outre,  l'avantage  de  présenter  la 
note  bibliographique  des  principaux  ouvrages  français  rel*r 
tifs  à  cette  branche  de  la  jurisprudence. 

1°  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence, 
par  Merlin. 

I/ouvrage  de  Guyot  avait  été  imprimé  deux  fois ,  en  1771 
et  annéessuivantes,  puis  en  178û  et  années  snlvantes.M.  Mer- 
lin dont  les  travaux  ont  fait  de  cet  ancien  répertoire  un  nou- 
vel  ouvrage ,  en  a  donné ,  en  France ,  trois  éditions  ;  la  3* 
commencée  en  1812  ;  la  4°  en  1827  j  la  5e  publiée  de  1827  à 
1330  en  18  volumes  in-&°. 

2°  Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit  qui  se 
présentent  le  plus  fréquemment  devant  les  tribunaux , 
par  Merlin. 

Cet  ouvrage  a  eu,  en  France,  quatre  éditions  dont  U 
première   a  été  commencée  en  l'an  xu.  Chacune  des  trois 

1. 
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premières  a  été  suivie  de  supplémens.  La  4e  a  été  imprimée 
de  1827  à  1830  en  8  volumes  in-4°. 

Les  écrits  de  Merlin  ont  éclairé  d'une  vive  lumière  presque 
toutes  les  parties  de  notre  droit  moderne.  L'époque  transi- 
toire pendant  laquelle  il  a  vécu,  la  grande  part  qu'il  a  prise  aux 
travaux  législatifs,  sa  profonde  connaissance  du  droit  ancien, 
ses  fonctions  de  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
qui  l'ont  appelé  à  donner  son  avis  sur  une  foule  de  questions 
importantes,  son  goût  particulier  pour  les  discussions  écrites, 
tout  a  concouru  à  l'influence  et  à  l'autorité  de  ses  opinions. 
Cette  influence  sera  durable  ;  cette  autorité  vivra  long-temps 
après  lui.  Il  a  contribué  puissamment  à  fonder  la  jurispru- 
dence sur  les  droits  d'auteurs  ;  c'est  une  matière  qu'il  affec- 
tionnait et  sur  laquelle  il  s'estsouvent  étendu.  On  peutconsulter 
le  Répertoire,  principalement  aux  mots  :  Contrefaçon,  Livre, 
Manutcrit,  Marquée  de  fabriques ,  Plagiat,  et  les  Ques- 
tions de  Droit  aux  mots  :  Contrefaçon,  Donation,  Pro- 
priété littéraire. 

En  cette  matière ,  comme  en  toute  autre ,  Merlin  n'a  pro- 
cédé ni  comme  un  auteur  de  traités,  ni  comme  un  commen- 
tateur; il  a  réuni,  à  l'occasion  de  questions  spéciales,  une 
suite  de  dissertations  dont  il  faut  admirer  la  science  et  la  lo- 
gique, mais  qui  manquent  de  proportion  entre  elles,  et  où  les 
principes  généraux  ne  se  distinguent  pas  toujours  facilement 
des  argumens  et  des  faits  propres  à  chaque  espèce  parti- 
culière. 

Philippe-Antoine ,  comte  Merlin,  né  à  Arleux ,  près  Cam- 
brai, le  50  octobre  1754,  est  mortà  Parisle  26  décembre  183S. 

3°  Cours  de  droit  commercial  par  J.  M.  Pardessus. 

Quatre  éditions  de  cet  ouvrage  ont  été  publiées  à  Paris,  la 
première  est  de  1814;  la  4-,  de  1831,  en  5  volumes  in-8. 

De  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  des  ouvrages  géné- 
raux sur  notre  droit  moderne ,  M.  Pardessus  est  celui  qui  y  a 
mêlé  le  plus  de  questions  sur  les  droits  d'auteurs.  Il  les  a  ex- 
posées avec  cette  netteté  d'esprit  et  cette  clarté  de  discussion 
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qui  rend  si  facile  et  si  instructive  la  lecture  de  ses  ouvrages. 

If  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile,  commer- 
ciale et  administrative,  par  Favard  de  Langlade.  Paris,  1825 
5  volumes  in-à*. 

Ce  Répertoire  contient,  tome  iv%  pages 618  à  661 ,  un  ar- 
ticle de  M.  Brousse,  avocat,  sous  le  mot  de  Propriété  lit- 

trrairc . 

5°  Commission  de  la  propriété  littéraire.  Collection  des 
procès-verbaux.  Paris,  1826.  in-6°  de  6û2  pages. 

Noos  parlerons  des  travaux  de  cette  commission  dans  la 
cinquième  partie. 

6'  Jurisprudence  générale  du  royaume  ,  par  M.  Dalloz 
aîné  et  par  plusieurs  jurisconsultes  ;  aux  mots  Propriété'  in- 
dustrielle et  Propriété  littéraire.  Tome  xi,  pages  661  à  685. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  été  imprimé  en  1826; 
le  tome  xi  est  à  la  date  de  1830.  On  y  trouve,  avec  des  obser- 
vations historiques  et  doctrinales,  sur  la  matière,  tous  les  ar- 
rêts rendus  jusqu'en  1825  par  la  cour  de  cassation. 

7°  Dictionnaire  général  et  raisonné,  ou  Répertoire  abrégé 
de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  par  M.  Ar- 
mand Dalloz  jeune.  Paris,  1836. 6  volumes  in-6n. 

Cet  utile  répertoire ,  qui  offre  avec  clarté  et  précision , 
dans  de  courtes  notices ,  une  table  générale  de  toutes  les  ma- 
tières qu'embrasse  le  droit  moderne ,  résume ,  sous  le  mot 
propriété  littéraire,  l'état  présent  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  en  161  numéros. 

8°  Code  des  imprimeurs ,  libraires,  écrivains  et  artistes, 
ou  Recueil  et  concordance  des  dispositions  législatives  qui 
déterminent  leurs  obligations  et  leurs  droits.  Par  F.  A.  Pic. 
Paris,  1826.  2  volumes  in-8.  Dissertation  sur  la  propriété 
littéraire  et  la  librairie  chez  les  anciens,  lue  le  27  novembre 
1827  à  la  société  d'Emulation  du  département  de  l'Ain ,  par  le 
même,  brochure  in-8°. 
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\jtCode des  imprimeurs  s'occupe  accessoirement  des  droits 
d'auteurs.  Il  pose  et  tranche  plus  de  questions  qu'il  n'en  ré- 
sout. Cet  ouvrage,  un  peu  confus ,  mais  utile  à  consulter  ,  est 
un  recueil  consciencieux  plutôt  qu'un  bon  livre. 

François-Antoine  Pic  né  à  Saint-Laurent  (Ain),  le  17  janvier 
1791,  est  mort  conseiller  à  la  coHr  royale  de  Lyon  le  3  janvier 
1837. 

0°  Code  des  Théâtres,  ou  Manuel  à  tusage  des  direc- 
teurs, entrepreneurs  et  actionnaires  de  spectacles  ,  des  au- 
teurs et  artistes  dramatiques,-  par  A.  Vulpian  et  Gauthier. 
Paris,  1829.  in-18 

Alphonse-André-Jean-Baptiste  Vulpian ,  mort  a  l'âge  de 
34  ans,  à  Paris,  le  14  octobre  1829,  était  avocat ,  auteur  de 
vaudevilles  et  journaliste.  L'ouvrage  qu'il  a  composée  en  so- 
ciété avec  M.  Gauthier  est  fort  amusant ,  fort  spirituel ,  et 
examine  un  grand  nombre  de  questions. 

10°  Traité  de  la  législation  des  théâtre*;  ou  Recueil  com- 
plet et  méthodique  des  lois  et  de  la  jurisprudence  relative» 
ment  aux  théâtres  et  spectacles  publics  :  par  MM.  Vivien  et 
Edmond  Blanc.  Paris,  1830,  in-8°. 

11°  Lois  de  la  presse  en  1834,  ou  Législation  actuelle  sur 
t  imprimerie  et  la  librairie ,  et  sur  les  délits  et  contraven- 
tions commis  par  toutes  les  voies  de  publication,  par  M.  Pa- 
rant. Paris,  1834,  in-8.  Lois  de  la  presse  en  1836,  supplément 
aux  lois  de  la  presse  en  1834,  par  le  même.  1830,  in-8. 

L'ouvrage  de  M.  Parant,  plus  court  et  plus  méthodique  que 
celui  de  Pic,  est  d'une  doctrine  beaucoup  plus  sûre  et  d'u* 
usage  plus  facile.  Il  a,  en  outre,  l'avantage  de  contenir  les 
dispositions  législatives  rendues  postérieurement  à  la  publi- 
cation de  l'ouvrage  de  Pic  et  complétées  dans  le  supplément. 
Ce  n'est  également  que  d'une  manière  accessoire  que  M.  Pa- 
rant s'est  occupé  des  droits  d'auteurs. 

12°  Traité  théorique  et  pratique  des  contrefaçons  m  tous 
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genre*,  ou  de  la  propriété  en  matière  de  littérature,  théâ- 
tre, musique,  peinture,  destin,  gravure,  dessiné  de  ma- 
nufactures, sculpture,  sculptures  industrielles,  marques, 
noms,  raisons  commerciales ,  enseignes;  par  Adrien  Gas- 
tambide. Paris,  1837,  in-8. 

L'objet  de  cet  ouvrage  est  le  même  que  celui  du  traité  que  je 
publie  ;  et  il  m'est  nécessaire  de  dire  que  non-seulement  mes 
matériaux  étaient  réunis  lorsque  le  livre  de  M.  Gastambide  a 
paru ,  mais  que  j'avais  même  commencé ,  dès  1830 ,  à  faire 
imprimer  mon  ouvrage  à  la  continuation  duquel  les  devoirs 
des  fonctions  que  j'ai  été  appelé  à  remplir  n'avalent  obligé 
alors  de  renoncer.  Paraissant  après  M.  Gastambide ,  j'ai  pu 
tirer  beaucoup  de  secours  de  ses  travaux,  dans  ma  quatrième 
partie  ;  et  je  me  plais  ici  à  rendre  hommage  à  la  justesse  de 
son  esprit,  à  la  clarté  de  ses  expositions  et  à  l'exactitude  de 
ses  recherches. 

13°  Traité  de  la  contrefaçon  et  de  sa  poursuite  en  Justice, 
concernant  :  les  brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement 
et  d'importation;  les  marques  de  fabriques;  les  noms  de 
commerçant  ;  les  désignations  de  marchandises,  les  ensei- 
gnes ;  la  propriété  littéraire  ;  les  œuvres  dramatiques  ;  les 
œuvres  musicales  ;  la  peinture,  gravure  et  sculpture;  les 
dessins  de  fabriques  en  tous  genres  ;  par  Etienne  Blanc. 
Paris,  1838. 

Cet  ouvrage,  plus  complet  que  celui  de  M.  Gastam- 
bide, examine  plus  de  questions;  mais  la  doctrine  m'en 
paraît  en  général  moins  sûre.  M.  Blanc  a  très  largement  mis 
à  contribution  M.  Gastambide,  sans  avoir  trouvé  l'occasion , 
dans  tout  le  cours  de  son  livre,  de  citer  une  seule  fois  son 
nom.  Il  eût,  cependant,  été  de  bon  goût,  en  écrivant  un 
traité  sur  la  contrefaçon ,  d'éviter  jusqu'aux  apparences  du 
plagiat. 

la*  A  practical  treatise  on  the  lave  of  patents  for  inven- 
tions and  of  copyright;  with  an  introductory  book  on  mo- 
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nopolies,  illustrated  with  notes  on  the  principal  cases;  by 
Richard  Godson.  London,  1823. 

Cet  ouvrage ,  fort  clair ,  plus  pratique  que  théorique ,  est 
très  utile  pour  la  connaissance  de  la  jurisprudence  anglaise. 
M.  Théodore  Kegnault  a  donné  en  1826  une  traduction  fran- 
çaise d'une  portion  de  cet  ouvrage  sous  ce  titre  :  De  la  pro- 
priété littéraire  et  du  droit  de  copie  en  général,'  ou  du 
droit  de  propriété  dans  ses  rapports  avec  la  littérature  et 
les  arts y  en  Angleterre.  Lorsque  j'ai  eu  à  citer  Godson,  j'ai 
habituellement  emprunté  la  traduction  de  M.  Regnault,  en  la 
modifiant  d'après  le  texte  original. 

15°  Lorsque  j'ai  cité  des  jugemens  et  arrêts ,  j'ai  pris  soin 
de  renvoyer  aux  recueils  où  Ton  peut  en  faire  la  vérification  \ 
j'ai  cité  de  préférence  :  d'abord  Merlin ,  parce  que  nulle  part 
on  ne  trouve  une  discussion  plus  étendue  des  espèces  parti- 
culières; puis  M.  Dalloz  atné  dont  le  recueil  alphabétique  a 
l'avantage  d'offrir  en  quelques  pages  la  réunion  des  arrêts 
rendus  sur  la  matière  jusqu'en  1825.  J'ai  renvoyé  au  recueil 
périodique  de  MM.  Dalloz  depuis  1825  ;  et  c'est  afin  seule- 
ment de  ne  pas  multiplier  les  renvois  et  d'obtenir  un  peu 
plus  d'uniformité  que  je  n'ai  point  simultanément  cité,  soit 
le  recueil  de  M.  Sirey  continué  par  MM.  Devilleneuve  et 
Carette ,  soit  le  Journal  du  Palais ,  soit  les  autres  jour- 
naux de  jurisprudence  qui  contiennent  les  mêmes  arrêts  que 
MM.  Dalloz,  et  avec  lesquels  il  est  très  facile  de  faire  con- 
corder mes  indications.  J'en  dis  autant  des  renvois  à  la  Ga- 
zette des  Tribunaux,  qu'il  est  facile  de  faire  concorder  avec 
le  Courrier  des  Tribunaux ,  le  Droit ,  et  autres  journaux. 
Les  citations  de  décisions  judiciaires  d'après  les  journaux 
quotidiens  ne  peuvent  pas  toujours  atteindre  à  une  parfaite 
exactitude  ;  mais  les  autres  arrêtistes  ne  rapportant  que  très 
rarement  les  jugemens  de  premier  degré,  qui  sont  nombreux 
en  cette  matière ,  il  a  été  nécessaire  de  puiser  souvent  à  cette 
source ,  la  seule  qui  soit  ouverte  aux  recherches  publiques. 
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3.  Domaine  public  et  domaine  privé. 

4.  Définition  de  la  contrefaçon. 

6.  Toute  contrefaçon  est  complexe,  et  suppose  l'existence  dit  privilège 

et  le  fait  de  sa  violation. 
0.  Le  caractère  de  contrefaçon  ne  dépend  pas  de  la  question  inten- 
tionnelle. 

7.  Emploi  des  mots  contrefaisant  et  contrefait. 

8.  La  distinction  entre  les  espèces  diverses  de  contrefaçon  n'est  que  doc- 

trinale. 

9.  Réimpression  totale  identique. 

10»  Réimpression  partielle  identique.  —  Citations. 

11.  Réimpression  identique,  accompagnée  de  noies  ou  de  réfutations. 

12.  Réimpression  déguisée.  —  Imitation;  plagiat;  contrefaçon. 

13.  Le  droit  d'abréger  fait  partie  du  privilège. 

1 4.  Jurisprudence  anglaise  sur  les  abrégés. 

16.  Dictionnaires,  encyclopédies,  biographies,  etc. 

16.  Traduire  n'est  pas  contrefaire. 

17.  Droits  d'exploitation  attachés  au  privilège. 

18.  Droit  de  fabriquer  par  tout  procédé  et  sous  toute  forme. 

19.  Cas  où  l'on  peut,  sans  contrefaçon,  faire  des  copies  pour  son  usage. 

20.  La  contrefaçon  résulte  du  fait  de  fabrication,  même  non  suivi  de  pu  - 

blication. 

21.  Le  privilège  comprend  le  droit  de  vente. 
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22.  Le  droit  de  Tente,  exercé  par  l'auteur,  n'est  pas,  en  général,  acte  de 

commerce. 

23.  Délit  du  débit  de  contrefaçon. 

24.  Introduction  en  France  de  contrefaçons. 

25.  Le  privilège  comprend  le  droit  de  représentation  des  œuvres  dra- 

matiques, 

26.  Droit  de  lecture  publique. 

27-29.  Questions  relatives  à  la  nature  spéciale  des  compositions  musicales. 
30-45.  Questions  relatives  à  la  nature  spéciale  des  arts  du  dessin. 

3.  Parmi  les  ouvrages  d'esprit,  les  uns  sont  du  domaine  pu- 
blic ,  c'est-à-  dire  que  chacun  des  individus  dont  le  public  se 
compose  peut  librement  en  user  ,  et  les  reproduire ,  les  fa- 
briquer, les  vendre;  les  autres  sont  du  domaine  privé, 
c'est-à-dire  que  l'exploitation  en  est  réservée  aux  personnes 
investies  à  cet  effet  d'un  droit  exclusif. 

Nous  nous  appliquerons ,  dans  ce  chapitre ,  à  décomposer 
ce  droit  général  d'exploitation ,  et  à  montrer  de  quels  élémens 

11  se  compose. 

Un  examen  détaillé  des  droits  divers  dont  l'ensemble  con- 
slitue  le  domaine  privé  conféré  par  les  privilèges  d'auteur, 
conduira  à  reconnaître  que  tous  ces  droits  peuvent  être  ra- 
menés à  un  droit  unique ,  celui  d'exploiter  seul  les  produits 
vénaux  que  l'ouvrage  est  susceptible  de  procurer. 

Cette  règle  fondamentale  ne  doit  pas  être  séparée  d'une 
seconde  règle  corrélative ,  qui  est  d'une  égale  importance: 
c'est  que  ,  sur  les  ouvrages  du  domaine  privé  ,  aussi  bien  que 
sur  ceux  du  domaine  public,  il  existe,  au  profit  de  toute  per- 
sonne, un  droit  qui  appartient  essentiellement  à  tout  le  pu- 
blic :  c'est  le  droit  à  la  jouissance  intellectuelle  de  l'outrage; 
jouissance  qui,  n'étant  interdite  à  personne,  ne  peut  pas 
faire  partie  duprivilège. 

&.  Préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  droits  attachés  au 
privilège ,  c'est  en  même  temps  définir  la  contrefaçon. 

Contrefaçon  est  le  nom  légal  des  violation»  du  droit  d'au- 
teur. Celte  expression  a  prévalu  sur  oelté  de  ïontrefaction 


zed  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  Ïj'àTJTETJRS.  îi 

qui  a  éfé  quelquefois  employée  (1),  et  elle  désigne  tout  à-la-fols 
l'acte  de  contrefaire  et  le  produit  de  cet  acte.  Le  mot  contre" 
façon  ne  répond  pas  toujours  exactement  à  sa  signification 
étymologique ,  et  nous  verrons  par  la  suite  qu'il  y  a  souvent 
contrefaçon ,  sans  qu'il  y  ait  fabrication  ou  façon,  contraire 
à  une  façon  ou  fabrication  légitime.  Pour  ce  mot,  comme 
pour  beaucoup  d'autres ,  le  sens  étymologique  ne  rend  rai- 
son que  d'une  partie  des  acceptions  que  l'usage  y  a  attachées; 
contrefaire ,  c'est  user  d'un  ouvrage  appartenant  au  do- 
maine d'autrui  comme  si  on  le  possédait  dans  son  propre  do- 
inaine,  ou  comme  si  tout  le  public  avait  droit  sur  cet  ouvrage. 
L'article  425  du  code  pénal  dit  que  toute  contrefaçon  est  un 
délit,  et,  sans  en  donner  une  définition  précise ,  se  borne  à 
l'indication  suivante  :  <c  Toute  édition  d'écrits ,  de  composi- 
«  lion  musicale ,  de  dessin ,  de  peinture,  ou  de  toute  autre 
t  production,  imprimée  ou  gravée,  en  entier  ou  en  partie,  au 
«  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  au- 
«  teurs  est  une  contrefaçon.  »  L'article  428  punit  les  repré- 
sentations théâtrales  d'ouvrages  dramatiques  faites  au  mépris 
des  mêmes  lois  et  règlemens. 

5.  Ce  sont  deux  faits  qui ,  sous  plus  d'un  rapport,  diffèrent 
notablement  f  un  de  l'autre  que  ceux  qui  consistent  :  l'un 
à  publier  un  ouvrage  du  domaine  privé ,  sans  y  avoir  droit } 
mais  en  y  prétendant  droit ,  ouvertement ,  sans  dissimula- 
tion, sans  fraude  de  fabrication ,  en  niant  ou  en  contestant 
à  visage  découvert,  et  sous  sa  responsabilité,  l'existence  du 
privilège;  l'autre  à  publier  clandestinement  l'ouvrage  du 
domaine  privé,  sans  y  prétendre  droit ,  en  s'enveloppant  de 
mystère  ou  de  mensonge,  en  cachant  le  lieu,  la  date  delà 
fabrication ,  en  s'eflbrçant  de  donner  le  change  au  public  et 
de  faire  passer  Fédilion  subreptice  pour  l'édition  originale. 
Entre  ces  deux  ordres  défaits,  si  divers,  la  loi  ne  distingue 
pas.  Elle  les  appelle  tous  deux  du  même  nom  de  contrefaçon, 

(0  Voir  notamment  1. 1*,  p.  37$  et  38a. 
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sans  s'occuper  de  leurs  dissemblances,  et  les  punit  des  mêmes 
peines ,  parce  qu'elle  ne  s'arrête  qu'à  leur  caractère  commun 
et  essentiel ,  celui  d'infraction  au  privilège  ,  infraction  qui 
constitue  légalement  la  contrefaçon. 

Il  importe  de  ne  jamais,  dans  la  pratique ,  négliger  cette 
distinction  éminemment  propre  à  l'éclairer.  Toute  question 
de  contrefaçon  est  nécessairement  complexe,  et  présente  à 
juger  l'existence  du  privilège  et  le  (ait  de  sa  violation.  Soit 
que  ces  deux  parties  de  la  question  de  contrefaçon  se  trou- 
vent engagées  dans  un  débat,  soit  qu'il  ne  roule  que  sur  l'ane 
des  deux,  il  y  aura  clarté  et  sûreté  à  les  distinguer,  ne  fut-ce 
que  pour  dégager  celle  qui  ne  serait  pas  mise  en  doute. 

Dans  une  matière  analogue,  celle  des  brevets  d'invention, 
les  lois  de  1791  établissaient  cette  distinction  lorsqu'elles 
attribuaient  aux  tribunaux  civils  de  première  instance  la  con- 
naissance des  actions  en  nullité  et  déchéance  des  brevets,  et 
aux  juges  de  paix  les  actions  en  contrefaçon.  La  loi  du  25  mai 
1838  sur  les  justices  de  paix,  qui  a  transporté  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  première  instance  toutes  les  contestations 
relatives  aux  brevets  d'invention ,  a  consacré,  d'une  manière 
non  moins  explicite,  la  distinction  entre  la  querelle  du  titre 
et  le  fait  de  la  violation.  Voici  en  effet  comment  elle  s'ex- 
prime dans  son  article  20  :  «  Les  actions  concernant  les  bre- 
«  vets  d'invention  seront  portées  :  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
«  déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
«c  mière  instance  :  s'il  s'agit  de  contrefaçon ,  devant  les  tribu- 
ce  naux  correctionnels.  »  Reste  à  décider  la  question  de  sa- 
voir si ,  sous  la  loi  de  1838  comme  sous  la  législation  anté- 
rieure ,  le  juge  de  la  contrefaçon  devient  compétent  pour 
prononcer  sur  la  nullité ,  ou  sur  la  déchéance ,  invoquée  de- 
vant lui ,  à  titre  de  défense ,  par  l'individu  poursuivi  comme 
contrefacteur. 

Quoique,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  aucune  dis- 
tinction pareille  n'existe  en  matière  de  contrefaçons  litté- 
raires, j'ai  cru  néanmoins  devoir  citer  cet  exemple,  afin  de 
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rendre  plus  sensible  ce  qu'il  y  a  d'essentiellement  complexe 
dans  toute  question  de  contrefaçon. 

6.  La  contrefaçon  étant  rangée  par  le  code  pénal  au  rang 
des  délits,  faut-il  conclure  de  là  qu'elle  n'existera  qu'autant 
qu'il  y  aura  intention  de  contrefaire;  et  qu'un  individu  pour- 
ra ,  sur  le  seul  motif  de  sa  bonne  foi ,  être  renvoyé  des  pour- 
suites exercées  contre  lui  ? 

Apprécier  la  contrefaçon  par  la  question  intentionnelle ,  ce 
serait  anéantir,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  tout  droit  des 
auteurs.  L'expérience  démontre  que  l'existence  des  privi- 
lèges donne  lieu  à  beaucoup  de  questions  douteuses,  sur  la 
solution  desquelles  les  tribunaux  eux-mêmes  se  trouvent  fré- 
quemment partagés.  Celui  qui  a  contrefait  peut  n'avoir  agi 
que  par  erreur  sur  son  droit,  et  avec  la  conviction  sincère  de 
n'être  point  dans  l'erreur.  S'il  fallait,  en  cas  pareil,  renoncer 
à  la  répression ,  ce  serait  dire  que  les  privilèges  ne  seront 
garantis  que  lorsque  leur  existence  ne  donnera  lieu  à  au- 
cun doute  raisonnable  ;  ce  serait  les  réduire  à  la  condition 
la  plus  illusoire. 

Lorsque  la  loi  a  fait  de  la  contrefaçon  une  infraction  à  la 
loi  pénale  ,  elle  a  entendu  augmenter  et  non  diminuer  les  ga- 
ranties des  auleurs  ;  et  le  caractère  pénal  imprimé  à  la  con- 
trefaçon, ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de  tort  causé  à  des  in- 
térêts privés  auxquels  une  réparation  est  due.  Que ,  dans 
l'application  de  l'amende,  la  question  intentionnelle  soit  prise 
en  considération  par  le  juge,  je  l'admets  ;  mais  que  la  bonne 
foi  suffise  pour  effacer  la  contrefaçon ,  c'est  ce  qu'on  ne  peut 
dire  sans  détruire  tout  l'effet  du  privilège. 

Encore,  donc,  que  la  contrefaçon  soit  déférée  à  l'apprécia- 
tion de  la  juridiction  correctionnelle ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  s'agit  d'un  tort  privé  fait  a  l'exercice  d'un  droit  que 
les  lois  civiles  accordent,  en  même  temps  que  les  lois  péna- 
les le  protègent.  L'existence  du  privilège ,  le  tort  qui  peut 
résulter  de  sa  violation  ;  voilà  les  seuls  élémens  auxquels  la 
contrefaçon  peut  et  doit  se  reconnaître.  L'appréciation  de  la 
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question  de  savoir  si  une  concurrence  a  été  indûment  appor- 
tée à  l'exploitation  vénale  d'un  privilège  légitimement  établi, 
repose  sur  des  bases  certaines.  L'appréciation  de  la  question 
intentionnelle  est  variable  et  arbitraire;  résolue  contre  le 
contrefacteur  elle  aggrave  sa  faute  ;  résolue  eu  sa  faveur  elle 
ne  peut  lui  conférer  un  droit  qu'il  n'a  pas. 

Qu'arriverait-il  si  tout  dépendait  de  la  question  de  bonne 
foi  ?  Le  violateur  du  privilège  se  trouverait,  par  cela  seul  que 
l'on  ne  prouverait  pas  sa  mauvaise  foi ,  placé  dans  une  posi- 
tion pareille  à  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  fondé  dans  ses 
prétentions.  Il  serait  renvoyé  de  la  plainte,  il  ne  serait  pas 
contrefacteur:  le  privilégié  dont  on  aurait  envahi  le  droit 
perdrait  son  procès  ;  et ,  tout  en  étant  forcés  de  reconnaître 
son  privilège,  les  tribunaux  déclareraient  que  ce  privilège 
peut  impunément  être  envahi.  Nous  le  répétons ,  ne  recon- 
naître la  contrefaçon  que  lorsqu'il  y  aura  intention  de  contre- 
faire, ce  ne  serait  rien  moins  qu'anéantir  les  droits  des  auteurs. 

La  jurisprudence  est  inceriaine  sur  ce  point.  Plusieurs  arrêts 
ont,  à  la  faveur  de  l'exception  de  bonne  foi,  écarté  la  préven- 
tion de  contrefaçon;  d'autres  se  sont  refusés  à  admettre  cette 
exception ,  qui  me  paraît  présenter  les  plus  dangereuses  con- 
séquences, et  dont  je  pense  qu'il  ne  doit  être  fait  acception  que 
pour  atténuer  les  peines  encourues. 

7.  Les  lois  et  les  auteurs  appliquent  indifféremment  le  mot 
contrefait  et  à  l'ouvrage  par  lequel  s'opère  la  contrefaçon  eti 
l'ouvrage  copié.  De  là  une  confusion  intolérable.  Je  crois  in- 
dispensable l'adoption  de  deux  expressions  différentes  pour 
exprimer  Tune  le  sens  actif,  l'autre  le  sens  passif.  Pour  éviter 
toute  équivoque,  je  donnerai  constamment,  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage,  le  sens  passif  seulement  au  mot  contrefaits  j'em- 
ploierai pour  le  sens  actif  le  mot  contrefaisant*  Sans  doute 
c'est  là  un  néologisme  ;  mais  si  tout  néologisme  est  inexcusa- 
ble lorsqu'il  n'est  pas  démontré  nécessaire ,  il  faut  bien  per- 
mettre d'y  recourir  lorsque  la  logique  du  langage  ne  laisse 
pas  la  possibilité  de  s'en  passer.  L'emploi  du  mot  que  je  pror 
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pose  on  de  tout  autre  qui  y  équivaille  me  paraît  indispensa- 
ble. J'y  ai  recouru  avec  d'amant  plus  de  regret  que  je  sens 
très  bien  qu'ici  la  difficulté  est  double;  car  il  s'agit,  non-seu- 
lement d'introduire  le  mot  ouvragé  contrefaisant,  mais,  ce 
qui  est  plus  difficile,  d'interdire  au  mot  contrefait  l'acception 
active  dans  laquelle  nos  lois  ont  eu  la  plus  fréquente  occasion 
de  l'employer.  A  cet  inconvénient  je  ne  connais  pas  de  re- 
mède; et  la  confusion  dans  le  langage  me  paraît  un  mal  beau- 
coup plus  grand.  L'emploi  du  mot  ouvrage  original ,  pour 
l'opposer  à  ouvrage  contrefait ,  peut  tirer  d'affaire  dans  quel* 
ques  pUrases,  mais  manque  de  justesse  et  laisse  d'ailleurs 
subsister  l'équivoque  toutes  les  fois  que  contrefait  est  employé 
seul  et  sans  antithèse.  J'ai  dù  préférer  contrefaisant  à  con- 
trefacteur |  parce  que  l'usage  réserve  cette  dernière  expres- 
sion pour  désigner  la  personne  qui  contrefait:  il  ne  fallait 
pas,  pour  échapper  à  une  confusion,  se  jeter  dans  une  autre, 
moins  illogique,  il  est  vrai,  mais  qui  aurait  aussi  son  danger. 

S.  La  loi  ne  distingue  pas  si  la  contrefaçon  est  identique 
ou  déguisée ,  si  elle  est  totale  ou  partielle.  La  loi  a  considéré 
que  le  privilège ,  s'étendant  sur  l'ouvrage  entier,  le  protège 
dans  chacune  de  ses  parties  ;  elle  a  laissé  aux  tribunaux  le 
soin  de  constater  et  d'apprécier  les  faits  suivant  la  diversité 
indéfinie  des  cas  particuliers.  Ces  distinctions ,  la  discussion 
doctrinale  peut  les  essayer. 

9.  Lorsque  la  réimpression  est  totale  et  parfaitement  iden- 
tique, c'est-à-dire  lorsque  l'ouvrage  contrefaisant  n'est  que 
la  reproduction  identique  de  l'ouvrage  contrefait,  le  doute  ne 
peut  naître  sur  l'existence  de  la  contrefaçon  que  si  le  droit 
au  privilège  est  mis  en  question. 

Des  difficultés  ont  été  élevées  dans  des  cas  où  des  ouvrages 
avaient  été  contrefaits  dans  leur  totalité,  non  par  des  réim- 
pressions pures  et  simples,  mais  par  la  reproduction  identi- 
que de  tout  leur  texte  mêlé  à  des  ouvrages  d'une  plus  grande 
étendue  ;  c'est-à-dire  dans  des  cas  où  la  totalité  de  l'ouvrage 
contrefait  ne  s'est  trouvée  identique  qu'avec  une  partie  seu- 
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lement  de  l'ouvrage  contrefaisant.  Ces  difficultés  sont  faciles 
à  résoudre;  et  il  y  a  évidemment  contrefaçon,  quelque  grande 
que  soit  la  disproportion  entre  rétendue  et  la  valeur  des  deux 
ouvrages.  Une  petite  propriété  est  aussi  sacrée  qu'une  grande 
et  doit  trouver  dans  la  loi  la  même  protection. 

C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  avec  raison, 
qu'il  y  a  eu  contrefaçon  pour  avoir  inséré  dans  un  Manuel 
de  therborisie  un  mémoire  de  M.  JaumeSaint-Hilaire  sur  la 
culture  du  poivre  (30  juillet  1836)  (1);  pour  avoir  inséré 
dans  un  Manuel  du  vétérinaire  une  leçon  sur  tâge  du  che- 
val, publiée  séparément  en  un  tableau  synoptiquepar  M.  le 
professeur  Collaine  (12  mars  1827)  (2).  C'est  ainsi  que  le  li- 
braire Dentu  a  été  justement  condammé  pour  avoir  compris 
dans  une  édition  de  la  traduction  des  poésies  d'Ossian ,  par 
Letourneur ,  des  poésies  bardes  de  Saint-Georges  qui  ne  lui 
appartenaient  pas.  (C.  de  cass.  Rejet.  &  septembre  1812).  (3) 

La  même  question  s'est  présentée  au  sujet  d'airs  de  vaude- 
ville par  Doche,  chantés  ou  joués  sur  le  théâtre  des  Variétés. 
Mais  la  cour  royale  de  Paris  a  jugé  plus  particulièrement  la 
question  de  non-existence  d'un  privilège.  J'aurai  dans  le  cha- 
pitre relatif  aux  objeUôe  privilège,  à  revenir  sur  cette  affaire, 


10.  Il  est  difficile  de  renfermer  dans  une  classe  à  part  les 
réimpressions  partielles  identiques,  et  ne  pas  leur  étendre  les 
règles  applicables  aux  réimpressions  déguisées. 

On  peut  dire,  toutefois,  que  la  réimpression  partielle  iden- 
tique, publiquement  avouée  et  exempte  de  tout  déguisement, 
lorsqu'elle  n'est  mêlée  à  aucune  dénégation  du  privilège,  est 
habituellement  celle  qui  procède  par  voie  de  citation ,  et  avec 
la  complète  indication  de  la  source  à  laquelle  sont  puisés  les 
morceaux  ou  passages  copiés.  Les  règles  qu'il  faut  poser  ici 


(i)  Caxttte  des  tribunaux,  i'f  août  i836. 
(a)  td.  1 3  mars  1817. 

(3)  Merlin,  Questions  dt  droit,  v°  CoHTfttVAÇoir,  §\HI. 
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consistent  donc  surtout  à  bien  définir  les  limites  dans  lesquel- 
les doit  être  on  fermée  la  faculté  des  citations. 

Nous  ferons  à  ce  cas  une  première  application  du  principe 
fondamental  par  lequel  nous  avons  ouvert  ce  chapitre ,  et  qui 
doit  le  dominer  tout  entier.  Au  privilégié  appartient  lè  droit 
exclusif  d'exploitation  vénale  de  l'ouvrage  de  domaine  privé  • 
a  toute  personne  appartient  la  jouissance  intellectuelle  de  l'ou- 
vrage. 

Interdire  à  tout  écrivain  la  citation  de  ses  devanciers  re- 
fuser aux  progrès  de  la  science  et  de  la  discussion  publique 
I  emploi  de  tout  passage  d'un  ouvrage  de  domaine  privé  ce 
serait  tomber  dans  l'exagération.  Il  faut  môme  dire  qu'un 
écrivain,  par  cela  seul  qu'il  procède  par  citation  et  fait  con- 
naître l'auteur  duquel  il  s'appuie  on  qu'il  réfute,  indique 
qu'il  n'a  pas  voulu  donner  comme  sien  l'ouvrage  d'aulrui  •  ce 
qui  naturellement  écarte  la  pensée  d'une  spéculation  coupa- 
ble. Ma.s  on  peut  abuser  de  tout;  on  peut  prodiguer  les  cita- 
tions outre  mesure  ;  et  il  y  aurait  imprudence  à  décider  en 
termes  absolus,  que  toutes  citations  sont  permises,  quelque 
étendue  qu'elles  puissent  avoir:  ce  serait  fournir  aux  con- 
trefacteurs un  expédient  trop  facile  pour  échapper  à  la  ré- 
pression. Il  appartient  à  la  sagesse  des  juges  d'apprécier  les 
Caits,  et  de  reconnaître  s'il  y  a  eu  abus  ou  raisonnable  usage- 
et  si  I  on  a  été  jusqu'à  porter  atteinte  à  l'exploitation  vénale 
de  Fouvrage  cité.  Seulement,  on  peut  dire  qu'il  faut  que 
labus  des  citations  soit  considérable  pour  qu'il  en  résulte 
une  contrefaçon. 

La  loi  de  Prusse  (1)  de  1837  §  4,  a  fort  sensément  posé 
les  principes  de  solution  de  cette  difficulté.  Elle  déclare  ne 
point  considérer  comme  contrefaçon  la  citation  littérale  de 
pa„age,»olet d'un  ouvrage  déjà  imprimé;  ni  la  reproduc- 
tion d  articles  .solés,  de  poésies,  etc..  dans  des  ouvrages 
ayant  pour  objet  la  critique  ou  l'histoire  littéraire ,  ou  dans 


'i)  v.  1. 1",  P.  ,s9. 
ii. 
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des  recueils  à  l'usage  des  écoles.  Il  faut,  de  l'insertion  même 

de  ces  exceptions  dans  la  loi ,  conclure  que  des  citations  plus 
importantes  seraient  considérées  comme  contrefaçon. 

L'appréciation  arbitraire  9  et  variable  suivant  les  circon- 
stances, qui  résulte  de  la  loi  prussienne  comme  de  la 
jurisprudence  française ,  me  semble  de  beaucoup  pré- 
férable à ,  l'indication  précise  d'une  quotité  déterminée. 
L'arbitraire  de  la  loi  est  bien  moins  propre  que  l'arbitraire 
du  juge  à  atteindre  un  résultat  équitable  dans  une  matière  où 
les  faits  se  modiûent  à  l'infini.  La  loi  russe  de  janvier  1830(1) 
a  adopté  ce  système  d'indication  d'une  quotité  fixe  ;  elle  s'ex- 
prime ainsi  ;  «  Les  citations  ne  sont  pas  réputées  contrefaçon 
«  pourvu  1°  qu'elles  ne  dépasseut  pas  le  tiers  du  livre  d'on 
«  elles  sont  tirées,  si  le  livre  est  de  plus  d'une  feuille  d'im- 
«  pression  ;  2°  que  le  propre  texte  de  l'auteur  dépasse  deux 
«  fois  les  citations  prises  par  lui  dans  un  autre  ou- 
«  vrage.  » 

Voici ,  quant  à  la  jurisprudence  anglaise,  comment  elle  est 
attestée  par  Godson  (2):  «  Lorsqu'il  s'agit  do  prononcer  sur 
une  citation  pour  savoir  si  elle  est  franche  el  loyale,  on  si  la 
personne  qui  l'a  faite  n'a  pas  été  dirigée  animù  furandii  il 
faut  faire  attention  à  la  quautilé  prise  et  à  la  manière  dont 
on  se  l'est  appropriée.  Si  l'ouvrage  dont  on  se  plaint  est,  en 
substance,  une  copie,  alors  il  n'est  pas  nécessaire  de  démon- 
trer l'intention  de  piller;  car  la  majeure  partie  du  sujet  du 
livre  ayant  été  prise,  l'intention  est  évidente,  et  toute  aulrs 
preuve  est  superflue  :  il  y  a ,  sans  aucun  douta ,  contrefaçon. 
Mais  si  une  petite  portion  seulement  de  l'ouvrage  a  été  citée, 
alors  il  devient  nécessaire  de  prouver  qu'on  a  agi  animo 
randiy  avec  l'intention  de  priver  l'auteur  de  sa  juste  récom- 
pense endonuant  son  ouvrage  au  public  sous  une  forme  moins 
coûteuse  ;  et ,  dans  ce  cas ,  la  manière  dont  on  s'y  est  pris 

(i)  V.  t.  !•%  p.  a87. 
(a)  Chap.  I",  in  fine. 
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devient  sujet  d'examen.  En  effet ,  il  ne  suffit  pas,  pour 
établir  qu'il  y  a  contrefaçon  ,  de  trouver  une  partie  du  livre 
d'un  auteur  dans  celui  d'un  autre ,  à  moins  qu'on  n'ait  copié 
le  premier  presque  en  entier ,  ou  qu'on  n'en  ait  extrait  assez 
pour  qu'il  en  résulte  (question  de  fait  sur  laquelle  le  jury  a  à 
prononcer)  qu'on  a  agi  avec  intention  coupable,  et  que  la  ma- 
tière dont  on  a  accompagné  cet  extrait  n'a  été  insérée  que 
pour  masquer  la  fraude.  » 

La  qualification  de  contrefaçon  a  été  appliquée  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris  du  13  juillet  1890  (1)  à  une  espèce 
où  il  s'agissait  de  l'extrait  d'un  roman  nouveau  donné  avec 
trop  d'étendue  par  une  feuille  périodique.  La  cour  a  jugé  que 
l'ensemble  des  chapitres  de  la  Confession ,  par  M.  J.  Janin , 
textuellement  copiés  par  le  journal  le  Cabinet  de  Lecture , 
suffisait  pour  faire  connaître  le  plan  et  les  détails  les  plus 
importai»  de  l'ouvrage,  et  pour  en  empêcher  l'acquisition,  et 
que  le  peu  de  lignes  qui  précédaient  les  chapitres  copiés  ne 
pouvaient  être  considérées  comme  une  critique.  Cet  arrêt  a 
été  rendu  contre  ma  plaidoirie.  Loin  de  contester  les  princi- 
pes de  droit  qu'il  consacre,  je  les  invoquais  dans  la  défense, 
eu  insistant  surtout  sur  le  peu  de  tort  que  le  livre  pouvait 
éprouver  par  les  citations  du  journal,  qui  devait  plutôt  en 
favoriser  qu'en  entraver  le  débit.  Tout  le  débat  roulait  sur 
l'appréciation  des  faits,  qui  varie  suivant  les  circonstances  de 
chaque  cause. 

il  est  un  genre  particulier  de  citations,  dont  il  est  fait 
journellement  un  grand  abus:  c'est  celle  des  emprunts,  quel- 
quefois mutuels ,  quelquefois  non  compensés ,  que  se  font  les 
feuilles  périodiques.  Je  traiterai  cette  question  dans  le  chapi- 
tre relatif  aux  objets  de  privilège. 

11.  Il  y  a  eu  Heu  de  décider,  à  plus  forte  raison  ,  que  c'est 
contrefaire  un  ouvrage  de  domaine  privé  que  de  le  réfmprl- 

■ 
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mer  en  y  ajoutant  des  notes  ou  commentaires ,  ou  même  une 
réfutation. 

Le  contraire  a  été  jugé  le  6  février  1776  par  le  lieutenant 
civil  de  police  au  profit  du  libraire  Lejay  qui  avait  imprimé 
la  Henriade  avec  des  notes  critiques  sous  le  titre  de  Com- 
mentaire sur  la  H ef triade  par  feu  M.  de  la  Beaumelle , 
revu  et  corrigé  par  M.  Freron,  contre  la  veuve  Duchesne 
qui  avait  obtenu,  le  31  août  1770,  un  privilège  de  six  années 
pour  l'impression  du  théâtre  et  des  œuvres  de  Voltaire.  Mer- 
lin ,  qui  rend  un  compte  détaillé  (1)  des  débats  de  ce  procès , 
fait  remarquer  que  Ton  aurait  jugé  autrement  non-seulement 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1793,  mais  même  sous  la  législation 
de  1777.  Celte  question  ne  ferait ,  en  effet ,  aujourd'hui  aucun 
doute;  et  nul  tribunal  n'hésiterait  à  déclarer,  dans  des  cir- 
constances semblables,  l'existence  du  délit  de  contrefaçon. 

12.  Lorsque  la  contrefaçon ,  au  lieu  de  consister  en  une  co- 
pie hautement  avouée,  se  dissimule  et  se  déguise,  elle  de- 
vient d'une  constatation  difficile;  et  il  faut  une  attention  sé- 
rieuse pour  reconnaître  les  caractères  qui  la  distinguent  du 
plagiat.  C'est  ici  qu'il  faut  développer  et  approfondir  la  dis- 
tinction fondamentale  sur  laquelle  déjà  nous  nous  sommes  ap- 
puyée. 

Les  pensées  et  les  paroles  d'un  auteur,  lorsqu'elles  ont  été 
livrées  au  public,  vont  s'adresser  à  quiconque  peut  les  com- 
prendre ,  et  s'unissent  à  chacune  des  intelligences  qui  les 
saisissent  et  les  retiennent.  Qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore, 
l'on  étend  et  l'on  modifie  ses  propres  pensées  par  cette  acces- 
sion de  pensées  étrangères  qui,  venant  prendre  place  au  mi- 
lieu des  nôtres,  s'assimilent  à  elles,  sans  que,  la  plupart  du 
temps,  il  soit  possible,  je  ne  dis  pas  même  de  s'en  dépouiller, 
mais  seulement  d'en  reconnaître  l'origine.  Nul  ne  se  peut  dé- 
fendre de  les  fondre  avec  ce  qu'il  a  d'autres  pensées  adve- 
nues par  d'autres  voies.  Ce  perpétuel  commerce  d'idées,  cet 

(i)  Questions  de  droit,  t°  Contre  açov,  $  IV. 
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échange  inévitable  qui  s'opère  à  tous  les  instans  par  la  con- 
versation, la  lecture,  les  arts,  est  un  des  attributs  essentiels 
de  notre  nature.  C'est  par  là  que  nous  sommes  sociables  et 
perfectibles;  par  là  qu'il  y  a  pour  l'espèce  une  vie  d'améliora- 
tion et  de  progrès  comme  pour  l'individu  ,  et  que  les  généra- 
tions, à  mesure  qu'elles  occupent  la  scène  du  monde,  se  trou- 
vent dotées  de  ce  qu'ont  produit  d'utile  les  travaux  des  âges 
qui  les  ont  précédées.  Heureux  l'écrivain  doué  d'une  indivi- 
dualité assez  forte  pour  que  les  pensées,  dont  les  matériaux 
lui  sont  arrivés  de  toutes  parts,  se  revêtent  de  sa  couleur  pro- 
pre ,  et  sortent ,  élaborées ,  sous  une  expression  marquée  du 
sceau  de  son  génie!  mais  lui-même  a  puisé,  comme  les  esprits 
les  plus  vulgaires,  dans  ce  fonds  commun  où  il  reverse  de 
nouvelles  richesses;  jamais  il  n'aurait  conquis  l'influence  qu'it 
exerce  sur  ses  semblables,  s  il  s'était  isolé  des  idées  qui  avaient 
cours  avant  lui,  et  qui  circulent  autour  de  lui. 

Enfermer  dans  les  limites  d'un  privilège  la  jouissance  intel- 
lectuelle d'un  ouvrage,  interdire  aux  esprits  de  s'en  approprier 
la  substance ,  en  prohiber  toute  imitation ,  ce  serait  mécon- 
naître la  nature  même  de  la  pensée  et  essayer  une  chimère. 
Les  imitations  des  œuvres  d'autrui  ne  sont  justiciables  que 
d'un  tribunal:  celui  du  goût.  Que  les  réminiscences,  et  les 
ressemblances  involontaires,  que  les  imitations  volontaires , 
lors  même  quelles  ne  descendent  pas  jusqu'à  la  servilité ,  y 
comparaissent  citées  par  la  critique  ;  que  l'originalité ,  qui 
fuit  ceux  qui  la  cherchent,  et  qui,  de  loin  en  loin ,  est  réser- 
vée à  quelques  esprits  d'élite ,  y  obtienne  seule  des  honneurs; 
rien  de  mieux.  Mais  il  n'appartient  pas  à  la  loi  de  distribuer 
cette  justice.  Eut-on  la  faiblesse  littéraire  de  se  vouer  aveuglé* 
ment  au  culte  d'un  maître,  ne  put-on  enfanter  que  des  cal- 
ques sans  couleurs,  que  la  servile  représentation  des  fantai- 
sies présentes  de  la  mode,  on  resterait  en  deçà  des  limites  où 
l'actiou  légale  s'exerce  et  à  l'abri  même  des  scrupules  de  la 
délicatesse  la  plus  inquiète.  Aux  yeux  de  la  morale ,  l'imita- 
teur ne  devient  repréhensible  que  quand ,  se  parant  desj  dé- 
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pouilles  d'antrai,  il  affiche  comme  sien  ce  qui  vient  d'un  au- 
tre. Lorsque  l'imitation  prend  ce  caractère  d'usurpation  et  de 
mensonge,  on  la  flétrit  du  nom  de  plagiat.  (1) 

Le  plagiat,  tout  repréhensible  qu'il  est ,  ne  tombe  pas  sons 
la  répression  de  la  loi  ;  il  ne  molive  légalement  une  action 
judiciaire  que  lorsqu'il  devient  assez  grave  pour  changer  de 
nom  et  encourir  celui  de  contrefaçon. 

L'essence  du  plagiat  consistant  à  donner  pour  sien  le  tra- 
vail d'autrui ,  si  le  contrefacteur  se  donne  pour  l'auteur,  y 
est  tout  à-la-fois  contrefacteur  et  plagiaire.  Entre  le  plagiat 
qui  ne  va  pas  jusqu'à  la  contrefaçon  elle  plagiat  assez  gwe 
pour  être  réputé  contrefaçon ,  la  ligne  de  démarcation  estdi* 
ficile  à  tracer.  Us  diffèrent  l'un  de  l'antre  comme  le  moins 
diffère  du  plus  j  ce  qui  les  sépare  ,  ce  n'est  point  nne  opposi- 
tion tranchée  entre  des  couleurs  qui  se  heurtent,  c'est  un 
passage  entre  des  nuances  qui  se  fondent  en  dégradations 
insensibles. 

Les  cas  où  le  plagiat  ira  jusqu'à  la  contrefaçon  seront  ceux 
où  il  pourra  conduire  à  la  violation  du  privilège  légal  qui  ré- 
serve au  privilégié  l'exploitation  exclusive  des  produits  péco- 
niaires  de  l'ouvrage.  Ainsi ,  pour  attribuer  au  tort  que  le  co- 
piant a  fait  ou  pu  faire  au  copié  sa  qualification  juridique, 
on  laissera  en  dehors  les  questions  susceptibles  seulement 
d'intéresser  L'amour-propre  de  l'auteur,  sa  gloire  littéraire, 
le  plus  ou  moins  de  succès  réservé  à  ses  idées  ou  de  rapi- 
dité dans  leur  propagation:  ce  sera  au  sort  matériel  du  livre 
et  à  ses  résultats  commerciaux  qu'il  conviendra  de  s'attacher. 
Si  le  plagiat  a  eu  pour  effet,  ou  pour  but,  de  causer  au  privi- 
légié un  tort  pécuniaire,  les  juges  déclareront  qu'il  y  a  con- 
trefaçon :  si  la  valeur  commerciale  du  privilège  et  les  fruits 
matériels  de  son  exploitation  n'ont  été  ni  exposés,  ni  desti- 
nés à  souffrir  par  le  fait  du  plagiat ,  on  décidera  qu'il  n'y  a 
pas  contrefaçon. 

(i)  T.  sur  r&rîfta«<h»  mot  pUgint,  t.      p.  16. 
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On  comprend  que  ce  serait  une  très  mauvaise  défense  que 
celle  du  plagiaire  qui,  pour  repousser  la  qualification  de  con- 
trefacteur, alléguerait  le  discrédit  de  son  œuvre ,  et  l'évi- 
dente supériorité  de  l'original*  Le  seul  fait  d'avoir  suscité  au 
privilégié  une  concurrence  commerciale  contre  l'existence 
de  laquelle  son  privilège  le  garantissait,  suffit  pour  constituer 
une  infraction  qui  doit  être  réprimée. 

La  contrefaçon  porte  atteinte  au  droit  civil  ;  le  plagiat  of- 
fense la  morale  ;  l'Imitation  enfreint  les  préceptes  du  gôftt. 

Beaucoup  d'auteurs  ont  écrit  sur  le  plagiat.  Les  observa- 
tions qui  précèdent  indiquent  que  ce  n'est  point  dans  un  trai- 
té Juridique  qu'il  y  aurait  Heu  à  s'en  occuper  spécialement. 
Nous  ne  nous  occupons  pas  non  plus  ici  des  vols  littéraires 
qui  consistent  a  publier  sous  son  nom  les  productions  d'au-' 
trui.  Nous  dirons  quelques  mots  de  ces  sortes  de  fraude  et 
des  conséquences- qui  en  dérivent ,  dans  le  chapitre  où  nous 
examinerons  quelles  personnes  sont  propriétaires  de  droits* 
d'auteurs*  Ce  que  nous  cherchons,'  quant  à  présent,  c'est  à 
constater  en  quoi  consistent  ces  droits,  et ,  par  conséquent, 
en  quoi  consiste  leur  violation. 

Nousavonsété  conduits  a  reconnaître  que  les  droits  exclu- 
sivement réservée  aux  auteurs,  sont  ceux  que  Ton  pourrait 
appeler  le  domaine  utile,  et  que  le  plagiat ,  tout  repréhen- 
sible  qu'il  est»  échappe  à  la  répression  de  la  loi  parce  qu'une 
réparation  n'est  pas  duc  à  un  auteur  pillé  qui  n'a  pu  être  ni' 
directement  j  ni  indirectement  appauvri  par  le  pillage. 

La  distinction  entre  la  contrefaçon  et  le  plagiat  a  été  sou- 
vent débattue  devant  les  tribunaux.  Nous  allons  faire  con- 
naître, avec  détails,  deux  procès  qui  ont  vivement  attire> 
l'attention  publique,  et  relatifs  l'Un  au  Précis  do  g&graphiè 
universel  h  par  Malte-Brun  ,  l'autre  à  la  Biographie  uni-' 
versetie.  (i) 

Le  tribunal  correctionnel  de  première  instance  de  la  Seine* 

•ï 

(l)  Répertoire  de  jkruprudé^  Puoia»,  II. 
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a  rendu  le  31  décembre  1811  le  jugement  suivant  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  de  Marchangy ,  dans  l'affaire  de 
la  géographie  de  Malte-Brun. 

«  Attendu  que,  pour  qu'il  y  eût  contrefaçon  même  partielle 
d'un  ouvrage,  il  faudrait  qu'une  partie  notable,  importante  et 
marquante  de  cet  ouvrage  eût  été  réimprimée  textuellement 
sans  l'aveu  et  le  consentement  des  auteurs  ou  propriétaires 
de  cet  ouvrage  ;  attendu  que  si,  dans  un  état  contenu  dans 
15  feuilles  de  papier  in-folio ,  Dentu  a  porté  à  278  pages  d'im- 
pression tous  les  passages  qu'il  prétend  avoir  été  tirés  de  la 
Géographie  de  Pinkerton  traduite  par  Walkenaer  et  de 
XltUroduetion  à  cette  géographie  par  Lacroix ,  dont  ledit 
Dentu  est  éditeur,  ce  calcul  a  été  fait  par  l'addition  mathé- 
matique de  lignes  éparses  et  intercalées  dans  les  dix-neuf 
volumes  dont  se  composent  les  ouvrages  de  Malte-Brun  ;  at- 
tendu que  la  similitude  de  ces  passages  dans  les  ouvrages  des 
deux  auteurs  provenant  presque  en  totalité  de  sources  com- 
munes, tient  à  la  nature  de  ces  ouvrages  sur  la  géographie 
qui,  embrassant  la  géographie  de  tout  l'univers,  ne  peu- 
vent être ,  par  leur  essence,  qu'une  compilation  des  ouvrages 
d'astronomes,  voyageurs  ,  naturalistes ,  géomètres  ,  géo- 
graphes et  autres  auteurs  qui  avaient  écrit  jusqu'alors  sur 
cette  matière  ;  que  Malte-Brun  a  annoncé  dans  les  ouvrages 
qu'il  donnait  au  public  qu'ils  étaient  des  compilations  des  au- 
teurs qu'il  a  cités  en  notes  au  bas  des  pages  ,  et  notamment 
de  la  Géographie  de  Pinkerton  y  que  ,  dès-lors ,  il  n'a  pas 
voulu  s'approprier  ces  passages  et  les  donner  comme  la  pro- 
duction de  son  génie  ;  que ,  relativement  à  d'autres  de  ces 
passages  que  Dentu  annonce  avoir  été  tirés  de  l'Introduction 
à  la  Géographie  par  Lacroix,  une  partie ,  de  l'aveu  même 
de  Dentu,  a  éprouvé  des  changemens  et  a  été  tronquée  dans 
l'ouvrage  de  Malte-Brun ,  ce  qui  exclut  l'idée  d'une  réim- 
pression ;  que  le  reste  de  ces  passages  qui  se  réduisent  à  un 
très  petit  nombre  a  pour  objet  des  notions ,  des  définitions 
élémentaires  de  sphère  et  de  géographie  ;  que  ces  passages 
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sont,  dans  l'ouvrage  de  Malte-Brun,  accompagnés  de  ci- 
tations de  sources  communes  où  deux  auteurs  ont  pu  puiser; 
que  d'ailleurs  tous  les  passages  réclamés  par  Dentu  ,  répan- 
dus dans  dix-neuf  volumes,  ne  formeraient  pas  une  partie  no- 
table, importante  et  marquante  des  ouvrages  des  deux  auteurs; 
le  tribunal  décharge  Malte-Brun,  Laporte,  Tardieu  et  Buisson, 
de  la  plainte  en  contrefaçon  contre  eux  portée  par  Dentu.  » 
-  Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Dentu,  la  cour  de  Paris, 
tout  en  confirmant  le  jugement,  en  a  remplacé  les  motifs 
par  d'autres  qui  n'indiquent  pas  à  beaucoup  près  aussi  bien 
les  caractères  légaux  par  lesquels  le  plagiat  se  distingue  de 
la  contrefaçon;  et  dont  les  termes,  au  moyen  d'un  simple 
changement  de  négation  en  affirmation,  motiveraient  égale- 
ment une  décision  toute  contraire.  Voici  cet  arrêt,  rendu  le 
25  avril  1812  : 

«  Attendu  que  s'il  est  constant  que  les  auteurs  de  la  Géo- 
graphie Universelle  ont  pris  dans  la  traduction  de  la  Géo- 
graphie dé  Pinkerton  pa  r  Walkenaer  un  très  grand  nombre  de 
passages  qu'ils  ont  littéralement  transcrits  dans  leur  ouvrage; 
et  que  s'il  est  également  constant  que  Malte-Brun  ait  pris  dans 
l'Introduction  par  Lacroix  un  nombre  plus  grand  encore  de 
passages  qu'il  a  littéralement  et  servilement  copiés  dans  son 
Précis,  dans  l'intention  de  se  les  approprier ,  ces  plagiats , 
quelque  nombreux  qu'ils  soient,  ne  constituent  pas  néan- 
moins le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  les  lois.  » 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  cour  de  cassation  en  même  temps 
qu'un  autre  qui  avait  été  rendu ,  dans  une  espèce  analogue , 
au  sujet  de  la  Biographie  universelle  publiée  par  MM.  Mi* 
chaud.  Voici  les  termes  du  jugement  de  première  instance 
du  16  janvier  1812  par  lequel  les  défendeurs  ont  été  renvoyés 
de  la  plainte: 

«  En  ce  qui  touche  la  plainte  en  contrefaçon  partielle  ren- 
due par  Prudhomme  contre  les  frères  Michaud ,  attendu  que 
pour  qu'il  y  eût  contrefaçon  partielle ,  il  faudrait  qu'une  par- 
tie notable,  importante  et  marquante  d'un  ouvrage  eût  été 
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réimprimée  textuellement  sans  le  consentement  et  l'aveu  des 
auteurs  ou  propriétaires  de  cet  ouvrage. 

«  En  ce  qui  concerne  le  titre,  attendu  que  l'ouvrage  de 
Prudhomme  porte  Dictionnaire  universel,  historique,  cri- 
tique et  bibliographique  y  que  celui  des  frères  Micbaud 
porte  Biographie  universelle/  que  les  accessoires  du  titre 
ne  sont  pas  le  titre  ;  que  dès-lors  le  titre  n'est  pas  le  même  ; 

*  En  ce  qui  concerne  le  plan ,  attendu  que  la  forme  de 
dictionnaire  qu'ont  ces  deux  ouvrages  ne  peut  supposer  d'au- 
tre plan  que  celui  par  ordre  alphabétique; 

a  En  ce  qui  concerne  la  rédaction ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
dans  la  Bi ographie  universelle  un  seul  article  entièrement 
semblable  à  ceux  du  Diotionnaire  historique  /  que,  sur  16S 
articles  qui  font  l'objet  de  la  plainte,  57  n'ont  été  argués 
que  d'imitation  ;  qu'une  imitation  de  rédaction  n'est  pas  Une 
contrefaçon;  que  52  du  surplus  desdits  articles  ont  été  jus- 
tifiés avoir  été  tirés,  par  les  rédacteurs  des  articles  des  dent 
ouvrages,  de  sources  communes  qui  sont  du  domaine  publie.  * 

La  cour  de  Paris ,  par  arrêt  du  17  mars  1913,  a  confirmé 
ce  jugement,  attendu  que,  si  des  fragmens  de  quelques  ar- 
ticles ont  été  copiés,  cet  emprunt  ne  constitue  pas  le  délit  pré- 
vu tant  par  la  loi  du  19  juillet  1795  que  par  l'article  435  du 
code  pénal. 

Ces  deux  arrêts  ne  pouvaient  donner  lieu  à  cassation.  Ifs 
étaient ,  ils  avalent  dû  être,  rendus  en  fait  et  non  en  droit  ; 
car  il  s'agissait  d'une  appréciation  abandonnée  au  souverain 
arbitrage  du  juge;  aussi  les  deux  pourvois  ont'ils  été  rejetés 
par  arrêt  du  S  juillet  181*,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat  général  Daniels. 

Cet  habile  jurisconsulte  a  très  bien  posé,  à  cette  occasion, 
le  principe  de  la  distinction  à  établir  entre  la  contrefaçon 
avec  plagiat  et  le  plagiat  sans  contrefaçon.  «  La  conserva- 
tion de  la  propriété  littéraire,  a-t-lldit,  est  le  principal  ob- 
jet de  la  loi)  11  n'entrait  pas  dans  le  plan  du  législateur  de 
s'occuper  également  de  la  célébrité  de  l'auteur. 
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*  Lorsqu'on  a  pillé  son  ouvrage  ,  et  que  cette  entreprise 
fait  réellement  préjudice  à  sa  propriété,  c'est  à  raison  de  ce 
préjudice  que  le  plagiat  prend  le  caractère  de  contrefaçon 
défendue  par  la  loi  et  punie  d'une  peine  correctionnelle  $ 
n'importe  que  le  prévenu  ait  cité  ou  non  l'ouvrage  qu'il  a  co- 
pié, il  suffit  qu'il  ait  voulu  s'approprier  les  bénéfices  résul- 
tant du  débit  de  l'onvrage  qu'un  autre  avait  fait.  S'il  a  cité  le 
nom  de  l'auteur ,  on  peut  bien  dire  qu'il  n'a  pas  nui  à  sa  cé- 
lébrité ;  mais  il  ne  serait  pas  moins  vrai  qu'il  aurait  envahi 
son  droit  de  propriété.  Au  contraire,  toutes  les  (bis  que  le 
plagiat- ne  fait  aucun  tort  à  la  propriété  de  l'auteur,  que  le 
second  ouvrage  ne  peut ,  Sous  ce  rapport,  faire  aucun  préju- 
dice an  débit  du  premier,  la  question  de  simple  plagiat  n'est 
plus  du  ressort  des  tribunaux.  Le  public  et  les  journaux  ren* 
dront  jnstiee  au  mérite  du  premier  auteur  j  on  dira  et  on  Im- 
primera que,  dans  tel  et  tel  endroit,  le  second  auteur*  n'a 
^fatt  que  copier  littéralement  et  servilement  son  devancier.... 
'  il  sera  persiflé  ,  on  le  dénoncera  comme  plagiaire....  mata 
i!  me  semble  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  institués  pour  se 
mêler  de  toutes  ces  contestations  littéraires. 

«  Les  tribunaux,  pour  distinguer  le  plagiat  delà  contre- 
façon partielle,  devraient  examiner  si  l'auteur  accusé  du 
délit  de  contrefaçon ,  a ,  par  ce  moyen,  et  indépendamment 
du  mérite  propre  à  Son  ouvrage  ,  fait  préjudice  au  débit  de 
ce  qu'on  prétend  avoir  été  contrefait.  » 

Depuis  cette  discussion  solennelle,  les  principes  qu'elle  a 
donné  occasion  de  poser  ont  été  constamment  appliqués  par  la 
jurisprudence.  Il  serait  facile  de  multiplier  ici  les  citations 
de  jugemens  et  d'arrêts  ;  car  ces  sortes  de  contestations  sé 
présentent  assez  fréquemment  devant  les  tribunaux;  mais, 
après  les  développemens  qui  précèdent ,  il  n'en  résulterait 
aucune  lumière  nouvelle.  Il  faut,  d'ailleurs,  dans  ces  sortes 
d'aflaircs  ou  deux  cas  ne  sont  jamais  Identiques,  apporter 
une  grande  réserve  dans  l'application  des  précédens.  Ainsi 
les  deux  exemples  que  nous  avons  cites  se  distinguaient 
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d'une  foule  de  cas  analogues  par  une  circonstance  que  les  ju- 
gemens  el  arrêts  n'ont  pas  relevée  et  qui  a  pu  influer  sur  la 
décision.  La  Géographie  de  Malte-Brun  se  recommandait 
par  la  réputation  d'une  véritable  valeur  littéraire  ;  la  Biogra- 
phie Universelle ,  spéculation  importante ,  comptait,  parmi 
ses  nombreux  rédacteurs,  beaucoup  d'hommes  qui  l'enri- 
chissaient de  graves  et  consciencieux  travaux:  on  a  pu  croire 
qu'à  de  plus  habiles  emprunteurs  on  pouvait  passer  de  plus 
larges  emprunts;  on  a  pu  avoir  égard  à  la  valeur  que  leur  tra- 
vail personnel  ajoutait  à  leurs  emprunts  mêmes;  plus  on  a  fait 
cas  de  l'ouvrage ,  et  plus  on  s'est  laissé  aller  à  penser  qu'il 
s'était  aidé  de  ses  devanciers  plutôt  pour  mieux  faire 
intellectuellement  que  pour  leur  susciter  une  concurrence 
commerciale. 

L'étendue  du  plagiat,  son  degré  de  servilité,  la  nature  et 
l'étendue  de  l'ouvrage  copié,  son  plus  ou  moins  d'originalité, 
les  chances  de  concurrence  mercantile ,  toutes  ces  circon- 
stances entreront  dans  l'appréciation  du  fait.  Il  est  telle  ser- 
vilité de  copiste  qui  écarte  toute  supposition  d'appropriation 
intellectuelle  pour  laisser  voir  à  nu  la  spéculation  à  coup  de 
ciseaux,  et  plus  d'une  fois  la  reproduction  matérielle  de  pures 
erreurs  typographiques  a  fourni  de  curieuses  preuves  à  cet 
égard.  Il  importe,  dans  la  pratique ,  de  toujours  donner  une 
attention  particulière  à  la  constatation  de  ce  dernier  point,  qui 
manque  rarement  d'exercer,  sur  la  décision  du  fait,  une 
grande  influence.  Ces  sortes  de  cas  sont  habituellement  ap- 
préciés par  les  tribunaux  avec  une  juste  sévérité. 

Dans  les  journaux  et  au  théâtre,  l'usage  a  laissé  prendre  au 
plagiat  de  grandes  libertés  qui,  en  toute  autre  matière,  seraient 
appelées  des  contrefaçons.  Les  tribunaux  les  ont  quelquefois 
arrêtées.  Nous  en  rapporterons  ultérieurement  quelques 
exemples  en  ce  qui  concerne  les  journaux.  Les  plagiats  dra- 
matiques ne  sont  habituellement  pas  réprimés  ;  et  il  faut  dire 
qu'ils  ne  sont  même  pas  poursuivis.  Voici  un  exemple  d'une 
condamnation ,  mais  qui  est  intervenue  dans  des  circonstan-  . 
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ces  tontes  spéciales  où  il  s'agissait  d'un  plagiat  fait  par  un 
auteur  sur  lai- même.  M.  Carmoucbe ,  auteur  du  vaude- 
ville la  Servante  justifiée,  après  avoir  fait  représenter  cet 
ouvrage  sur  le  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin  et  l'avoir 
vendu  au  libraire  Quoy,  avait  voulu  le  transporter  au  théâtre 
des  Variétés.  Le  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin  n'ayant  pas 
donné  son  consentement,  l'auteur  composa  pour  les  Variétés 
une  antre  pièce,  sous  le  même  titre ,  qui  ne  différait  delà  pre- 
mière que  par  quelques  détails  et  par  le  changement  des  cou- 
plets. Sur  la  plainte  de  M.  Quoy ,  la  pièce  prétendue  nouvelle 
fut  condamnée  comme  contrefaçon  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  du  15  novembre  1822,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  19  mars  1823.  (1) 

Qu'arriverait-il  au  cas  où  les  tribunaux  seraient  appelés  à 
apprécier  si  des  contrefaçons  résultent  de  ces  nombreux,  em- 
prunts qui  transportent  immédiatement  sur  plusieurs  théâtres 
lesojet,  le  titre,  les  données  principales  de  la  pièce  qui  a 
réussi  sur  Ton  d'eux  ;  que  diraient-ils  de  ces  imitations  ser- 
vîtes qui  s'emparent  de  tout  roman ,  de  tout  conte,  de  toute 
nouvelle,  de  tout  proverbe  auxquels  advient  un  moment  de 
vogue  ?  J'ai  peine  à  croire  que ,  parmi  la  multitude  de  faits 
de  ce  genre  dont  le  public  est  journellement  le  témoin ,  et 
qui  fanent  tant  de  succès,  plusieurs  n'eussent  été  réprimés 
par  des  condamnations. 

Tontes  ces  appréciations  de  faits  étant  entièrementabandon- 
nées  à  l'arbitrage  des  magistrats,  c'est  à  leur  sagesse  à  tenir  la 
balance  entre  les  droits  privilégiés  réservés  aux  auteurs 
comme  légitime  rémunération  de  leur  travail ,  et  la  nécessité 
d'une  suffisante  latitude  dans  l'échange  des  idées  entre  les 
hommes. 

13.  Le  droit  de  publier  l'abrégé  d'un  livre  de  domaine 
privé  n'appartient-il  qu'au  propriétaire  du  privilège  ? 
Je  n'hésite  pas  à  penser  qu'en  termes  généraux ,  et  pour 

(«)  Vulpian  et  GautbUr,  p.  169. 
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la  plupart  des  cas ,  celte  question  doit  être  résolue  affirmati- 
vement. 

Si  le  texte  même  de  l'auteur  est  emprunté  par  l'abbrévia- 
teur,  si  son  plan,  ses  idées,  ses  argumens,  son  récit,  se 
trouvent  exactement  reproduits,  ce  sera  une  contrefaçon  par- 
tielle identique. 

On  a  été  quelquefois  jusqu'à  se  permettre  de  prendre  avec 
l'addition  des  moto  abrégé,  résumé,  le  titre  même  de  l'ou- 
vrage avec  le  nom  de  son  auteur.  Ainsi  l'on  a  publié:  abrégé 
de  V  histoire  de***  par  résumé  de*  mémoire*  d?*\  Cette 
circonstance  aggrave  la  contrefaçon. 

Qui  ne  comprend  en  effet  que  publier  un  abrégé  de  l'ou*- 
vrage  d'autrui ,  c'est  attenter  doublement  aux  droits  de  l'au- 
teur? c'est,  en  premier  lieu,  engager  la  responsabilité  de  l'au- 
teur ,  presque  au  môme  degré  que  pourrait  le  faire  une  pu- 
blication de  l'œuvre  originale  ;  c'est  ensuite  employer  à  une 
spéculation  pécuniaire  une  cbose  placée  dans  le  domaine  d'au- 
trui; c'est  faire  servir  les  travaux  d'un  auteur  à  élever  contre 
lui  une  concurrence  commerciale,  qui  presque  toujours  sera 
des  plus  dangereuses ,  car  l'abrégé  pourra  diminuer  ou  para- 
lyser le  débit  de  l'œuvre  originale  en  se  menant,  sous  une 
moindre  étendue  et  moyennant  un  moindre  prix,  à  la  portée 
d'un  nombre  plus  grand  de  lecteurs  et  d'acheteurs  ;  c'est  en- 
fin faire  obstacle  à  l'exercice  du  droit  qui  appartient  au  légi- 
time propriétaire  de  donner  lui-même  au  public  son  ouvrage 
sous  une  forme  ainsi  réduite. 

Mais  les  termes  de  la  question  cessent  d'être  aussi  simples 
lorsque  l'abrégé  n'est  plus  une  contrefaçon  partielle  ideoti* 
que;  et  alors  apparaissent  toutes  les  difficultés  de  distinction 
entre  la  contrefaçon  déguisée  et  le  plagiat.  C'est  ce  qui  arrive 
ai  le  titre  de  l'ouvrage  a  été  changé,  si  l'abrégé  ne  se  rapporte 
plus  de  tous  points  à  la  même  matière,  si  la  rédaction  a  subi 
des  modifications  notables,  si  certaines  parties,  certains  pas- 
sages, provenant  de  l'abbréviateur  lui-même,  ou  empruntés 
ailleurs  par  lui,  se  joignent  et  se  mêlent  à  iabbréviation  de 
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l'ouvrage  principal.  Ces  divers  cas,  dont  les  combinaisons  va- 
rient à  l'infini,  se  résolvent  alors  en  pures  appréciations  de 
faits,  et  la  question  se  réduit  à  une  option  à  faire  entre  la 
qualification  de  contrefaçon  et  celle  de  plagiat. 

Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  a  dicté  des  Mémoires  dignes 
du  génie  de  leur  auteur,  et  qui  ont  été  publiés  en  France,  par 
les  généraux  Monlholon  et  Gourgaud.  D'autres  ouvrages,  au 
premier  rang  desquels  se  place  le  Mémorial  de  Las- Cases, 
ont  aussi  publié  les  récits  et  les  paroles  du  grand  homme  qui, 
dans  la  haute  intelligence  de  sa  gloire,  voulut  que  sa  capti- 
vité lui  servit  a  expliquer  et  à  justifier  sa  vie  auprès  des  con- 
temporains et  de  la  postérité.  M.  Léonard  Gallois,  compilant 
et  abrégeant  ces  matériaux,  a  publié  une  Histoire  de  Napo- 
léon en  un  volume,  et  a  déclaré,  dans  sa  préface,  n'avoir 
compris  dans  ce  livre  rien  qui  n'ait  été  dicté,  corrigé,  expli- 
qué, commenté  par  Napoléon,  ou  recueilli  de  sa  bouche.  Les 
éditeurs  des  mémoires  de  MM.  Montholon  et  Gourgaud,  ou- 
vrages qui,  plus  que  tous  les  autres,  avaient  été  mis  à  contri- 
bution, onl  intenté  à  M.  Gallois  et  à  son  libraire,  un  procès  en 
contrefaçon.  Ils  ont  succombe  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine.  Un  appel  avait  été  interjeté,  mais  n'a  pas  été 
suivi.  Voici  le  jugement,  en  date  du  6  janvier  1826,  rendu 
contre  ma  plaidoirie.  Je  réclamais  une  appréciation  des  faits 
plus  sévère. 

«  A  lté  m  du  que  l'ouvrage  publié  par  Léonard  Gallois  et  Bé- 
chet,  ayant  pour  titre  Histoire  de  Napoléon  d'après  lui- 
même,  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  contrefaçon  de 
l'ouvrage  publié  par  les  frères  Bossange;  qu'en  effet  non-seu- 
lement il  ne  reproduit  ni  la  totalité  de  cet  ouvrage,  ni  des 
portions  distinctes  assez  importantes  pour  constituer  la  con- 
trefaçon, mais  encore  qu'un  grand  nombre  de  passages  sont 
extraits  d'autres  ouvrages  publiés  sur  le  même  objet;  le  tri- 
bunal renvoie  Léonard  Gallois  et  Béchet  de  la  plainte  en 
contrefaçon  dirigée  contre  eux.  »  (1) 

(i)  Gaêttu  des  trikunauxt  3i  décçaibrç  <9a$  et  i  jtaràr, 
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16.  Il  paraît  que  la  jurisprudence  anglaise,  après  avoir 
montré  long-temps  une  tolérance  extrême  en  faveur  des  abré- 
gés, a  fini  par  s'arrêter  à  la  règle  qui  fait  dépendre,  en  cette 
matière,  la  question  de  contrefaçon  par  des  abrégés,  de 
l'appréciation  des  faits.  Je  vais  citer  plusieurs  passages  de 
Godson  à  ce  sujet;  on  y  trouvera  des  assertions  qui  pourront 
paraître  contradictoires.  Je  suis  loin  de  contester  qu'un 
abrégé  puisse  être  un  ouvrage  d'esprit  susceptible  de  privi- 
lège ,  et  moi-même  j'établirai  cette  opinion  dans  le  chapi- 
tre suivant  ;  mais  je  crois  que  Godson  sacrifie  beaucoup 
trop  les  droits  de  l'auteur  original,  et  qu'il  a  tort  surtout  de 
fuire  aussi  bon  marché  du  préjudice  que  la  concurrence 
des  abrégés  lui  cause.  Je  crois  aussi  que  les  juges  Apsley 
et  Ëiackstone  se  sont  arrêtés  à  une  raison  erronée  de  décider 
lorsqu'ils  ont  pensé  qu'il  y  a  lieu  d'absoudre  du  repro- 
che de  contrefaçon  l'auteur  d'un  abrégé,  s'il  y  a  supério- 
rité de  l'abrégé  sur  l'original.  L'opinion  de  lord  Hard- 
wicke,  et  la  jurisprudence  contre  les  encyclopédies,  qui  sont 
d'une  époque  plus  récente  que  les  décisions  contraires,  me 
semblent  plus  conformes  aux  vrais  principes.  Quant  à  l'a- 
brégé d'un  conte  de  Johnson,  la  décision  ne  paraît  avoir  été 
fondée  que  sur  le  peu  d'importance  relative  des  passages  co- 
piés. Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  s'exprime  Godson  :  (1) 

«  Plusieurs  ouvrages  de  prix  sont  tellement  volumineux 
que  des  abrégés  en  sont  très  utiles.  Pour  faire  ces  abrégés,  il 
faut  un  certain  jugement  et  du  travail;  dès-lors,  les  auteurs 
de  ces  productions  doivent  certainement  être  encouragés.  En 
général,  un  abrégé  tend  à  l'avantage  de  l'auteur,  si  la  compo- 
sition de  celui-ci  est  bonne;  et  peut  loi  servir  d'annonce.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la  manière  dont  l'abrégé  est 
fait,  cause  préjudice  à  l'ouvrage  original. 

a  On  refusa  une  injonction  demandée  pour  empêcher  la 
publication,  dans  un  recueil,  d'un  abrégé  d'un  conte  de  Ras- 

* 

(i)  ch.  n,  §  3. 
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selas,  par  Johnson.  De  l'instruction,  il  résultait  que  l'analyse 
ne  portait  pas  même  sur  un  dixième  du  premier  volume,  et 
que  le  tort  dont  l'auteur  se  plaignait  provenait  de  ce  queTa- 
brégé  contenait  la  partie  narrative  du  conte  avec  suppres- 
sion des  réflexions  morales. 

«  Une  cour  de  droit  coutumier  protégea  un  abrégé  des 
voyages  du  docteur  Hawkesworth.  Une  injonction  était  solli- 
citée contre  Newberry,  éditeur  de  cet  abrégé.  M.  Apsley  fut 
d'avis  qu'à  proprement  parler,  il  ne  peut  exister  de  véritable 
abrégé  d'un  ouvrage  qu'autant  que  l'on  conserve  le  sens  de 
l'ensemble  :  alors,  le  fait  de  l'abrégé  est  un  acte  de  l'intelli- 
gence employé  à  réduire  dans  un  espace  plus  restreint  un 
ouvrage  étendu,  à  le  procurer  à  meilleur  marché  et  sous  une 
forme  plus  commode  pour  le  temps  et  l'usage  du  lecteur. 
Telles  sont  les  qualités  d'un  abrégé  considéré  comme  ou- 
vrage nouveau  et  digne  de  ce  nom.  C'est  ce  qui  se  rencontre 
dans  l'ouvrage  de  Newberry,  lequel  peut  se  lire  en  quatre  foi» 
moins  de  temps,  qui  conserve  tout  le  fond  de  l'original,  qui 
est  rendu  dans  un  style  aussi  bon  ou  même  meilleur,  et  dans 
une  forme  plus  agréable  et  plus  utile.  M.  Apsley  dit  avoir 
consulté  M.  le  juge  Blackstone,  homme  universellement  es- 
timé pour  son  savoir  et  son  expérience  dans  sa  profession,  et 
qui,  comme  auteur  lui-même,  a  fait  honneur  à  son  pays; 
qu'ils  avaient  passé  plusieurs  heures  ensemble,  et  qu'ils 
étaient  tombés  d'accord  qu'un  abrégé,  où  l'on  avait  employé 
son  intelligence  à  retrancher  les  circonstances  inutiles  et 
sans  intérêt  qui  ne  faisaient  que  ralentir  le  récit,  n'est  point 
un  plagiat  commis  sur  l'ouvrage  original,  ni  sur  la  propriété 
de  fauteur;  que  c'est  au  contraire  un  ouvrage  estimable  et 
digne  de  ce  nom;  que  ces  motifs  et  observations  sont  favora- 
bles à  l'ouvrage  de  Newberry.  Le  bill  fut  rejeté.  » 

Godson  cite  ensuite  un  autre  cas  dans  lequel  une  injonc- 
tion fut  accordée  parce  qu'il  y  avait  copie  textuelle  de  plu- 
sieurs passages.  Lord  Hardwicke  déclara  que  la  question  de 
contrefaçon  résultant  d'un  abrégé,  était  un  cas  à  examiner 

II.  o 
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plutôt  dans  une  cour  d'équité  que  dans  une  cour  de  droit ,  à 
raison  de  la  nécessité  de  comparer  les  deux  livres. 

Çodson  dit  ailleurs  (1)  :  «  On  pensait  autrefois  que  la  sub- 
stance de  tout  ouvrage  pouvait  être  publiée  dans  un  diction- 
naire de  sciences,  parce  que  ce  dictionnaire  ne  pouvait  pas 
nuire  à  la  vente  de  l'original)  parce  que  personne  ne  voudrait 
acheter  un  ouvrage  volumineux  au  lieu  d'un  petit  volume;  et 
dès-lors,  disait-on,  il  ne  pouvait  y  avoir,  dans  ce  cas,  aucune 
intention  de  piller.  Il  a  été  démontré  jusqu'à  quel  point  pou- 
vaient s'étendre  les  citations,  et  qu'il  y  avait  nécessairement 
intention  de  piller  lorsque  Ton  prenait  des  passages  consi- 
dérables d'un  ouvrage.  La  cour  décida  qu'il  y  avait  contrefa- 
çon dans  une  affaire  où  il  fut  établi  que,  sur  118  pages  d'un 
ouvrage,  76  avaient  été  transcrites  dans  une  encyclopédie. 
Une  compilation  peut  n'être  pas  semblable  à  un  traité  spécial 
publié,  mais  il  doit  y  avoir  des  bornes  fixées  pour  les  extraits* 
Il  ne  doit  pas  être  permis  de  faire  rallie  sur  tous  les  ouvra- 
ges modernes;  car  alors  une  encyclopédie  détruirait  complè- 
tement toute  propriété  littéraire.  » 

15.  M.  Nodier  (2)  dit  que  les  dictionnaires  sont  en  général 
des  plagiats  par  ordre  alphabétique.  11  remarque  avec  raison 
que  toute  la  partie  positive,  celle  des  définitions,  des  dates 
et  des  faits,  passe  nécessairement  du  dernier  venu  à  son  suc- 
cesseur ;  et,  comme  cette  partie  est  celle  qui  exige  une  indus- 
trie vraiment  laborieuse ,  il  voudrait  qu'elle  occupât  seule  le 
jugement  du  public  dans  une  contestation  entre  lexicographes. 

(i)  eu.  n,  §i. 

(a)  Questions  de  littérature  légale,  p.  57  à  40.  Cet  outrage  a  pour  second 
tit»6  :  Du  plagiat,  de  la  supposition  d'auteurs,  des  supercheries  qui  ont  rapport 
aux  livres.  Il  contient  un  grand  nombre  de  fait*  curieux.  On  serait  trompé  par 
son  titre  ai  l'on  y  cherchait  la  solution  légale  des  questions  que  le*  superche- 
ries littéraires  font  naître.  Le  seul  tribunal  pour  la  juridiction  duquel  l'auteur 
ait  prétendu  écrire  est  celui  de  la  critique  et  de  la  morale  littéraires,  dont  il 
lui  appartenait ,  à  très  bon  droit ,  de  faire  connaître  les  lois  et  de  formuler 
les  arrêts.  —  Vo?.  t.  1er,  p.  i5. 
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Mais,  âjoulc-t-il ,  le  public  a  peu  d'égard  au  travail  assidu 
d'un  utile  compilateur,  ét  se  laisse  charmer  par  un  tour  élé- 
gant et  nouveau  qui  n'a  d'autre  mérite  réel  que  d'habiller  à 
la  moderne  des  richesses  anciennement  explorées.  Puis  H 
cite  l'exemple  de  Bayle  qui  n'avait  d'abord  entrepris  son  dic- 
tionnaire que  comme  une  critique  de  Moréri  :  a  Tant,  dit 
M.  Nodier,  il  était  plus  honorable,  en  ce  temps,  de  discuter 
de  livre  à  livre  avec  un  écrivain  médiocre  ,  que  de  ruiner 
son  entreprise  par  une  spéculation  mercantile.»— a  Cest  une 
question  toute  particulière ,  dit-il  plus  loin,  de  savoir  s'il  est 
permis  à  l'éditeur  d'un  ouvrage  quelconque  de  s'enrichir  des 
travaux  d'un  émule  dont  il  détruit  du  même  coupla  propriété, 
fût-ce  à  l'avantage  des  sciences  ;  question  qui  me  semble 
moins  du  ressort  de  la  critique  littéraire  que  de  celui  de  la 
conscience  morale.  » 

J'irai  au-delà  de  cette  critique ,  que  j'appellerais  volontiers 
extrà-judiciaire  j  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  destruction 
d'une  ancienne  propriété  par  un  ouvrage  môme  meilleur  qui  tue 
celui  à  qui  il  emprunte  est  une  contrefaçon  que  les  tribunaux 
doivent  atteindre ,  si  les  emprunts  sont  assez  considérables 
pour  que  la  vie  du  premier  ouvrage  ait  passé  dans  le  second. 

Mais,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon ,  il  faut  que  l'ouvrage 
pillé  soit  lui-même  de  domaine  privé;  et  cette  condition  met 
habituellement  à  l'abri  de  la  répression  judiciaire  les  auteurs 
de  dictionnaires  et  de  biographies ,  voire  même  les  auteurs 
d'encyclopédies ,  surtout  quant  à  cette  partie  de  l'œuvre  que 
M.  Nodier  appelle  la  partie  principale,  et  qui  en  est  comme 
la  charpente  et  la  substance.  On  peut ,  sans  témérité ,  affir- 
mer à  l'avance  de  toutes  compilations  de  ce  genre,  que  cette 
partie  positive  et  technique  est  celle  qui  est  le  plus  large- 
ment et  avec  lé  moins  de  scrupules  copiée  dans  les  devanciers* 
or  il  suit  de  la  que,  le  caractère  d'orrgihaKté  manquant  aux  ou* 
vrages  contrefaits ,  les  contrefacteurs  dès  copistes  se  défen- 
dent valablement  en  fournissant  la  preuve  qu'ils  se  sont  em- 
parés de  travaux  déjà  tombés  dans  le  domaine  public. 

3. 
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L'emprunt  des  formes  extérieures  du  langage,  l'usurpa- 
tion du  vêtement  nouveau  qui  habille  de  vieilles  pensées , 
pourront  n'être  que  secondaires  aux  yeux  de  la  critique,  mais 
auront  une  importance  réelle  pour  les  tribunaux  en  leur  ren- 
dant visible  la  preuve  du  larcin. 

Parmi  les  emprunts  de  formes  extérieures ,  l'un  des  plus 
dangereux  pour  ce  genre  de  compilations  est  l'emprunt  du  ti- 
tre. Il  aggrave  notablement  le  préjudice  causé  par  les  plagiats 
partiels;  car  il  donne  le  change  au  public,  et  jette  la  confu- 
sion entre  l'ouvrage  contrefaisant  et  l'ouvrage  contrefait.  Cette 
circonstance  a  été  avec  raison  considérée  comme  fort  impor- 
tante dans  l'affaire  relative  à  la  contrefaçon  du  Dictionnaire 
de  V Académie,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  chapitre  sui- 
vant. 

16.  Le  propriétaire  du  privilège  a-t-il  seul  le  droit  de  pu- 
blier une  traduction  de  son  ouvrage ,  ou  d'autoriser  une  telle 
publication;  en  d'autres  termes,  est-ce  contrefaire  un  ouvrage 
du  domaine  privé  que  de  le  traduire? 

Celte  question  n'est  pas  de  celles  qui,  par  leurnature,  doi- 
vent être  abandonnées  à  l'appréciation  des  juges.  Elle  est  par 
elle-même  assez  précise  et  assez  générale  tout  à-la- fois  pour 
ne  pas  varier  avec  les  circonstances  particulières  à  chaque 
espèce.  Le  silence  de  nos  lois  sur  ce  point  est  une  lacune  vé- 
ritable. 

Plusieurs  législations  étrangères  se  sont  occupées  de  régler 
celte  matière. 

L'arrêté  du  23  septembre  1814  pour  la  Belgique  (1)  s'ex- 
prime ainsi ,  article  12  :  a  II  est  défendu  de  publier  la  tra- 
ce duction  d'un  ouvrage  sur  lequel  l'auteur  ou  ses  héritiers 
«exercent  encore  leur  droit  de  propriété,  à  moins  qu'ils 
«  n'en  donnent  leur  consentement  par  écrit,  ou  que  l'ouvrage 
«  traduit  ne  soit  parvenu  à  la  seconde  édition.»  La  restriction 
contenue  dans  ces  derniers  mots  ne  se  retrouve  pas  dans  la 

*  -  * 

(i)  Voy,  ion»,!",  p.  ï<8. 
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loi  du  25  janvier  1817  (1)  qui  a  été  rendue  pour  tout  le 
royaume  des  Pays-Bas,  et  qui ,  sans  s'expliquer  aussi  claire- 
ment que  l'article  précité,  n'accorde  cependant  droit  de  co- 
pie aux  traducteurs  que  pour  les  traductions  d'ouvrages  ori- 
ginairement publiés  en  pays  étranger. 

La  loi  russe  (2)  statue  ainsi  :  «  Il  est  permis  de  publier 
«  des  traductions,  dans  une  langue  quelconque,  d'un  ouvrage 
«  réimprimé  en  Russie,  mais  sans  adjonction  du  texte  origi- 
«  nal.  Les  auteurs  d'ouvrages  pour  lesquels  il  a  fallu  faire  des 
«  recherches  scientifiques  spéciales  jouissent  du  droit  exclu- 
ce  sif  de  les  faire  publier  en  Russie  dans  d'autres  langues  ; 
«  mais  ils  sont  tenus  de  l'annoncer  lors  de  l'apparition  de  Tou- 
«  vrage  original ,  et  de  publier  leur  traduction  dans  l'espace 
«  de  deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  censure  aura  délivré  le 
«  permis  de  vente.  Faute  d'avoir  rempli  ces  conditions,  il  sera 
«  libre  à  chacun  de  publier  la  traduction  de  cet  ouvrage.  » 

La  loi  prussienne  de  1837  contient  §  U  des  dispositions  ana- 
logues (3)  :  a  Ne  sont  point  considérées  comme  contrefaçons... 
«  3°  la  publication  des  traductions  d'ouvrages  déjà  imprimés. 
«  Par  exception,  cependant,  les  traductions  sont  assimilées 
a  à  la  contrefaçon  dans  les  cas  suivans:  a.  Lorsqu'il  a  été 
«  publié ,  sans  la  permission  de  l'auteur,  une  traduction  aile- 
«  mande  d'un  ouvrage  que  celui-ci  avait  publié  dans  un  lan- 
o  gue  morte;  —  b.  Lorsque  l'auteur  d'un  ouvrage  l'a  fait  pâ- 
te rattre  simultanément  en  plusieurs  langues  vivantes  et  que, 
«  sans  son  approbation ,  il  se  publie  une  traduction  du  même 
*  ouvrage  en  l'une  des  langues  dans  lesquelles  il  a  paru  ori- 
«  ginairement.  Si  l'auteur  d'un  ouvrage  a  déclaré  sur  le  titre 
«  de  la  première  édition  qu'il  se  propose  de  publier  une  tra- 
ce duction  dans  une  langue  désignée  par  lui ,  cette  traduction 
«  sera  considérée  comme  ayant  été  publiée  conjointement 

(i)  Voy.  tom.  Tr,  p.  a4y. 
(i)  Ibid.  p.  aB8. 
(3)  ibid.  p.  a69. 
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«  avec  l'original  lorsqu'elle  aura  paru  dans  les  deux  ans  delà 
«  publication  de  celui-ci.  » 

En  France,  et  dans  le  silence  de  nos  lois,  comment  la  ques- 
tion doit-elle  être  jugée  ? 

M.  Pardessus  pense  que  ce  serait  contrefaire  un  ouvrage 
publié  en  France  que  de  l'y  traduire  en  latin  ,  ou  en  une  lan- 
gue étrangère.  (1) 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  La  question,  dans  l'usage, 
paraît  décidée  en  faveur  de  la  liberté  de  traduire.  Je  n'ai 
trouvé,  dans  les  recueils  de  jurisprudence,  ni  jugemént,  ni 
arrêt  rendu  sur  plainte  formée  en  justice  par  un  auteur  fran- 
çais, parce  que  Ton  aurait  publié  en  France,  sans  son  con- 
sentement, une  traduction  anglaise,  allemande,  italienne, 
espagnole  de  son  ouvrage;  les  exemples  de  pareilles  publi- 
cations ne  sont  cependant  pas  rares.  On  n'aperçoit  pas  facile- 
ment quel  tort  la  traduction  étrangère  pourrait  causer  à  f  ex- 
ploitation de  l'original.  La  différence  de  forme  extérieure  du 
langage  empêche  qu'il  s'établisse  ni  confusion  ni  rivalité. 
Les  lecteurs  ne  seront  probablement  pas  les  mômes.  Quiconque 
sera  capable  de  comprendre  l'original  ne  manquera  pas  de  le 
préférer  à  une  traduction  toujours  plus  ou  moins  imparfaite. 
La  gloire  de  l'auteur  et  la  propagation  de  ses  idées,  la  popu- 
larité de  ses  productions  et  leurs  chances  de  débit  ont  tout  à 
gagner  par  l'existence  des  traductions  et  n'ont  rien  à  y  perdre. 

La  question  offrirait  plus  de  difficultés  si  elle  portait  sur  le 
droit  de  traduire  en  langue  française  un  ouvrage  dont  l'ori- 
ginal en  langue  étrangère  serait  privilégié  en  France;  Une 
espèce  s'est  présentée  dans  laquelle  le  propriétaire  d'un  ou- 
vrage latin  publié  en  France  a  intenté  un  procès  au  i  sujet 
delà  publication  d'un  ouvrage  qu'il  a  prétendu  être,  en  par- 
tic  ,  la  traduction  de  celui  dont  lui  *  même  avait  le  privilège. 
Ce  procès,  relatif  au  Codex  medicamentarius  (2),  a  été  jugé 

(t)  Cours  de  droit  commercial,  a«  partie,  titre  i,  n**  id{  et  167. 
—  M.  Etienne  Blanc  professe  la  même  opinion  que  M.  Pardessus,  p.  4«C. 
(2)  Dalloz,  Propriété  littéraire,  p.  4  7 9- 
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par  Vautres  motifs,  et  parce  que  les  emprunts  faits  au  Code» 
ont  été  jugés  trop  peu  considérables  pour  constituer  une  con- 
trefaçon. La  question  du  droit  de  traduire  paraît  n'avoir  pas 
été  soulevée;  et  le  silence  gardé  à  cet  égard  par  le  défendeur 
peut  faire  induire  que,  dans  sa  pensée,  la  différence  des  idio- 
mes n'aurait  pas  suffi  pour  légitimer  les  emprunts  dont  il  kil 
était  fait  grief.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  trop  grave 
pour  que  Ton  puisse,  pour  sa  solution ,  tirer  argument  de  la 
prétérition  d'un  moyen  de  défense  dans  un  procès  particulier. 
Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  depuis  ce  procès,  plusieurs 
traductions  du  Codes*  ont  été  publiées  et  n'ont  pas  été  pour* 
suivies.  J'ignore  si  elles  ont  été  autorisées  par  le  propriétaire 
duprivilège. 

Il  faut  convenir  que ,  dans  des  cas  do  ce  genre ,  les  consi- 
dérations tirées  de  la  concurrence  commerciale  faite  à  l'ori- 
ginal ont  de  la  force ,  car  la  traduction  française  s'adresse- 
rait ,  en  France  i  à  un  public  plus  nombreux.  S'il  s'agit  d'un 
ouvrage  scientifique ,  tel  que  le  Code*,  recherché  surtout 
pour  sa  partie  technique,  on  dira  que  la  différence  d'idiome 
importe  assez  peu,  puisque  ce  n'est  pas  aux  formes  de  leur 
style  que  ces  productions  doivent  leur  caractère  et  leur  va- 
leur. S'il  s'agit  d'un  ouvrage  littéraire ,  si ,  par  exemple ,  un 
étranger  a  voulu  choisir  la  France  pour  patrie  d'origine  de 
sa  première  publication,  on  dira  que  l'industrie  nationale  est 
elle-même  intéressée  à  ce  que  ces  pacifiques  conquêtes  soient- 
encouragées  par  l'attrait  de  privilèges  utiles  et  de  droits 
étendus. 

Je  reconnais  que  ces  motifs  sont  graves  ;  toutefois  ils  ne  me 
paraissent  pas  déterminans ,  surtout  en  l'absence  de  toute 
prohibition  législative.  La  transmutation  de  forme  que  le  tra^ 
vail  du  traducteur  fait  subir  à  l'original  en  modifie  notable- 
ment le  caractère,  même  commercial;  et  elle  en  transporte  l'u- 
sage à  une  autre  classe  de  lecteurs.  Si  un  ouvrage  de  littérature 
étrangère  publié  en  France  pour  la  première  fois  ne  pouvait 
pas  y  être  traduit;  si  même,  traduit  une  fois  ,  tant  bien  que 
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mal,  il  ne  pouvait  pas  l'être  de  nouveau,  un  obstacle  serait  ap- 
porté aux  progrès  littéraires  et  à  la  circulation  des  idées. 
S'il  est  glorieux  et  utile  d'encourager  la  publicati  ion  en  France 
d'ouvrages  étrangers,  il  importe  plus  encore  de  laisser  tou- 
jours ouverte  à  la  civilisation  française  une  communication 
directe  et  facile,  dans  sa  langue,  avec  toutes  les  idées  des 
autres  peuples. 

Nous  avons  vu  que  la  législation  de  plusieurs  pays,  où  l'usage 
et  la  connaissance  des  langues  étrangères  sont  fort  répan- 
dus, s'est  préoccupée  de  ces  questions  j  en  France  les  lois 
n'ont  songé  qu'aux  ouvrages  en  langue  française.  Les  lois  an- 
glaises ont  gardé  le  même  silence.  La  jurisprudence  y  a  ac- 
cordé la  liberté  de  traduire,  a  II  a  été  décidé,  dit  Godsou  (1), 
que  la  traduction  d'un  livre  écrit  en  latin  par  un  Anglais  doit 
être  protégée  par  la  loi.  La  cour  fit  observer  qu'il  n'y  avait  pas 
identité  entre  la  publication  d'une  traduction  et  la  réimpres- 
sion de  l'original,  parce  que  la  traduction  avait  exigé  les  soins 
et  la  peine  du  traducteur.  » 

Cette  dernière  considération  me  touche  peu  ;  il  s'agit  non 
de  la  peine  prise  par  le  traducteur,  mais  du  droit  de  l'auteur; 
le  défaut  d'identité  entre  les  deux  ouvrages  me  semble  un  mo- 
tif beaucoup  plus  puissant. 

Dans  l'état  de  notre  législation ,  je  pense  qu'aucune  dis- 
tinction n'est  possible  entre  les  ouvrages  français  traduits  en 
langue  étrangère ,  et  les  ouvrages  en  langues  étrangères  tra- 
duits en  français.  On  doit  décider  en  France  ,  comme  on  le 
fait  en  Angleterre,  qu'un  ouvrage  de  domaine  privé  n'est  pri- 
vilégié que  dans  l'idiome  de  sa  publication,  et  peut,  par  con- 
séquent ,  être  librement  traduit  en  toute  langue  sans  contre- 
façon. 

C'est  au  législateur  à  considérer  si,  à  l'exemple  de  plusieurs 
législations  étrangères ,  il  aurait ,  dans  une  loi  nouvelle,  des 
tempéramens  à  prendre  et  des  distinctions  à  faire.  La  ques- 

r  ê 
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(1)  Cbap.  UI,      4.  ,  ,  ; 
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don  acquerrait  de  L'importance  et  mériterait  une  attention 
particulière  si  un  droit  inter  national  venait  à  être  établi,  et 
assurait  en  France  des  droits  privilégiés  à  des  ouvrages  pu- 
bliés à  l'étranger. 

17.  Après  avoir  signalé  les  caractères  du  droit  des  auteurs 
et  ceux  de  la  contrefaçon ,  en  les  considérant  surtout  quant  à 
ce  qui  concerne  le  contenu  et  la  composition  des  ouvrages , 
nous  arrivons  à  l'examen  des  divers  droits  d'exploitation  des 
ouvrages  composés.  Cette  exploitation  exclusive,  l'un  des  élé- 
mens  essentiels  de  la  constitution  générale  du  domaine  privé, 
est  soumise  à  l'application  de  principes  semblables  ou  ana- 
logues à  ceux  qui  ont  été  exposés  jusqu'ici. 

18.  La  fabrication  de  l'ouvrage  privilégié  appartient  exclu- 
sivement au  propriétaire  du  privilège. 

C'est  violer  ce  droit,  c'est  contrefaire,  que  de  reproduire 
l'ouvrage  par  un  procédé  quelconque  de  fabrication  ,  quelque 
différent  que  ce  procédé  puisse  être  de  celui  qui  a  servi  à  la 
fabrication  de  l'œuvre  originale.  Ce  n'est  point  à  la  simili- 
tude de  fabrication  que  le  caractère  de  contrefaçon  est  attaché. 

Ainsi  la  circonstance  qu'un  ouvrage  imprimé  en  grand  for- 
mat et  avec  luxe  aurait  été  reproduit  par  une  édition  en  petit 
format  et  à  bas  prix,  la  circonstance  qu'un  ouvrage  en  petit 
format  et  à  bas  prix  aurait  été  réimprimé  avec  grand  luxe,  n'é- 
carteraient pas  le  caractère  de  contrefaçon.  Le  privilégié  a 
droit  sur  l'exploitation  de  son  ouvrage ,  non  pas  sous  la  seule 
forme  sous  laquelle  il  lui  a  plu  de  le  produire  en  public , 
mais  sous  toute  espèce  de  forme  exploitable  qu'il  lui  plaira 
de  choisir  tant  que  durera  son  privilège. 

Par  les  mêmes  motifs,  un  ouvrage  imprimé  sera  contrefait 
s'il  a  été  reproduit  par  des  copies  à  la  main,  par  l'aulogra- 
phie,  par  la  lithographie ,  ou  de  toute  autre  manière. 

19.  Ici  se  présente  l'application  nécessaire ,  quoique  diffi- 
cile et  presque  toujours  arbitraire ,  de  la  règle  générale  qui 
distingue  entre  les  cas  d'exploitation  de  produits  vénaux ,  et 
ceux  d'une  jouissance  purement  intellectuelle. 
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Il  serait  injuste  de  décider  en  termes  absolus  que  toute 
copie  à  la  main  d'un  ouvrage  d'esprit  de  domaine  privé,  d'un 
écrit ,  d'un  livre ,  d'un  dessin ,  d'un  tableau ,  sera  nécessaire- 
ment une  contrefaçon. 

On  peut  dire,  sans  doute,  que  créer  d'un  ouvrage  privilégié 
même  un  seul  exemplaire,  c'est  priver  l'auteur  du  profit  qu'il 
aurait  eu  si  la  vente  de  cet  exemplaire  était  émanée  de  lui  ; 
mais  le  bon  sens  indique  qu'on  ne  saurait  réputer  contrefac- 
teur celui  qui ,  pour  son  instruction  ou  pour  son  usage ,  copie 
tout  ou  partie  d'un  livre ,  fait  des  études  sur  un  dessin  ou  sur 
un  tableau.  Que  si  les  copies  sont  faites  pour  6e  créer  une 
exploitation  commerciale ,  il  sera  bien  évident  que  ce  com- 
merce préjudiciable  à  l'auteur  aura  le  caractère  de  contrefa- 
-  çon.  Autant  la  solution  est  facile  en  la  plaçant  à  l'extrémité 
de  ces  deux  hypothèses,  autant,  dans  une  multitude  de  cas 
intermédiaires ,  elle  présentera  de  difficultés. 

L'exemple  de  quelques  cas  de  jurisprudence,  que  je 
crois  utile  de  rapporter  avec  détails,  fera  6entir  cette  diffi- 
culté. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine ,  du 
S  avril  1827,  avait  acquitté  M.  Fay,  père  de  la  célèbre  ac- 
trice madame  Volnys ,  poursuivi  comme  contrefacteur  pour 
avoir  fait,  par  le  procédé  de  l'autograpbie,  des  copies  de  cha- 
cun des  rôles  du  Mariage  de  raison y  paroles  et  musique,  (f) 

«  Le  tribunal ,  vu  l'article  G25  du  code  pénal  ;  vu  la  loi  du 
21  octobre  1814  et  l'ordonnance  du  roi  du  8  octobre  1817  qui 
n'exigent  de  brevets  préalables  que  pour  les  imprimeurs  or- 
dinaires et  les  imprimeurs  lithographes;  d'où  il  faut  conclure, 
les  dispositions  pénales  n'étant  pas  susceptibles  d'extension, 
que  tout  ouvrage  non  imprimé  ni  lithograpbié  est  réputé  sim- 
plement manuscrit;  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  rôles  et 
partitions  du  vaudeville  le  Mariage  de  raison ,  n'étant  que 
manuscrits  par  le  procédé  accéléré  de  l'autographie,  ne  peu- 

* 

(i)  Gaz.  da  trib,  4  avril  «t  i*  juilkt  18*7. 
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vent  être  considérés commes  des  éditions  contrefaites,  impri* 
me'es  ou  gravées  en  entier  dans  le  sens  de  l'article  435  du  code 
pénal;  attendu  que  cette  spéculation,  de  la  part  de  Fay, 
cause  d'autant  moins  de  préjudice  à  Pollet,  éditeur  du  vaude- 
ville dont  il  s'agit,  que  l'usage  pour  les  théâtres  de  province, 
comme  pour  ceux  de  la  capitale,  a  toujours  été  de  faire  extraira 
à  la  main,  ou  par  le  mode  autographe ,  les  rôles  destinés  aux 
diflërens  acteurs ,  sans  qu'on  ait  imaginé  d'incriminer  ce  pro- 
cédé sous  le  prétexte  de  contrefaçon ,  ou  de  prétendre  que, 
dans  l'intérêt  des  éditeurs  des  pièces ,  chaque  acteur  soit 
obligé  de  se  pourvoir  d'un  exemplaire  complet  et  imprimé} 
attendu  que  les  copies  des  partitions  de  la  musique  manus- 
crites ou  autographiées  peuvent,  bien  moins«ncore,  être  répu- 
tées contrefaites  au  préjudice  de  Jouve,  Frey,  Jauet  et  Cotelle 
et  de  la  veuve  Leduc  ,  prétendus  éditeurs  de  la  musique  des 
opéras  ou  autres  ouvrages  qui  paraissent  servir  de  modèle  à 
la  musique  appliquée  aux  paroles  chantées  dans  le  Mariage 
de  raison,  airs  incomplètement  imités;  que  si  le  système  de 
ces  éditeurs  était  admis,  les  acteurs  chargés  des  différons 
rôles  seraient  obligés ,  pour  chanter  un  air  de  vaudeville, 
d'acheter  les  partitions  gravées  des  opéras  ou  autres  ouvrages 
dont  quelques  airs  auraient  en  tout  on  en  partie  été  adaptés 
à  ces  vaudevilles ,  ce  qui  n'est  pas  raisonnable  :  par  tous  ces 
motifs,  le  tribunal  renvoie  Fay  de  la  plainte ,  ordonne  la  main 
levée  de  la  saisie,  la  restitution  des  objets  saisis,  et  condamne 
les  parties  civiles  aux  dépens.  » 

Ce  jugement  portait  évidemment  beaucoup  trop  loin  la  tolé- 
rance sur  les  copies  à  la  main  faites  dans  des  vues  de  spécu- 
lation commerciale,  et  consacrait  une  double  erreur  en  dé- 
niant dans  tous  les  cas  à  toute  copie  manuscrite  le  caractère  de 
contrefaçon  et  en  ne  considérant  l'autographie  que  comme 
manuscrit;)]  a  été  reformé,  et  suivant  moi  avec  raison,  par  la 
cour  royale  de  Paris,  le  29  juin  1827. 

«  Considérant  qn'11  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que 
Etienne  Fay  a,  dans  le  cours  de  1827,  imprimé,  au  moyen  de 
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l'autographie ,  tous  les  rôles  séparés  de  l'ouvrage  dramati- 
que ayant  pour  titre  Mariage  de  raison que  la  réunion 
de  ces  rôles  présente  l'ouvrage  entier  ;  que ,  quel  que  soit  le 
mode  d'impression  employé  par  Fay  pour  la  reproduction  en 
tout  ou  en  partie  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  le  fait  lui-même 
n'en  constitue  pas  moins  une  véritable  contrefaçon,  qui  a  pu 
causer  et  a  causé  à  Pollet,  libraire  éditeur,  propriétaire  dû- 
dit  ouvrage,  un  préjudice  plus  ou  moins  considérable  ;  consi- 
dérant qu'il  résulte  pareillement  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats, qu'à  la  même  époque  ledit  Fay  a  imprimé,  au  moyen 
de  l'autographie,  divers  cahiers  de  musique,  format  in-&° , 
ayant  pour  titre  Mariage  de  raison  ,  chant;  que  ces  cahiers 
renferment,  outre  les  paroles  des  couplets  de  l'ouvrage  dra- 
matique dont  il  s'agit ,  la  musique  de  diflférens  airs  dont  la 
propriété  appartient,  savoir  ;  considérant  qu'en  re- 
produisant ainsi,  à  l'aide  d'un  procédé  quelconque  d'impres- 
sion ,  les  œuvres  musicales  sus-énoncées,  sans  l'autorisation 
des  éditeurs  propriétaires,  Fay  a  commis  au  préjudice  des 
éditeurs  propriétaires  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  l'art. 
625  du  code  pénal  ;  par  ces  motifs,  la  cour  déclare  Etienne  Fay 
coupable  du  délit  de  contrefaçon  ;  le  condamne  à  100  francs 
d'amende;  200  francs  de  dommages  et  intérêts;  déclare  bonne 
et  valable  la  saisie  des  exemplaires  contrefaits,  ordonne  qu'il 
demeureront  confisqués  au  profit  des  parties  civiles  » 

La  même  cour  royale  s'est  montrée  plus  indulgente ,  et , 
suivant  moi ,  trop  indulgente,  dans  une  espèce  qui  n'est  pas 
sans  analogie  avec  celle  qui  vient  d'être  citée ,  et  qui  offrait 
à  juger  des  faits  de  fabrication  d'un  ouvrage  de  domaine  privé 
qui  n'ont  point  été  réputés  contrefaçon.  11  s'agissait  du  Traite' 
dfescrime  par  le  capitaine  Muller,  ouvrage  qui  adonné  lieu  à 
plusieurs  procès  et  à  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

Le  gouverneur  de  l'École  militaire  de  Saint-Cyr  avait  fait 
faire  de  cet  ouvrage,  pour  l'usage  des  élèves  de  l'École ,  des 
extraits  à  la  main,  qui  avaient  mémo  été  lithographiés.  Il  fut 
allégué,  dans  les  débats  du  procès,  que  ces  extraits  étaient 
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vendus  aux  élèves  au  prix  de  1  fr.  25  c.  par  exemplaire  ; 
cette  circonstance,  qui  était  de  nature  à  influer  sur  la  déci- 
sion, n'est  point  discutée  dans  le  jugement;  mais  l'arrêt  de 
la  cour  royale  semble  reconnatre  le  fait  de  cette  vente  aux 
élèves.  (1) 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  30 
août  1827,  est  ainsi  conçu:  «Attendu  qu'en  admettant  que  les 
théories  contenues  dans  l'ouvrage  du  capitaine  Muller  soient 
tout  entières  de  son  invention,  et  qu'en  admettant  aussi  que  le 
cahier  rédigé  par  le  comte  de  Durfort  soit  extrait  de  l'ouvrage 
dont  il  s'agit ,  il  serait  toujours  constant  que  ce  cahier  n'en 
est  point  la  reproduction  textuelle  et  littérale,  et  qu'il  ne 
peut  même ,  sous  aucun  rapport ,  être  considéré  comme  une 
contrefaçon  destinée  à  tromper  le  public  ;  qu'à  la  vérité  ce 
cahier  était  lithographié  comme  le  sont  les  divers  cours  de 
l'école  de  Saint-Cyr  ;  mais  que  ce  cahier  n'était  destiné  qu'aux 
élèves  de  l'école ,  et  qu'il  n'a  point  été  distribué  hors  de  l'en- 
ceinte de  ladite  école  ;  attendu  que  l'usage  admis  dans  les  éco- 
les de  donner  aux  élèves  des  extraits  ou  résumés  des  ouvra- 
ges relatifs  à  la  matière  qui  fait  l'objet  de  l'enseignement  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  auteurs,  et  ne  nuit  point  aux  ventes 
desdits  ouvrages.  » 

Je  n'ai  point  à  discuter  ici  les  faits  spéciaux  de  ce  procès  j 
et  si  le  tribunal  s'était  contenté  de  déclarer  que ,  dans  le  cas 
particulier,  aucun  préjudice  n'avait  été  porté  à  l'auteur  ni  à  la 
vente  de  son  ouvrage,  il  aurait  tiré  de  ce  fait  une  juste  con- 
clusion de  droit,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  contrefaçon. 
Mais  poser,  en  thèse  générale,  que  la  distribution  dans  les 
écoles  d'extraits  ou  résumés  d'un  ouvrage  de  domaine  privé 
ne  peut  jamais  porter  aucun  préjudice  à  l'exploitation  vénale 
des  auteurs",  c'est  aller  beaucoup  trop  loin.  Nous  verrons  que 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  a  accepté  cette  thèse  dans 
toute  sa  généralité. 

*  #  «  •  ■ 
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(i)  Dallox,  i8a8,  3, 114,  —  i8a9,  i,  ja3. 
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Le  Jugement  contient  une  autre  erreur  de  droit  lorsque, 
admettant  l'hypothèse  où  l'ouvrage  poursuivi  ne  serait  qu'Un 
extrait  de  l'ouvrage  original,  il  pense  que  ce  ne  serait  point 
là  une  contrefaçon  ,  parce  qu'il  semble  n'attacher  ce  carac- 
tère qu'à  une  reproduction  textuelle  et  littérale  destinée  à 
tromper  le  public;  n*  6, 12  et  13, 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Paris  a,  le  22  mars  1828, 
confirmé  ce  Jugement  par  l'arrêt  suivant  «  ;  Considérant  que 
tout  chef  d'école  a  le  droit  de  rédiger  et  distribuer  à  ses 
élèves  des  élémens  d'instruction  extraits  de  tous  les  ouvrages 
publiés  relativement  aux  matières  enseignées  dans  l'école; 
que,  dans  l'espèce,  l'intimé  n'a  fait  qu'user  de  ce  droit,  et  qu'il 
n'est  pas  justifié  qu'aucun  exemplaire  ait  été  vendu  ou  distri- 
bué à  d'autres  qu'à  ses  élèves.  » 

Cette  doctrine,  beaucoup  trop  absolue,  me  paraît  dépasser 
les  limites  dans  lesquelles  doit  être  raisonnablement  renfermé 
le  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  sur  la  jouissance  intel- 
lectuelle des  ouvrages  même  de  domaine  privé,  après  qu'ils 
ont  été  livrés  à  la  publicité.  Sans  doute  ou  peut  considérer  l'in- 
térieur d'une  école  comme  l'encein  te  d'une  maison  particulière, 
et  il  ne  faut  pas  soumettre  à  une  inquisition  sévère  le  mode  de 
communication  intellectuelle  du  maître  avec  ses  élèves  ;  mais 

ni  ou  clos 

extraits  lithographies 
d'un  livre ,  c'est  aller  fort  au-delà  de  cette  réserve ,  et,  c'est 
ôter  aux  auteurs  d'ouvrages  destinés  à  l'enseignement  une 
partie  notable  des  produits  légitimes  qu'une  distribution  de 
ces  ouvrages,  faite  à  leur  profit  et  parleur  entremise,  est 
de  nature  à  leur  procurer. 

La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation ,  saisie  du 
pourvoi  contre  cet  arrêt,  n'a  point  abordé  de  front  la  question 
de  droit  qu'il  offrait  à  juger.  Elle  n'a  voulu  voir  dans  la  cause 
qu'une  question  jugée  en  fait ,  et  a  rendu ,  contre  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Lebeau,  le  29  janvier  1829,  l'ar- 
rêt suivant ,  qui  n'est  qu'un  arrêt  d'espèce  et  non  on  arrêt  de 


Digitized  by 


PBATIQVB  DBS  DROITS  ©'AUTEURS,  kl 

doctrine;  et  qui ,  par  conséquent,  ne  saurait  fixer  la  juris- 
prudence : 

«  Attendu  que  c'était  à  Muiler,  en  sa  qualité  de  demandeur 
originaire,  à  prouver  l'existence  du  fait  de  contrefaçon  ;  que 
loin  de  reconnaître  que  cette  preuve  existait  au  procès, 
l'arrêt  attaqué  a  reconnu  qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce, 
que  d'une  rédaction  et  distribution  faite  par  un  chef  d'é- 
cole militaire  à  ses  élèves  des  élémens  d'instruction  extraits 
de  (ou*  le*  ouvrage*  publie*  relatifs  aux  matières  enseignées 
dans  l'école;  que,  d'après  ce  fait  ainsi  déclaré  constant,  en 
jugeant  qu'il  n'y  avait  pas  preuve  de  contrefaçon ,  l'arrêt  at- 
taqué ne  s'est  mis  en  contradiction  ni  avec  la  loi  du  19  juillet 
1793 ,  ni  avec  aucune  loi.  » 

Voici  une  autre  espèce,  relative  aussi  a  un  travail  fait  dans 
l'intérieur  d'une  école,  et  dans  laquelle  le  tribunal  d'Angers 
me  parait  au  contraire  s'être  arrêté  aux  justes  limites  qui, 
relativement  à  la  faculté  de  fabrication,  séparent  la  jouissance 
permise  et  l'exploitation  défendue. 

Le  directeur  de  l'école  des  arts-et-métiers  d'Angers  avait 
fait  contremouler  en  bronze  par  ses  élèves  un  buste  de  Napo- 
léon dont  le  modèle  en  plâtre  appartenait  au  sieur  Francescbi, 
figuriste.  Le  tribunal  correctionnel  d'Angers  a  jugé,  le  15 
janvier  1836  (1),  qu'un  chef  d'école,  ainsi  qu'un  simple  parti- 
culier, peut  imiter,  par  quelque  procédé  que  ce  soit,  ou 
donner  à  imiter  à  ses  élèves  un  objet  d'art  qu'il  aurait  acheté  ou 
emprunté,  et  qui  ne  serait  pas  dans  le  domaine  public ,  pourvu 
qu'il  ne  se  propose  qu'un  sujet  d'étude ,  et  qu'il  ne  tire  de  ce 
travail  aucun  profit  au  préjudice  du  propriétaire  du  modèle. 

M.  le  comte  Mac-Carthy  avait  acheté  de  MM.  Marin  et 
Prina  deux  meubles  en  ébène  avec  des  ornemens  en  mo- 
saïque et  en  bronze  doré.  L'acheteur  de  ces  deux  meubles 
en  fit  contremouler  les  ornemens  et  les  fit  adapter  à  deux. 


(i)  G«t.  Jet  trih.  ai  janvier  l83«. 
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meubles  pareils,  que  des  ouvriers  particuliers  exécutèrent 
pour  lui ,  par  ses  ordres. 

Sur  la  plainte  de  MM.  Marin  et  Prina,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  par  jugement  du  26  avril  183S  (1),  dé- 
cida qu'il  n'y  avait  pas  contrefaçon ,  en  se  fondant  princi- 
palement sur  ce  que  le  contremoulage  n'avait  pas  eu  lieu 
dans  un  but  de  spéculation.  Les  sieurs  Marin  et  Prina  inter- 
jetèrent appel,  et  les  fabricans  de  bronze  de  Paris  inter- 
vinrent en  se  joignant  à  eux.  La  cour  royale  de  Paris  a 
rendu,  le  14  juillet  1838,  l'arrêt  suivant,  dont  les  motifs,  con- 
traires à  la  doctrine  que  j'ai  exposée,  n°  6,  me  paraissent 
beaucoup  plus  susceptibles  de  critique  que  ceux  du  juge- 
ment de  première  instance. 

«  Considérant  que  le  délit  de  contrefaçon  consiste,  aux 
termes  de  l'article  A25  du  code  pénal ,  dans  la  reproduction, 
avec  une  intention  frauduleuse,  de  l'oeuvre  d'autrui,  au  mé- 
pris des  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs  ; 
que  la  loi  n'exige  pas  que  le  contrefacteur  agisse  dans  le 
but  de  spéculation,  et  pour  faire  concurrence  commerciale 
a  l'auteur;  que  son  vœu,  au  contraire,  est  de  garantir  la 
propriété  contre  toutes  les  atteintes  qui  peuvent  lui  être  por- 
tées; mais  considérant,  en  fait,  que  si  Mac-Carthy  a  contre- 
moulé  ou  fait  contremouler  un  objet  d'art  sortant  des  ma- 
gasins de  Marin  et  Prina,  il  résulte  néanmoins  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  que  Mac-Carthy  a  agi  de  bonne  foi 
et  sans  intention  de  nuire  auxdits  Marin  et  Prina;  confirme.  » 

La  règle  à  laquelle  il  faut  s'en  tenir,  sous  peine  de  s'é- 
garer, est  que  la  fabrication  d'un  ouvrage  de  domaine  privé , 
par  quelque  procédé  que  ce  soit ,  appartient  exclusivement 
au  propriétaire  du  privilège ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'une  fabrication  bornée  à  une  jouissance  purement  per- 
sonnelle de  l'ouvrage,  sans  préjudice  possible  pour  l'ex- 
ploitation vénale  du  privilège. 

(i)  Got.  des  trib.  97  atril  et  16  juillet  i838. 
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20.  Le  fait  de  fabrication  suffit-il,  à  lui  seul,  et  indépen- 
damment de  toute  mise  en  vente,  pour  constituer  la  con- 
trefaçon? suffit-il,  alors  même  qu'une  partie  seulement  delà 
fabrication  a  eu  lieu  et  que  l'ouvrage  n'est  pas  terminé? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (1)  résout  affirmative* 
ment  cette  question.  Les  libraires  Giguet  et  Mîchaud,  édi- 
teurs du  poème  de  l'Imagination  par  Delille ,  avaient  saisi 
en  divers  lieux  une  partie  d'édition  de  cet  ouvrage,  avant  que 
l'impression  en  fût  terminée.  L'éditeur ,  le  sieur  Clémendot, 
fût  poursuivi  et  condamné  comme  contrefacteur  à  21,000  fr. 
de  dommages-intérêts  par  le  tribunal  de  la  Seine  et  par  la 
cour  de  Paris.  Pourvoi.  On  disait,  pour  le  demandeur,  que 
la  contrefaçon  n'est  pas  consommée  tant  que  l'édition  n'est 
pas  mise  en  vente;  que  l'auteur  de  la  réimpression  n'a  diminué 
ni  le  débit  de  l'édition  originale,  ni  le  profit  de  l'auteur  ou  de 
ses  cession  na  ires  ;  qu'on  pourrait  imprimer  un  ouvrage  pen- 
dant que  dure  le  privilège  pour  ne  le  mettre  en  vente  qu'après 
son  expiration;  que  le  préjudice  doit  exister  pour  qu'il  y  ait 
contrefaçon,  et  non  pas  seulement  le  soupçon,  la  crainte  ou 
l'éventualité  d'un  préjudice  ;  qu'aller  jusque  là  ce  serait 
juger  le  for  intérieur;  qu'il  pourrait,  tout  au  plus,  y  avoir 
simple  tentative  ,  et  qu'une  tentative  de  délit  n'est  punis- 
sable qu'autant  qu'elle  a  été  expressément  punie  par  la  loi  ; 
qu'aucune  disposition  de  ce  genre  n'existe  dans  les  lois  pé- 
nales, répressives  de  la  contrefaçon. 

La  cour  de  cassation  n'a  point  accueilli  ces  moyens,  et , 
par  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  rendu  le  2  juillet  Î807, 
elle  a  rejeté  le  pourvoi  :  «  attendu  qu'il  n'y  a  pas  simple 
tentative  dans  le  fait  dont  il  s'agit ,  mais  contrefaçon  réelle, 
puisque  des  feuilles  imprimées  et  contrefaites  ont  été  sai- 
sies. » 

La  cour  royale  de  Paris ,  par  arrêt  du  il  mars  1837  (2),  a 


(f)  Dalloz,  Jur,  générale  y  \°  Propriété  littéraire,  p.  4^3. 
(a)  G«x.  des  trib.  aô  janvier  et  za  mars  1837, 
II. 
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jugé,  dans  le  même  sens ,  sur  la  plainte  du  libraire  Renduel, 
contre  le  graveur  Lejeune  et  l'imprimeur  en  taille  douce  Gellée, 
au  sujet  de  gravures  pour  le  roman  de  Notre-Dame  de  Paru, 
que  le  simple  tirage  de  gravures  contrefaites  cl  destinées  à 
l'étranger  coustitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Voici ,  en  cette  partie,  les  motifs  du  jugement  du  25  janvier 
1837,  adoptés  par  l'arrêt  :  a  attendu  que  Tari.  425  du  code 
pénal  porte  que  toute  édition  d'écrits ,  de  composition  musi- 
cale, de  dessin,  de  peinture,  ou  de  toute  autre  production  im- 
primée ou  gravée  en  entier  ou  en  partie  au  mépris  des  lois  et 
règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs  est  une  contre- 
façon, et  que  toute  contrefaçon  est  un  délit;  attendu  qu'il  ré- 
sulte évidemment  des  termes  mêmes  de  cet  article  que  ce  n'est 
pas  la  publicité ,  mais  le  seul  fait  de  l'impression  des  écrits  ou 
de  la  gravure  contrefaits  dans  l'intention  de  l'éditeur  qui  con- 
stitue le  délit  de  contrefaçon  ;  attendu  que  ce  principe  ne  ré- 
sulte pas  moins  de  l'esprit  que  du  texte  de  la  loi ,  et  qu'en  ef- 
fet la  garantie  de  la  propriété  littéraire  qu'elle  a  pour  objet 
serait  tout-à-fait  illusoire  si  la  contrefaçon  n'existait  que  par 
la  publicité,  dont  le  fait  seul  aurait  réalisé  en  tout  ou  en  par- 
tie le  dommage  causé  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayant-droit,  et  si 
la  loi  n'avait  attribué  au  matériel  de  la  reproduction  d'un 
ouvrage,  gravure  ou  imprimé,  la  qualification  de  contrefa- 
çon et  les  mesures  à  prendre  par  les  parties  intéressées,  telles 
que  la  saisie  à  leur  profit  des  ouvrages  contrefaits  ;  attendu 
que  c'est  vainement  encore  qu'on  s'est  prévalu  de  ce  que  les 
gravures  contrefaites  étaient  destinées  a  une  édition  qui  de- 
vait être  publiée  en  Belgique  ;  que  la  loi ,  loin  de  limiter  à  la 
France  la  protection  qu'elle  accorde  à  la  propriété  littéraire, 
considère  comme  délit  de  contrefaçon  l'introduction  en  France 
d'ouvrages  qui ,  après  avoir  été  imprimés,  ont  été  contrefaits 
à  l'étranger;  attendu,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  point  à  l'étran- 
ger, mais  bien  en  France,  qu'a  eu  lieu  ta  contrefaçon  des  gra- 
vures de  Renduel ,  et  que ,  si  la  loi  est  impuissante  contre  les 
contrefaçons  faites  à  l'étranger,  les  tribunaux ,  dans  son  ap- 
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plication ,  doivent  se  montrer  d'autant  plus  sévères  contre 
toute  participation  à  des  contrefaçons  étrangères  que  leurs 
produits,  frauduleusement  introduits  en  France,  causent,  à 
raison  de  leur  imperfection  et  de  la  vililé  du  prix  auquel  ils 
sont  livrés,  un  double  préjudice  à  la  propriété  littéraire  et  à 
Ja  librairie  française.  » 

Cette  jurisprudence  me  semble  bien  fondée.  Ce  n'est  pas 
seulement  sur  le  préjudice  déjà  éprouvé ,  c'est  aussi  sur  le 
préjudice  possible  que  doit  s'étendre  la  garantie  assurée  au 
privilège.  Si  l'on  s'en  tenait  à  la  réparation  dn  préjudice  déjà 
causé  effectivement,  il  faudrait  donc ,  lorsqu'une  édition  con- 
trefaisante est  saisie ,  n'accorder  de  réparations  qu'eu  égard 
au  nombre  d'exemplaires  qui  auraient  été  réellement  vendus. 
Ce  serait  éluder  la  loi ,  et  presque  consacrer  l'impunité.  Le 
carac(ère  de  contrefaçon  s'attache  à  toute  fabrication  illicite 
de  nature  à  porter  préjudice  à  l'exploitation  vénale  de  l'au- 
teur et  à  troubler  cette  exploitation  par  des  risques  dont  la 
loi  a  expressément  voulu  la  garantir. 

21.  Le  droit  de  vendre  un  ouvrage  privilégié  appartient  ex- 
clusivement au  propriétaire  du  privilège,  ou  aux  personnes 
dont ,  à  cet  effet ,  le  droit  émane  du  sien. 

La  prohibition  de  contrefaire  repose  sur  deux  motifs  :  l'un 
consiste  à  empêcher  le  tort  fait  a  la  renommée  ou  à  la  respon- 
sabilité de  l'auteur ,  et  se  justifie  par  des  considérations  d'ap- 
préciation toute  morale;  l'autre  motif,  qui  est  l'appréciation 
juridique  ,  consiste  à  empêcher  que  la  vente  de  la  fabrication 
défendue  ne  nuise  à  la  vente  de  la  fabrication  légitime. 

Le  droit  d'exploitation  par  la  vente  est  donc  l'un  des  carac- 
tères essentiels  du  privilège ,  et  la  vente  des  produits  contre- 
faisans  est  le  but  habituellement  unique  de  la  contrefaçon , 

i 

délit  conseillé  surtout  par  l'intérêt  ;  la  vanité  qui  contrefait 
s'arrête  d'ordinaire  dans  les  limites  du  plagiat  ;  l'esprit  de 
spéculation  et  l'avidité  du  gain  illicite  ne  contrefont  que 

■ 

pour  vendre. 

La  Tente  est  la  conséquence  de  la  contrefaçon.  La  loi  de 

U. 
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1793,  dans  son  premier  article,  lorsqu'elle  donne  la  défini- 
tion dn  droit  des  auteurs ,  définit  leur  droit  exclusif  par  celui 
de  vendre,  faire  vendre,  et  distribuer  leurs  ouvrages;  c'est 
dans  ses  articles  3  et  k  qu'elle  atteint  la  fabrication. 

La  contrefaçon ,  délit  de  fabrication ,  et  le  débit  de  contre- 
façon ,  délit  de  vente ,  ne  sont  pas  punis  des  mêmes  peines, 
lorsqu'ils  sont  séparés.  Le  contrefacteur  est  le  créateur  du 
délit  ;  le  débitant ,  lorsqu'il  n'est  pas  un  des  auteurs  dé  la 
contrefaçon,  commet  un  délit  nouveau  qui  est  la  suite  et  la 
dépendance  du  premier  et  qui  consiste  à  faire  écouler  les  pro- 
duits du  délit  de  contrefaçon. 

22.  Le  propriétaire  du  privilège  exerce  par  lui-même  son 
droit  de  vente  des  exemplaires  de  son  ouvrage  ou  délègue  ce 
droit  à  autrui. 

Un  auteur  ne  fait  acte  de  commerce,  ni  lorsqu'il  vend 
son  droit  de  copie,  ni  lorsqu'il  fait  fabriquer  lui-même  son 
ouvrage ,  ni  lorsqu'il  en  débite  des  exemplaires.  Il  n'a  point 
acheté  pour  revendre;  il  vend  des  objets  qu'il  lire  de  son  pro- 
pre fonds.  Il  y  a  lieu  à  appliquer,  par  analogie,  la  règle  de 
l'article  638  du  code  de  commerce  :  «  Ne  seront  point  de  la 
«  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  actions  inten- 
a  tées  contre  un  propriétaire ,  cultivateur  ou  vigneron  pour 
a  vente  de  denrées  provenant  de  son  cru.  »  Et  de  même  que 
les  achats  accessoires  faits  par  le  propriétaire  du  sol  pour 
exploiter  et  vendre  les  produits  de  sa  propriété  ne  donnent 
point  à  la  vente  de  ses  denrées  le  caractère  commercial,  de 
même  les  traités  faits  avec  les  imprimeurs,  papetiers,  graveurs 
libraires,  débitons,  ou  autres  marchés  accessoires,  ne  con- 
fèrent point  aux  ventes  générales  ou  en  détail  que  font  les 
auteurs  le  caractère  d'actes  de  commerce. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  à  cet  égard. 
Néanmoins  il  est  constant  aussi  que  cette  règle  n'est  point 
absolue.  S'il  résulte  des  faits  que  le  caractère  de  spéculation 
commerciale  soit  dominant ,  l'auteur  peut  devenir  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  et  contraignable  par  corps.  A  plus 
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forte  raison  faat-il  décider  que  l'auteur,  qui  est  lui-même 
éditeur  de  son  ouvrage,  peut  être  condamné  commerciale- 
ment à  raison  de  billets  souscrits  par  lui  pour  paiement  de 
son  imprimeur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  13  décembre  1837.  (1) 

Ces  cas  toutefois  sont  exceptionnels.  La  règle  générale, 
qui  exclut  la  compétence  commerciale,  a' été  appliquée 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  de  journal.  M.  Dalloz, 
en  rapportant  plusieurs  arrêts  qui  consacrent  cette  doc- 
trine (2),  combat  l'opinion  contraire  émise  par  M.  Pardessus. 
«  Le  journaliste,  dit  M.  Pardessus  (3),  ne  rendant  compte 
que  d'évènemens  ou  d'objets  en  quelque  sorte  du  domaine 
commun,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  celui  qui  compose  un 
ouvrage  vraiment  littéraire,  quoique  périodique;  car  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  dernier  serait  considéré  comme  un  au- 
teur qui  publie  lui-même  son  ouvrage.  »  —  «  La  chose  princi- 
pale dans  un  journal ,  aux  yeux  de  tous  les  acheteurs,  répond 
M.  Dalloz,  celle  pour  laquelle  ils  se  procurent  le  journal,  est 
assurément  la  composition  :  quelque  peu  intéressante  qu'on 
la  suppose,  elle  aura  toujours  plus  de  prix  pour  le  lecteur 
que  l'objet  matériel  lui-même.  Car  alors  même  qu'on  ne  vou- 
drait voir  dans  le  journaliste  qu'un  simple  compilateur,  re- 
cueillant de  toutes  parts  des  faits  pour  les  porter  à  la  con- 
naissance du  public,  on  ne  pourrait  nier  que  la  rédaction 
convenable  de  tous  ces  faits  n'ait  plus  de  valeur  que  le  pa- 
pier qui  les  contient.  Sans  doute,  l'achat  du  papier  et  des 
autres  fournitures  nécessaires  peut  être  considérable,  mais 
les  frais  qu'un  auteur  est  obligé  de  faire  pour  l'impression  et 
les  réimpressions  d'un  ouvrage  peuvent  aussi  s'élever  très 
haut;  cependant  ces  frais  ne  donnent  pas  à  l'achat  que  fait 
l'auteur  le  caractère  d'une  opération  commerciale.  Il  ne  sau- 

■ 

- 

(i)  Gax.  dtt  irib.  14  décembre  1837. 

(1)  Jur.  général*,     Actes  dk  commerce,  t.  s,  p.  799. 

(3)  Cours  dt  droit  commercial,  partie  1,  titre  1,  n°  i5. 
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rait  en  être  autrement  du  journaliste.  Le  journaliste  ne  se 
borne  pas  à  rendre  compte  d'évènemens  qui  sont  dans  le  do- 
maine commun.  Une  feuille  publique  contient,  en  outre,  des 

jugemens  sur  les  faits,  sur  les  opinions,  sur  les  ouvrages  

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'auteur  d'un  semblable  jour- 
nal et  l'auteur  d'un  recueil  scientifique  ou  littéraire,  périodi- 
que ou  non  périodique;  si  ce  n'est  que  le  premier  livre  offre 
chaque  jour  au  public  le  produit  d'un  travail  que  le  second  ne 
lui  donne  qu'en  masse  à  des  intervalles  moins  rapprochés?  » 

J'adopte,  avec  la  jurisprudence,  cette  dernière  opinion, 
sous  la  réserve,  toutefois,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  ne 
pas  l'ériger  en  règle  absolue.  Un  arrêt  qui,  sans  nier  la  thèse 
générale  de  droit,  jugerait,  par  les  circonstances  particulières 
du  fait,  qu'un  journaliste  aurait  fait  acte  commercial  ne  me 
paraîtrait  pas  devoir  être  atteint  par  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  L'esprit  de  spéculation  commerciale  a  tellement 
envahi  toute  la  littérature,  qu'il  est  d'une  bonne  morale  et 
d'une  exacte  justice  que  les  tribunaux  lui  attachent  quelque- 
Cois  son  caractère  mercantile,  avec  toutes  les  conséquences 
qu'il  entraîne. 

Le  droit  pour  les  auteurs  de  vendre  eux-mêmes  leurs  ou- 
vrages n'a  existé  pour  eux,  dans  la  législation  française,  que 
depuis  les  règlemens  de  1777.  Jusqu'à  cette  époque  le  droit 
exclusif  de  vente  était  réservé  aux  libraires;  nous  avons  fait 
connaître,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  (1),  les 
longues  contestations  qui  ont  existé  à  ce  sujet. 

Le  monopole,  qui  n'existe  plus  pour  la  vente,  existe  encore 
pour  l'impression.  Les  lois  sur  l'imprimerie  ne  permettent  à 
personne  autre  qu'aux  imprimeurs  brevetés  l'impression  d'au* 
cun  ouvrage. 

Dans  la  pratique,  les  auteurs  exploitent  quelquefois  par 
eux-mêmes  la  vente  de  leurs  ouvrages;  plus  fréquemment, 
ils  confient  celte  exploitation  à  des  libraires,  non  plus  par  une 

(i)  V.  tome  Ier,  notamment  p.  56,  83,  97,  M5,  i5i,  164, 176,  18». 
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obligation  de  la  loi,  mais  par  libre  choix.  Les  règles  de  la  di- 
vision du  travail,  et  l'utilité  de  la  spécialité  des  professions 
assurent  naturellement,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas, 
la  préférence  à  ce  mode  d'exploitation,  qui  donne  naissance 
à  beaucoup  de  questions  dont  nous  nous  occuperons  lorsque 
nous  traiterons  des  cessionnaires  de  privilèges. 

L'obligation  d'être  muni  d'un  brevet  de  libraire,  qui  n'est 
point  applicable  aux  auteurs,  ne  Test  pas  non  plus  aux  édi- 
teurs qui  donnent  leurs  soins  à  des  publications  d'ouvrages 
de  domaine  public  et  privé;  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne ces  éditions,  et  parce  qu'elles  sont  le  résultat  immédiat 
de  leur  travail  personnel. 

25.  Le  délit  de  débit  de  contrefaçon  résulte  suffisamment 
de  ce  que  des  exemplaires  de  l'édition  contrefaisante  ont  été 
trouvés  exposés  dans  les  magasins  d'un  libraire  avec  les  au- 
tres objets  de  son  commerce;  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  vente  effective.  Par  le  seul  fait  de  l'achat  au  con- 
trefacteur avec  l'intention  de  revendre  les  livres  achetés  ,  le 
libraire  débitant  a  occasioné  un  préjudice  au  propriétaire  de 
l'ouvrage  contrefait.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Toulouse ,  l'un  du  3 ,  l'autre  du  17  juillet  1835.  (1) 

Un  exemplaire  contrefaisant  saisi  chez  un  libraire  suflii 
pour  le  faire  réputer  débitant.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  29  frimaire  an  xrv.  (2) 

Un  exemplaire  contrefaisant,  saisi  dans  un  cabinet  de  lec- 
ture, constitue-t-ll  un  débit  de  contrefaçon  ? 

Pic  (3)  soutient  la  négative:  «Les  personnes,  dit  cet  auteur, 
qui  tiennent  des  cabinets  littéraires  et  prêtent  des  livres  par 
abonnement,  quoique  assimilées  au  libraire  par  la  nécessité  du 
brevet  et  des  obligations  qui  en  résultent,  ne  débitent  point  un 
ouvrage  en  le  faisant  lire  moyennant  salaire  ;  elles  ne  sont 


(i)  Dalloz.  i836,  a,  56. 

(a)  Répertoire.  CoflTAirAÇOV,  $  ix. 

(3)  W  aa4. 
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donc  pas  dans  les  termes  delà  loi.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  d'une 
disposition  pénale  qni  d'après  les  principes  de  la  législation 
criminelle  ne  saurait,  sans  abus ,  être  adaptée  d'un  cas  à  nn 
autre.  Mais ,  nous  en  conviendrons ,  il  aurait  été  très  utile 
de  poursuivre  encore  la  contrefaçon  et  la  fraude  jusque  dans 
ce  dernier  asile.  » 

Je  ne  puis  partager  cette  opinion.  Non-seulement  il  faut 
être  breveté  libraire  pour  tenir  cabinet  de  lecture;  mais, 
au  fond ,  on  fait  aussi  réellement  profit  commercial  d'un 
livre  par  le  louage  que  par  la  vente  :  c'est,  tout  en  retenant 
la  propriété  de  l'exemplaire  loué,  faire  débit  de  son  usage. 
Cet  acte  de  commerce  nuit  à  l'auteur ,  puisqu'il  propage  la 
connaissance  de  la  contrefaçon  :  il  est  punissable  comme  le 
débit  par  tout  autre  libraire,  puisqu'il  ne  suppose  pas  une 
moindre  connaissance  de  la  nature  de  l'ouvrage  :  il  est  acheté 
et  loué  par  un  commerçant,  pour  un  bénéfice  de  commerce. 

Condamner  un  débitant  chez  lequel  on  saisit  un  seul  exem- 
plaire ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  le  29  frimaire 
an  xiy  ,  et  acquitter  le  libraire  locateur ,  apparemment  par- 
ce qu'il  ne  dispose  que  d'un  seul  ou  de  quelques  exemplaires, 
ce  serait  une  évidente  contradiction. 

La  cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt  rendu ,  en  chambres 
réunies ,  le  7  novembre  1836 ,  a  fort  bien  établi  que  celui  qui 
tient  un  cabinet  de  lecture  est  libraire.  (1) 

«  Attendu  que,  d'après  l'art.  63î  du  code  de  commerce, 
c'est  faire  acte  de  commerce  que  d'acheter  des  marchandises 
pour  les  revendre  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'u- 
sage;  qu'ainsi  celui  qui  achète  une  marchandise  pour  en  louer 
l'usage  fait  le  commerce  de  celle  marchandise  de  même  que 
celui  qui  l'achète  pour  la  revendre;  qu'il  n'existe  aucune 
exception  à  cette  règle  relativement  au  commerce  des  livres  ; 
d'où  il  suit  que  la  personne  qui  tient  un  cabinet  de  lecture  , 
c'est-à-dire  qui  achète  des  livres  pour  en  louer  l'usage  en  les 

(i)  Dallo*,  3;,  i,  j76. 
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donnant  à  lire  au  public ,  soit  dans  sa  demeure ,  soit  au  de- 
hors, moyennant  une  rétribution,  fait  un  acte  qui  constitue  le 
commerce  des  livres ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  exerce 
la  profession  de  libraire.  » 

L'arrêt  applique  ces  principes  à  l'obligation  de  prendre  un 
brevet  de  libraire  ;  ils  pourraient  être  invoqués  sur  la  question 
de  débitde  contrefaçon. 

Le  débit  de  contrefaçon  n'est  pas  suffisamment  constaté  par 
des  annonces  de  ces  contrefaçons  sur  des  catalogues  de  librai- 
rie. Cest  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  de 
cassation  (1)  le  2  décembre  1808,  l'un  contre  Bernardin  de 
Saint-Pierre ,  l'autre  contre  le  libraire  Guillaume ,  alors  pro- 
priétaire des  ceuvres  de  Florian.  «  Attendu,  disent  ces  arrêts, 
que  si  l'annonce  faite  d'un  ouvrage  dans  un  catalogue  doit 
naturellement  faire  présumer  l'intention  de  le  vendre ,  cette 
intention  n'en  constate  pas  néanmoins  le  débit ,  et  que  le  dé- 
bit seul  constitue  la  contravention  ;  rejette.  »  Merlin ,  con- 
formément aux  conclusions  de  qui  ces  arrêts  ont  été  rendus, 
demanda ,  dans  la  discussion  du  code  pénal  au  Conseil 
d'Etat  (2) ,  que  ce  fait  fût  prévu  par  la  loi  et  cessât  de  demeu- 
rer impuni.  Cette  proposition  fut  renvoyée  à  la  section  ,  mais 
aucune  disposition  à  cet  égard  n'a  été  introduite  dans  le  code. 

24.  Le  droit  exclusif  assuré  en  France  aux  auteurs  serait 
anéanti ,  si  Ton  permettait  que  les  éditions  faites  de  leurs  ou- 
vrages à  l'étranger  pussent  impunément  être  introduites  et 
vendues  en  France.  C'est  pour  cela  que  l'article  626  du  code 
pénal  assimile  à  la  contrefaçon,  et  au  débit  de  contrefaçons, 
l'introduction,  sur  le  territoire  français,  d'ouvrages  objets  de 
privilège ,  qui  après  avoir  été  imprimés  en  France  ont  été 
contrefaits  chez  l'étranger. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  thermidor  an  xi  (S) 
3  jugé  que  Behemer,  libraire  des  Deux-Ponts ,  qui ,  arrêté 

(r)  Questions  de  droit;  Coktaefaçon,  $  vi. 

(a)  V.  tom.  Ie»,  p.  3q5. 

(3)  Répertoire-,  CojTRirAço»,  $  rui. 
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par  l'armée  française  et  conduit  à  Metz  comme  otage  , avait 
obtenu  la  restitution  de  ses  marchandises  séquestrées ,  à  la 
condition  de  s'établir  dans  cette  dernière  ville,  avait  pu,  tant 
qu'il  avait  demeuré  en  pays  étranger ,  y  contrefaire  et  y  dé- 
biter les  œuvres  de  Buffon  sans  être  atteint  par  les  lois  fran- 
çaises î  mais  que,  du  moment  où  il  avait  fait  ce  débit  sur  l'an- 
cien territoire  de  la  France ,  la  veuve  Buffon  avait  pu  em- 
ployer contre  lui  la  voie  que  les  lois  de  la  France  lui  don- 
naient pour  arrêter  et  réprimer  la  vente  d'une  édition  faite 
contre  le  droit  de  l'auteur  et  de  ses  héritiers. 

La  même  cour  a  jugé ,  par  arrêt  du  29  frimaire  an  xrv  (1), 
pour  Guillaume  de  Paris  contre  Vahlen  de  Gand,qui  avait  ré- 
imprimé le  don  Quichotte  et  le  Numa  de  Florian ,  que,  sans 
avoir  besoin  d'examiner  si  ces  ouvrages  avaient  été  contrefaitt 
avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France ,  au  moins  feor 
exposition  en  vente ,  opérée  depuis  cette  réunion  ,  avait  suffi 
pour  rendre  applicable  la  loi  du  19  juillet  1793. 

N'est  pas  coupable  de  contrefaçon  le  libraire  qui  vend  en 
France  des  livres  imprimés  en  France  pou/  compte  de  l'édi- 
teur et  envoyés  par  celui-ci  en  Belgique  pour  y  éviter  la  con- 
currence des  contrefacteurs  belges,  puis  réexpédiés  en 
France.  Ainsi  jugé  parle  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
le  5  mars  1834.  (2) 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que,  sui- 
vant un  usage  adopté  par  les  libraires  de  Paris  pour  prévenir 
la  contrefaçon  en  Belgique  des  ouvrages  dont  ils  sont  édi- 
teurs, le  sieur  Béchet ,  propriétaire  des  Nouveaux  eïémtni 
de  Physiologie  du  baron  Richerand ,  10e  édition  ,  a  vendu 
à  difTérens  libraires  belges,  au  dessous  du  prix  ordinaire ,  un 
certain  nombre  d'exemplaires  de  cet  ouvrage ,  sous  la  con- 
dition expresse  qu'ils  ne  pourraient  être  réexportés  en 
France ,  et  qu'à  cet  effet  il  a  pris  la  précaution  d'enlever  les 

(i)  Mpertoire;  Comt*A<pwt  $ix. 

(a)  Gaz.  des  irià.'y  décembre  1835,  y  tt  t\  mtrs  (834* 
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titres  et  couvertures  des  exemplaires,  et  d'exiger  qu'ils  fus- 
sent revêtus  de  titres  et  couvertures  imprimés  eu  Belgique , 
eiporuntle  nom  d'un  imprimeur  et  d'un  libraire  belges;  que 
cependant  il  a  été  saisi  au  domicile  du  sieur  Crochard,  libraire 
à  Paris,  des  exemplaires  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit ,  lesquels 
sont  reconnus  pour  faire  partie  de  ceux  que  le  sieur  Béchet 
avait  vendus  à  des  libraires  belges  ;  qu'il  est  constant  que 
les  litres  et  couvertures  dont  se  trouvent  revêtus  les  exem- 
plaires saisi  chez  Crochard,  quoique  semblables,  en  appa- 
rence, à  l'édition  originale ,  ne  sont  pourtant  pas  sortis  des 
presses  de  Locquin ,  imprimeur  de  cette  édition,  et  qu'ils  ont 
été  substitués  aux  titres  et  couvertures  dont  ils  avaient  été 
revêtus  en  Belgique  ,  lesquels  portaient  les  noms  d'un  impri- 
meur et  d'un  libraire  belges  ;  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que 
cette  substitution  soit  le  fait  du  sieur  Crochard;  qu'il  ré- 
sulte, au  contraire,  des  documens  de  la  cause  que  les  exem- 
plaires dont  il  s'agit  lui  ont  été  expédiés  de  Bruxelles  avec  les 
titres  et  couvertures  dont  ils  sont  maintenant  revêtus;  que,  dès- 
Ion,  il  ne  peut  être  oonsidérécommes'étant  rendu  coupable 
du  délit  prévu  par  l'article  425  du  code  pénal;  par  ces  motifc* 
le  tribunal  renvoie  Crochard  des  fins  de  l'action  contre  lui 
intentée,  et  condamne  Béchet ,  partie  civile,  aux  dépens.  » 
Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  20  février  1835  , 
wnfirmatif  d'un  jugement  du  17  janvier,  a  prononcé,  sur  la 
plainte  de  Jules  Renouard,  libraire,  une  condamnation  à 
2000  fr.  d'amende  et  18,000  fr.  de  dommages- intérêts  pour 
introduction  en  France  de  116  exemplaires  du  Droit  civil 
français  par  Toullier.  (1) 

Ce  jugement  décide  que  le  seul  fait  de  l'introduction  en 
France  de  contrefaçons  étrangères  constitue  le  délit ,  alors 
même  qu'il  y  a  eu  réexportation  postérieure,  surtout  si  cette 
réexportation  n'a  pas  été  purement  volontaire.  On  lit,  en  ef- 
fet, dans  une  partie  des  motifs  :  «  Attendu  que  Granger  et 

(0  Gas.eUé  trié,  *  3  janvier  et  %i  féwier  x83û. 
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Rorel  reconnaissent  que  66  exemplaires  ont  été  reçus  par  eux 
et  débités  en  France  ;  qu'ils  reconnaissent  également  que  les 
50  autres  sont  arrivés  à  Paris  le  S  octobre  1833  ;  qu'ils  pré- 
tendent seulement  que  ces  derniers  ayant  été,  par  leur  ordre, 
expédiés  en  Belgique  le  14  novembre,  on  ne  peut  pas  les  con- 
sidérer comme  introduits  en  France  :  mais  qu'il  est  évident 
qu'à  l'instant  môme  où  ces  exemplaires ,  adressés  aux  pré- 
venus,  sur  leur  propre  demande,  et  en  exécution  dn  mar- 
ché passé  par  eux  avec  Tarlier ,  libraire  à  Bruxelles  ,  sont 
arrivés  sur  le  territoire  français ,  le  délit  s'est  trouvé  con- 
sommé; qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  que  s'ils  les  ont  réexpé- 
diés, ce  n'est  point  spontanément  et  parce  qu'ils  auraient  enfin 
senti  combien  étaient  coupables  de  pareilles  spéculations, 
mais  Uniquement  parce  que,  ayant  été  avertis  des  recherches 
auxquelles  se  livrait  alors  Jules  Renouard  ,  ils  ont  craint  que 
leur  fraude  ne  fût  découverte.  » 

Il  résulte  également  de  cette  affaire  qu'un  individu  quoi- 
que non-commerçant  est  passible  de  condamnations  lorsqu'il 
s'est  associé  en  participation  avec  un  libraire  pour  introduire 
des  contrefaçons:  a  Considérant,  dit  l'arrêt,  qui  adopte  en 
outre  les  motifs  des  premiers  juges,  qu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et  même  des  aveux  de  Granger 
qu'il  s'était  associé  a  Roret  pour  l'introduction  en  France 
d'ouvrages  imprimés  à  l'étranger,  laquelle  introduction  avait 
été  effectuée  au  préjudice  de  la  propriété  qui  appartenait  à 
des  auteurs  français.  » 

Enfin,  il  a  été  déclaré  par  le  jugement  que  des  ouvrages 
restés  en  douane  à  Marseille  ne  pouvaient  pas  être  réputés 
introduite  en  France  ;  et  que  des  marchés  passés  avec  Tar- 
lier de  Bruxelles  pour  des  contrefaçons  belges  d'ouvrages  de 
MM.  Toullier,  Duranton ,  Dalloz  ,  Henrion  de  Pansey ,  Ro- 
gron,  Dupin,  Pardessus,  ouvrages  revendus  en  partie  i 
Liège  en  Belgique ,  et  restés ,  pour  autres  parties ,  soit  en 
douane  à  Marseille ,  soit  en  Suisse  et  à  Bruxelles,  ne  pou- 
vaient pas  donner  lieu,  en  France,  à  des  condamnations  contre 
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Granger  et  Roret ,  quoique  ceux-ci  eussent  un  intérêt  dans 
la  vente  de  ces  contrefaçons. 

25.  La  représentation  est  un  mode  de  publication  et  d'ex- 
ploitation particulière  aux  ouvrages  dramatiques  ;  elle  fait 
partie  du  droit  exclusif  des  auteurs.  Nous  verrons,  dans  le 
chapitre  relatif  aux  sujets  de  privilège ,  qu'après  la  mort  des 
auteurs,  elle  est  soumise  à  des  règles  spéciales  quant  à  sa 
durée. 

Le  droit  de  représentation  appartenait  aux  auteurs  drama- 
tiques dans  l'ancienne  législation  française,  mais  avec  de 
nombreuses  restrictions.  La  législation  nouvelle  s'est  occu- 
pée de  ces  droits ,  avant  même  que ,  par  la  loi  générale  de 
1793 ,  elle  eût  établi ,  en  faveur  de  toutes  les  productions  de 
l'esprit,  un  droit  commun  en  vertu  duquel  le  droit  de  repré- 
sentation se  trouverait  garanti,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
été  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

L'article  3  de  la  loi  du  13— 19  janvier  1791  dispose  que  les 
ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pourront  être  représentés 
sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
tans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs.  Cette 
disposition  est  confirmée  par  la  loi  du  19  août  1791  ,  même  à 
l'égard  des  ouvrages  représentés  antérieurement,  soit  qu'ils 
fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés. 

La  loi  du  19  juillet—  30  août  1792  imposait  aux  auteurs , 
lorsqu'ils  vendraient  leurs  pièces,  aux  imprimeurs  ou  aux  gra- 
veurs, l'obligation  de  stipuler  formellement  la  réserve  qu'ils 
entendront  faire  de  leur  droit  de  faire  représenter  lesdites 
pièces.  Le  traité  portant  cette  réserve  devait  être  déposé 
chez  un  notaire  et  imprimé  en  tête  de  la  pièce.  La  même  loi 
décidait  que  les  pièces  imprimées  ou  gravées,  mises  en  vente 
avant  le  décret  du  13  janvier  1791 ,  et  qui  avaient  été  jouées, 
avant  cette  époque,  sur  des  théâtres  autres  que  ceux  de  Pa- 
ris ,  sans  convention  écrite  des  auteurs ,  et  cependant ,  sans 
aucune  réclamation  légalement  constatée  de  leur  part,  pour- 
raient être  jouées  sur  ces  mêmes  théâtres ,  sans  aucune  rétri- 
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bulion  pour  les  auteurs.  Mais  cette  lot  a  été  rapportée  par  (a 

loi  du  leT  septembre  1793  qui  a  ordonné  que  les  lois  des 
19  janvier  1791  et  19  juillet  1793  seraient  appliquées  aux 
ouvrages  dramatiques  dans  toutes  leurs  dispositions. 

L'abrogation  de  la  loi  du  30  août  1792  a  nettement  consa- 
cré le  principe  d'équité  et  de  raison  qui  veut  que  le  droit  de 
représentation  appartienne,  de  plein  droit,  aux  auteurs,  alors 
même  qu'ils  auraient,  auparavant,  fait  connaître  leurs  pièces 
par  une  autre  voie  de  publication ,  sans  avoir  accompagné  cette 
publication  d'aucune  réserve.  Ce  droit  spécial  de  représenta- 
tion, qui  survit  tout  entier  et  sans  atteinte  même  après  que 
l'œuvre  dramatique  a  été  publiée  par  quelque  autre  mode  que 
ce  soit,  n'a  été  consacré  en  Angleterre  que  par  acte  du  10  juin 
1833(1);  mais,  en  France,  ce  principe  a  toujours  été  reconnu, 
sauf  pendant  le  court  intervalle  durant  lequel  la  loi  du  30  août 
1792  a  été  en  vigueur. 

Le  décret  impérial  du  8  juin  1806  reconnaît  les  droits  des 
auteurs  et  la  liberté  des  conventions  entre  eux  et  les  entrepre- 
neurs de  spectacles.  Les  articles  628  et  629  du  code  pénal 
consacrent  explicitement  ces  mêmes  droits ,  desquels  on  re- 
trouve encore  la  consécration  dans  le  décret  de  Moscou  du 
15  octobre  1812. 

De  l'abrogation  de  la  loi  du  30  août  1792  résulte  aussi  ta 
reconnaissance  formelle  du  droit  qui  appartient  aux  au- 
teurs d'empêcher  que  leurs  ouvrages  soient  représentés,  sans 
leur  consentement,  sur  tous  théâtres  de  toute  ville  de  France. 

Les  théâtres  des  provinces  et  des  départemens  ont  de  tout 
temps  essayé  de  s'arroger  le  droit  de  représenter  les  ouvrages 
joués  sur  les  théâtres  de  la  capitale,  sans  obtenir  consentement 
des  auteurs  et  sans  leur  payer  de  rétributions. Beaumarchais  (2) 
entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  cet  envahissement  que  la 
loi  de  1792  consacrait  comme  un  droit.  On  voit ,  par  la  dis- 

(i)  Voy.t  I*»,p.  a37. 
<*)  Voy.  1. 1",  p.  3i9i 
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cussion  du  décret  du  8  Juin  1806  (1),  que  cet  abus  a  long- 
temps survécu  aux  lois  qui  l'ont  proscrit.  Dans  l'état  actuel , 
l'usage  s'est  établi  pour  les  auteurs  de  se  faire  collectivement 
représenter  dans  les  départemens  par  des  agens  dramatiques 
que  les  auteurs  ont  l'habitude  de  charger  collectivement  de 
leurs  pouvoirs.  Cette  pratique,  qui  n'a  rien  d'obligatoire  ,  a 
donné  beaucoup  plus  d'efficacité  à  l'exercice  des  droits  des 
auteurs,  et  rendu  plus  facile  et  plus  sure  la  perception  des 
rétributions  qui  leur  sont  dues. 

L'établissement  des  théâtres  n'étant  point  libre,  et  se  trou- 
vant soumis  à  l'autorisation  du  gouvernement  et  au  monopole, 
il  naît  de  là  certaines  difficultés  spéciales  que  nous  examine- 
ras lorsque  nous  traiterons  des  droits  des  cession  na  ire  s. 

Le  droit  de  représentation ,  comme  les  autres  droits  d'au- 
teurs, donne  lieu  à  l'application  de  la  distinction  générale  que 
nous  avons  posée  entre  l'exploitation  vénale  inhérente  au  pri- 
vilège, et  le  droit  de  jouissance  de  l'ouvrage  qui  appartient  à 
Umte  personne. 

Ainsi  chacun  pourra  librement,  sans  attenter  aux  droits  de 
l'auteur,  représenter  les  ouvrages  d'autrui,  s'il  ne  le  fait  que 
pour  son  propre  plaisir  ou  son  instruction,  sans  mélange 
d'exploitation  vénale,  et  à  la  charge  seulement  des  règlemens 
de  police  qui  concernent  les  représentations  théâtrales,  ce  qui 
est  étranger  aux  droits  de  l'auteur. 

U  suit  de  là  qu'un  auteur  n'a  pas  le  droit  d'interdire  la  re- 
présentation de  ses  ouvrages  sur  des  théâtres  de  société  où  le 
public  ne  serait  point  admis,  et  où  aucun  prix  ne  serait  exigé 
des  spectateurs.  L'auteur  est  sans  intérêt  pour  réclamer  con- 
tre la  jouissance  intellectuelle  que  l'on  tire  de  son  œuvre, 
lorsqu'on  le  fait  sans  en  recueillir  aucun  profit  matériel , 
aucun  produit  pécuniaire  :  il  n'a  pas  plus  de  droit  à  interdire 
ou  à  permettre  une  représentation  de  cette  sorte  qu'il  n'a  le 
droit  d'autoriser  ou  de  défendre  à  qui  que  ce  soit  de  jouir  de 

(0  Voy.  t.  IÇr,  p.  354. 
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son  œuvre  par  la  lecture.  Ce  qui  lui  est  garanti,  c'est  l'ex- 
ploitation exclusive  de  tous  les  profits  pécuniaires  que  son 
œuvre  peut  procurer.  Pour  qu'il  fût  admis  à  se  plaindre,  il 
faudrait  qu'il  pût  démontrer  l'existence  d'un  tort  réel  fait  à  sa 
propre  exploitation. 

Cette  solution  résulte  des  principes  généraux  que  nous 
avons  plusieurs  fois  exposés.  On  peut  l'appuyer  en  outre  sur  les 
termes  de  la  loi  du  19  janvier  1791  qui  déclare  que  les  ouvrages 
ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public;  d'où 
il  suit  que  la  loi  n'a  pas  voulu  s'occuper  des  théâtres  prives. 

Il  a  été  jugé  avec  raison  au  profit  de  MM.  Planard,  Danois, 
Scribe,  Delestre-Poirson,  Duvert  et  autres  auteurs,  que  les 
propriétaire  et  locataire  du  théâtre  Chantereine,  en  louant 
leur  salle  à  des  sociétés  d'amateurs  qui  avaient  distribué  des 
billets  gratis,  mais  qui  en  avaient  aussi  fait  vendre  à  la  porte, 
avaient  contrevenu  à  l'article  428  du  code  pénal.  Cour  royale 
de  Paris,  17  mai  1832.  (1) 

Si  le  produit  d'une  représentation  donnée  sur  un  théâtre 
public  est  appliqué  à  une  œuvre  de  charité ,  la  part  des  au- 
teurs n'en  doit  pas  moins  être  prélevée  à  leur  profit  sur  le  prix 
perçu  des  spectateurs.  La  destination  charitable  donnée  a 
celte  recette  ne  fait  pas  que  la  recelte  n'ait  pas  eu  lieu.  Appli- 
quer â  l'œuvre  charitable  la  totalité  de  la  recette,  ce  serait  faire 
la  charité  aux  dépens  des  auteurs  et  sans  leur  consentement; 
ce  qui  serait  contraire  à  toute  règle.  La  question  a  été  jugée 
en  ce  sens,  le  26  mai  1828  (2),  conformément  à  l'avis  de  notre 
excellent  comique,  Picard,  devant  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  avait  préalablement  renvoyé  l'affaire  :  a  At- 
tendu qu'aucune  production  dramatique  ne  doit  être  repré- 
sentée qu'avec  le  consentement  préalable  et  nécessaire  des 
auteurs,  et  sous  la  condition  d'une  rétribution  convenue, 
hors  le  cas  d'une  renonciation  expresse  ;  que  de  Montgenet 

(i)  Gaz.  des  trih.  a5  avril  et  18  mai  i83a. 
(a)  ttid.  a7  mai  i8»8. 


Digitized  by  Google 


PBATIQUE  DES  DROITS  H  AUTEURS.  65 

ne  justifie  d'aucune  convention  dérogatoire  aux  traités  rela- 
tifs à  la  représentation  des  ouvrages  dont  il  s'agit  ;  condamne 
le  baron  de  Montgenet,  et  par  corps,  à  payer  les  droits  récla- 
més dont  le  compte  sera  réglé  par  M.  Picard  que  le  tribunal 
commet  à  cet  effet;  attendu  que  le  maire  du  5*  arrondisse- 
ment, appelé  en  garantie  par  de  Montgenet,  a  déclaré  pren- 
dre le  fait  et  cause  de  ce  directeur,  condamne  le  maire  à  ga- 
rantir le  directeur,  et  à  le  rendre  indemne  des  condamnations 
contre  lui  prononcées.  » 

Les  représentations  gratuites  données  à  l'époque  de  cer- 
taines fêtes  publiques ,  et  connues  sous  le  nom  de  spectacles 
gratis  y  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  charge,  envers  les  au- 
teurs, des  rétributions  convenues  pour  les  représentations  or- 
dinaires, à  moins  de  stipulation  contraire.  Cette  solution  est 
d'autant  plus  juste  que  les  théâtres  reçoivent  ordinairement, 
au  lieu  de  l'argent  qui  ne  leur  est  point  payé  à  la  porte ,  une 
indemnité  acquittée  par  l'autorité  qui  gratifie  le  peuple  du 
spectacle.  Quand  il  n'en  serait  point  ainsi,  la  solution  devrait 
encore  être  la  même,  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé 
pour  les  représentations  dont  le  produit  est  appliqué  à  des 
œuvres  de  charité,  pour  lesquelles  l'exemption  du  droit  d'au- 
teur serait  plus  favorable.  D'ailleurs  un  théâtre,  lorsqu'il  juge 
à  propos ,  soit  de  donner  des  représentations  gratuites ,  soit 
de  consacrer  sa  recette  à  tel  ou  tel  emploi  déterminé,  ne  cesse 
pas  d'être  une  entreprise  commerciale,  dont  tous  les  actes 
sont  présumés  faits  dans  une  intention  de  profit  actuel  ou  ul- 
térieur, et  dans  des  vues  de  spéculation  dont  les  charges  doi- 
vent être  acquittées  par  lui. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  10 
septembre  1838  (1)  rendu  au  profit  de  MM.  Bayard  et 
Théaulon,  auteurs  du  Père  de  la  débutante,  et  de  M.  Mé- 
lesville  pour  sa  moitié  dans  les  droits  d'auteurs  des  pa- 
roles du  Concert  à  la  Cour,  au  sujet  de  représenta- 

(i)  Gas.  df$  Irib.  11  •eplevihrc  iR38. 
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tîons  données  de  ces  pièces  au  bénéfice  de  mesdemoiselles 
Noblet  ei  Essler  sur  le  ihéàlre  de  l'Académie  royale  de  Musi- 
que ,  a  jugé  que  les  droits  d'auteurs  devaient  être  réglés  d'a- 
près les  usages  du  théâtre  sur  lequel  les  pièces  avaient  été 
représentées,  et  non  d'après  les  conventions  existantes  entre 
les  auteurs  et  les  directeurs  des  théâtres  au  répertoire  des- 
quels les  pièces  appartenaient. 

26.  Serait-ce  porter  atteinte  aux  droits  du  privilège  que  de 
donner,  à  prix  d'argent,  lecture  de  l'ouvrage  de  domaine  privé? 

Eu  thèse  de  droit,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Que, 
par  exemple ,  l'auteur  d'un  ouvrage  ait  jugé  à  propos  de  ne 
le  vendre  qu'à  très  hant  prix ,  et  de  ne  le  publier  qu'à  un  très 
petit  nombre  d'exemplaires ,  si  des  spéculateurs  rassemblent 
un  auditoire  payant  pour  lui  communiquer  l'ouvrage  par  la 
lecture ,  ils  porteront  une  atteinte  au  privilège  parce  mode 
d'exploitation.  Mais  on  comprend  qu'en  fait,  la  preuve  du 
préjudice  ne  serait  pas  facile  à  établir;  et  un  auteur  qui  récla- 
merait contre  une  telle  lecture  publique  ne  pourrait  espérer 
de  réussir  que  s'il  démontrait  que  c'est  à  raison  de  la  com- 
munication orale  de  son  ouvrage  qu'une  recette  a  été  perçoe. 
L'atteinte  portée  aux  droits  de  l'auteur  serait  infiniment  plus 
grave  ,  et  le  préjudice  beaucoup  plus  évident ,  s'il  s'agissait 
d'un  ouvrage  encore  inédit.  Les  tribunaux  devraient ,  en  ee 
cas,  condamner  une  lecture  publique  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  été  faite  à  prix  d'argent  et  dans  des  vues  de  spé- 
culation ;  car  une  première  publication  faite  sans  la  partici- 
pation d'un  auteur  viole  ouvertement  le  plus  sacré  de  tous  ses 
droits,  celui  d'être  le  maître  absolu  de  la  première  émission  qui 
convertit  sa  pensée  privée  en  une  pensée  publique;  droit  émi- 
nemment respectable ,  et  qui  ne  touche  pas  seulement  à  des 
intérêts  pécuniaires,  puisqu'il  peut  engager,  au  plus  haut  de- 
gré, la  réputation  de  l'auteur,  et  souvent  même  sa  conscience. 

Y  aura-t-il ,  dans  le  fait  dont  nous  venons  de  parler,  délit 
de  contrefaçon  aux  termes  du  code  pénal  ?  Les  termes  des 
articles  625  et  428  qui  punissent  les  éditions  et  les  représen- 
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tatiops  dramatiques  ne  pourraient  se  prêter  à  être  étendus 
jusqu'aux  lectures  publiques  ;  mais  le  propriétaire  du  privi- 
lège, dont  les  droits  se  trouveraient  lésés  par  un  tel  fait,  au- 
rait action  devant  les  tribunaux  civils  en  vertu  du  principe 
général  consacré  par  l'article  1382  du  code  civil  :  que  tout 
fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par,  la  faute  duquel  i!  est  arrivé  à  le  réparer, 

27—20.  Questions  relatives  à  la  nature  spéciale  des  compositions  musicales. 

37.  La  élémc n s  œnstiturtfi  des  droiU  d'auteurs  sont  généralement  les 
mêmes  pour  les  oeuvres  musicales  que  pour  les  autres  productions 

de  l'esprit. 

28.  Traductions  musicales. 

29.  Exécution  de  la  musique  de  domaine  privé. 

27.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  jusqu'ici  sont , 
presque  de  tous  points ,  applicables  aux  compositions  musi- 
cales. Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  contrefaçons  totales  ou 
partielles,  identiques  ou  déguisées ,  sur  les  différences  entre 
la  contrefaçon  et  le  plagiat ,  en  un  mot  sur  le  contenu  des 
ouvrages,  est  applicable  aux  œuvres  musicales,  sauf  toute- 
fois quelques  observations  particulières  à  l'égard  des  traduc* 
lioos  et  arrangemens  de  musique.  Quant  à  ce  qui  concerne 
les  divers  modes  d'exploitation  ,  la  nature  des  productions  de 
cet  art  n'exige  quelques  indexions  spéciales  que  relative- 
ment à  l'exécution  musicale,  Eu  tout  le  reste,  les  règles 
contenues  dans  le  cours  de  ce  chapitre  sur  l'impression,  la 
çravure ,  les  copies  à  la  main  ou  toute  autre  fabrication,  sur 
la  vente,  sur  la  représentation,  reçoivent  leur  application 
complète  aux  compositions  de  musique. 

Î8.  Quoique  la  musique  parle  à  tous  les  peuples  une  lan- 
gue universelle  ,  elle  n'en  a  pas  moins  aa  pluralité  d'idiomes 
<nii  ne  varient  pas  suivant  les  limites  des  territoires ,  mais 
<nû  expriment  les  mêmes  pensées  harmoniques,  par  des  in- 
ttrumens  diiférens.  Transporter  dans  le  langage  du  violon, 
du  piano*  de  la  tinte ,  un  morceauéerit  pour  la  voi*  humnfne, 

5. 
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approprier  à  un  instrument  déterminé  une  œuvre  composée 
pour  un  orchestre  entier,  prendre  un  thème,  le  motif  d'un  air, 
pour  l'arranger  en  variations,  en  contredanses,  c'est  traduire. 

L'auteur  a-t-H  seul  le  droit  de  faire  de  sa  musique  ces 
sortes  de  traductions  ?  Est-ce  contrefaire  que  de  traduire  et 
arranger  ainsi  une  composition  musicale  de  domaine  privé  ? 

La  loi  prussienne  du  11  juin  1837  s'exprime  ainsi,  §  20, 
sur  cette  question  :  oc  Est  réputée  contrefaçon  la  publication 
qui ,  sans  le  consentement  de  l'auteur  d'une  composition  mu- 
sicale, serait  faite  d'extraits  ,  d'arrangcmens  pour  des  in- 
strumens  isolés,  ou  d'autres  travaux  quelconques  qui  ne  sau- 
raient être  regardés  comme  compositions  propres  à  celui  qui 
fait  cette  publication.  » 

Cette  même  loi  reconnaît  que  le  jugement  de  cette  question 
doit  varier  suivant  les,  circonstances,  et  exige  des  connais- 
sances spéciales  ;  car  elle  décide ,  §  31 ,  que  «  les  juges  re- 
querront le  rapport  d'un  comité  composé  d'experts ,  lorsqu'il 
y  aura  doute  sur  l'une  des  questions  ci-après....  2°  si ,  dans 
l'hypothèse  du  §  20 ,  un  morceau  de  musique  est  à  considérer 
comme  une  composition  propre  à  celui  qui  la  publie  ou 
comme  une  contrefaçon.  » 

Ces  sages  dispositions  sont  conformes  aux  principes  de  notre 
droit  commun  ,  applicables  dans  le  silence  de  nos  lois.  Les 
traductions  musicales  sont  loin  de  se  distinguer  de  l'œuvre 
originale  par  des  caractères  aussi  tranchés  que  les  traduc- 
tions des  écrits.  Les  motifs  sur  lesquels  nous  nous  sommes 
appuyés ,  n*  16 ,  pour  soutenir  que  le  privilège  d'un  ouvrage 
en  langue  française  ne  donne  pas  au  propriétaire  le  droit 
d'empêcher  des  traductions  en  anglais ,  en  italien  ,  cessent 
d'être  applicables  à  la  plupart  des  cas  de  traductions  musi- 
cales. Ces  sortes  d'arrangemens  doivent,  en  général,  être 
considérés  comme  une  atteinte  au  privilège ,  à  moins  que  le 
travail  du  traducteur  n'ait  apporté  à  la  composition  pre- 
mière d'assez  notables  changemens  pour  constituer  une 
œuvre  réellement  différente ,  et  pour  écarter  toute  chance 
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soit  de  confusion ,  soit  même  de  concurrence ,  dans  l'exploi- 
tation commerciale. 

La  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  tranché  nettement 
celte  difficulté. 

On  a  quelquefois  cité ,  mais  à  tort,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  17  nivose  an  xm  (1),  comme  ayant  jugé  la 
question.  Cet  arrêt  a ,  il  est  vrai ,  énoncé  dans  ses  motifs  que 
Sieber  a  pu  faire  faire  ce  qu'il  appelle  des  traductions  des 
compositions  musicales  publiées  en  Allemagne  par  Pleyel, 
pour  les  rendre  propres  à  d'autres  instrumens  que  ceux  pour 
lesquels  elles  avaient  été  faites  par  leur  auteur  ;  mais  ce  mo- 
tif, qui  repose  principalement  sur  la  circonstance  de  publi- 
cation à  l'étranger,  ne  juge  pas  directement ,  et  pour  elle- 
même,  la  question  que  nous  venons  d'examiner. 

Bans  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  le  30  mai 
1827  (2),  il  est  dit  que  si  le  motif  d'une  fantaisie  et  ceux  de 
deux  ou  trois  contredanses  avaient  été  puisés  dans  la  parti- 
tion du  Siège  de  Corinthe  de  Rossini  ,  il  n'y  aurait  point  là 
contrefaçon,  mais  simple  plagiat  non  préjudiciable  au  Ges- 
tionnaire qui  n'avait  publié  ni  fantaisie  ni  quadrilles  motivés 
sur  la  même  œuvre.  C'est  là  un  jugement  de  fait  qui  n'engage 
pas  la  question  de  droit. 

29.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  jusqu'où  s'é- 
tendent les  droits  exclusifs  de  l'auteur  d'une  composition  mu- 
sicale, quant  à  l'exécution  de  son  œuvre.  Le  cas  de  lecture 
publique  que  nous  avons  examiné,  n*  26,  présente  avec  celui 
d'exécution  musicale  des  analogies  et  des  différences. 

La  destination  des  œuvres  musicales  n'est  pas  d'être  lues 
silencieusement ,  c'est  d'être  exécutées.  Publier  et  vendre 
sa  musique ,  c'est  provoquer  à  l'exécuter  tous  ceux  à  qui  ou 
Ja  communique  par  cette  voie. 
Si  Ton  applique  les  principes  que  nous  avons  exposés  en 

(i)  Merlin,  Rèptrloire,  CoxTBEFAÇorr.  §  viir. 
(a)  Gaz.  <U»  tnb\  3i  mai  18*7. 
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parlant  des  autres  productions  de  l'esprit,  n°*  19,  95  et  36,  on 
reconnaîtra  que  l'exécution  de  la  musique  de  domaine  privé 
appartiendra  incontestablement  à  toute  personne  qui  l'exé- 
cutera gratuitement  pour  son  instruction  ou  pour  son  plaisir. 

Doit-on  aller  plus  loin,  et  conduire  les  déductions  logiques 
du  principe  qui  attribue  à  d'autres  une  exploitation  exclusive, 
jusqu'à  dire  que  l'exécution  payante  ne  pourra  jamais  avoir 
lieu  sans  le  consentement  de  l'auteur?  Je  pense  que  ce  serait 
arriver  à  une  conséquence  exagérée. 

En  effet,  Ion  ne  peut  méconnaître  l'importance  des  deux 
considérations  suivantes  :  l'une  est  que,  dans  toute  exécution 
musicale ,  la  part  personnelle  des  exécutans  est  énorme  j  et 
que  l'intérêt  des  auditeurs  s'attache,  soit  à  la  position  particu- 
lière de  ces  exécutans ,  soit  au  degré  de  leur  talent ,  non 
moins  qu'au  mérite  de  la  composition  elle-même.  L'autre 
considération  est  que  l'exécution  payante,  soit  isolée,  soit 
dans  un  concert,  ne  fait  perdre ,  ni  acheteurs  à  la  musique 
publiée ,  ni  auditeurs  à  l'auteur  s'il  veut  exécuter  lui-même 
sa  musique,  ou  la  faire  exécuter  par  des  artistes  do  son  choix. 

D'un  autre  côté ,  l'équité  naturelle  Berait  certainement 
blessée  si  tout  entrepreneur  de  concert  pouvait  impunément 
s'emparer  de  la  musique  d'autrui ,  et  en  rebattre  les  oreilles 
du  public  jusqu'à  la  rendre  usée  et  banale ,  jusqu'à  en  épui- 
ser, non-seulement  toute  la  nouveauté,  mais  tout  l'attrait;  si, 
à  côté  d'une  entreprise  pour  laquelle  de  la  musique  serait 
composée  exprès,  une  entreprise  rivale  pouvait  exécuter  toute 
la  même  musique  aussitôt  qu'elle  serait  publiée. 

Pour  rester  dans  la  justice,  il  faut  se  placer  dans  le  bon  sens. 
Je  pense  qu'en  (ait  d'exécution  de  la  musique  de  domaine  privé, 
il  ne  faudra  que  peu  s'attacher  à  la  circonstance  qu'un  prix  se- 
ra perçu  du  public  par  celui  qui  l'exécutera;  et  que,  toute 
grave  qu'elle  soit  à  l'égard  des  autres  productions  de  l'esprit, 
cette  circonstance  d'exploitation  pécuniaire  ne  devra  plus  con- 
server ici  qu'une  importance  fort  secondaire:  à  moins,  toute- 
fois, qu'il  ne  s'agisse  d'exécution  sur  un  théâtre  par  représeo- 
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tation  dramatique;  car  il  y  a  lien  d'appliquer  alors  une  prévi- 
sion spéciale  de  la  loi.  Mais  je  pense  aussi  que  lorsqu'on 
voudra  exploiter  à  son  bénéfice  le  dommage  que  Ton  causera, 
par  voie  d'exécution  musicale,  au  propriétaire  du  privilège, 
l'infraction  aux  droits  d'auteurs  se  reconnaîtra  à  ce  caractère. 
Je  laisserais  donc  ainsi  les  musiciens  exécutans  tirer  profit  pé- 
cuniaire de  la  propriété  d'autrui;  mais  je  ne  les  laisserais  point 
ruiner  la  propriété  d'autrui  par  le  profit  qu'ils  en  tireraient. 

Ce  mode  d'usurpation  de  la  propriété  d'autrui  constituera- 
t-il  un  délit  prévu  par  le  code  pénal  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  code  pénal  punit  les  éditions  illicites  et  les  représenta- 
lions  illicites.  L'exécution  musicale  n'est  ni  une  édition ,  ni 
une  représentation. 

Si,  pour  faciliter  l'exécution  payante,  on  copie  la  musique 
de  domaine  privé,  il  pourra,  en  ce  point,  y  avoir  contrefaçon; 
car  nous  avons  vu,  n.  18,  que  les  copies  de  musique,  fassent- 
elles  à  la  main ,  sont  considérées  comme  éditions  illicites 
lorsqu'elles  sont  laites  à  titre  de  spéculation.  Cette  application 
néanmoins  ne  serait  pas  sans  ditliculté,  et  ce  ne  serait  là  dans 
tous  les  cas  qu'un  délit  accessoire. 

L'article  428  du  code  pénal  punit  tout  directeur,  tout  en- 
trepreneur de  spectacle,  toute  association  d'artistes  qui  aura 
fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au 
mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs. 
Le  motouprage  comprend  les  compositions  musicales;  la  mu- 
sique ,  du  moment  où  elle  est  mêlée  ou  jointe  à  un  drame ,  et 
exécutée  dans  une  représentation  théâtrale,  devient  un 
ouvrage  qui  doit  être  appelé  dramatique  dons  le  sens  de 
la  loi,  alors  même  qu'il  n'aurait  nul  droit  à  être  appelé 
dramatique  dans  la  langue  de  l'art  et  du  goût.  Il  faut  donc 
reconnaître  que  la  musique  de  domaiue  privé  ne  peut  cXre 
exéctitée  sur  un  théâtre  ;  et  que  cette  exécution  fait  partie  du 
droit  de  représentation  exclusivement  réservé  à  l'auteur. 

La  décision  sera  différente  s'il  ne  s'agit  plus  d'exécuter  la 
musique  conjointement  avec  un  drame.  Assimiler  un  concert 
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public  à  un  spectacle ,  le  lieu  d'exécution  à  un  théâtre,  l'exé- 
cution à  une  représentation ,  la  musique ,  même  extraite 
d'une  œuvre  dramatique ,  mais  exécutée  sans  accompagne- 
ment de  paroles  et  de  jeu  scénique,  à  un  ouvrage  dramatique, 
ce  serait  recourir  à  des  analogies  dont  chacune,  prise  isolé- 
ment ,  serait  forcée,  et  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  les 
unes  aux  aWes  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'article  a28, 
puisque  ce  délit  ne  résulte  que  de  la  réunion  des  circonstan- 
ces qu'il  énumère. 

La  protection  du  privilège  du  compositeur  contre  une  exé- 
cution musicale  évidemment  destinée  à  envahir  son  droit  et  à 
en  paralyser  l'usage,  me  parait  ne  pouvoir  résulter  que  de 
l'action  civile  ouverte  par  l'article  1382  du  code  civil;  et,  pour 
que  cet  article  devienne  applicable,  il  faudra  la  preuve  d'un 
dommage  réel,  et  celle  d'une  intention  usurpatrice  assez  con- 
statée pour  pouvoir  être  caractérisée  faute  ou  quasi-délit. 

Deux  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Paris,  ne  sont 
point  assez  précis  pour  fixer  la  jurisprudence  sur  ces  ques- 
tions, dont  la  solution  me  parait,  en  définitive,  devoir  être  su- 
bordonnée aux  circonstances  spéciales  à  chaque  affaire. 

Le  jugement  suivant,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  le  20  août  183a ,  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  26  août  1837,  par  défaut  contre  les  syndics 
de  la  faillite  de  Masson  de  Puitneuf  (1)  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  janvier 
1791  et  de  l'article  1er  de  la  loi  19  juillet-6  août  de  la  même  an- 
née, les  ouvrages  des  auteurs  vi vans,  soit  qu'ils  fussent  ou  non 
gravés  ou  imprimés ,  ne  peuvent  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  le  con- 
sentement formel  ou  par  écrit  des  auteurs  ou  celui  de  leurs 
héritiers  ou  cessionnatres;  attendu  que  Crosnier  et  Véron  sont 
propriétaires  du  répertoire  des  théâtres  de  l'Opéra  etde  l'Opéra- 
Comique;  qu'ils  ont  en  outre  traité  avec  les  diûerens  auteurs 

(0  Gaz.  dntrib.  16  août  »8j7. 
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des  ouvrages  par  eux  ajoutés  à  ce  répertoire  ;  qu'ils  oui  seuls 
le  droit  de  faire  jouer  et  représenter  en  tout  ou  en  partie  ceux 
de  ces  ouvrages  qui  ne  sont  pas  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic que  les  éditeurs,  en  achetant  le  droit  de  graver  et  de 

vendre  les  ouvrages  déjà  représentés,  ne  peuvent  transmettre 
à  ceux  qui  les  achètent  que  l'usage  permis  par  la  loi  ;  qu'en 
vain  Masson  de  Puitneuf  prétend  qu'il  ne  représente  pas 
les  ouvrages,  ou  qu'il  ne  les  fait  exécuter  qu'en  partie  ;  qu'un 
concert  érigé  en  spéculation  permanente,  ouvert  aux  mêmes 
heures  que  les  théâtres,  ayant  ses  affiches,  ses  bureaux,  ses  em- 
ployés, et  où  le  public  est  admis  en  payant,  est  une  entreprise 
placée  sous  la  dénomination  générique  de  spectacle  public.  » 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  rendu  le  21  janvier  1835  et  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  du  16  février  1836  qui  en  adopte  les  motifs  (1),  juge  au 
contraire  entre  le  même  Masson  de  Puitneuf  elle  sieur  Mu- 
sard,  que  si  la  musique  restée  manuscrite  ne  peut  être  exé- 
cutée qu'avec  le  consentement  de  l'auteur,  la  musique  gravée 
peut  être  exécutée  en  public  sans  le  consentement  de  l'auteur, 
môme  dans  des  concerts  publics  et  payans,  et  à  la  charge  toute- 
fois d'indiquer  le  nom  de  l'auteur  dans  les  annonces  et  affiches. 

30—45.  Questions  relatives  à  la  nature  spéciale  des  arts  du  dessin. 

30.  Les  élémens  dont  se  composent  les  droits  d'auteurs  sont,  en  général , 

les  mêmes  pour  les  arts  du  dessin  que  pour  les  autres  productions 
de  l'esprit. 

31 .  Propriété  des  œuvres  originales,  et  conséquences  du  droit  d'accession. 

32.  Le  droit  de  copie  fait  partie  du  privilège. 

« 

33.  La  copie  totale  et  identique  est  contrefaçon. 

34.  Les  sculpteurs  et  les  graveurs  ont  droit  au  privilège. 

35.  Les  architectes  ont-ils  droit  au  privilège? 

30.  Les  modèles  destinés  aux  fabrications  industrielles  donnent  droit  au 
privilège. 

» 

(i)  DaUoz,  i835t  3,  ôo.  —  i836t  a,  45. 
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37.  Les  copie*  partielles  t  et  avec  changemens  de  proportions ,  sont  con- 
trefaçons. 
58.  Lithochromie  et  enluminures. 

30.  Le  droit  de  gravure  appartient  même  aux  artistes  qui  n'ont  pas  fiait 
graver  leurs  ouvrages. 

40.  Il  y  a  contrefaçon  alors  même  que  ta  copie  est  dite  pour  une  autre 

destination  que  l'œuvre  originale. 

41.  Reproduction  des  oeuvres  d'art  par  un  art  différent. 

42.  Loi  prussienne  sur  les  questions  des  deux  numéros  précédais. 

43.  Copies  que  Ton  fait  pour  son  usage. 

44.  Droit  d'exhibition. 

45.  Renvoi  au  chapitre  suivant, 

30.  La  loi  assure  aux  arts  du  dessin  la  môme  protection 
qu'aux  autres  œuvres  de  l'esprit,  et  les  règles  que  nous  avons 
exposées  jusqu'ici  leur  sont  applicables;  mais  de  la  nature 
spéciale  de  ce  genre  d'ouvrages  naissent  un  certain  nombre 
de  questions  particulières. 

31.  Dans  les  arts  du  dessin,  l'œuvre  originale  qui  a  reçu  le 
premier  dépôt  de  la  pensée  de  l'artiste  a,  par  elle-même,  une 
Importance  beaucoup  plus  grande  que  le  manuscrit  sorti  dé 
la  plume  de  l'homme  de  lettres  ou  du  musicien.  Toutefois ,  à 
considérer  la  nature  juridique  du  tableau  original,  de  la  sta- 
tue ,  du  dessiu ,  cette  nature  est  la  même  que  celle  du  manus- 
crit; elle  suit  les  règles  qui  régissent  la  propriété  dé  tout 
objet  mobilier. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  longuement  débattu  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  un  objet  d'art  appartient  lorsqu'il  a  été 
fabriqué  avec  uue  matière  dont  un  autre  que  l'artiste  était 
propriétaire. 

Les  Sabiniens  décidaient  que  le  propriétaire  de  la  matière 
devenait, par  droit  d'accession,  propriétaire  du  tableau  :  Pau- 
lus  (1)  en  donne  pour  motif  que  la  propriété  de  la  substance 
matérielle  doit  prévaloir  sur  le  travail  de  peinture  qui  sans 

(i)  Fr.  a3,  S  3.  De  ni  vindicationc  Paul,  lsb.it.  cd  £d. 
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cette  substance  n'aurait  pas  pu  être.  Les  Proculéiens  (1)  dé- 
cidaient au  contraire  que,  dans  ie  travail  du  peintre,  la  forme 
devait  l'emporter  sur  la  matière;  tel  est  l'avis  de  Gaïus  *  qui 
décidait  aussi  que  la  même  solution  ne  devait  point  s'appli- 
quer au  travail  de  l'écriture;  et  que  ce  n'était  pas  au  profit  de 
l'écrivain ,  mais  en  faveur  du  propriétaire  de  la  substance 
sur  laquelle  l'écriture  était  apposée,  que  s'opérait  l'accession. 

Les  institutes  de  Justinien  (2)  adoptent  les  deux  solutions 
de  Gaïus.  «  Les  caractères,  fussent-ils  d'or  *  sont  l'accessoire 
de  la  substance  sur  laquelle  ils  sont  tracés  9  de  même  que 
les  constructions  ou  plantations  sont  l'accessoire  du  sol  sur 
lequel  elles  sont  bâties  ou  plantées;  si  donc  Titius  a  écrit  un 
poème,  une  histoire,  un  discours  sur  une  substance  maté- 
rielle dont  vous  êtes  propriétaire,  le  propriétaire  du  tout 
sera  vous  et  non  Titius.  Mais  si  vous  réclamez  de  Titius 
vos  livres,  vos  feuilles,  sans  faire  offre  de  lui  payer  les  frais 
d'écriture,  Titius  pourra  se  défendre  en  opposant  l'exception 
de  dol,  dans  le  cûb  toutefois  où,  de  son  côté)  il  sera  posses- 
seur de  bonne  foi  de  la  substance  qui  vous  appartient. 

«  Si  une  personne  a  fait  une  peinture  sur  toile  appartenant 
à  autrui,  quelques-uns  pensent  que  la  peinture,  quelle  qu'elle 
soit,  est  l'accessoire  de  la  toile;  quant  à  nous,  il  nous  paraît 
plus  convenable  que  la  toile  soit  réputée  l'accessoire  de  la 
peinture.  Il  serait  absurde ,  en  effet,  qu'une  peinture  d'Apelle, 
de  Parrhassios,  fût  absorbée  par  accession  à  la  propriété  d'une 
chétive  toile.  Si  donc  on  suppose  que  le  propriétaire  de  la 
toile  ait  la  possession  du  tableau ,  et  que  le  peintre  revendi- 
que le  tableau  sans  offrir  le  prix  de  la  toile ,  on  pourra  re- 
pousser celui-ci  par  l'exception  de  dol.  Mais  réciproquement 
si  le  peintre  a  la  possession  du  tableau,  une  action  utile  ap- 
partiendra contre  lui  au  propriétaire  de  la  toile  ;  auquel  cas , 

* 

(«)  Fr.  g,  5  i  et  a.  Gaïus,  De  acquirendo  rcrum  dominb. 
(a)  Lib.  h,  tit.  u,  $$  33  et  34. 
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si  celui-ci  ne  paie  pas  le  prix  de  !a  peinture ,  il  pourra  être 
repoussé  par  l'exception  de  dol  :  pourvu  toutefois  que  le  pein- 
tre ait  possédé  de  bonne  foi  la  toile.  Car  il  est  évident  que  sè 
le  peintre,  ou  tout  autre,  a  soustrait  la  toile,  l'action  pour  dol 
appartient  au  propriétaire.  » 

Ces  questions  sont,  dans  la  pratique,  d'une  application  peu- 
fréquente.  Le  code  civil ,  en  y  statuant  par  ses  articles  565 
à  577,  a  déclaré  ne  pas  vouloir  poser  de  règles  absolues,  et  a 
expressément  subordonné  toutes  les  difficultés  pouvant  naître 
du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilières,  aux 
principes  de  l'équité  naturelle.  Sans  rapporter  textuellement 
ces  articles,  auxquels  chacun  pourra  facilement  recourir,  con- 
tentons-nous de  dire  que  le  code  n'a  pas  entendu  s'engager 
dans  la  solution  de  l'ancienne  controverse ,  si  la  forme  doit 
l'emporter  sur  la  matière,  ou  la  matière  sur  la  forme.  Il  donner 
en  général,  la  préférence  à  la  chose  qui  forme  la  partie  prin- 
cipale ;  et  tout  en  reconnaissant  que  la  matière  doit  habituel* 
lement  l'emporter  sur  la  main  d'œuvre,  il  réputé  cependant 
l'industrie  partie  principale,  lorsque  la  main  d'œuvre  est  tel- 
lement importante  qu'elle  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de 
la  matière  employée. 

a  Si  un  sculpteur,  dit Toul lier  sur  ces  articles  (1),  avait  fait 
une  statue  d'un  bloc  de  marbre  ou  d'une  pièce  de  bois  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  si  un  artisan  habile  avait  fait  une  pièce 
d'orfèvrerie  d'un  travail  précieux,  ils  conserveraient  leur 
ouvrage  en  remboursant  le  prix  des  matières  au  propriétaire: 
matériaux  superabat  opuê.  A  plus  forte  raison ,  celui  dont  le 
papier  et  l'encre,  la  toile  et  les  couleurs,  auraient  été  em- 
ployés par  un  écrivain  ou  par  un  peintre ,  ne  pourrait  exiger 
autre  chose  que  le  remboursement  de  ses  matières.  » 

Cette  opinion  ne  me  parait  pas  susceptible  de  difficultés. 
Quoique,  relativement  aux  choses  immobilières,  la  règle  soit 

(i)  Mvren,  til.  h,  o#  u6. 
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que  l'objet  auparavant  mobilier  fait  accession  à  l'immeuble , 
et  quoique,  d'après  l'article  554  du  code  civil,  le  proprié- 
taire du  sol  qui  a  fait  des  constructions,  plantations  et  ouvra- 
ges avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doive  seu- 
lement en  payer  la  valeur  et  supporter,  s'il  y  a  lieu,  des  dom- 
mages et  intérêts,  sans  que  le  propriétaire  des  matériaux  ait 
le  droit  de  les  enlever,  les  auteurs  ont  eu  raison  de  dire  que 
s'il  avait  plu  à  un  propriétaire  d'immeuble  d'incorporer  à  son 
édifice  une  statue,  une  colonne  ou  tout  autre  objet  ou  ouvrage 
précieux  appartenant  à  autrui ,  le  propriétaire  de  ce  dernier 
objet  pourrait  les  réclamer  (1).  Il  ne  s'agit  pas  là  des  maté- 
riaux dont  parle  le  code  civil.  Mais  je  pense  qu'il  faudrait  au 
contraire  décider  que  l'accession  s'opérerait  en  faveur  du 
propriétaire  de  l'édifice ,  si  un  artiste  y  venait  ajouter  des 
travaux  tels  que  ciselures,  sculptures,  peintures  à  fresque. 

32.  Le  droit  de  l'artiste  ne  se  borne  pas  à  la  propriété  mo- 
bilière de  l'œuvre  d'art  sortie  de  ses  mains.  La  pensée  dont  il 
a  déposé  l'expression  sur  son  œuvre  originale  lui  confère  uu 
droit  sur  les  objets  où  l'expression  de  la  même  pensée  serait 
reproduite,  en  vertu  et  par  application  des  mêmes  principes 
que  ceux  qui  confèrent  le  droit  de  copie  à  l'écrivain  qui  a 
confié  sa  pensée  au  papier. 

D'assez  graves  questions  peuvent  naître  pour  concilier  et 
combiner  le  droit  de  reproduction  qui  appartient  à  l'artiste 
créateur,  et  les  droits  qu'un  propriétaire  autre  que  lui  de 
l'œuvre  originale,  comme  tout  propriétaire  d'objet  mobilier , 
peut  avoir  sur  celte  œuvre  ,  lorsqu'elle  est  arrivée  légitime- 
ment en  sa  possession  et  qu'elle  est  devenue  sa  chose. 

Nous  examinerons  ces  questions  ,  de  même  que  celles  qui 
concernent  les  détenteurs  de  manuscrits,  dans  le  chapitre  re- 
latif aux  sujet*  de  privilèges,  dans  lequel  nous  aurons  à  nous 
occuper  des  propriétaires  et  des  cessionnaires.  Nous  devons 
nous  contenter ,  dans  le  présent  chapitre ,  de  constater  l'exis- 

(0  ToulJirr,  ihid.t  n°  nC.  —  Male\Ule,  sur  IVlicle  554. 
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tence  du  droit  de  copie  ou  de  reproduction  qui  appartient  à 

l'artiste ,  et  d'en  mesurer  l'étendue. 

33.  Copier  un  tableau,  identiquement  et  en  son  entier,  à 
quelque  infériorité  que  la  copie  reste  de  l'original ,  c'est  con- 
trefaire. 

Si  le  copiste  avoue  sa  copie,  il  porte  atteinte  au  privilège 
de  l'auteur.  Il  met  dans  le  commerce  un  objet  dont  l'auteur 
avait  seul  le  droit  d'exécuter  lui-même  la  reproduction  on 
d'autoriser  la  reproduction  par  autrui.  Il  avilit  l'original 
dont  le  prix  peut  se  trouver  diminué  si  la  copie  est  bonne, 
dont  la  réputation  peut  se  trouver  compromise  si  la  copie  est 
mauvaise. 

Il  y  a  également  contrefaçon,  mais  contrefaçon  beaucoup 
plus  coupable,  si  le  copiste  a  entrepris  défaire  passer  subrep- 
ticement sa  copie  pour  l'œuvre  originale  ou  pour  une  copie 
émanée  de  l'auteur  lui-même.  L'acte  est  moralement  plus  re- 
préheusible,  puisque  à  la  violation  du  droit  exclusif  se  mêle  le 
mensonge  et  la  fraude:  l'acte  est  beaucoup  plus  préjudiciable» 
puisqu'il  engage  plus  gravement  la  renommée  de  l'auteur  et 
diminue  plus  notablement  le  prix  de  l'ouvrage  que  s'il  s'a-» 
gissait  d'une  copie  donnée  comme  faite  par  un  étranger. 

La  jurisprudence  a  plusieurs  fois  puni,  et  avec  raison,  les 
contrefaçons  de  portraits  ;  mais  elle  a  eu  soin  de  distinguer 
si  le  second  portrait  était  une  copie  du  premier,  ce  qui  est  une 
contrefaçon  -,  ou  si  le  second  portrait  était  une  différente  copie 
du  même  modèle,  ce  qui  est  permis.  La  même  distinction  doit 
s'appliquer  à  toutes  les  imitations  d'objets  naturels ,  tels  que 
paysages  et  autres.  Il  faut  décider  la  même  chose  à  l'égard 
des  plans,  des  cartes  géographiques,  et  objets  analogues;  point 
qui  sera  plus  amplement  développé  dans  le  chapitre  suivant. 

Les  copies  totales  et  identiques  des  dessins ,  des  lithogra- 
phies, des  gravures,  sont  plus  faciles  et  par  conséquent  plus 
dangereuses  que  celles  des  tableaux.  Non-seulement  ces  oc* 
pies  peuvent  être  faites  par  imitation  ;  elles  peuvent  résulter 
de  calques ,  imitation  plus  exacte  et  plus  servile.  Les  procé- 
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dés  de  l'industrie  appliqués  aux  arts  permettent  d'obtenir  des 
résultats  plus  exacts  encore  que  les  calques.  On  connaît  des 
moyens  de  transporter  l'empreinte  elle-même  sur  d'autres 
substances ,  et  de  multiplier  les  exemplaires  de  ces  repro- 
ductions. Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  l'emploi  de 
ces  procédés  à  des  reproductions  d'objets  de  domaine  privé  la 
contrefaçon  portée  aussi  loin  qu'elle  puisse  aller.  La  copie  , 
même  par  simple  imitation,  suffît  incontestablement  pour  con- 
stituer une  contrefaçon. 

34.  La  loi  de  1793  ne  nomme  que  les  peintres  et  dessina- 
teurs; le  décret  de  1810  que  les  auteurs  d'ouvrage  imprimé 
ou  gravé  ;  le  code  pénal  parle  de  toute  édition  de  dessin  , 
de  peinture  ou  de  toute  autre  production  imprimée  ou  gravée 
en  entier  ou  en  partie  au  mépris  des  loiset  règlemens  relatifs  a 
la  propriété  des  auteurs.  De  ce  silence  de  la  loi  à  l'égard  de 
tous  les  arts  du  dessin  qui  ne  sont  point  spécialement  désignés 
par  les  expressions  dessin  ou  peinture  est  née  la  question  de 
savoir  si  la  loi  protège  la  propriété  du  sculpteur ,  et  si  c'est 
contrefaire  que  le  copier.  L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  17  novembre  1814  (1)  rendu ,  sur 
les  conclusions  conformes  de  Merlin ,  au  profit  du  sculpteur 
Komagnesi  contre  Robin.  Dans  cette  espèce ,  le  cas  était  plus 
grave  que  celui  d'une  contrefaçon  par  imitation.  La  copie  d'un 
buste  de  Louis XVI II  avait  été  obtenue  par  le  contre-moulage, 
procédé  aa  moyen  duquel  s'effectuent,  dans  les  arts  plastiques, 
des  reproductions  qui  présentent  l'un  des  plus  hauts  carac- 
tères d'identité  [auxquels  il  soit  possible  d'atteindre  dans  les 
choses  matérielles.  Cette  jurisprudence  a  été  perpétuelle* 
ment  appliquée  sans  contestation.  Parmi  les  nombreux  juge- 
mens  et  arrêts  qui  ont  jugé  ou  préjugé  cette  question ,  il  suf- 
fira d'en  citer  un.  Voici  comment  s'exprime  un  arrêt,  rendu 
par  la  cour  royale  de  Caën  en  mars  1835,  confirmatif  d'un  ju- 
gement du  13  décembre  1834(9).  «  Considérant  que  la  con- 

(i)  Répertoire,  Cobtrepaçoh,  $  vit. 

(t)  Ge*,  des  trib.  ix  décembre  x834  tt  it  mars  i835. 
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trefaçon  que  l'article  425  du  code  pénal  qualifie  délie  est 
définie  par  cet  article  l'édition  d'écrits ,  de  compositions  mu- 
sicales ,  de  dessins ,  de  peinture  ou  de  tonte  autre  production 
faite  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  propriétédes 
auteurs  ;  que  ces  expressions ,  toute  autre  production ,  com- 
prennent évidemment  la  sculpture,  qui  comme  les  autres  ob- 
jets nominativement  indiqués  dans  cet  article,  est  le  fruit  du 
génie  ;  que  la  preuve  s'en  trouve  dans  l'article  427 ,  puisque 
cet  article  prononce  formellement  la  confiscation  des  moules 
et  que  les  moules  se  rapportent  particulièrement  aux  objets 
de  sculpture,  qui  ont  toujours  appartenu  à  la  classe  des 
beaux-arts.  » 

U  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  le  même  droit  existe 
au  profil  du  graveur  en  pierres  fines ,  en  médailles,  en  mé- 
taux, aussi  bien  que  du  graveur  en  taille-douce  ou  sur  bois, 
ou  du  lithographe.  Leur  droit  est  expressément  consacré  par 
l'article  7  de  la  loi  de  1795  et  dans  les  lois  subséquentes. 

35.  La  question  ne  s'est  pas,  que  je  sacbe,  présentée  à  l'é- 
gard des  ouvrages  d'architecture. 

A  ne  consulter  que  les  principes  généraux,  un  privilège 
devrait  appartenir  à  l'architecte  comme  aux  autres  artistes. 
Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
copie  d'un  monument  par  un  monument  pareil,  en  tout  comme 
en  partie,  dans  les  mêmes  proportions  comme  dans  des  pro- 
portions différentes,  la  nature  particulière  des  productions  de 
cet  art,  leur  destination  immobilière,  l'impossibilité  d'uo  pré- 
judice sérieux,  semblent  devoir  faire  écarter  toute  prétention 
à  un  droit  exclusif.  Les  mêmes  objections  se  présenteront  à 
l'esprit  avec  plus  de  force  encore,  s'il  s'agit  de  l'architecture 
des  jardins,  dont  les  dessins  ne  se  réalisent  que  retouchés  et 
variés  par  l'action  de  la  nature. 

Tous  les  doutes  devront  cesser  s'il  ne  s'agit  plus  que  de 
vues  pittoresques  exécutées  d'après  un  monument  architectu- 
ral, un  jardin,  une  maison.  L'œuvre  du  peintre  ou  du  dessi- 
nateur no  cause  aucun  tort,  n'apporte  aucune  concurrence  au 
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produit  du  à  la  pensée  de  l'architecte;  cl  celle  copie,  exécutée 
par  un  art  tout  autre  et  par  des  procédés  entièremeui  dissem- 
blables, ne  saurait  élre  regardée  comme  une  contrefaçon. 

La  solution  serait  différente  s'il  s'agissait,  non  plus  de  vues 
pittoresques  créées  sur  l'aspect  des  lieux  par  un  dessinateur 
ou  un  peintre,  mais  d'une  copie  des  dessins  de  l'architecte 
par  plans,  coupes,  élévations.  Les  droits  d'un  architecte  sur 
ses  propres  dessins  sont  aussi  certains  que  ceux  de  tout  autre 
dessinateur.  L'exécution  donnée  ù  ces  dessins  par  une  con- 
struction architecturale  ne  fait  pas  qu'ils  cessent  d'être  la 
propriété  de  leur  auteur,  alors  même  que  l'on  penserait  que 
Ift  privilège  de  construction  architecturale  n'existe  pas. 

•16.  Pour  les  arts,  comme  pour  la  littérature,  ni  le  nombre, 
ni  la  gravité  des  débats  judiciaires,  ne  se  mesurent  sur  l'im- 
portance des  productions.  Les  plus  chétives  sont  souvent 
celles  qui  engendrent  le  plus  de  procès.  On  entend  parler 
très  haut  de  la  protection  due  au  génie  dans  les  innombra- 
bles contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  travaux  des  fa- 
bricans  de  bronzes  et  de  porcelaines,  des  figuristes,  fondeurs, 
émaillistes,  et  de  beaucoup  d'autres  professions  analogues; 
contestations  qui  ne  roulent  que  sur  des  intérêts  industriels 
et  mercantiles,  et  auxquelles  se  mêlent  des  questions  rela- 
tives à  la  législation  spéciale  sur  les  marques  et  sur  les  des- 
sins de  fabriques. 

Ce  n'est  pas  à  la  jurisprudence,  c'est  à  la  législation  qu'il 
appartiendrait  d'introduire  des  différences  dans  les  encoura- 
gemens  à  accorder  au  travail  d'artiste  et  au  travail  de  fabri- 
cation. Là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  le  juge  ne  peut  distin- 
guer. C'est  donc  avec  raison  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les 
tribunaux  étendent  une  protection  uniforme  sur  les  artistes 
et  sur  les  propriétaires  des  modèles  d'après  lesquels  des  figu- 
res, des  ornemeos,  des  formes,  s'exécutent  en  bronze,  en  por- 
celaine, eu  métaux  et  matériaux  divers.  Cette  protection  ap- 
partient à  tous  les  produits  des  arts  industriels,  sans  distinc- 
tion outre  ceux  qui  se  rattachent  à  la  sculpture  et  à  la 
il. 
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gravure,  et  ceux  qui  se  rapportent  plus  particulièrement  à  U 
peinture  ou  au  dessin. 

L'assimilation  des  produits  des  arts  industriels  aux  pro- 
duits des  arts  libéraux  me  paraît  donner  aux  premiers  un  pri- 
vilège trop  étendu.  On  a  cru  devoir,  dans  la  législation  sur 
les  brevets  d'invention,  limiter  à  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  le 
privilège  des  plus  hautes  découvertes  industrielles.  C'est  trop 
donner  à  une  pendule,  à  un  porte-montre,  à  une  bordure  dé 
papier  de  tenture,  que  de  leur  garantir  un  privilège  pendant 
toute  la  vie  de  l'auteur,  et  dix  ou  vingt  ans  après  sa  ràort. 
Une  protection  est  nécessaire;  je  ne  me  plains  que  de  sou 
exagération.  Sans  doute,  quoique  les  créations  de  l'art  ne 
jouent  dans  ces  fabrications  mécaniques  et  industrielles 
qu'un  rôle  secondaire,  il  est  juste  néanmoins  de  reconnaître 
que  l'influence  des  arts  s'y  fait  utilement  sentir,  parce  qu'elle 
contribue  à  répandre  dans  les  usages  journaliers  de  la  vie  les 
bons  modèles  et  le  goût  du  beau.  Il  est,  en  outre,  incontes- 
table  que  les  diverses  branches  d'industrie  ont  acquis  des  dé- 
veîoppemens  considérables,  et  que  l'industrie  française  s'y  est 
mise  en  possession  d'une  prééminence  qui  a  droit  à  des  en* 
couragemens.  Mais  une  juste  mesure  est  nécessaire;  et  je 
pense  que,  dans  l'état  actuel,  elle  est  dépassée. 

Je  citerai,  dans  le  chapitre  suivant,  plusieurs  arrêts  en  te* 
moignage  de  la  jurisprudence  constante  qui  assimile  entière*» 
ment  aux  auteurs  et  aux  artistes,  les  propriétaires  de  ma-  * 
dètes  destinés  aux  fabrications  industrielles. 

37.  Dans  les  arts  du  dessin,  comme  dans  les  autres  pre* 
duciions  de  l'esprit,  la  loi  ne  se  borne  pas  à  réprouver  les 
contrefaçons  totales  et  identiques;  elle  atteint  les  contrefaçons 
partielles  et  déguisées.  Copier  une  partie  d'un  tableau,  d'un 
dessin,  d'une  sculpture,  c'est  contrefaire. 

Si  la  copie,  même  partielle,  doit  être  réputée  contrefaçon, 
il  faut  en  dire  autant  des  copies  avec  changemens  de  propor- 
tions; on  peut  contrefaire  un  tableau  par  une  miniature,  et 
une  miniature  par  un  tableau;  une  statue  par  une  statuette, 
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comme  une  statuette  par  une  statue.  Cène  solution,  à  l'égard 
surtout  des  copies  par  réduction,  devient  de  jour  en  jour  plus 
évidente,  à  mesure  que  l'industrie  arrive,  par  des  procédés 
presque  mécaniques,  à  des  reproductions  de  plus  en  plus 
exactes.- 

38.  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  jugé,  le  Ie* 
août  1829  (1),  qu'il  y  avait  eu  contrefaçon  à  reproduire  des 
lithographies  dans  des  tableaux  exécutés  par  la  liihochro- 
mie,  Ce  procédé,  objet  d'un  brevet  d'invention,  consiste  à 
transporter  les  lithographies  sur  la  toile,  pour  les  enduire  en- 
suite de  couleurs.Le  tribunal  a  jugé  que  diverses  lithographies, 
propriété  exclusive  de  la  dame  Deïpech,  avaient  été  mises 
en  œuvre  par  Meulien  et  compagnie,  avec  une  telle  identité 
que  le  calque  des  lithographies  se  rapportait  exactement  sur 
les  lithochromies,  et  que,  quel  que  fût  le  mode  employé  par 
Meulien  et  compagnie,  il  y  avait  de  leur  part  contrefaçon. 

On  devrait  décider  la  même  chose  si  des  gravures,  litho- 
graphies ou  dessins  étaient  copiés  ou  calqués,  pour  être  en- 
suite coloriés  ou  enluminés  par  toute  autre  méthode. 

Mais  s'il  n'y  avait  ni  copie,  ni  calque,  on  ne  pourrait  pas 
considérer  comme  contrefacteur  celui  qui  enduirait  de  cou- 
leurs, ou  couvrirait  d'enluminage,  les  exemplaires  mêmes 
qu'il  aurait  achetés  au  légitime  propriétaire.  C'est  un  acte 
régulier  de  commerce  que  d'acheter  un  objet  pour  le  travail- 
ler et  le  revendre.  Ajoutons  toutefois  que  si  la  gravure  ou  le 
dessin  était  la  copie  d'un  tableau,  on  ne  pourrait  pas  faire 
concurrence  au  tableau,  au  moyen  des  couleurs  dont  on  les 
couvrirait.  Ce  n'est  point  là  une  vaine  hypothèse,  et  le  cas 
pourrait  facilement  se  présenter,  surtout  par  l'emploi  de  la 
iithocbromie.  Mais  alors  ce  ne  serait  pas  le  propriétaire  de  la 
gravure  ou  du  dessin  qui  aurait  à  se  plaindre ,  ce  serait  le 
propriétaire  du  tableau. 
39.  Le  droit  de  gravure  est  consacré  en  ces  termes  par 

(i)  Gaz.  tUttrib.*  août  18*9, 

6. 
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l'article  1er  de  la  loi  du  19  juillet  1793  :  a  Les  peintres  ou  des- 
«  siuatcurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  joui- 
«  ront  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
«  leurs  ouvrages,  et  d'en  céder  la  propriété.  »  On  s'est  de- 
mandé si  les  peintres  ou  dessinateurs  qui  n'auront  pas  fait 
graver  leurs  tableaux  ou  dessins,  jouiront  du  droit  exclusif. 

A  ne  s'en  tenir  qu'à  la  stricte  interprétation  des  termes  de 
la  loi,  le  doute  serait  grave,  et  il  pourrait  grammaticalement 
se  résoudre  contre  les  peintres  et  dessinateurs  qui  n'auraient 
pas  usé  de  leur  droit  de  gravure.  La  jurisprudence  ne  s'est 
point  arrêtée  devant  la  rédaction  vicieuse  de  la  loi,  et  remon- 
tant à  son  esprit,  elle  a  constamment  appliqué  l'interprétation 
la  plus  favorable  au  droit  des  auteurs  :  la  jurisprudence  a 
bien  fait.  Anéantir  tout  droit  des  artistes,  par  cela  seul  qu'ils 
n'auront  pas  usé  du  droit  de  gravure,  ou  même  leur  interdire 
le  droit  exclusif  de  gravure  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  les 
plus  diligens  à  en  user,  ce  serait  jouer  sur  une  équivoque  de  la 
loi  pour  tuer  son  esprit.  La  gravure  d'un  dessin,  d'un  tableau 
en  reproduit  le  plan  cl  la  pensée.  Le  droit  de  gravure,  comme 
tout  autre  exercice  du  droit  de  copie,  se  trouve,  par  la  nature 
même  des  choses,  compris  implicitement  dans  le  privilège 
d'auteur.  Ce  n'est  pas  seulement  par  l'exécution  des  détails, 
c'est  aussi  par  la  conception  du  sujet,  par  l'ensemble  de  la 
composition,  que  son  dessin,  son  tableau  lui  appartiennent;  et 
il  y  aurait  évidente  injustice  à  ce  que  d'autres  s'arrogeassent 
les  fruits  pécuniaires  produits  par  la  création  émanée  de  lui. 
Or,  chacun  sait  que  l'exploitation  par  la  gravure  ou  la  litho- 
graphie est  pour  l'artiste  une  des  plus  profitables  émanations 
de  son  privilège;  et  que,  par  là  surtout,  les  ouvrages  d'art  s'é- 
tendent, se  multiplient  et  se  popularisent.  Concluons  donc 
que  le  droit  de  gravure,  comme  reproduction  de  son  œuvre, 
est  essentiellement  iuhérenl  à  son  privilège. 

La  gravure  par  le  procédé  de  la  lithographie  n  était  point 
connue  en  1793.  Il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  ce 
mode  spécial  de  gravure,  comme  tous  autres  qui  viendraient 
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àéireiuvcntcs  par  la  suite,  se  trouve  nécessairement  compris 
dans  la  disposition  de  la  loi. 

40.  Un  changement  de  destination  dans  la  copie  de 
l'œuvre  privilégiée  ôte-l-il  à  celle  copie  le  caractère  de  con- 
trefaçon? 

Celte  question  a  élé  souvent  débattue.  Aucun  doulc  ne 
pourrait  s  élever  si  le  changement  de  destination  n'était  que 
peu  sensible.  Mais  la  difficulté  devient  grave  lorsque  les  des* 
linaiions  diffèrent  essentiellement. 

Ainsi  on  a  beaucoup  plaidé  pour  savoir  si  un  tableau  ou  uu 
dessin  pouvait,  sans  contrefaçon,  être  transporté  sur  des  pa- 
piers peints,  des  devans  de  cheminées,  des  dessus  de  portes. 
La  jurisprudence  a  varié  à  cet  égard. 

Simon,  marchand  de  papiers  peints,  avait  élé  condamné 
comme  contrefacteur,  pour  avoir  transporté  sur  des  papiers 
de  tenture  des  sujets  de  gravure,  dont  Bance,  marchand  d'es- 
tampes, était  propriétaire.  Sur  rappel  cl  par  jugement  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine,  du  14  nivosc  an  xi,  Simon  fut  ac- 
quitté. On  a  conservé  la  spirituelle  plaidoirie  prononcée  pour 
sa  défense  par  Lépidor.  (1) 

La  même  question  a,  plus  tard,  élé  décidée  autrement  par 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  11  février 
1836  (2)  :  ce  attendu  que  les  sieur  Maurial ,  Roux  et  Farine 
ont,  sans  l'autorisation  des  auteurs  ou  de  leurs  cession naires, 
fait  lithographier  pour  paravens  ou  devans  de  cheminées  des 
gravures  qui  n'étaient  pas  tombées  dans  le  domaine  public  ; 
que  ces  lithographies ,  quelles  que  soient  leurs  dimensions, 
leur  exécution  plus  ou  moins  imparfaite ,  et  leur  destination , 
sout  uue  reproduction  ou  entière  ou  partielle  des  gravures 
dont  il  s'agit  ;  que  celte  reproduction  non  autorisée  par  les 
propriétaires  leur  porté  préjudice,  d'une  part  en  les  privant 

(i)  Annales  du  barreau  français,  Earrcau  inotlinir,  î.  i\.  l.rjmiui  est  mon 
a  Paris,  le  9  décembre  1807. 

(a)  Gaz.  destril».  12  février  i8J6. 
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du  bénéfice  qu'ils  pouvaient  relirer  de  la  venlc  du  droit  de  re- 
produire les  trois  gravures  qui  sont  leur  propriété  exclusive, 
et  quant  au  dessin  et  quant  à  la  composition;  d'une  autre  part 
en  dépréciant  les  compositions  des  mêmes  gravures  aux- 
quelles la  faveur  s'attache  d'autant  moins  qu'elles  deviennent 
plus  communes.  » 

Pans  une  espèce  dont  l'importance  commerciale  était  très 
faible ,  mais  où  les  destinations  des  originaux  et  des  copies 
pouvaient  plus  facilement  se  confondre,  la  cour  royale  de  Pa- 
ris ,  par  arrêt  du  7  avril  1829  (1) ,  conûrmatif  d'un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  iU  février,  a  déclaré 
qu'il  y  avait  contrefaçon  dans  la  reproduction  des  spirituelles 
caricatures  de  Grandville,  les  Métamorphoses  du  jour,  que 
des  confiseurs  avaient  copiées  pour  des  enveloppes  de  bonbons. 

Je  pense  que  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  qui,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  considère  toute  copie  comme  contrefa- 
çon quelle  que  soit  sa  destination,  est  conforme  à  l'état  ac- 
tuel de  la  législation. 

kl.  Une  question  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle 
que  nous  venons  d'examiner ,  et  pour  la  solution  de  laquelle 
on  invoque,  de  part  et  d'autre ,  une  partie  des  mêmes  argu- 
mens ,  est  celle  qui  consiste  à  savoir  s'il  y  a  contrefaçon  lors- 
qu'on reproduit  la  composition  d'un  artiste  par  un  des  arts  du 
dessin  autre  que  celui  qui  a  été  employé  par  l'auteur  pour  sa 
composition  originale. 

La  loi  a  formellement  prévu  et  prohibé  un  de  ces  modes  de 
traduction  ;  celui  qui  s'exécute  au  moyen  de  la  gravure.  De 
part  et  d'autre ,  on  argumente  de  cette  disposition  de  la  loi. 
On  dit ,  d'un  côté,  que  la  loi  est  énonciative  et  non  limitative; 
qu'elle  consacre  le  principe  de  propriété  de  la  composition 
ou  de  l'idée;  ét  que ,  pour  être  conséquent ,  on  doit  appliquer 
à  toutes  les  usurpations  de  composition  les  déductions  logi- 

■ 

(x)  Gaz,  des  trib.  8  et  i5  février;  tt  8  avril  1829. 
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ques  de  ce  principe.  On  dit,  d'un  autre  côté,  que  l'énoqcia- 
tion  de  ce  cas  exclut  les  autres  ;  et  que  si  le  législateur ,  au- 
quel il  était  facile  de  parler,  en  termes  généraux ,  de  tops  les 
modes  de  reproduction  ,  s'est  borné  à  parler  de  la  gravure, 
c'est  qu'il  a  voulu  éviter  de  tomber  dans  les  conséquences  exa- 
gérées d'un  principe  absolu  dont  il  aurait  été  facile  d'abuser. 

Pour  soutenir  qu'il  y  a  contrefaçon,  on  s'appuie  de  la  juris- 
prudence qui  prohibe  la  copie  des  œuvres  d'art  alors  môme 
qu'on  les  transporte  à  des  destinations  dont  la  différence  ex- 
clut toute  possibilité  de  concurrence  et  de  rivalité,  et  l'on  fait 
principalement  valoir  les  deux  argumens  suivans  qui  sont,  en  . 
effet ,  ceux  qui  paraissent  avoir  plus  particulièrement  décidé 
la  jurisprudence  à  se  prononcer  dans  le  sens  que  nous  avons 
lait  connaître  au  paragraphe  précédent. 

On  dit  d'abord  que  le  privilège  assure  à  celui  qui  en  est  in- 
vesti l'exploitation  de  tous  les  produits  commerciaux  qui  peu- 
vent naître  de  l'idée  privilégiée.  Peu  importe  si  l'auteur  a 
prévu,  dès  l'origine,  tous  les  modes  d'exploitation  que  sa 
pensée  pourra  ultérieurement  produire;  ces  modes  divers 
font  partie  de  son  droit  exclusif,  puisqu'ils  ne  dérivent  que 
de  l'emploi  de  sa  composition  génératrice  de  laquelle  les  ap- 
plications lui  appartiennent  puisqu'elles  n'existeraient  pas 
sans  lui.  De  ce  qu'il  n'a  pas  donné  à  sa  pensée,  au  moment 
même  où  il  l'a  publiée,  toutes  les  applications  dont  elle  est 
susceptible  sous  toutes  les  formes ,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  la  pensée  a  cessé  d'être  à  lui,  et  qu'il  est  déchu  du  droit 
exclusif  de  l'exploiter  plus  tard,  ainsi  qu'il  l'aurait  pu  faire 
dès  le  premier  jour.  Les  produits  prévus  ou  imprévus. qui  ne 
découlent  que  de  son  idée  font  partie  de  cette  idée  même  ; 
ils  ne  peuvent  être  enlevés  au  domaine  de  l'auteur  et  être 
envtfhis  par  d'autres  sans  son  consentement  et  à  son  préjudice. 

L'autre  argument  consiste  à  dire  qu'au  propriétaire  seul 
appartient  le  droit  de  décider  si  tel  ou  tel  usage  de  son  œuvre 
deviendra  préjudiciable  à  ses  intérêts  ou  à  sa  renommée.  Il 
peut  avoir  de  justes  motifs  de  craindre  que,  trop  vulgarisée, 
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sa  composition  ne  diminue  de  charme  et  de  prix;  qu'elle  ne 
blase  et  faligue  le  public  en  parlant  aux  yeux  sous  toutes  les 
formes;  qu'elle  ne  s'use  cl  ne  vieillisse  par  la  satiété  qu'amène 
la  prodigalité  des  reproduelions.  11  n'en  est  pas  de  ces  tra- 
ductions comme  de  la  translation  d'un  livre  d'un  idiome  dans 
un  autre.  Un  livre  gagne  ù  la  popularité  qui  le  met  dans  toutes 
les  mains;  s'il  est  naturalisé  dans  plusieurs  langues,  l'original 
n'en  est  que  mieux  connu  et  plus  demandé.  Un  objet  d'art,  au 
contraire,  gagne  à  se  produire  avec  réserve,  et  doit  souvent 
une  partie  de  son  prix  à  sa  rareté. 

«  Dans  l'opinion  contraire ,  non-seulement  on  conteste  que  la 
jurisprudence  ait  eu  juste  raison  de  regarder  comme  une 
contrefaçon  une  copie  qui,  n'étant  faite  que  dans  la  vue  d'un 
changement  complet  de  destination  ,  ne  peut  diminuer  ni  le 
profit,  ni  la  gloire  de  l'oeuvre  originale;  mais  on  va  plus  loin, 
cl  l'on  soutient  que  celte  jurisprudence  est  parfaitement  con- 
ciliablc  avec  celle  qui  permet  de  reproduire  parles  procédés 
d'un  autre  art  les  œuvres  d'un  art  différent  :  d'abord  parce 
que  plus  les  procédés  diffèrent  et  s'éloignent,  moins  la  con- 
currence est  possible  ;  ensuite,  el  surtout,  parce  que  l'imi- 
tation d'un  art  par  un  autre  ne  peut  jamais  s'effectuer  par  une 
copie  servile ,  et  exige  ,  au  contraire ,  un  emploi  divers  et 
nouveau  des  forces  de  l'intelligence. 

Je  pense ,  quant  ù  moi,  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  solutions 
ne  doit  point  être  portée  à  l'exiréme  ;  et  qu'il  est  sage  d'adop- 
ter la  distinction  introduite  par  la  loi  prussienne,  que  je  ci- 
terai lout-a-l'heure ,  enlre  les  arts  plastiques  et  les  arts  déli- 
néatoires. 

De  môme  donc  que  la  loi  défend  formellement  au  graveur 
de  copier  le  dessinateur  ou  le  peintre ,  de  même,  pour  rester 
fidèle  à  l'esprit  de  la  loi ,  on  ne  doit  pas  permettre  qu'un  des- 
sinateur copie  une  gravure,  qu'un  peintre  s'empare  de  la 
composition  d'une  gravure  ou  d'un  dessin. 

Mais  le  sculpteur  pourra  copier  le  dessinateur  ou  le  peintre, 
et  le  peintre  ou  le  dessinateur  copier  le  sculpteur.  Ces  arts 
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diffèrent  trop  essentiellement,  soit  dans  leurs  résultais  maté- 
riels, soit  dans  leurs  effets  artistiques,  soit  dans  la  nécessité 
de  leur  composition ,  soit  dans  le  talent  d'exécution  qu'ils 
exigent,  pour  qu'ils  puissent  se  nuire  l'un  à  l'autre  ni  commer- 
cialement, ni  intellectuellement. 

Le  sculpteur  ne  pourra  pas  copier  le  sculpteur.  On  ne 
pourra  pas  transporter  une  statue,  un  bas-relief,  une  médaille 
à  des  ornemens  de  bronze  ou  à  des  modèles  de  pendules.  Si 
on  tolérait  ces  imitations,  on  verrait  bientôt  naître  une  fraude 
dout  les  progrès  récens  de  l'industrie  rendraient  les  consé- 
quences très  graves.  Aux  procédés  de  moulage  anciennement 
connus,  des  découvertes  récentes  ont  ajouté  des  procédés  par 
Je  moyen  desquels  on  obtient,  non  par  imitation  ,  mais  méca- 
niquement, et  dans  telles  proportions  que  Ton  veut,  je  ne 
dirai  pas  des  copies,  mais  des  reproductions  qui,  aux  (limon- 
sions  près,  sont  absolument  identiques.  Ajoutons  d'ailleurs 
qu'il  est  de  toute  équité  d'accorder  aux  arts  plastiques,  comme 
aux  arts  délinéatoires,  toutes  les  applications  de  leurs  œuvres, 
quelle  qu'en  soit  la  destination.  Il  n'y  a  pas  plus  de  différence 
entre  une  statue  et  un  modèle  de  pendule,  entre  un  bas-relief 
ou  une  médaille  et  un  ornement  de  bronze,  qu'entre  un  tableau 
et  une  gravure  ou  un  devant  de  cheminée. 

Dans  l'espèce  suivante  on  a  jugé  qu'un  fabricant  de  bronze 
avait  pu,  sans  délit,  imiter  un  tableau;  et  en  outre  que  celte 
imitation  n'ôlait  pas  a  toute  autre  personne  le  droit  de  faire 
une  imitation  nouvelle.  Cet  arrêt  se  concilie  parfaitement 
avec  la  jurisprudence  qui  déclare  que  l'on  ne  peut,  sans  con- 
trefaçon ,  copier  servilement  un  modèle  de  bronze  imité  d'un 
tableau. 

M.  Picot  avait  conclu  avec  M.  Vittoz,  fabricant  de  bronze, 
un  traité  par  lequel  il  lui  avait  cédé  le  droit  exclusif  de  re- 
produire en  France  son  tableau  représentant  Raphaél  et  la 
Fornarina.  Un  autre  fabricant  de  bronze  ayant  fabriqué  une 
pendule  sur  le  même  modèle  fut  condamné  comme  contrefac- 
teur, par  jugement  du  5  août  1831. 


Digitized  by  Google 


90  QUATRIÈME  PAET1B.  CHAP.  I. 

«  Attendu  que  Vittoz  a  régulièrement  acheté  de  Picot  le 
droit  exclusif  de  reproduire  en  bronze  la  Fornarina,  et  que 
l'artiste  créateur  d'une  idée  en  est  le  propriétaire  absolu , 
de  telle  manière  qu'on  ne  peut  la  reproduire  qu'après  avoir 
obtenu  son  consentement  ou  sa  cession.  »  Ce  jugement 
fut  infirmé,  le  14  décembre  1831 ,  par  la  cour  royale  de 
Paris.  (1) 

«  Considérant  que  la  loi  du  19  juillet  1793  a  limité  la  pro- 
priété des  auteurs,  compositeurs,  peintres  et  dessinateurs  au 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ou- 
vrages ou  les  gravures  qu'ils  en  auront  fait  faire;  que  ce  droit 
ne  peut  être  étendu  à  la  reproduction  desdits  ouvrages  au 
moyen  d'un  art  essentiellement  distinct  dans  ses  procédés 
comme  dans  ses  résultats;  qu'ainsi  l'imitation  d'un  tableau  ou 
d'une  gravure,  en  tout  ou  en  partie,  par  l'art  de  la  sculpture, 
de  la  moulure,  de  la  ciselure,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
contrefaçon  ;  que  ce  délit  dans  le  sens  et  suivant  l'esprit  de  la 
loi  pénale,  indépendamment  de  l'imitation  plus  ou  moins  com- 
plète, doit  être  considéré  sous,  le  point  de  vue  de  la  possibilité 
d'une  concurrence  commerciale  pouvant  causer  un  préjudice  à 
l'auteur; que  cette  concurrence  ne  saurait  exister  entre  des  ou- 
vrages de  peinture  ou  de  gravure,  et  des  ouvrages  de  sculpture 
ou  de  moulure. . .;  que  le  peintre  n'a  pu  céder  à  Vittoz,  fabricant 
de  bronzes,  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  et  que  le 
droit  de  propriété  d'un  tableau  ne  s'étend  pas  jusqu'à  celui 
d'empêcher  l'imitation  ou  la  reproduction  de  la  composition 
par  les  procédés  d'un  autre  art  essentiellement  distinct,  tel 
que  la  sculpture  ;  qu'il  est  constant  au  procès  que  Bertren , 
pour  exécuter  le  bronze  dont  il  s'agit,  n'a  pas  employé  le  pro- 
cédé de  contrenioulage  réprouvé  dans  le  commerce  des  fabri- 
cans  de  bronze  ;  que ,  dès-lors,  c'est  par  une  fausse  applica- 
tion des  lois  de  la  matière  que  Bertren  a  été  condamné  comme 
contrefacteur  par  le  jugement  dont  est  appel.  » 

(i)  Palloz,  t83a,  a,  8f. 
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A2.  On  peut,  sur  les  questioos  examinées  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédens,  consulter  avec  fruil  la  loi  de  Prusse  du 
11  juin  1837  qui  a  réglé  avec  soin  les  principales  questions 
que  cette  matière  offre  à  résoudre,  et  a  évité  les  solutions 
trop  absolues.  Elle  a  défendu  (§§  21,  22  et  23)  les  reproduc- 
tions de  dessins ,  tableaux  et  sculptures,  même  dans  des  pro- 
portions différentes  %  à  moins  de  cbangemens  assez  importans 
pour  constituer  par  eux-mêmes  une  œuvre  d'art.  Elle  a  per- 
mis les  emprunts  réciproques  que  peuvent  se  faire  les  arts 
délincatoires  et  les  arts  plastiques,  autorisant  la  reproduction 
d'un  tableau  par  une  sculpture ,  d'une  statue  par  un  dessin 
(§  24).  Elle  a  permis  d'employer  les  objets  d'art  comme  mo- 
dèles, pour  les  produits  des  manufactures,  fabriques  et  mé- 
tiers (§  25),  sans  qu'il  faille  conclure  de  cette  liberté  d'imita- 
tion laissée  à  l'industrie ,  que  les  travaux  et  modèles  des  di- 
verses branches  de  fabrication  puissent  être  servilement 
copiées  par  d'autres  fabrications  de  même  nature.  Elle  a  cher- 
ché à  concilier  Les  droits  qui  s'attachent  à  la  conception  pre- 
mière et  ceux  qui  peuvent  résul  ter  de  la  possession  de  l'œuvre 
originale  (§  26,  27  et  28);  ce  qui  est  une  occasion  fréquente 
de  difficultés,  sur  l'examen  desquelles  nous  aurons  à  revenir. 
Enfin  elle  s'est  expliquée  sur  les  reproductions  par  des  procé- 
dés mécaniques  (§  29). 

Les  diverses  prévisions  de  cette  loi  sont  sages  et  habiles.  Il 
est  à  désirer  qu'elles  passent  dans  la  législation  française  ;  et 
dans  le  silence  de  nos  lois  elles  peuvent  guider  notre  juris- 
prudence, sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  §§  26, 27  et  28, 
qui,  exigeant  des  formalités  spéciales,  modifient  l'existence  du 
droit  par  des  conditions  que  nos  tribunaux  ne  seraient  pas 
compélens  pour  ordonner  en  l'absence  de  dispositions  légis- 
latives. 

43.  La  distinction  que  nous  avons  faite,  pour  les  écrits  et  pour 
les  compositions  musicales,  entre  les  copies  faites  dans  des 
vues  de  spéculation  et  les  copies  que  chacun  a  le  droit  de  faire 
pour  son  plaisir ,  ou  pour  ses  études ,  est  applicable  aux  arts 
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du  dessin.  Mais  je  ne  mets  pas  en  doute  que  si  chacun  est 
libre  de  faire  de  telles  copies  totales  ou  partielles ,  pour  son 
propre  usage ,  il  n'est  pas  permis  d'en  faire  ensuite  un  objet 
de  commerce  ;  cl  l'auteur  de  l'original  est  en  droit  de  s'opposer 
à  la  vente  de  ces  copies,  même  lorsque  d'abord  elles  ont  clé 
faites  à  titre  licite. 

hh.  Quant  au  droit  d'exhibition,  il  nous  parait  tenir  non  pas 
au  droit  de  l'auteur,  mais  au  droit  de  propriété  mobilière  du 
corps  matériel  de  l'œuvre.  Il  appartiendra  donc  au  proprié- 
taire de  l'objet. 

û5.  En  examinant  plusieurs  des  questions  relatives  aux  arts 
du  dessin,  j'ai  dù,  pour  ne  pas  interrompre  les  démonstrations, 
empiéter  quelque  peu  sur  le  chapitre  suivant  consacré  à  in- 
diquer quelles  productions  sont  objets  de  privilège.  J'aurai 
soin  de  rappeler  ces  points  en  quelques  mots  dans  ce  prochain 
chapitre,  afin  de  conserver  la  sévérité  de  méthode,  indispensa- 
ble à  l'ordre  et  à  la  clarté  des  idées ,  que  j'ai  mis  tous  mes 
eilbris  à  atteindre  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Quant  à  ce 
qui  concerne  les  dessins  de  fabrique,  objets  d'une  législation 
spéciale,  nous  nous  en  occuperons  dans  les  chapitres  suivans. 
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CHAPITRE  H. 


DES  OBJETS  DE  PRIVILEGES. 


46.  Division  de  ce  chapitre. 
47— M.  Les  écrits  en  tous  genres  sont  objets  de  privilège. 
56.  Titres  d'ouvrages. 

67.  Noms  des  auteurs. 

68.  Les  compositions  orales  sont  objets  de  privilège. 
59-65.  Ouvrages  d'esprit  qui,  en  eux-mêmes,  ne  sont  jamais  objets  de  pri- 
vilège. 

86.  Les  leçons  des  professeurs  sont  objets  de  privilège. 

•7.  Les  discours  prononcés  par  ordre  de  l'autorité  publique  demeurent 

susceptibles  de  privilège. 
66.  Les  œuvres  du  ministère  ecclésiastique  sont-elles  objets  de  privilège? 
09—74.  Ouvrages  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  domaine  privé,  quoique 

étant,  en  eux-mêmes,  susceptibles  de  privilège. 
75 — 78.  Les  compositions  musicales  de  tous  genres  sont  objets  de  privilège. 
7»— 83.  Arts  du  dessio. 

46.  Le  précédent  chapitre  a  été  consacré  a  l'énuméraiion  et 
à  l'examen  de  chacun  des  droits  dont  la  réunion  et  l'ensemble 
composent  le  droit  général  qui  résulte  pour  les  auteurs  de 
leur  privilège  exclusif. 

Nous  avons  à  rechercher,  dans  le  présent  chapitre,  à  quelles 
œuvres  de  l'esprit  ce  droit  est  applicable,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, quels  ouvrages  sont  les  objets  de  ces  privilèges  que  nous 
avons  définis,  et  peuvent  conférer  la  jouissance  des  droits 
dont  nous  avons  constaté  Texislence. 

Nous  rechercherons  d'abord  les  caractères  généraux  par 
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lesquels  „  les  objets  de  privilèges  peuvent  se  reconnaître. 
Nous  énumérerons  ensuite  les  exceptions  en  vertu  desquelles 
certaines  productions  de  l'esprit  ne  peuvent  jamais  être  objets 
de  privilèges,  ou  doivent  cesser  de  l'être;  nous  examinerons 
en  même  temps  certains  cas  que  Ton  a  quelquefois  voulu,  à 
tort,  ranger  parmi  ces  exceptions. 

47—65.  Les  écrits  en  tous  genres  somt  objets  de  privilège. 

47.  La  loi  a  bien  fait  d'accorder  un  privilège  aux  écrits  en  tons  genres , 

quel  que  soit  le  degré  de  leur  mérite. 

48.  Compilations  et  abrégés. 

49.  Ouvrages  en  langues  étrangères. 

60.  Traductions. 

61.  Le  droit  de  compiler,  d'abréger,  de  traduire  les  mêmes  ouvrages  par 

un  autre  travail,  appartient  à  toute  personne. 

52.  Notes,  additions  et  commentaires. 

53.  Les  mots  écrits  en  tous  genres  doivent  être  interprétés  dans  un  sem 

large. 

64.  Ecrits  épistolaires. 
56.  Articles  de  journaux. 

47.  A  considérer  en  elles-mêmes  les  productions  de  l'es- 
prit, il  est  certain  que,  loin  de  mériter  toutes,  au  même  de- 
gré,  la  reconnaissance  sociale,  elles  ont  une  valeur  intrin- 
sèque fort  inégale,  et  que  beaucoup  d'entre  elles  sont  pe* 
dignes  d'être  favorisées  ou  même  garanties  par  la  loi.  Uas*- 
vre  de  génie  qui  est  une  bonne  action,  qui  rend  les  hommes 
meilleurs,  épure  et  dirige  les  idées,  éclaire  l'opinion  publi- 
que, popularise  les  sentimens  louables  et  généreux,  qui  faci- 
lite le  travail  et  l'instruction,  qui  augmente  l'aisance  géné- 
rale, doit- elle  être  traitée  comme  l'ouvrage  qui  se  met  au 
service  des  passions  mauvaises,  courtise  les  préjugés,  favorise 
les  faiblesses*  travaille  au  relâchement,  quelquefois  au  dérè- 
glement des  mœurs?  Faut-il  que  les  débauches  d'esprit  cor- 
ruptrices du  langage,  symptômes  de  vieillesse  et  cause  de 
discrédit  pour  la  littérature  nationale,  profilent  des  avantage* 
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que  l'Intérêt  public  commande  d'assurer  au*  écrits  destinés 
à  accroître  la  gloire  d'une  nation,  à  fixer,  agrandir  ou  pro- 
pager sa  langue?  Toutes  ces  spéculations,  plus  mercantiles 
que  littéraires,  dont  les  magasins  de  librairie  sont  journelle- 
ment encombrés,  qui  usent  les  plus  nobles  idées  en  les  tra- 
vestissant en  langage  médiocre,  qui  emploient  tout  leur  art  à 
habiller  des  apparences  d'une  forme  nouvelle  ce  qui  a  été  dit 
et  redit  mille  fois,  remporteront-elles  le  même  prix  que  les 
travaux  consciencieux,  que  les  doctes  recherches,  que  les 
patientes  études?  En  un  mot,  les  écrits  de  tout  genre,  de 
toute  qualité,  seront-ils  égaux  devant  la  loi? 

Ds  seront  égaux.  Cest  la  condition  des  lois  de  soumettre  ai 
niveau  de  dispositions'  communes  des  faits  souvent  dissem- 
blables, et  de  n'échapper  à  l'arbitraire  desjugemens  humains 
qu'au  prix  de  cet  autre  arbitraire  qui  naît  de  l'égalité  de  la 
loi.  La  nature  imparfaite  de  l'homme  et  les  besoins  des  so- 
ciétés s'opposent  à  ce  qu'il  en  soit  autrement.  L'égalité  légale 
entre  Brébeuf  et  Corneille,  entre  Racine  et  Pradon ,  entre 
Bossuet  et  d'Holbach,  est  une  choquante  inégalité,  si  Ton  re- 
garde au  fond  des  choses;  pour  les  hommes,  c'est  la  justice. 
Où  irait-on?  à  quelles  incertitudes,  à  quel  désordre  serait-on 
conduit,  s'il  fallait  classer  légalement  les  ouvrages  d'esprit  pat 
leur  utilité,  leur  moralité,  leur  style,  leur  nouveauté,  leur 
originalité?  La  loi  n'intervient,  avec  l'inflexible  généralité  de 
ses  mesures,  qu'à  raison  de  l'impossibilité  où  la  société  se 
trouve  d'accommoder  à  chaque  cas  particulier  une  décision 
spéciale,  proportionnellement  et  souverainement  équitable. 
Lois  civiles,  lois  pénales,  lois  politiques,  toutes  seraient  vul- 
nérables par  ce  coté. 

Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  comme  en  toute  autre,  la 
loi  sera  égaie  pour  tous.  Elle  ne  pénétrera  pas  jusque  dans  tè 
for  intérieur;  elle  ne  recherchera  pas  si  les  ouvrages  sont 
bons  ou  mauvais,  utiles  ou  inutiles;  elle  n'entreprendra  pas 
on  classement  impossible  pour  elle,  et  ne  s'arrêtera  qu'aux 
caractères  extérieurs  de  l'œuvre. 
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Ce  sera  aux  suffrages  du  public,  qui  ont  aussi  leur  incerti- 
tude, mais  qui,  à  la  longue,  naissent  par  être  généralement 
assez  justes,  à  classer  les  productions  de  l'esprit,  et  à  leur  as- 
signer leur  véritable  rang-  Après  la  conscience  d'avoir  voulu 
le  bien,  après  1  émotion  et  le  plaisir  que  les  créations  d'art 
procurent  à  ceux  qui  les  produisent,  la  récompense  des  au- 
teurs est  dans  le  succès,  tout  faillibles  que  soient  les  jugc- 
mensdu  public.  Le  rôle  de  la  loi,  c'est  d'ouvrir  indistinctement 
en  faveur  de  tous  les  auteurs  une  période  égale  de  temps, 
pendant  laquelle  ils  seront  exclusivement  appelés  a  jouir  du 
fruit  de  leurs  travaux;  ce  sera  par  le  plus  ou  moins  de  succès 
auprès  du  public,  que  l'utilité  de  celle  jouissance  se  mesu- 
rera pour  les  auteurs,  et  qu'elle  portera  des  fruits,  ou  demeu- 
rera stérile. 

La  loi  ne  doit  intervenir  pour  atteindre  un  ouvrage  comme 
mauvais,  que  lorsqu'il  est  mauvais  jusqu'au  délit.  Mais  les 
peines  prononcées  dans  ces  sortes  de  cas  sont  entièrement 
indépendantes  du  privilège  de  jouissance  exclusive.  La  juris- 
prudence anglaise  confond  ces  deux  ordres  d'idées,  et  refuse 
toute  action  pour  contrefaçon  des  ouvrages  obscènes,  immo- 
raux, séditieux,  diffamatoires  (1).  La  loi  française  n'admet 
pas  celle  exception  qui,  indépendamment  de  la  confusion 
qu'elle  introduirait  entre  deux  ordres  fort  divers  de  législa- 
tion, n'arriverait,  d'ailleurs,  qu'à  favoriser  la  propagation  des 
mauvais  livres;  et  qui,  en  outre,  est  sans  utilité,  puisque  l'au- 
teur d'un  pareil  livre,  par  cela  seul  qu'il  le  produirait  en  jus- 
tice, s'exposerait  à  une  action  répressive. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  loi  a  étendu  des  garanties 
égales  sur  les  écrits  en  tout  genre.  Ce  sont  les  termes  dont  se 
sert  la  loi  de  juillet  1793.  La  jurisprudence  les  a  constam- 
ment interprétés  dans  un  sens  fort  large;  et  a  considéré 
comme  légitime  objet  de  privilège  tout  écrit  qui  suppose  l'in- 
tervention d'un  travail  quelconque  de  l'esprit. 

(c)  Voy.l.  l«r,  p  î39. 
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h&.  Par  arrêt  du  2  décembre  1814,  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  sur  les  conelasions  conformes  de  Merlin,  qu'une  com- 
pilation faite  avec  des  ouvrages  de  domaine  public,  mais 
exécutée  avec  choix  et  discernement,  est  susceptible  dé  pri- 
vilège (i)  :  a  Attendu  que  la  loi  de  1798  s'applique,  d'après 
ses  expressions  littérales,  aux  auteurs  d'écrits  en  tous  genres; 
que  si  elle  énonce  particulièrement  les  ouvrages  qui  sont  le 
fouit  du  génie,  elle  énonce  aussi  expressément  les  produc- 
tions de  l'esprit;  qu'elle  s'étend  donc  aux  recueils,  aux  com- 
pilations, et  autres  ouvrages  de  cette  nature,  lorsque  ces  ou- 
vrages ont  exigé  dans  leur  exécution  le  discernement  du  goût, 
le  choix  de  la  science,  le  travail  de  l'esprit;  lorsque,  en  un 
mot,  loin  d'être  la  copie  d'un  ou  de  plusieurs  autres  ouvrages, 
ite  ont  été  tout  à-la-fois  les  produits  de  conceptions  étran- 
gères à  l'auteur,  et  de  conceptions  qui  lui  ont  été  propres  et 
d'après  lesquelles  l'ouvrage  a  pris  une  forme  nouvelle  et  un 

caractère  nouveau;  attendu  1°  2°  qu'il  a  été  déclaré  par 

la  cour  royale  de  Lyon  que  l'ouvrage  intitulé  Lecture*  chré- 
tiennes n'était  que  la  copie  des  prônes  de  Cochin  et  d'autres 
ouvrages  anciens,  et  que  ce  qui  y  avait  été  ajouté  par  Cardon 
Belbrmait  pas  le  quart  de  l'ouvrage;  mais  qu'il  n'a  pas  été 
jugé  par  cette  cour  que  cette  copie  fût  purement  matérielle, 
que  les  parties  copiées  eussent  été  rassemblées  et  enchaînées 
les  unes  aux  autres  sans  que  cette  réunion  eût  exigé  ni 
science,  ni  discernement,  ni  intelligence;  qu'en  un  mot  la 
cour  n'a  pas  jugé  que  les  Lectures  chrétiennes,  telles  qu'elles 
avaient  été  mises  au  jour  par  Cardon,  ne  constituassent  pas 
une  production  de  l'esprit  dada  Cardon-,  que  sur  les  faits, 
tels  qu'ils!  ont  été  déclarés  par  la  cour  de  Lyon,  cette  cour  n'a 
donc  pu  juger  que  l'impression  par  les  sieurs  Villeprent  et 
Brunei  de  l'ouvrage  de  Cardon,  sans  la  permission  du  sieur 
Leclère,  cessionnaire  du  sieur  Cardon,  ne  présentait  pas  le 

(0  R*pertoîrrlCoxT*r.T\coxt$xi. 
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délit  de  contrefaçon;  qu'elle  a  donc  contrevenu  aux  articles 
cités  de  la  loi  du  19  juillet  1793$  Casse.  » 

La  cour  royale  de  Lyon  a  rendu,  le  5  août  1819,  l'arrêt  sui- 
vant :  «  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'abbé  Bonardet  a  cédé, 
en  l'an  vm ,  à  la  veuve  Rusand  un  ouvrage  intitulé  :  Dévo- 
tion au  tacré  Cœur  de  Jésus/...  que  cet  ouvrage  ne  saurait 
être  compris  dans  le  domaine  public,  parce  qu'il  ne  contient 
pas  la  copie  matérielle  et  suivie  d'autres  ouvrages  ;  mais  qu'il 
est  le  fruit  du  travail  et  d'une  conception  d'esprit,  pour  la 
plus  grande  partie;  ce  qui  en  attribue  la  propriété  à  l'auteur) 
qu'on  ne  peut  le  considérer,  non  plus,  comme  livre  d'église, 
d'heures  et  prières,  quoiqu'il  contienne  des  prières  générale-» 
ment  adoptées  par  les  catholiques,  parce  qu'il  contient  d'ail- 
leurs des  instructions,  des  idées  et  un  travail  qui  sont  encore 
le  fruit  du  génie  et  de  la  conception  de  l'auteur  (1).  »  Le  sieur 
Bivoire  s'était  pourvu  en  cassation  ;  mais  un  arrêt  du  7  œ- 
tobre  1819  l'a  déclaré  non  recevable  pour  défaut  de  consi- 
gnation d'amende. 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  (2)  a  condamné  comme  contrefacteur 
M.  £riand  qui,  après  avoir  vendu  une  compilation  dont  il  était 
l'auteur,  en  avait  ensuite  vendu  des  extraite  à  un  autre  libraire. 

Le  droit  des  auteurs  d'abrégés  a  été  formellement  consacré 
par  jugement  du  même  tribunal  du  22  mars  183a  (3)  :«  Attendu, 
en  droit,  que  l'abbréviaiion  d'un  ouvrage  peut,  parla  Composi- 
tion et  l'ordonnance  des  matières,  le  choix  et  la  nature  des  ex- 
traits, faire  un  acte  de  création  d'intelligence  et  d'industrie,  ei 
constituer  par  le  fart  un  droit  de  propriété  j  attendu  qu'en  mit 
le  Nouvel  abrégé  de  Géographie  publié  par  Delalain  n'est  la 
reproduction  d'aucun  des  ouvrages  publiés  précédemment, 
et  qui  sont  représentes  par  Ardant;  qu'ainsi  il  n'est  pas  établi 

(i)  Journal  de  la  Librairie,  x8ao,  p.  68. 

(a)  Jugement  du  4  février  i835;  Gax.  des  trié.  8  février. 

(3)  Gaz.dtttnb.  a  3  mars  i834. 
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que  l'abrégé  dont  s'agit  soit  du  domaine  public,  et  qu'Ardant 
ait  eu  le  droit  de  se  l'approprier  » 

49.  Un  ouvrage  écrit  en  langue  étrangère  est  objet  de  pri- 
vilège aussi  bien  qu'un  ouvrage  écrit  en  langue  française. 

50.  Une  traduction  est  objet  de  privilège;  la  copier,  c'est 
contrefaire. 

En  France  comme  en  Angleterre,  la  jurisprudence  est  con- 
stante sur  ce  point.  La  loi  de  1817  pour  les  Pays-Bas,  et  la 
loi  russe  assimilent  entièrement  le  traducteur  à  l'auteur. 
L'article  1027  du  code  prussien  considère  les  traductions, 
relativement  au  droit  d'édition,  comme  des  ouvrages  nou- 
veaux. Dans  les  travaux  préparatoires  sur  le  décret  impérial 
du  5  février  1810  (1),  le  projet  discuté  au  conseil  d'état  con- 
tenait un  article  ainsi  conçu  :  ce  L'individu  qui  aura  fait  le 
premier  sa  déclaration  pour  la  traduction  ou  publication 
d'un  ouvrage  Imprimé  et  publié  à  l'étranger,  jouira  en  France 
des  droits  d'auteurs.  »  Autant  cette  disposition,  en  ce  qui  con- 
cernait les  droits  du  traducteur,  était  facile  à  justifier,  comme 
suppléant  au  silence  des  lois  antérieures  par  une  interpré- 
tation entièrement  conforme  à  l'esprit  général  de  leurs  dispo- 
sitions, autant  l'innovation  était  considérable  à  l'égard  des 
publications  d'ouvrages  étrangers.  On  recula  devant  l'établis- 
sement de  ces  privilèges  d'importation.  On  avait,  dans  la  dis- 
cussion, commencé  par  restreindre  l'article  proposé  en  ne 
donnant  privilège  au  traducteur  que  pour  sa  traduction,  et  à 
l'importateur  que  pour  sa  publication  en  langue  originale; 
on  avait  ajouté  :  «  Toutefois  tout  autre  traducteur  pourra  im- 
primer une  traduction  nouvelle  et  le  texte  en  regard.  »  Mais 
l'article  entier  fut  définitivement  supprimé.  Malgré  cette  sup- 
pression, le  droit  du  traducteur  sur  son  œuvre  demeure  in- 
contestable. II  est  parfaitement  distinct  du  droit  de  traduire 
les  ouvrages,  même  de  domaine  privé,  sur  lequel  nous  nous 
sommes  expliqués  n°  16,  et  qui  appartient  à  toute  personne. 

■ 

(t)  Voy.t.      p.  389. 

7. 
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Les  exemples  suivans  suffiront  pour  attester  la  jurispru- 
dence : 

Voici  comment  s'exprime  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  du  28  janvier  1824,  confirmé  par  les 
mêmes  motifs  par  arrêt  du  30  avril  suivant  :  «  Attendu 
que  la  traduction  publiée  par  Ladvocat  est,  principalement 
dans  les  trois  premiers  actes,  et  à  la  seule  exception  de  quel- 
ques mots  changés  et  de  quelques  membres  de  phrase  omis 
ou  transportés,  la  copie  de  celle  publiée  antérieurement  par 
Bobée;  que  Ladvocat  ne  peut  prétendre  que  Bobée  a  lui- 
même  copié  la  traduction  de  cette  même  pièce  Goetz  de  Ber- 
lichwgen  dans  l'ouvrage  de  MM.  Friedel  de  Bonneville, 
puisque  l'ouvrage  publié  par  Bobée  n'a,  avec  celui  des  sus- 
nommés, que  des  rapports  et  des  ressemblances  inévitables 
lorsqu'il  s'agit  de  la  traduction  du  même  original.  »  La  cour 
de  cassation,  chambre  criminelle,  a  rejeté  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  le  23  juillet  182A.  «  Attendu  que,  d'après  les  faits 
déclarés  dans  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  cet 
arrêt.,  en  jugeant  que  l'ouvrage  dont  il  s'agit  était  au  nombre 
des  propriétés  littéraires  auxquelles  le  fait  et  le  délit  de  con- 
trefaçon pouvaient  être  applicables,  n'a  pas  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  du  19  juillet  1793;  Rejette.  »  (1) 

La  même  doctrine  a  été  appliquée  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  rendu,  sur  ma  plaidoirie,  le  14  janvier  1830, 
contre  M.  Albert  de  Montémont,  pour  contrefaçon  de  la  tra- 
duction de  WaUer  Scott  par  M.  de  Fauconpret.  Il  ne  s'agis- 
sait pas,  dans  celte  cause,  d'une  copie  textuelle  et  d'une  con- 
trefaçon totale-,  et  il  a  été  jugé  que,  pour  une  traduction, 
comme  pour  tout  autre  genre  d'écrit,  Je  plagiat  peut  être 
porté  jusqu'à  la  contrefaçon.  (2) 

51.  Il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  le  com- 
pilateur, l'abbréviateur,  le  traducteur,  n'ont  droit  qu'à  leur 
propre  travail,  et  n'ôtent  à  personne  le  droit  de  compiler  les 

(i)  m\\oztJur; générale,  \°  PhopriÉtr  littbkubk,  p.  4*>9. 
(a)  Dallox,  i833,  a,  i33. 
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mêmes  matériaux,  d'abréger  les  mêmes  ouvrages,  de  traduire 
le  même  auteur  original. 

52.  Des  notes ,  des  additions ,  des  commentaires  appar- 
tiennent à  leurs  auteurs,  même  lorsque  ceux-ci  les  ont  im- 
primés et  publiés  avec  un  ouvrage  de  domaine  public. 

Un  arrêt  rendu  sur  cette  question  par  la  section  criminelle 
de  la  cour  de  cassation ,  le  23  octobre  1806 ,  me  parait  con- 
tenir plusieurs  graves  erreurs  (1).  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  s'agissait  de  déeider  si ,  à  l'aide  de 
quelques  légères  augmentations  faites  à  un  ouvrage  devenu 
depuis  long-temps  une  propriété  publique,  on  peut  s'appli- 
quer un  droit  de  propriété  exclusive,  surtout  lorsque  ces  lé- 
gères augmentations  ont  été  confondues  dans  l'ctovragc  qui 
était  dans  le  domaine  du  commerce  et  de  la  librairie;  que  la 
Grammaire  de  feneroni  était  devenue  depuis  long-temps 
une  propriété  publique  ;  qu'il  a  été  reconnu  en  point  de  fait 
que  Gattel,  dont  Bruysset  porte  droit,  n'avait  fait  que  de  très 
légères  augmentations  à  cet  ouvrage  ;  que  la  cour  dont  l'arrêt 
est  attaqué  a  pu  induire  des  circonstances,  qu'en  confondant 
ces  légères  augmentations  avec  un  corps  d'ouvrage  devenu 
essentiellement  propriété  publique ,  Gattel  n'avait  pas  pu 
acquérir  un  droit  de  propriété  exclusive  ;  qu'eu  effet,  d'après 
le  règlement  du  30  août  1777 ,  les  augmentations  faites  à  uu 
ouvrage  n'attribuaient  un  droit  de  propriété  particulière 
qu'autant  que  ces  augmentations  étaient  du  quart  de  l'ou- 
vrage; que  le  décret  du  1"  germinal  an  xm  a  consacré  en 
principe  que  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  plue  do 
dix  ans  sont  des  propriétés  publiques  ;  que ,  d'après  ce  dé- 
cret, les  héritiers  de  ces  auteurs  ne  sont  reconnus  proprié- 
taires des  ouvrages  posthumes  qu'à  la  charge  de  les  iropri^ 
mer  séparément  et  de  ne  pas  les  confondre  avec  des  éditions 
d'ouvrages  déjà  devenus  propriété  .publique  ;  que ,  par  con- 
séquent, la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  légalement  opéré 
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en  rapprochant  de  la  loi  de  1793  le  règlement  de  1777  sous 
le  rapport  de  l'insuffisance  des  augmentations ,  et  le  décret 
du  1er  germinal  an  xiii  sous  le  rapport  de  l'incorporation  et 
de  la  confusion  prohibées  par  ce  décret;  Rejette.  » 

Le  règlement  de  1777  et  le  décret  du  1er  germinal  an  xiii 
devaient  demeurer  entièrement  étrangers  à  l'espèce  jugée 
par  cet  arrêt.  Le  règlement  de  1777  prévoyait  le  cas  où  un 
libraire,  après  avoir  obtenu  un  privilège  pour  un  livre  nou- 
veau, voudrait,  après  l'expiration  de  ce  privilège,  en  obtenir 
le  renouvellement.  On  a  vu ,  dans  la  première  partie  de  eet 
ouvrage,  à  quelles  nombreuses  contestations  ces  renouvelle* 
mens  de  privilège  avaient  donné  lieu.  Le  règlement  de  1777 
dispose  que  l'augmentation  d'un  quart  est  nécessaire  pour 
que  le  renouvellement  soit  accordé.  Mais  que  l'on  fasse  at- 
tention qu'il  s'agissait  de  renouveler  le  privilège  de  l'ouvrage 
entier,  et  de  déterminer  à  quelle  étendue  d'augmentations  on 
attacherait  l'effet  de  donner  droit  à  un  privilège  nouveau,  par 
a  considération  que  les  augmentations  auraient  en  quelque 
façon  constitué  un  nouveau  livre.  Rien  de  semblable  sous 
l'empire  de  la  loi  de  179S  et  dans  l'espèce  de  l'arrêt.  Il  s'a- 
gissait ,  en  effet,  de  savoir,  non  pas  si  l'auteur  des  augmen- 
tations de  la  Grammaire  de  V eneroni  avait  acquis,  au  moyen 
de  ces  augmentations,  un  droit  exclusif  sur  cette  grammaire, 
qui  demeurait  irrévocablement  acquise  au  domaine  public , 
mais  s'il  avait  un  droit  exclusif  sur  les  augmentations  qui 
étaient  la  production  de  son  esprit.  Or,  il  est  certain  que  le 
droit  d'un  auteur  ne  se  mesure  ni  sur  l'étendue,  ni  sur  l'im- 
portance de  son  œuvre;  d'où  il  suit  que  peu  importe,  pour 
l'appréciation  d*  son  droit ,  la  comparaison  de  l'étendue  ou 
de  l'importance  de  son  œuvre  avec  cejles  d'autres  ouvrages 
auxquels  il  aura  jugé  à  propos  de  la  joindre. 

Le  décret  de  germinal  an  xui v  sur  les  œuvres  posthumes , 
était  également  étranger  à  l'espèce.  Il  ne  s'agissait  pas  d'aug- 
mentations de  Veneroni ,  qui ,  ouvrage  posthume  de  cet  au- 
teur ,  auraient  été  jointes  et  incorporées  à  son  ouvrage  déjà 
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acquis  an  domaine  public  :  dans  cette  hypothèse ,  les  aug- 
mentations posthumes  auraient  été  acquises  au  public,  en 
vertu  des  règles  spéciales  à  cette  matière ,  que  nous  expose- 
rons dans  la  suite  du  présent  chapitre  :  il  s'agissait  d'aug- 
mentations qui,  étant  l'ouvrage  d'un  auteur  vivant,  demeu- 
raient à  la  libre  disposition  de  cet  auteur  ;  celui-ci  était  maître 
de  les  publier  séparément  ou  de  les  joindre  à  tel  autre  ou- 
vrage que  bon  loi  semblait ,  sans  que  cette  adjonction  les 
incorporât  à  cet  ouvrage  comme  des  accessoires  qui,  en  de- 
venant désormais  inséparables,  fussent  attirés  définitivement 
à  son  caractère  légal. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  penser  que  cet  arrêt  est  fort  suscep- 
tible de  critique.  Il  n'a ,  au  reste  ,  pas  servi  de  règle  à  la 
jurisprudence,  qui  s'est,  à  bon  droit,  prononcée  ultérieure- 
ment en  sens  contraire. 

MM.  Brousse  (1)  et  Dalloz  (î)  ont  été  conduits  par  cet  ar- 
rêt à  une  doctrine  que  je  ne  puis  approuver. 

M.  Brousse  s'exprime  ainsi  :  oc  L'auteur  qui  complète  par 
son  travail  l'ouvrage  qu'un  autre  a  déjà  publié ,  a-t-il ,  pour 
ses  additions,  une  propriété  particulière  et  indépendante  de 
celle  de  l'auteur  primitif?  Non.  Les  additions  suivent  le  sort 
de  la  production  première,  et  tombent  avec  elle  dans  le  do- 
maine public,  »  II  cite,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  l'espèce 
suivante.  Le  libraire  Garnery  était  cessionnaire  des  droits 
appartenant  à  Anquetll  comme  auteur  d'une  Histoire  de 
France.  Anquetil  était  mort  en  septembre  1806 ,  et  Garnery 
avait  publié  en  1813  une  seconde  édition,  revue ,  corrigée  et 
considérablement  augmentée.  Les  libraires  Janet  et  Cotelle , 
ayant  réimprimé  l'ouvrage  en  1816  d'après  le  texte  de  la 
seconde  édition  ,  furent  poursuivis  comme  contrefacteurs  ; 
on  leur  reprochait  d'avoir  réimprimé,  non  l'ouvrage  publié 
du  vivant  ô?Anquetil ,  mais  l'ouvrage  augmenté  de  nom- 

(i)  Répertoire  de  Fayard  de  Langlade,  PaonuM  littéraire,  §  i,  ni» 
rr,  y  et  x. 

{%)  Jumpr.gtnémlt,  ProfrUt»  utiéiiairb,  P.  466  et  469. 
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breuscs  addi lions  publiées  en  1813  f  et  dont  l'auteur  était 
M.  le  comte  de  Vaublanc,  le  même  qui  depuis  fut  ministre  de 
l'intérieur.  # 

M.  Brousse  ne  donne  pas  le  texje  de  l'arrêt  rendu  dans 
celte  affaire  par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de 
Paris,  le  13  août  1819.  Il  est  ainsi  conçu  dans  la  partie  re- 
lative aux  additious  (1)  :  a  En  ce  qui  touche  les  additions 
faites  à  YHUtoire  de  France;  considérant  qu'une  partie  de 
ces  additions  données  à  l'auteur  et  trouvées  dans  sa  succes- 
sion doivent  être  considérées  comme  œuvres  posthumes, 
auxquelles  le  privilège  de  la  loi  ne  peut  s'appliquer  qu>uiant 
qu'elles  seront  publiées  séparément  ;  considérant ,  en  ce  qui 
touche  les  autres  additions  livrées  directement  à  Garnery  par 
Vaublanc,  qu'elles  ont  été  publiées  sous  le  nom  d'Anquetil , 
et  qu'elles  ne  forment  pas  le  quart  de  l'ouvrage ,  condition 
exigée  par  le  règlement  du  30  août  1777  pour  assurer  à  un 
auteur  vivant  son  droit  de  propriété  ;  confirme  l'ordonnance 
du  tribunal  de  première  instance  du  29  juin  1819  déclarant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  »  Des  motifs  de  cet  arrêt ,  il  en  est 
un  que  je  ne  puis  adopter  :  c'est  celui  qui  regarde  la  dispo- 
sition du  règlement  de  1777  comme  encore  applicable.  Du 
reste ,  l'arrêt  se  justifie  parfaitement  par  ces  deux  considé- 
rations :  qu'une  partie  des  additions  étant  devenue  la  pro- 
priété d'Anquetil  se  trouvait,  quant  à  sa  succession,  investie 
du  même  caractère  que  ses  œuvres  posthumes;  et  que  les 
autres  additions,  ayant  été  publiées  sous  son  nom ,  se  trou- 
vaient, à  l'égard  du  public ,  soumises  aux  mêmes  règles  que 
si  elles  avaient  été  l'ouvrage  de  cet  auteur. 

Que  doit-on ,  se  demande  plus  loin  M.  Brousse,  décider  à 
l'égard  des  commenlateurs?  Après  avoir  pris  pour  hypothèse 
l'exemple  des  commentaires  de  MM.  Auger  et  Aimé  Martin  , 
l'un  sur  Molière,  l'autre  sur  Racine,  il  répond  :  a  Nous  som- 
mes portés  à  croire  qu'il  n'y  a  point ,  dans  ce  cas,  de  pro- 

'i)  Jour  nul  de  la  librairie,  1820,  jn  ^79. 
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priélé  exclusive.  Ces  commentaires  sont  des  accessoires  qui 
participent  de  la  nature  du  texte  qu'ils  expliquent  :  et  si  ce 
texte  est  dans  le  domaine  public  ,  ils  y  entrent  immédiate- 
ment. »  Cette  solution  est  parfaitement  conséquente  à  la  pre- 
mière; je  les  réfuterai  toutes  deux  en  même  temps. 

«On  a  demandé,  dit  M.  Dalloz ,  si  Fauteur  qui  complète , 
par  son  travail,  l'ouvrage  qu'un  autre  a  déjà  publié,  a ,  pour 
ses  additions,  une  propriété  particulière  et  indépendante  de 
celle  de  l'auteur  primitif.  La  négative  semble  résulter  de  ce 
que  l'accessoire ,  c'est-à-dire  les  additions ,  suit  le  sort  de  la 
composition  principale ,  et  tombe  avec  elle  dans  le  domaine 
public,  s'il  y  a  lieu.  »  Après  avoir  cité  M.  Brousse  à  l'appui 
de  cette  opinion,  M.  Dalloz  ajoute  :  «  La  même  décision  doit 
s'appliquer  au  cas  où  l'édition  de  l'ouvrage  n'est  devenue 
propriété  publique  qu'après  la  publication  des  additions. qui 
y  ont  été  comprises ,  et  au  cas  où  les  additions  ont  été  faites 
à  un  ouvrage  déjà  tombé  dans  le  domaine  public.  C'est  à  cette 
dernière  hypothèse  que  se  rapporte  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
de  cassation ,  le  23  octobre  1806.  »  A  1  égard  des  commen- 
taires, M.  Dalloz,  moins  logique  en  ce  point  que  M.  Brousse, 
n'adopte  qu'en  partie  l'opinion  de  cet  auteur ,  qu'il  combat 
comme  trop  absolue.  Après  avoir  cité  un  récent  commentaire 
sur  Rabelais,  exemple  auquel  il  aurait  pu,  à  tout  aussi  bon 
droit,  ajouter  celui  des  habiles  commentaires  d'Auger  et  de 
M.  Aimé  Martin,  cités  par  M.  Brousse  lui-même ,  M.  Dalloz 
ajoute  :  «  Peut-être  pourrait-on  distinguer  entre  un  com- 
mentaire de  cette  espèce,  qui  forme  un  ouvrage  à  part,  et  les 
simples  notes  qui  ne  seraient  que  des  explications  philologiques 
compilées  sur  les  travaux  des  commentateurs  précédens.  » 

Le  tempérament  apporté  par  M.  Dalloz  aux  conséquences 
de  l'opinion  qu'il  exprime  contre  les  auteurs  d'additions  fai- 
tes à  un  ancien  ouvrage,  me  semble  tout-à-fait  insuffisant ,  et 
je  n'hésite  pas  à  dire  qu'un  droit  exclusif  existe  pour  ces  ad- 
ditions ,  comme  pour  les  notes  et  commentaires ,  aussi  bieq 
que  pour  les  autres  genres  d'écrits. 
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On  comprend  que,  s'il  s'agit  d'augmentations  on  corrections 
faites  par  l'auteur  lui-même,  l'ancien  texte  tombe  et  s'anéan- 
tisse devant  le  texte  modulé  ;  aussi  est-ce  avec  juste  raison 
que  la  législation  sur  les  additions  posthumes  veille  à  ce  que 
le  texte  déjà  acquis  au  domaine  public  n'en  sorte  pas  par 
rétablissement  d'un  privilège  sur  les  changemens  émanés  de 
l'auteur.  J'entends  comment  ici  on  parle  du  droit  d'accession, 
car  l'accessoire  ainsi  uni  an  principal  ne  pourra  plus  en  être 
séparé.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  travail  fait  par  un  auteur  autre 
que  celui  du  premier  texte,  quoi  de  plus  facile  que  de  distin- 
guer la  partie  nouvelle  de  la  partie  ancienne?  Qui  empêche  de 
réimprimer  l'ouvrage  primitif  ou  d'y  faire  d'autres  correo 
tions ,  d'autres  retranchemens  ,  d'autres  additions?  Il  n'y  a 
plus  ici  de  mélange  complet,  plus  de  distinction  impossible  ; 
partant,  il  n'y  a  plus  de  nécessité  de  recourir  aux  règles  de 
l'accession. 

Si  l'ouvrage  ainsi  remanié  demeure  inférieur  à  l'ouvrage 
primitif,  ce  qu'il  faut  se  garder  d'appeler  une  vaine  hypo- 
thèse, car  les  exemples  en  sont  nombreux,  le  publie  n'est 
privé  de  rien  d'utile,  puisque  l'œuvre  première  demeure  dans 
son  domaine  et  à  la  libre  disposition  de  tous. 

Si  l'ouvrage  remanié  est  supérieur  à  l'oeuvre  originale,  pour- 
quoi le  travail  de  celui  qui  l'a  améliorée  se  trouverait-il  ex- 
cepté de  la  protection  générale  garantie  aux  moindres  pro- 
ductions de  l'esprit?  Sans  doute  c'est  par  les  corrections  des 
auteurs  eux-mêmes  que  les  œuvres  de  génie  et  d'imagination 
se  perfectionnent;  car  un  grand  auteur  sait  se  corriger;  et  tan- 
dis que  la  médiocrité  fastueuse,  ou  les  talens  incomplets, 
trouvent  commode  de  soutenir  l'une  par  l'autre  leur  vanité  et 
leur  paresse  en  proclamant  l'impuissance  de  s'améliorer,  et 
en  adorant  les  négligences  et  les  écarts  de  leur  première  in- 
spiration, le  vrai  talent,  la  conscience  littéraire  délicate,  fait, 
en  se  corrigeant,  acte  de  respect  envers  soi-même  et  envers 
le  public.  Mais  si ,  dans  ces  sortes  d'ouvrages  ,  il  y  a  peu  de 
cas  à  faire  des  corrections  étrangères,  s'il  n'y  a  pas  assez  do 
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ridicule  pour  les  téméraires  qui  ont  porté  la  main  sur  les  mo- 
nnmens  élevés  par  des  grands  hommes,  an  contraire,  pour 
une  multitude  de  productions  dans  lesquelles  l'œuvre  d'art 
n'est  que  l'accessoire,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  travail 
de  plusieurs  passe  et  repasse  sur  un  premier  canevas.  Un 
bon  dictionnaire,  une  bonne  biographie,  un  bon  livre  élémen- 
taire ,  une  bonne  traduction  sortiront  de  ces  élaborations  sue* 
cessivesj  et  il  est  plus  honnête  de  s'appuyer  ouvertement  sur 
d'anciens  textes  que  de  faire  passer  ses  travaux  personnels  en 
la  compagnie  d'innombrables  plagiats. 

Faut-il  décourager  tous  ces  utiles  travaux?  Ce  serait  porter 
une  grave  atteinte  aux  droits  des  éditeurs  consciencieux  et  des 
continuateurs  $  ce  serait  commettre  une  injustice ,  et  tuer  la 
poule  aux  œufs  d'or. 

Si  je  voulais  citer  des  exemples,  ils  se  présenteraient  en  foule. 

J'en  choisirai  un  qui  ne  sera  récusé  par  aucun  juriscon- 
sulte. Le  savant  Répertoire  de  Merlin,  vaste  magasin  de  ri- 
chesses juridiques,  où  sont  déposées  tant  de  doctes  recher- 
ches, tant  de  traditions  sûres,  tant  de  trésors  d'une  logique 
ferme  et  fine,  s'est  formé  par  des  additions  successives  intro- 
duites dans  le  cadre  du  médiocre  ouvrage  de  Guyot.  Si,  dès 
les  premières  éditions  données  du  dictionnaire  de  Guyot  par 
le  jurisconsulte  de  premier  ordre  qui  régnera  long-temps  sur 
la  jurisprudence  française,  chacun  s'était  cru  autorisé  à  s'em- 
parer des  additions  apportées  au  recueil  de  celui  qu'il  con- 
sentait à  prendre  pour  son  devancier ,  ce  monument  ne  se 
serait  point  élevé.  Tous  les  exemples  ne  sont  pas  aussi  sail- 
lans;  les  additions  ne  surpassent  pas  toujours  d'une  telle  hau- 
teur l'ouvrage  auquel  elles  s'appliquent;  mais  ne  suffit-il  pas 
d'avoir  amélioré  un  livre  pour  jouir  seul  des  améliorations 
dont  on  l'a  enrichi?  Chacun  peut  s'emparer  de  l'ouvrage  pri- 
mitif de  Guyot,  et  tenter,  à  son  tour,  de  le  compléter  et  de 
l'agrandir.  Si  personne  ne  l'ose  après  Merlin,  c'est  apparem- 
ment parce  que  ses  additions  écartent  toute  pensée  de  con- 
currence. Mais  est-ce  donc  ua  motif  pour  lui  en  ravir  le  fruit? 
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Les  mêmes  raisonnemens  seront  applicables  à  des  ouvrages 
de  moindre  valeur.  On  a  vu  certains  ouvrages  élémentaires 
en  possession  de  la  faveur  publique  servir  de  canevas  et  de 
point  de  départ  pour  des  élaboralions  successives  qui ,  chan- 
geant successivement  et  pièce  à  pièce  l'œuvre  première,  ont 
fini,  comme  le  vaisseau  de  Thésée,  par  n'en  conserver  que  le 
nom.  Chacun  des  auteurs  qui  est  ensuite  venu  travailler  sur  ce 
texte  a  droit  exclusif  sur  son  édition ,  sur  son  travail ,  sauf  à 
toute  personne  le  droit  de  faire,  sur  le  même  texte,  un  autre 
travail,  une  autre  édition. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine ,  par  jugement  du  5 
mai  1818,  a  condamné  comme  contrefacteur  l'éditeur  de  la 
Grammaire  Française  de  Lhomond,  revue,  corrigée  et  aug- 
mentée par  Letellier  (1).  Lhomond  était  mort  le  31  décembre 
1794  :  ses  ouvrages  étaient  donc  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic à  l'époque  de  la  réimpression  condamnée;  et  ce  sont  les 
corrections  et  additions  de  Letellier  qui  ont  pu  seules  motiver 
la  condamnation. 

En  résumé  ,  les  additions  faibles  ou  considérables  faites  à 
un  ouvrage  n'appartiennent  qu'à  leur  auteur. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  celui  qui  copiera  des  augmentations 
de  très  peu  de  valeur  sera  facilement  condamné  comme  con- 
trefacteur ;  il  échappera  habituellement  à  une  condamnation; 
mais  ce  ne  sera  pas  en  vertu  d'un  droit  d'accession ,  ce  sera 
par  application  des  principes  spéciaux  en  cette  matière  que 
nous  avons  exposés  dans  le  précédent  chapitre,  et  parce  que  les 
passages  par  lui  copiés  seront  jugés  de  trop  mince  valeur 
pour  constituer  autre  chose  qu'un  plagiat.  Si  quelques  faibles 
augmentations  sont  jointes  et  mêlées  à  d'autres,  si,  au  lieu 
d'être  servilement  copiés,  les  passages  empruntés  ont  été  en 
partie  refondus,  ont  subi  des  déplacemens,  des  modifications, 
desretranchemens,  les  juges,  maîtres  de  l'appréciation  des 
faits,  se  prêteront  à  écarter  la  qualification  de  contrefaçon. 

{i%/ournal  de  la  UbrairU,  1818,  p3  4a3. 
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Si  les  augmentations  sont  considérables,  si  une  part  véritable- 
ment importante  en  est  copiée,  si  le  nom  et  l'autorité  de 
raugmentateur  sont  usurpés  pour  donner  crédit  à  une  édi- 
tion rivale  de  la  sienne,  la  condamnation  deviendra  juste ,  et 
devra  être  inévitable. 

Il  en  est  des  notes  et  commentaires  comme  des  additions. 
Ils  ne  donnent  pas  droit  sur  l'ouvrage  annoté  ou  commenté  , 
mais  ils  forment,  par  eux-mêmes,  un  ouvrage,  susceptible, 
comme  tout  autre ,  d'un  droit  exclusif. 

La  cour  royale  de  Paris ,  par  arrêt  du  23  juillet  1828  (1), 
conflrmatif  d'un  jugement  du  19  juin  précédent,  a  condamné 
comme  contrefacteur  le  libraire  Amable  Coste  qui ,  dans  une 
réimpression  des  œuvres  du  cardinal  Maury ,  avait  copié  les 
notes  de  l'éditeur  et  le  litre  suivant:  nouvelle  édition  publiée 
sur  les  manuscrit*  autographes  de  fauteur,  par  Louis  Sif~ 
frem  Maury  son  neveu. 

La  même  doctrine  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  9  novembre  1831  (2),  ù  l'occasion  de  la  réimpression 
de  notes  et  formules  rédigées  par  M.  Mars  et  qui  avaient  été 
imprimées  par  lui  avec  une  instruction  adressée  aux  juges  de 
paix  par  le  parquet  du  tribunal  de  la  Seine  :  «  A  ttendu  que  les 
notes  de  Mars ,  reproduites  par  de  Foulan,  sont  distinctes  et 

séparées  de  l'Instruction  tombée  dans  le  domaine  public  à  la- 

.  » 

(i)  Gaz.  des  trio.  i3  et  ao  juin,  et  a5  juillet  i8aS. 

(«)  Dalloz,  i835,  a,  117  et  i838,  a,  a 3.  —  M.  Gaslambide  (n.  7),  à  U 
suite  (Tune  fort  bonne  discussion  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a  3 
octobre  1806,  dit,  en  citant  l'arrêt  du  9  novembre  1 83 1,  qu'il  semble  avoir 
décidé  la  question  dans  le  même  sens.  C'est  une  erreur  de  fait*  Si  la  cour  de 
Paris  a  insisté  sur  la  séparation  existante  entre  V instruction  et  les  notes,  c'est 
parce  qu'il  s'agissait,  d'une  part,  d'une  instruction  de  domaine  public  officielle- 
ment émanée  du  parquet  ;  d'autre  part,  de  notes  dont  le  secrétaire  du  parquet 
tait  l'auteur,  et  qui  auraient  fait  partie  intégrante  de  l'instruction  officielle 
si  elles  eussent  été  confondues  dans  son  texte.  Les  notes  et  formules  étaient, 
du  reste,  imprimées  au  bas  des  pages  et  à  la  suite  de  l' instruction  ;  et  l'arrêt, 
en  en  conservant  le  privilège  exclusif ,  a  très  expressément  consacré  par  là 
le  droit  des  annotateur.. 

•  »*«  »-,*.•.. 
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quelle  elles  serrent  d'annotations  et  de  commentaires;  qu'el- 
les ne  se  trouvent  pas  confondues  dans  le  texte  de  l'Instruc- 
tion et  que,  par  conséquent,  de  Foulan  ne  pouvait  s'arroger 
le  droit  de  les  insérer ,  ainsi  qu'il  la  fait ,  dans  le  troisième 
volume  de  l'édition  par  lui  faite  du  Manuel  des  juges  de 
paix,  » 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  28  juin  183S,  a  consi- 
déré comme. contrefaçon  la  réimpression  d'additions  notables 
fondues  et  intercalées  dans  le  texte  d'un  ancien  diction- 
naire, Pocket  dictionary  de  Nugent.  (1) 

La  question  de  propriété  des  notes  a  été  de  nouveau  débat- 
tue à  l'occasion  des  emprunts  faits  dans  une  édition  des  œu- 
vres complètes  de  Foliaire  par  un  nouvel  éditeur,  M.  Fume, 
à  un  précédent  éditeur  M.  Beuchot.  Cette  question  a  été  ré- 
solue affirmativement;  mais  il  a,  en  même  temps,  été  décidé 
que  ,  dans  l'espèce ,  le  propriétaire  des  notes  n'avait  point 
éprouvé  de  préjudice.  Les  premiers  juges  avaient  tiré  de  là 
pour  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  contrefaçon  et  que  les 
dépens  devaient  être  supportés  par  le  plaignant.  La  cour,  en 
réformant  le  jugement  sur  ce  point,  a  borné  les  dommages- 
intérêts  à  la  condamnation  aux  dépens  (2).  Le  jugement ,  du 
h  juillet  1835,  est  ainsi  conçu: a  Attendu  que  la  loi  du  19  juillet 
1793  garantit  aux  auteurs  d'écrits  en  tous  genres  un  droit  ex- 
clusif de  propriété  sur  les  ouvrages  qu'ils  composent;  que  si 
elle  énonce  particulièrement  les  fruits  du  génie ,  elle  énonce 
expressément  aussi  les  productions  de  l'esprit  ;  qu'il  résulte 
de  la  généralité  des  termes  de  ladite  loi  que  les  notes  pu- 
bliées sur  un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  publie,  qu'elles 
*    en  soient  ou  non  séparées ,  doivent  être  considérées  comme 
la  propriété  de  leur  auteur ,  lorsqu'elles  présentent  une  véri- 
table production  de  l'esprit  et  que  d'ailleurs  elles  ajoutent  par 
leur  nature  et  par  leur  importance  au  prix  de  l'ouvrage  au- 

(i)  Gaz.  det  trib.  99  juin  x 8 33. 
(9)  Dalloz,  xS38, 3, 66.  —  a,  iga. 
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quel  elles  s'appliquent;  attendu  que  les  notes  de  Bouchot, 
loin  d'être  la  simple  copie  d'un  ou  plusieurs  ouvrages ,  ont 
été,  pour  la  plupart,  le  produit  de  conceptions  propres  à  l'au- 
teur et  forment  une  œuvre  importante  par  leur  étendue  et  le 
caractère  de  leur  composition  ;  que  dès-lors  Beuchot  a  droit 
de  réclamer  la  propriété  exclusive  desdites  notes  $  attendu 
néanmoins  que ,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon ,  il  ne  suflit  pas 
d'un  emprunt  quelconque  à  un  ouvrage  ;  que  cet  emprunt 
doit  être  notable  et  dommageable;  attendu  que  si  Furne  a  pris 
dans  l'édition  des  œuvres  de  Voltaire  éditée  par  Beuchot  un 
assez  grand  nombre  de  notes  qu'il  a  littéralement  transcrites 
dans  son  édition  du  même  ouvrage,  ces  emprunts  ne  sont  pas 
assez  considérables  pour  porter  préjudice  à  Beuchot  et  con- 
stituer le  délit  de  contrefaçon  ;  qu'au  surplus  Furne  a  cessé 
de  reproduire  les  notes  de  Beuchot  depuis  la  plainte ,  et  qu'il 
a  même  offert  de  supprimer  l'avis  par  lui  placé  en  tête  de  la 
première  livraison  de  son  édition ,  que  Beuchot  a  signalé 
comme  pouvant  faire  croire  qu'il  coopérait  à  la  publication 
de  ladite  édition  ,  et  de  remplacer  ledit  avis,  dans  la  plus 
prochaine  livraison  qu'il  publiera ,  par  un  nouvel  avis  annon- 
çant qu'il  a  renoncé  et  renonce  à  reproduire  désormais  le» 
notes  de  Beuchot ,  comme  aussi  de  supprimer  dans  les  livrai* 
sons  publiées  et  sur  les  clichés  la  note  $7  de  la  vie  de  Vol* 
taire  formant  83  lignes  ;  Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Beuchot 
des  offres  faites  par  Furne  ;  renvoie  Furne  des  fins  de  la 
plainte,  et  condamne  Beuchot  aux  dépens  liquidés  à  7  ir* 
20  c.  »  —  Voici  le  texte  de  l'arrêt  du  7  novembre  1835  :  «  La 
cour ,  en  ce  qui  touche  la  propriété  réclamée  par  Beuchot  des 
notes  reproduites  par  Furne  dans  l'édition  publiée  par  ce  der- 
nier :  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  considérant, 
d'ailleurs,  que  l'emprunt  des  notes  dont  il  s'agit  a  été  fait  sans 
le  consentement  de  Beuchot,  et  n'a  été  interrompu  que  par  la 
plainte  ;  que  ledit  emprunt,  de  sa  nature  dommageable,  le  se- 
rait devenu  d'une  manière  plus  grave  et  plus  notable  par  sa 
continuité,  et  constituerait,  dès-lors,  la  contrefaçon  définie 
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par l'article  A25  du  code  t>énal  ;  que ,  dans  les  circonstances 
de  la  cause ,  les  offres  de  Fume,  quant  aux  publications  dis- 
tribuées ,  et  ses  engagemens  à  l'égard  de  celles  qui  doivent 
suivre,  désintéressent  la  partie  civile,  hors  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépens,  qui,  occosionés  par  Fume,  doivent  être 
mis  à  sa  charge,  et  qu'an  surplus  l'action  publique  se  trouve 
éteinte  par  le  défaut  d'appel  du  ministère  public  ;  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  décharge 
Beuchoi  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  donne 
acte  à  Bcuchot  des  offres  faites  par  Fume  en  première  in- 
stance et  par  lui  réitérées  à  l'audience,  et  le  maintient  dans  la 
propriété  exclusive  des  notes  dont  il  s'agit;  condamne  Fnme 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  pour  tous  dom- 
mages-intérêt*; et  sous  le  bénéfice  de  cette  disposition,  ren- 
toie  Furne  de  toutes  plus  amples  demandes.  » 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par  jugement  du  13 
janvier  1837  (1)  rendu  au  profit  de  Méquignon  junior  contre 
Moyer  et  Périsse  de  Lyon,  a  jugé  :  «que  dans  la  généralité 
des  expressions  de  la  loi  de  1793  se  trouvent  évidemment 
compris  tous  les  travaux  d'annotation,  d'ordre  et  de  classifi- 
cation, qui,  bien  que  faits  sur  un  ouvrage  tombé  dans  le  do- 
maine public,  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  de  l'auteur,  et 
ne  peuvent  accéder  au  domaine  public  qn'après  le  terme  fixé 
par  la  loi  pour  opérer  cette  accession.  » 
t  :  La  jurisprudence  sur  les  commentaires  et  les  notes,  comme 
sur  les  additions,  est  en  Angleterre  la  même  qu'en  France. 
«  On  délivre  toujours,  dit  Godson  (2),  une  injonction  pour  in- 
terdire l'impression  des  notes  publiées  avec  une  nouvelle  édi- 
tion d'un  ancieh  livre.  On  fit  défenses  à  une  personne  d'im- 
primer le  Paradis  perdu  de  Milton  avec  des  notes  du  doc- 
teur Newton ,  bien  que  chacun  ait  la  faculté  de  publier  de 
nouveau  le  texte  du  Paradis  perdu.  Dans  cette  circonstance, 
-  r  -  '   .  '  .  "  .  «  ►* 

(  i)  Journal  de  la  librairie*  1837.  Feuilleton,  H°  5. 

'  x*i  toi.  Tn,S5,n°*. 
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on  avait  tâché  de  masquer  la  eontreftçon  eti  mêlant  quel- 
ques notes  nouvelles  aux  anciennes  ;  mais  le  petit  nombre  de 
notes  nouvelles  (  dix  )  fit  voir  qu'elles  n'avaient  été  insérées 
que  dans  cette  intention.  D'un  autre  côté,  des  notes  ou  orne- 
mens  ajoutés  à  un  livre  dont  le  droit  de  copie  n'est  pas  ex- 
piré ne  confèrent  aucune  faculté  d'imprimer  l'original.  » 

53.  La  jurisprudence  a  adopté  un  sens  fort  large  pour  l'ap- 
plication du  droit  privilégié  en  fevettr  des  écrits  de  tous  genres. 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  22  mars  1830  (l) 
a  reconnu  comme  objet  de  privilège  un  tableau  synoptique  du 
budget  de  l'état.  Un  arrêt  de  la  même  cour  du  21  décembre 
18S1  (2)  en  a  décidé  de  même  à  l'égard  d'un  travail  qui  se 
bornait  à  encadrer  dans  un  plan  figuratif  les  noms  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  :  «  Considérant  que  l'objet 
principal  de  ce  tableau  est  l'indication  exacte  de  la  place  oc- 
cupée par  chacun  des  députés  ;  que  le  surplus  (les  ornemens 
do  plan)  ne  constitue  que  des  accessoires  sans  intérêt,  et 
qu'il  est  constant  an  procès,  et  avoué  par  Marquis  gra- 
veur, qu'il  a  reproduit  dans  le  plan  figuratif  qu'il  a  fait  de  là 
Chambre  des  députés  le  classement  des  députés  tel  qu'il  avait 
été  disposé  dans  le  tableau  publié  antérieurement  par  Saint- 
Boy  j  que  l'imitation  de  cette  partie  de  l'ouvrage  a  eu  lieu 
avec  une  telle  servilité  qu'on  y  voit  le  nom  de  plusieurs  dé- 
putés qui  n'avaient  pas  encore  pris  séance  et  auxquels  Saint- 
Eloy  n'avait  assigné  de  places  que  d'après  ses  conjectures  ; 
qu'il  suffit,  du  reste,  que  l'imitation  ait  eu  lieu  en  partie  pour 
constituer  la  contrefaçon.  »  On  Voit  que  Fun  des  motifs  de 
l'arrêt  à  été  puisé  dans  la  reproduction  de  désignations  con- 
jecturales ou  erronées  qui  accusaient  manifestement  la  ser- 
vilité de  la  copie.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  n°  12 ,  que 
ce  genre  d'observations  entraîne  fréquemment  la  décision  des 
tribunaux ,  et  doit  être,  dans  la  pratique  des  affaires ,  l'objet 
d'une  attention  spéciale. 

(i)  Gaz,  de*  trié,  du  a3  mars  x83o. 
(»)  Gaz.  Jet  trib,  du  s3  décembre  i83i. 
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Un  jugement  du  iribuaal  correctionnel  de  la  Seine,  du  16 
niai  1834  (1),  condamne  comme  contrefacteur  M.  LaUemand, 
auteur  d'un  tableau,  eu  une  feuille ,  des  Révolutions  de  U 
France  depuis  1787 ,  comme  ayant  imité  et  contrefait  ce  ta- 
bleau, et  Tayant  vendu  à  un  second  éditeur,  sous  un  aulretUre 
et  avec  quelques  changemens. 

Faut-il  citer  aussi ,  comme  témoignage  de  la  sollicitude  des 
tribunaux  pour  les  plus  chélives  productions,  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  29  janvier  1856  (2) 
qui  condamne  le  contrefacteur  d'une  notice  sur  le  clyso- 
pompe  ? 

Godson  (3)  cite  des  exemples  de  protection  accordée  ea 
Angleterre  à  des  nomenclatures  de  livres  de  routes  et  de 
chemins,  à  des  listes  chronologiques,  à  des  calendriers,  à  des 
tables  de  logarithmes ,  de  calculs  d'intérêts,  et  autres  ou- 
vrages de  ce  genre,  lorsqu'ils  ont  supposé  un  travail  particu- 
lier de  la  part  de  leur  auteur. 

bU.  Les  écrits  épistolaires  sout  des  objets  de  privilèges 
comme  tous  les  autres  geures  décrits.  De  graves  questions 
sont  à  examiner  sur  la  propriété  des  lettres  que  leur  auteur 
n'a  pas  écrites  pour  qu'elles  fussent  publiées ,  ainsi  que  sur  te 
droit  d'eu  faire  ou  d'en  autoriser  la  publication.  Nous  nous  e» 
occuperons  dans  le  chapitre  relatif  aux  sujets  de  privilèges. 

55.  Des  morceaux  et  articles  publiés  dans  les  journaux 
sont-ils  un  objet  de  privilège  ? 

En  droit,  cette  question  ne  peut  pas  être  douteuse  ;  aucune 
loi,  aucun  motif  raisonnable  n'excluent  les  écrits  insérés  dan* 
les  journaux  des  garanties  assurées  à  tous  les  genres  d'écrits. 

En  fait  et  dans  l'usage,  cette  question ,  si  simple  par  elle- 
même  ,  s'obscurcit  et  se  complique.  Une  habitude  d'emprunt 
réciproques  entre  les  feuilles  périodiques  s'est  établie  pur 

(i)  Gaz.  des  trib.  17  mai  1 834* 

(3)  Gaz.  des  trib.  3o  janvier  18  tri.  ,    ,  < 

(3)  Ch.  III,  l'ela».  . 
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la  force  des  choses  et  s'exerce  avec  une  latitude  qui  dégénère 
souvent  en  abus.  Ce  n'est  pas  seulement  la  réciprocité  de 
copie  qui  explique  cette  tolérance,  c'est  aussi  la  communauté 
en  même  temps  que  la  variété  des  sources  auxquelles  la  ré- 
daction des  journaux  est  ordinairement  puisée. 

Si, non  content  des  échanges  de  chaque  jour,  que  la  réci- 
procité autorise  et  que  l'inévitable  précipitation  de  la  ré- 
daction excuse,  un  journal  s'habituait  à  en  copier  un  autre , 
surtout  sans  le  citer  ;  si,  le  citant  ou  non,  il  cherchait  à  le  sup- 
planter et  à  lui  surprendre  ses  abonnés ,  les  tribunaux  n'hési- 
teraient sans  doute  pas  à  voir  une  contrefaçon  dans  cette  suite 
de  larcins. 

Mais  il  n'arrive  guère  que  les  emprunts  se  limitent  ainsi  à 
ceux  qu'un  journal  fait  à  un  autre.  Ils  s'étendent  sur  l'uni- 
versalité de  la  presse  périodique;  et  le  préjudice  particulier 
causé  à  chaque  emprunté  s'atténue  par  la  multiplicité  même 
des  sources  auxquelles  puise  l'emprunteur.  La  difficulté  de  la 
répression  tient  donc  surtout  à  une  insuffisance  d'intérêt  de 
ta  part  individuelle  de  chacun  de  ceux  qui  sont  collective  - 
ment  exploités  par  ce  pillage.  Il  tient  aussi  a  ce  que,  les 
emprunts  étant  réciproques ,  le  plaignant  est  très  ordinaire- 
ment habitué  lui-même  à  faire  des  emprunts  à  son  tour. 

La  tolérance  sur  les  emprunts  réciproques  des  journaux 
étant  devenue  inévitable ,  l'usage  a  dégénéré  en  abus  ;  car , 
eu  toute  occasion ,  il  se  rencontre  des  gens  qui  se  chargent 
de  démontrer  par  les  faits  jusqu'à  quelles  limites  extrêmes  la 
plus  légère  concession  sur  les  principes  peut  logiquement 
être  portée.  U  s'est  donc  établi  une  industrie  d'une  rapacité 
presque  cynique.  Elle  a  consisté  à  créer  des  journaux  dont 
toute  la  rédaction  est  empruntée  à  d'autres;  concurrence 
commode ,  puisque  son  unique  artifice  pour  économiser  les 
frais  de  rédaction,  consiste  à  s'approprier  celle  que  d'autres 
ont  payée.  Un  de  ces  journaux,  de  peur  que  Ton  ne  s'y  mé  - 
prît ,  a  poussé  la  logique  jusqu'à  s'intituler,  avec  une  auda- 
cieuse franchise,  le  Voleur  ;  un  autre,  le  Pirate.. 

8. 
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Les  tribunaux  ont  élé  appelés  asses  fréquemment  à  pro- 
noncer sur  ces  méfaits.  Je  me  contenterai  de  citer  les  arrêt* 
suivans  : 

M.  Gauja ,  éditeur  de  la  Gazette  littéraire,  avait  porté 
plainte  en  contrefaçon  contre  M.  Petetin ,  éditeur  du  journal 
le  Piraté.  Ce  dernier  journal  fut  condamné  par  jugementdn 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  12  juin  1830,  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  21  juillet  suivant.  Sur 
le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  a  rendu,  le  29  octobre  i&M, 
l'arrêt  de  rejet  suivant  (1)  :  «  Attendu  que,  d'après  les  termes 
généraux  de  la  loi  du  19  juillet  1795,  las  tribunaux  pcufeot, 
selon  les  circonstances,  en  faire  l'application  aux  journaux 
et  feuilles  périodiques  ;  attendu  qu'en  décidant  que ,  par  l'in- 
sertion de  plusieurs  articles  de  la  Gazette  littéraire  ,  faite, 
sans  le  consentement  de  son  éditeur ,  dans  le  journal  intitulé 
le  Pirate ,  l'éditeur-gérant  de  ce  dernier  journal  avait  commis 
un  délit  de  contrefaçon  préjudiciable  à  celui  de  la  Gazette 
littéraire ,  et  qu'en  appliquant  à  ce  fait ,  ainsi  déclaré ,  les 
dispositions  prohibitives  et  pénales  de  la  loi  du  19  juillet 
1793  et  de  l'article  425  du  code  pénal,  la  cour  royale  de  Paris 
n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  ces  dispositions.  » 

Sur  la  plainte  des  gérans  de  plusieurs  journaux  parisfees, 
M.  Boulé,  gérant  du  journal  lEetafette,  fut  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  date  du  13  juillet  1636.  Le  tribunal  crutsou- 
voir  terminer  son  jugement  par  la  disposition  suivante  :  *  U 
est  détendu  à  Boulé  de  reproduire  à  l'avenir ,  dans  les  co- 
lonnes de  son  journal,  un  article  de  polémique  ,  littéraire  ou 
de  correspondance  particulière  de  chacun  des  journaoi  h 
Coiutitutiormel ,  ( Impartial ,  la  Gazette  de  France,  a**nt 
l'expiration  d'un  délai  de  cinq  jours  francs  entre  lejowde 
la  publication  et  celui  de  la  reproduction.  »  Cette  disposition 
avait  été  dictée  par  le  désir  de  concilier  les  principes  <f*- 

(i)  Dalloz,  iS3f,  r,iî. 
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quité  naturelle,  qui  ne  veulent  pas  que  Ton  s'enrichisse  aux 
dépens  d'autrui ,  avec  la  nécessité  de  laisser  une  certaine 
latitude  aux  emprunts  réciproques  des  divers  organes  de  la 

presse  périodique  et  à  la  circulation  des  nouvelles.  Elle  se 
retrouve  dans  plusieurs  autres  jugemens  émanés  du  même 
tribunal ,  qui  toutefois  a  varié  dans  la  détermination  arbi- 
traire du  délai  après  lequel  il  a  autorisé  la  reproduction  des 
articles.  Mais ,  indépendamment  des  inconvéniens  qu'une 
pareille  disposition  présente  en  elle-même  ,  et  particulière- 
ment de  ceux  qu'elle  pourrait  entraîner  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas  où  .  ne  s'agissant  pas  de  simples  nouvelles ,  le 
préjudice  causé  au  journal  contrefait  par  le  journal  contre- 
faisant subsiste  même  après  un  assez  long  intervalle  ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  de  telles  injonctions 
dépassent  les  limites  dans  lesquelles  l'autorité  judiciaire  est 
tenue  de  se  renfermer.  C'est  avec  raison  que  les  magistrats 
supérieurs  ont  infirmé  cette  partie  du  jugement.  Voici  en 
quels  termes  la  cour  royale  de  Paris  a  statué  par  arrêt  du 
15  novembre  18S6  (1)  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1982  du  code  civil,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer;  que  celui  qui  reproduit  textuelle- 
ment dans  un  journal  les  articles  d'un  autre  journal ,  et  no- 
tamment des  articles  de  fonds,  politiques  et  littéraires,  cause 
à  celui-ci  un  préjudice  qui  doit  être  réparé  ;  considérant  que 
ce  préjudice  est  d'autant  plus  grave  que  cette  reproduction 
est  plus  fréquente  et  plus  rapprochée  de  l'époque  de  la  pu- 
blication du  journal  auquel  les  emprunts  ont  été  faits  ; 
considérant ,  en  fait ,  que  le  journal  l'Estafette  a  reproduit 
textuellement  des  articles  politiques  ou  littéraires ,  publiés 
par  la  Gazette  de  France,  lté  Débats,  le  Constitutionnel,  le 
Courrier  français,  t Impartial^  la  Quotidienne  et  le  Temps, 

ayant  égard ,  pour  la  fixation  des  dommages- intérêts ,  à  la 

•n  »i  <  »  •  -    rmli  nn  oini^iniOTT  nn  YStlM  "T 

(x)  Dtllox,  37,9,  x3J 
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nature,  au  nombre  des  emprunts  faits  à  ces  divers  journaux, 
et  à  l'époque  plus  ou  moins  rapprochée  de  la  première  pu- 
blication ;  mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du 
code  civil,  les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  par  voie  de  dis- 
position générale  et  réglementaire  ;  —  Condamne  Boulé ,  par 
corps,  à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts,  savoir  :  au  gé- 
rant de  la  Gazette  de  France,  1500  francs;  à  chacun  des 
journaux  le  Constitutionnel,  les  Débat* ,  le  Courrier  fran- 
çais ,  500  francs;  à  chacun  des  journaux  le  Tempe  et  la 
Quotidienne i  50  francs;  condamne  Boulé  en  tous  les  dé- 
pens. » 

De  cette  jurisprudence  résulte  la  consécration  du  principe, 
que  les  écrits  publiés  par  la  voie  de  la  presse  périodique  sont 
objets  de  privilèges  au  même  degré  et  au  mêiqe  titre  que  les 
autres  genres  d'écrits.  De  même  que  les  journaux  entre  eux 
doivent  respecter  ce  droit,  de  même  il  doit  être  protégé  con- 
tre les  reproductions  qui  seraient  faites  dans  d'autres  écrits , 
et  sous  d'autres  formes  ;  sauf  une  assez  grande  liberté  de  ci- 
tation, de  laquelle  il  est  naturel  que  l'on  puisse  user  large- 
ment à  l'égard  de  toutes  les  publications  qui  ont  été  faites 
par  les  journaux. 

Plusieurs  questions  ayant  pour  but  de  reconnaître  à  quelles 
personnes  appartiennent  des  droits  sur  les  écrits  publiés  par 
la  presse  périodique  seront  traitées  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 

56.  Un  titre  d'ouvrage  est-il  un  objet  de  privilège  com- 
pris dans  la  protection  que  la  loi  assure  à  tout  genre  d'écrit  ? 

La  question ,  posée  en  ces  termes ,  peut  donner  lieu  à  des 
difficultés.  Elle  ne  présenterait  aucun  doute  si  l'on  se  bornait 
à  demander  s'il  est  permis  de  s'emparer  du  titre  de  l'ouvrage 
d'autrui.  La  jurisprudence  a  sagement  et  constamment  dé- 
cidé que  nul  n'a  le  droit  de  commettre  une  telle  usurpation  ; 
et  que  donner  le  change  au  public  en  prenant  le  titre  d'un  ou- 
vrage ,  c'est  porter  au  propriétaire  un  dommage  évident  et 
qui  doit  être  réprime.  ,,.«  »<■ 
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Un  arrêt  do  parlement  de  Paris,  du  29  janvier  1780,  défend 
an  médecin  Vitet  d'imprimer  un  ouvrage  sous  le  titre  de 
Pharmacopée  de  Lyon  (1).  De  cet  arrêt,  Merlin  tire  comme 
point  de  doctrine  qu'il  n'est  pas  permis  ù  un  auteur  de  don- 
ner à  son  livre  un  titre  qui  puisse  le  faire  regarder  comme 
l'om  rage  d'un  corps  dont  il  est  membre. 

Il  me  parait  difficile  de  donner  une  solution  générale  et 
absolue  de  la  question  de  savoir  si  l'usurpation  de  litre 
constitue  une  contrefaçon.  La  réponse  dépend  des  circon- 

Î>13D  CCS . 

Si  les  titres  seuls  sont  les  mêmes,  et  si  les  deux  ouvrages  sont 
dissemblables  de  tous  points ,  on  pourra  ne  point  considérer 
comme  une  contrefaçon  la  seule  usurpation  du  titre.  Ce  sera 
néanmoins  tin  dommage  qui  devra  donner  lieu  a  une  indem- 
nité. Les  tribunaux  condamnent  celui  qui  usurpe  l'enseigne 
d'un  marchand  ;  la  législation  a  des  dispositions  spéciales 
pour  punir  l'usurpation  de  la  marque  d'une  fabrique  ;  on  ad- 
net  l'action  d'une  personne  qui  demande  que  son  nom  ne 
soit  pas  porté  par  des  individus  qui  n'y  ont  pas  droit.  Entre 
ces  divers  cas ,  et  celui  de  l'usurpation  du  titre  d'un  livre , 
l'analogie  est  frappante.  La  difficulté  ne  pourra  porter  'que 
sur  la  forme  de  l'action.  Le  plaignant  pourra-t-il  intenter 
une  action  correctionnelle  en  contrefaçon  ?  Devra-t-il  se  bor- 
ner à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  dévant  les  tri- 
bunaux civils  ou  de  commerce  ?  Si  j'étais  appelé  à  donner  un 
conseil  pratique,  j'engagerais  à  se  borner,  en  pareil  cas,  à 
une  action  en  suppression  et  en  dommages  et  intérêts  si  le 
titre  seul  a  été  contrefait.  Mais  ce  n'est  point  d'un  couseil 
de  prudence  qu'il  s'agit  ici  ;  c'est  d'une  solution  doctrinale  sur 
le  droit. 

M.  Gastambide  (2)doulève  et  discute  cette  question.  Il  pose 

en  thèse  que  l'usurpation  da  titre  ne  saurait  constituer  le  dé- 

i .        .  .  i 

(i)  Répertoire.  v°  Lnraâ. 
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lit  de  contrefaçon  défini  par  l'article  425  du  code  pénal;  il 
blâme  comme  erronée  en  droit  la  doctrine  de  deux  juge- 
mens  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  rendus  dans  les 
espèces  suivantes. 

Jugement  du  27  décembre  1831.  a  Attendu  que  madame 
Belloc,  auteur  de  plusieurs  livres,  avait  publié  sons  le  titre 
d'Education  familière  un  ouvrage  traduit  de  l'anglais  avec 
une  nouvelle  classification  et  des  rectifications  scientifiques  ; 
attendu  que  le  titre  de  cet  ouvrage,  son  format,  sa  classifica- 
tion, font  partie  de  la  propriété  littéraire  de  madame  Belloc  ; 
que  cette  dame  pouvait ,  soit  achever  son  ouvrage ,  soit  l'in- 
terrompre, soit  même  y  renoncer;  queMesnier  et  Fourni er  au- 
raient pu  sans  doute  faire  une  nouvelle  traduction  de  l'anglais, 
mais  alors  sous  le  titre  anglais  ou  sous  un  nouveau  titre,  tan- 
dis qu'en  publiant  la  suite  de  l'ouvrage,  avec  le  titre  apparte- 
nant à  madame  Belloc,  dans  le  même  format  et  avec  la  même 
classification,  ils  ont  porté  atteinte  à  la  propriété  de  l'auteur; 
le  tribunal  dit  qu'il  y  a  contrefaçon  ;  condamne  Fournier  et 
Mesnier  chacun  en  100  francs  d'amende  et  solidairement  en 
1500  francs  de  dommages  et  intérêts.  »  Ce  jugement  a  été 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  ,  du  6  février 
18*3  (1).  qui  adopte  les  rootife  des  premiers  juges  et  les  cor- 
robore par  l'addition  des  motifs  suivans  :  «  Considérant  que 
l'auteur  d'un  ouvrage  n'est  pas  moins  propriétaire  du  titre  de 
son  ouvrage  que  du  corps  de  l'ouvrage  lui-même  ;  qu'en  ef- 
fet, le  titre  est  le  moyen  k  l'aide  duquel  un  ouvrage  est  connu 
du  public,  soit  dans  la  librairie ,  soit  dans  la  littérature;  que 
ç'est  le  titre  qui  empêche  les  confusions  qui  pourraient  ré- 
sulter au  préjudice  des  auteurs,  ou  même  des  acheteurs,  entre 
des  ouvrages  diûerens ,  et  qu'enfin  le  titre  d'un  ouvrage  est , 
relativement  au  public  et  aux  auteurs,  une  partie  importante 
et  notable  de  l'ouvrage  ;  considérant  qm  la  dame  Belloc,  en 
publiant  une  traduction  des  ouvrages  de  miss  Edgeworth  , 

• 

(i)  G«.  du  trib.  a8  décembre  i83ie  et  7  fevoex  ili* 
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avec  des  addition»  personnelles,  dans  un  ordre  de  série  fixé 
par  elle,  et  sous  le  litre  d'Education  familière,  titre  par  elle 
donné  à  son  ouvrage,  a  acquis  le  droit  d'empêcher  tout  autre 
traducteur  ou  publicateur  de  s'emparer  du  titre  sous  lequel 
elle  avait  annoncé  son  ouvrage  au  public.  » 

Jugement  du  5  février  1836  (1)  :  «  Attendu  que  l'article  425 
da  code  pénal  déclarant  délit  de  contrefaçon  toute  édition 
d'écrits  imprimés,  en  tout  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et 
règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs ,  l'usurpation  du 
titre  d'un  ouvrage  tombe  sous  l'application  de  l'article  pré- 
cité, lorsque  ce  titre,  qui  en  est  une  partie  essentielle,  a, 
dans  son  rapport £vec  l'ouvrage,  un  caractère  spécial  et  pri- 
vatif, mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard  des  titres  for- 
mulés en  termes  généralement  consacrés  pour  désigner  un 
genre  particulier  d'ouvrages  ;  que  le  titre  :  Dictionnaire  de 
médecine  usuelle,  adopté  par  Royer  et  Bohain,  rentre  évi- 
demment dans  cette  dernière  catégorie;  que  le  mot  usuelle 
qu'ils  revendiquent  seul,  comme  ayant  imprimé  à  leur  titre 
un  caractère  spécial  et  privatif,  est  une  expression  généri- 
que qui  ne  peut  constituer  un  droit  de  propriété  exclusive  ; 
attendu  que  Royer  et  Bohain ,  n'ayant  encore  publié  qu'une 
livraison  de  leur  ouvrage,  ne  peuvent  invoquer  la  faveur  qui 
se  serait  attachée  à  cet  ouvrage  avec  le  titre  sous  lequel  ils 
veulent  l'accréditer  ;  qu'il  existe  d'ailleurs  entre  ce  titre  et 
celui  du  Dictionnaire  de  médecine  usuelle  et  domestique , 
que  publient  Duclozel ,  Bayle  et  Gibert ,  une  différence  qui , 
quoique  légère,  ne  permet  pas  de  les  confondre;  et  qu'en- 
fin le  préjudice  dont  se  plaignent  Royer  et  Bohain,  s'il  en 
existait,  ne  pourrait  être  attribué  qu'à  la  concurrence  qui 
s'établit  entre  deux  ouvrages  qui  paraissent  en  même  temps 
et  traitent  du  même  objet,  mais  que  la  contrefaçon  n'y  entre 
pour  rien.  » 

La  critique  élevée  par  M.  Gastambide  contre  ces  décisions 

(0  &u.  dcstrib.y  {épier  i836. 
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me  semble  erronée.  Sans  doute,  l'usurpation  do  titre  peut  ne 
pas  toujours  être  une  contrefaçon  ;  mais  les  tribunaux  sont 
maîtres  également  d'y  voir,  d'après  les  circonstances,  un 
motif  suffisant  pour  constituer  ce  délit.  Je  pense  que  les  dé- 
cisions judiciaires  qui  viennent  d'être  rapportées  n'auraient 
ni  dû,  ni  pu  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  » 
pas  plus  que  des  jugemens  qui,  au  contraire,  ne  verraient 
pas  une  contrefaçon  dans  la  seule  usurpation  du  titre. 

Merlin ,  dans  l'affaire  du  Dictionnaire  de  l'Académie  (1) , 
démontre  très  bien  toute  l'influence  que  l'usurpation  du  titre 
peut  exercer  sur  l'appréciation  de  la  contrefaçon  ;  et  la  cas- 
sation, prononcée  conformément  à  ses  confusions,  a  été  en 
grande  partie  fondée  sur  ce  point,  a  C'est  imprimer  et  mettre 
en  vente  une  partie  du  Dictionnaire  de  t Académie  française, 
disait  Merlin ,  que  d'imprimer  et  de  mettre  en  vente  un  ou- 
vrage qui  n'est  dans  sa  presque  totalité  que  la  copie  de  ce 
Dictionnaire ,  et  qui  en  porte  le  titre.  Inutile  après  cela  de 
rechercher  s'il  y  aurait  contravention  à  la  loi  du  19  juillet 
1793,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'usurpé  que  le  titre  de  ce 
Dictionnaire.  Mais  il  y  a  plus,  et  nons  ne  craignons  pas  de 
dire  qu'en  ce  cas  même  cette  loi  serait  violée-,  qu'il  y  aurait 
contrefaçon  dans  le  sens  de  la  loi...  Le  titre  du  Dictionnaire 
de  l'Académie  fait  essentiellement  partie  de  ce  dictionnaire. 
Usurper  ce  titre ,  c'est  donc  usurper  une  partie  de  ce  dic- 
tionnaire même.  Or,  comment  la  loi  qualifie~t-elle  l'usurpa- 
tion d'une  partie  d'un  ouvrage  littéraire?  Elle  la  qualifie  de 
contrefaçon ,  et  c'est  comme  contrefaçon  qu'elle  la  punit. 
Supposons  un  imprimeur  qui,  sous  le  titre  de  Théâtre  de 
Racine,  publie  le  théâtre  de  Pradon;  à  l'instant,  les  libraires 
de  Berlin  ,  de  Vienne,  etc. ,  lui  en  demanderont,  l'on  deux 
cents,  l'autre  quatre  cents,  l'autre  mille  exemplaires.  Sup- 
posons maintenant  Racine  encore  vivant  et  jouissant  de.  tous 
ses  droits  de  propriété  :  osera-t-on  dire  que  cet  imprimeur  ne 

(i)  Questions  de  droit.  Pronustc  littkeuI&k, $  Ier,  .  - 
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loi  a  point  fait  un  vol,  et  qu'il  ne  sera  point  tenu  envers  lui 
aux  peines  du  vol  littéraire,  ou ,  en  d'autres  termes,  aux  pei- 
nes de  la  contrefaçon  ?  » 

Conformément  aux  conclusions  de  Merlin ,  la  cour  de  cas- 
sation, entrant  dans  l'appréciation  des  faits  plus  avant  qu'elle 
ne  s'est  cru  en  droit  de  le  faire  par  sa  jurisprudence  posté- 
rieure, a  rendu  le  18  floréal  an  xn  (8  mai  1804) ,  l'arrôt  sui- 
vant :  «  Considérant  que,  sous  le  rapport  de  l'application  de 
la  loi,  le  jugement  du  26  fructidor  an  xi  est  soumis  à  l'exa- 
men delà  cour  de  cassation;  considérant,  au  fond,  que  par 
te  jugement  dénoncé  il  est  déclaré  constant,  en  fait,  que 
Leclère  et  Moutardier  ont  imprimé,  mis  en  vente  cl  distri- 
bué, en  l'an  x  ,  deux  volumes  in-&°,  intitulés  :  Dictionnaire 
de  t Académie  française,  nouvelle  édition,  augmentée  de 
plus  de  vingt  mille  articles,  etc.  ;  que  cet  ouvrage  reproduit 
souvent  le  même  texte  que  le  Dictionnaire  de  F  Académie 
française ,  imprimé  par  Smith  et  compagnie  ;  qu'il  porte  le 
même  titre  principal,  et  queBossangeet  consorts  sont  fondés 
à  regarder  cette  usurpation  de  litre  comme  dommageable  à 
leur  entreprise  ;  considérant  que  ces  faits  constituent  un  délit 
prévu  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  et  qu'avoir  refusé  de  pro- 
noncer contre  Moutardier  et  Leclère  les  peines  portées  par 
cette  loi,  c'est  en  avoir  expressément  violé  les  dispositions;  que 
cette  violation  n'est  pas  justifiée  par  l'idée  que  les  juges  de  la 
cour  d'appel  se  sont  faite  de  la  contrefaçon ,  qu'ils  ne  voient 
ni  dans  l'usurpation  du  titre  principal  ni  dans  la  conformité 
du  texte  des  deux  ouvrages,  parce  que,  suivant  eux,  ce  texte  a 
été  surchargé  de  définitions ,  retranchemens ,  additions,  cor- 
rections et  remarques  qui  en  font  un  ouvrage  nouveau  et 
autre  que  celui  imprimé  par  Smith  et  compagnie  ;  qu'en  ef- 
fet, cette  distinction  entre  la  contrefaçon  résultant  de  la 
réimpression  totale  ou  de  l'imitation  parfaite  d'un  ouvrage , 
et  la  contrefaçon  qui  résulte ,  comme  dans  l'espèce ,  du  texte 
et  du  titre  de  l'ouvrage,  mais  avec  des  additions,  corrections 
et  changemens,  n'a  jamais  eu  lieu  dans  la  librairie,  où,  sub- 
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vant  que  le  prouvent  les  anciens  règlemens ,  et  notamment 
le  préambule  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1777 ,  il  était 
également  défendu  de  faire  imprimer,  sans  la  permission  de 
l'auteur,  le  texte  littéral  de  son  ouvrage  et  de  faire  imprimer 
ce  même  texte  avec  des  additions,  corrections,  changemenset 
commentaires  ;  que  cette  distinction  ne  se  trouve  pas  davan- 
tage dans  la  loi  du  19  juillet  1793,  au  silence  de  laquelle  les 
juges  du  tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise  n'ont  pas  pu 
suppléer  ;  qu'elle  n'a  pas  même  pu  entrer  dans  la  pensée  du 
législateur,  parce  que  l'objet  de  la  loi  de  1793 ,  littéralement 
exprimé  dans  ses  deux  premiers  articles ,  est  de  faire  jouir 
les  auteurs,  leurs  héritiers  et  cessionnaires,  du  droit  exclusif 
d'imprimer,  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  et  par  con- 
séquent de  prohiber  l'impression  et  distribution  de  tout 
ouvrage  qui ,  en  offrant  une  contrefaçon  plus  ou  moins  par- 
faite, nuirait  à  l'exercice  de  ce  droit  exclusif  qu'elle  leur 
garantit;  qu'ainsi,  dès  l'instant  où  il  a  été  reconnu  que,  sans 
permission  de  l'Académie  française  ou  des  éditeurs  de  son 
Dictionnaire  étant  à  ses  droits,  Leclère  et  Moutardier  se  sont 
permis  d'usurper  le  nom  de  l'auteur  du  Dictionnaire,  et,  sous 
ce  titre  principal  qui  devait  flaire  nattre  la  confiance  du  pu- 
blic, d'imprimer  avec  plus  ou  moins  de  fidélité  le  texte  de 
son  ouvrage  »  dès  qu'il  a  été  reconnu  que  cette  usurpation  et 
cette  distribution  avaient  causé  un  dommage  réel  à  feutre- 
prise  de  Bossange  et  consorts ,  c'est-à-dire  au  droit  exclusif 
dont  la  loi  de  1793  voulait  qu'ils  eussent  la  jouissance  pour 
l'impression ,  vente  et  distribution  du  Dictionnaire  de  ÏA- 
cadémie  française,  aucun  motif  ne  devait  empêcher  les  ju- 
ges de  la  cour  criminelle  du  département  de  Seine-et-Oise 
d'appliquer  la  loi  du  19  juillet  1793  ;  et  qu'ils  ont  contrevenu 
à  ses  dispositions  en  refusant  de  prononcer  les  peines  portées 
dans  l'article  4;  —  Casse.  » 

Les  usurpations  de  titres  ont  donné  lieu  à  de  fréquens  pro- 
cès, dont  nous  nous  contenterons  de  rapporter  quelques- 
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Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  2  mars 
1832  :  (1) 

«  Attendu  que  le  titre  d'un  journal  est  une  propriété;  at- 
tendu que  le  Constitutionnel  est  en  possession  de  son  titre 
depuis  1815;  qu'en  prenant  ce  titre ,  le  nouveau  journal  qui 
paraît  depuis  peu,  encore  bien  qu'il  y  ait  ajouté  l'indication 
d'une  création  récente,  a  cependant  porté  atteinte  au  droit 
de  propriété  acquis  depuis  long-temps  au  journal  ancien  % 
par  ces  motifs ,  fait  défense  au  gérant  qui  a  pris  le  titre  de 
Constitutionnel  de  1830  de  faire  paraître  sa  feuille  sous  ce 
titre  à  compter  de  ce  jour ,  et,  faute  de  ce  faire ,  condamne 
ledit  gérant,  par  corps,  au  paiement  de  la  somme  de  100 
francs  par  chaque  jour  de  retard)  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts :  attendu  que  le  préjudice  que  peut  a? oir 
éprouvé  le  Constitutionnel,  par  le  fait  de  l'émission  jusqu'à 
ce  jour  de  la  nouvelle  feuille ,  est  sans  importance  ;  dit  qu'il 
n'y  a  Heu  de  statuer  ;  ordonne  que  le  présent  jugement  sera 
exécuté  par  provision ,  nonobstant  appel ,  et  sans  caution , 
attendu  la  solvabilité  notoire  des  propriétaires  du  Consti~ 
tutionnel.  » 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  8  décembre  1833  (2) , 
entre  M.  Michaud,  éditeur  de  la  Biographie  universelle  en 
52  volumes,  et  MM.  Gosselin  et  Furne,  éditeurs  d'une  Bio- 
graphie universelle  en  6  volumes  par  une  société'  de  gens 
de  lettres ,  de  professeurs  et  de  biographes  :  «  Considérant 
que  le  titre  donné  par  les  éditeurs  Gosselin  et  Furne  à  l'on* 
vrage  par  eux  publié  est  une  expression  générique  consa- 
crée par  l'usage  pour  ce  genre  d'écrits  ,  et  que  les  dissem- 
blances existantes  entre  ce  titre  et  la  biographie  de  Michaud, 
notamment  les  différences  de  prix  et  d'étendne  des  deux  on* 
vrages ,  ne  permettaient  aucune  confusion  ;  infirme  les  deux 
jugemens  (du  tribunal  de  commerce)  et  rejette  les  réclama- 
tions de  Michaud.  » 

(i)  Dallox,  i83a,  3,  57. 
{%)  DtHoc,  iS34«»,izi. 
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Arrêt  de  la  même  cour,  do  15  février  1836,  (1)':  «  Considé- 
rant que  le  titre  d'un  journal  est  une  propriété  à  laquelle  il 
ne  peut  être  porté  atteinte  ni  directement,  ni  indirectement  ; 
que  le  titre  la  Mode,  donné  par  Dufougerais  à  son  journal , 
n'est  pas  une  expression  générale  qui  pourrait  s'appliquer  à 
plusieurs  journaux  traitant  des  sujets  différons,  mais  bien  une 
désignation  spéciale  et  caractéristique  de  l'objet  dont  ce 
journal  s'occupe  ;  qu'ainsi  ce  titre  lui  appartient  exclusive- 
ment; considérant  que  Guy ot,  en  donnant  le  titre  la  Mode 
de  Paris  à  un  journal  qui  s'occupe  des  mêmes  objets  que 
celui  de  Dufougerais ,  s'est  évidemment ,  et  malgré  la  légère 
modification  sous  laquelle  il  s'est  déguisé  ,  emparé  d'un  titre 
qui  était  la  propriété  de  Dufougerais ,  et  lui  a  ainsi  causé  un 
préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation;  Infirme  (le  jugement 
du  tribunal  de  commerce)  ;  au  principal  (ait  défense  à  Guyot 
de  plus  à  l'avenir  donner  à  son  journal  le  titre  la  Mode ,  de 
quelque  autre  désignation  que  ce  titre  soit  accompagné,  et, 
en  cas  de  contravention ,  le  condamne  par  corps,  par  le  pré- 
sent arrêt ,  et  saus  qu'il  en  soit  besoin  d'autre ,  à  payer  a 
Dufougerais  500  francs  par  chaque  publication  ;  le  condamne 
en  outre,  par  corps,  à  500fr.  dédommages-intérêts,  avec 
amende  et  dépens.  » 

Arrêt  de  la  même  cour  du  8  octobre  1835  (z)  :  «  Considé- 
rant que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
la  propriété  littéraire  est  acquise  aux  auteurs  ou  à  leurs 
cessionnaires  au  moyen  du  dépôt  régulièrement  fait  de  leur 
ouvrage;  mais  que  ces  dispositions  et  le  privilège  qu'elles 
consacrent  ne  sont  applicables  qu'aux  oeuvres  terminées  ou 
aux  oeuvres  qui ,  susceptibles  de  publications  partielles  et 
successives,  ont  déjà  reçu  une  existence  réelle  par  l'impor- 
tance dé  ces  publications;  qu'un  titre  ne  peut  être  revendiqué 
que  lorsqu'il  a  été  appliqué  à  un  ouvrage  à  l'égard  duquel 
les  formalités  légalement  exigées  pour  en  garantir  là  pro- 

(i)  Dalloz,  i834,  a,  53. 
(a)  Dalloz,  i836,a,a3. 
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priété  ont  été  remplies ,  et  lorsque  l'usurpation  de  ce  litre , 
nuisible  aux  intérêts  d'un  auteur ,  devient  en  quelque  sorte 
une  contrefaçon;  considérant  qu'indépendamment  de  cette 
condition  il  faudrait  encore  que  le  titre  revendiqué  s'appli- 
quât privativement ,  par  sa  qualité ,  à  l'écrit  auquel  il  a  été 
destiné  ,  l'adoption  que  pourrait  faire  un  auteur  d'expres- 
sions généralement  employées  pour  désigner  une  branche 
particulière  de  connaissances  ou  un  genre  particulier  d'ou- 
vrages ne  pouvant  avoir  pour  effet  d'en  déposséder  le  do- 
maine public  pour  son  avantage  particulier;  considérant 
que  Forfelier  (appelant)  et  de  Saint-Priest  (intimé)  ayant 
eu,  à  des  époques  diverses,  la  pensée  de  fonder  un  ouvrage 
intitulé  Encyclopédie  catholique ,  ont  chacun  usé  de  leur, 
droit  en  annonçant  publiquement  ce  projet ,  sans  acquérir 
aucun  droit  exclusif  sur  ledit  ouvrage  ;  que  le  dépôt  d'un 
prospectus,  fait  par  Forfelier,  ne  peut  être  assimilé  au  dépôt 
de  l'ouvrage  même ,  et  que  si  de  Saint-Priest  a ,  le  25  juin 
1835,  déposé  une  première  livraison  de  son  ouvrage ,  il  est 
constant  que  cette  publication  unique,  informe  soit  sous  le 
rapport  typographique,  soit  sous  le  rapport  de  la  rédaction  , 
n'a  été  faite  à  la  hâte  que  pour  tenter  de  créer  le  privilège 
résultant  du  dépôt,  et  qu'elle  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  réalisation  sincère  de  l'œuvre  projetée,  devant 
la  faire  réputer  .commencée ,  et  susceptible  d'en  assurer  la 
propriété...  Réforme  le  jugement  (du  tribunal  de  commerce) 
et  rejette  la  demande  principale  et  la  demande  reconvention- 
nelle des  deux  parties,  tous  dépens  compensés.  » 

Des  monumens  de  jurisprudence  qui  viennent  d'être  cités 
et  des  observations  qui  précèdent,  on  peut  conclure  : 

Que  le  titre  d'un  ouvrage,  destiné  à  assurer  son  individua- 
lité et  à  la  manifester  au  public  ,  ne  doit  pas  être  usurpé, 
même  pour  être  donné  à  un  ouvrage  d'un  contenu  différent  ; 
qu'il  y  a  usurpation  ,  même  lorsqu'il  est  fait  à  ce  titre  des 
modifications  insignifiantes  qui  laissent  subsister  les  chances 
de  confusion  et  de  méprise  ; 
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Que  le»  tribunaux  civils  et  de  commerce  sont  toujours 
compétens  pour  atteindre  cette  usurpation  par  des  dommages 
et  intérêts;  que,  dans  certains  cas,  on  y  peut  trouver  un  élé- 
ment de  contrefaçon,  appréciation  laissée  à  l'arbitraire  des 
tribunaux  juges  de  ce  délit; 

Qu'un  titre  sans  cachet  d'individualité  propre ,  et  dont 
l'emprunt  n'est  point  de  nature  à  faire  prendre  le  change  an 
public  et  à  porter  préjudice  à  l'ouvrage  auquel  il  a  été  pri- 
mitivement attribué ,  ne  donne  point  droit  à  sa  possession 
exclusive  ; 

Que  le  titre  d'un  journal  lui  appartient  pendant  toute  It 
durée  de  son  existence,  quelque  longue  qu'elle  puisse  être.  On 
peut  même  dire  que  plus  cette  durée  a  été  longue ,  plus  It 
titre  a  acquis  d'importance  et  est  devenu  une  partie  notante 
de  ce  genre  de  propriété. 

*  Le  titre  d'un  journal  qui  a  cessé  d'exister  peut  être  adopté 
par  toute  personne  voulant  fonder  un  autre  journal  sous  te 
même  titre,  à  la  condition,  toutefois,  que  les  précautions  né- 
cessaires seront  prises  pour  que  la  responsabilité  légale , 
pécuniaire  ou  même  morale  des  propriétaires  et  rédacteurs 
du  journal  qui  existait  précédemment  sous  ce  titre ,  ne  se 
trouve  en  rien  engagée  par  la  publication  du  journal  nou- 
veau, v  C'est  en  ces  termes  que  j'ai  adhéré  à  une  consultation 
délibérée  en  faveur  d'un  journal  qui  avait  pris  le  titre  de 
l  Album  (1).  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  la  cour 
royale  de  Paris  (2),  qui  a  autorisé  la  publication  d'un  journal 
sous  le  titre  de  Gazette  de  santé ,  lorsqu'un  autre  journal, 
qui  avait  précédemment  porté  le  même  Utre ,  subsistait  en- 
core ?  mais  avait,  depuis  sept  mois,  abandonné  ce  titre  pour 
celui  de  Gazette  médicale  de  Parie. 

57.  Le  nom  est  une  propriété  qui  ne  peut  pas  impunément 
être  envahie.  Une  telle  usurpation  est  moralement  plus  ré- 

(i)  Voir  n»  4  de  t *  Album  1 t 5  novembre  xSaS. 
(»)  Arrêt  du  xS  avril  1834.  Cos.  du  trib.  do  t». 
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préhensiblc  que  colle  du  tilrc.  Si  elle  n'est  accompagnée  d'au- 
cune reproduction  de  tout  ou  partie  d'un  ouvrage  de  domaine 
privé,  elle  ne  constitue  pas  une  contrefaçon  ;  mais  c'est  un 
fait  grave  qui  appelle  une  répression  sévère. 

La  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  17nivose  an  xui(l), 
a  énoncé  le  motif  suivant  :  a  Que  si  plusieurs  traductions  de 
compositions  musicales  ont  été  publiées  et  vendues  en  France, 
par  Siéber,  avec  l'indication  de  Pleyel  pour  auteur,  celte  cir- 
constance ne  constituerait  pas  le  délit  de  contrefaçon  et  ne 
présenterait  qu'un  abus  de  nom.  » 

La  publication  de  mémoires  mis  sous  le  nom  du  duc 
(FOtrante ,  a  donné  lieu  à  un  procès  célèbre  intenté  par  ses 
héritiers,  et  terminé  par  l'arrêt  suivant  de  la  cour  royale  de 
Paris  en  date  du  20  mars  1826  (2)  :  «Considérant,  en  droit, 
que  le  nom  des  familles  est  leur  propriété  exclusive;  qu'à 
chacun  de  leurs  membres  seulement  appartient  le  droit  d'at- 
tacher ce  nom  à  des  productions  de  l'esprit  ou  de  l'art  ;  consi- 
dérant que  l'emploi  abusivement  fait  du  nom  d'autrui  par  l'at- 
tribution mensongère  d'un  ouvrage  constitue  aussi  une  viola- 
lion  de  propriété  dont  le  préjudice  ne  peut  être  réparé  que 
par  la  suppression  de  cet  ouvrage ,  c'est-à-dire  par  la  décom- 
position des  formes  d'impression  et  la  représentation  de  tous 
les  exemplaires  ;  mais  considérant  que  la  condamnation  à  re- 
présenter tons  les  mémoires  imprimés  serait  illusoire  si  Ton 
ne  fixait  pas  en  mémo  temps  une  somme  à  payer  pour  chaque 
exemplaire  non  représenté;  considérant,  en  fait,  que  Lerouge 
a  publié,  sous  le  nom  du  duc  d'Otrante,  des  Mémoires  dont  il 
ne  justifie  pas  avoir  acquis  la  propriété ,  et  que  les  enfans 
d'Otrante  déclarent  ne  point  émaner  de  leur  père....  ordonne 
que  le  jugement  sera  exécuté,  mais  par  les  voies  ordinaires 
de  droit  seulement.  »  Les  premiers  juges  avaient  ordonné 
l'exécution  avec  contrainte  par  corps. 

L'usurpation  de  nom  se  confond  quelquefois  soit  avec  la 

■     .  ■*»  ■ 

(l)  Hépcrtoire,  Cortiïtaçow  ,  §  x. 
j  (a)  Da'loz,  1**7,  «,35, 

it.  y 
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contrefaçon,  soit  avec  l'usurpation  4e  titre.  J'ai  cité,  n.  52, 
un  cas  dans  lequel  l'usurpation  du  nom  de  M.  Maury,  comme 
éditeur  des  œuvres  du  cardinal ,  son  oncle ,  a  été  considérée, 
avec  raison ,  comme  un  des  élémens  constitutifs  du  caractère 
de  contrefaçon  qui  a  été  attaché  à  la  reproduction  des  notes 
ajoutées  à  ces  œuvres.  Un  éditeur  de  musique  avait  publié 
une  méthode  de  guitare,  dont  le  titre  ne  portait  qu'en  petits 
caractères  le  nom  du  véritable  auteur,  tandis  qu'on  y  lisait 
en  grosses  lettres  le  nom  de  Carulli.  Il  fut  condamné  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Paris  du  1er  avril  1834. 

C'est  abuser  du  nom  d'un  auteur  que  d'annoncer  comme 
revue ,  corrigée ,  ou  augmentée  par  lut  une  édition  qui  ne  (ait 
que  reproduire,  sans  changemens,  son  ancien  travail.  Le 
docteur  Paris*!  avait  vendu  au*  libraire  Méquignon-Marvis 
une  traduction  des  Aphorisme*  d'Hippocrale.  Après  l'épui- 
sement de  deux  éditions ,  et  à  l'occasion  d'une  troisième ,  une 
contestation  s'éleva  ;  et  le  docteur  Pariset,  prétendant  n'avoir 
autorisé  que  deux  éditions ,  vendit  sa  traduction  à  un  autre  li- 
braire. Par  jugement  du  2  novembre  1832 ,  le  tribunal  de 
commerce  (1)  décida  que  la  première  vente ,  effectuée  sans 
conditions  et  lorsqu'il  était  constant,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  que  le  docteur  Pariset  n'avait  nullement  l'inten- 
tiou  de  se  réserver  un  droit  de  propriété,  avait  transféré  cette 
propriété  à  Méquignon-Marvis  ;  mais  que ,  celui-ci  ayant  mis 
à  tort,  sur  le  frontispice  de  la  troisième  édition»  un  énoncé 
qui  pouvait  faire  supposer  qu'elle  avait  été  revue  et  corrigée 
par  le  docteur  Pariset,  ce  frontispice  devait  être  changé. 

58.  La  loi  r  qui  protège  les  écrits  de  tous  genres  ^étend-elle 
aussi  sa  garantie  sur  les  œuvres  non  écrites;  considère*-elle 
comme  une  contrefaçon  l'impression  d'un  discours? 

Si  L'on  s'attache  strictement  à  l'interprétation  littérale  du 
texte  des  lois  existantes,  cette  question  peut  donner  lien  à 
quelques  doutes. 

En  effet ,  l'article  1er  de  la  loi  du  19  juillet  1793  n'accorde 

(i)  Gat.  des  trib.  8  et  »*)  novembre  i83a; 
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ud  droU  exclusif  qu'aux  auteurs  d'écrits.  De  plus  on  peut 
ijouter  que  l'expression  même  de  contrefaçon  employée  par 
le  code  pénal  suppose  deux  fabrications,  deux  façons,  dont 
la  seconde  contrarie  les  droits  de  la  première,  et  que  celte 
qualification  n'est  point  applicable  à  la  première  impression 
don  discours  qui  n'a  antérieurement  été  connu  qu'oralement 

Mais  lorsqu'on  sort  de  l'interprétation  judaïque  de  quel- 
ques ternies  équivoques  pour  s'élever  jusqu  'à  l'esprit  de  la 
législation,  on  reconnaît  de  suite  que  l'auteur  d'une  pro- 
duction orale  a  seul  le  droit  de  la  publier  par  la  voie  de  l'im- 
pression. Personne  ne  songe  a  élever  de  doute  sur  le  droit 
exclusif  de  l'auteur  d'un  manuscrit  :  de  même  que  la  pensée 
écrite  et  non  imprimée,  la  pensée  parlée  et  non  imprimée 
«ou  demeurer  le  privilège  de  sou  auteur. 

Un  orateur  doit  conserver  le  privilège  de  son  discours,  soit 
q«.l  lait  ou  non  fixé  par  écrit,  un  improvisateur  doit  rester 
le  maître  de  son  improvisation. 

Quand  même  il  ne  s'agirait  que  d'une  stricte  interprétation 
des  textes,  on  pourrait  opposer  aux  expressions  de  l'article  1" 
de  la  loi  de  1793  celles  de  l'article  3 ,  qui  autorise  la  confis- 
cauon  de  toute  édition  imprimée  ou  gravée  sans  la  permission 
des  auteurs. 

Quant  à  l'expression  contrefaçon,  nous  avons  déjà  fait 
remarquer,  n"  4,  qu'elle  n'a  pas  été  employée  par  la  loi  dans 
les  étroites  limites  de  sa  signification  étymologique.  La  con- 
««façon  n'est  pas  seulement  la  façon  ou  fabrication  faite 
contre  une  façon  ou  fabrication  légitime;  elle  est  une  façon 
ifte  contre  les  droits  d'auteurs ,  soit  que  les  auteurs  aient 
mipnmé  leur  ouvrage,  soit  qu'ils  l'aient  conservé  en  mimn 
crit,  soit qu'ils  ne  l'aient  puMié  qu'oralement. 

Mais  lorsque  dans  ce  combat  des  textes,  la  signification 
générale  de  la  loi ,  sa  volonté  de  protéger  toute,  les  produc- 
t«ns  de  Intelligence,  l'évidence  du  droit  de  l'auteur,  l'évi- 
dence du  défaut  de  droit  de  tout  autre  que  lui ,  frappent  l'es- 
prit si  manifestement,  aucune  hésitation  n'est  possible.  Nous 

9. 
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pouvons  donc  poser  en  principe  que  si  les  écrits  en  lous  genres 
sont  objets  de  privilèges,  il  en  est,  à  cet  égard,  des  écrits 
manuscrits  comme  des  écrits  imprimés,  et  des  paroles  réali- 
sables en  écrits  comme  des  écrits  eux-mêmes. 

Il  est  des  écrits  et  des  discours  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
privilèges.  Ce  sont  des  exceptions  que  nous  allons  examiner. 

59  —  65.  Ouvrages  d'esprit  qui,  en  eux-mêmes,  ne  sont  jamais  objets  de  privilèges. 

69.  Le»  ouvrages  qui ,  par  leur  destination ,  n'existent  que  pour  un  ser- 
,  vice  publie,  n'appartiennent  pas  au  domaine  privé. 

80.  Lois  et  règlemens. 

61.  Actes  officiels. 

62.  Juge  mens  et  arrêts. 

63.  Autres  applications  du  même  principe. 

64.  Disc  ours  prononces  dans  les  chambres  législatives. 

65.  Plaidoyers  et  mémoires. 

59.  Nous  avons  insisté  jusqu'ici  sur  la  généralité  du  prin- 
cipe qui  étend  à  tous  les  genres  de  productions  de  l'esprit  la 
garantie  assurée  aux  droits  des  auteurs.  Nous  devons  exami- 
ner maintenant  quels  ouvrages  doivent  être  exceptés  de  cette 
règle  générale.  Il  en  est  qui,  essentiellement  destinés  au  ser- 
vice du  public,  entrent  dans  le  domaine  de  tous  dès  le  moment 
où  ils  sont  mis  au  jour,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
affectés  à  un  privilège  exclusif. 

60.  Les  lois  et  règlemens  ne  peuvent  tomber  dans  le  do- 
maine ni  de  certains  particuliers,  ni  du  gouvernement,  ni 
même  de  l'état.  Ils  n'appartiennent  pas  exclusivement,  et  en 
propre,  à  l'unité  nationale;  mais,  dévolus  au  domaine  de  tous, 
ils  appartiennent,  dans  leur  plénitude,  a  chacun  des  plus  hum- 
bles d'entre  les  citoyens,  aussi  bien  qu'à  l'universalité  des  ci- 
toyens pris  collectivement.  Obligatoires  pour  tous  et  destinés 
à  fournir  a  tous  des  garanties,  les  lois  et  règlemens,  que  nul 
n'est  censé  ignorer,  doivent  pouvoir  être  reproduits  sous  tou- 
tes les  formes  et  à  tous  les  instans  ;  et  ils  ne  sauraient  être 
répandus  avec  assez  de  profusion  au  sein  de  la  société  pour 
la  direction  de  laquelle  ils  existent. 
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Les  pouvoirs  publics,  institués  pour  gouverner,  non-seule- 
ment dans  l'intérêt  général  mais  aussi  daos  l'intérêt  de 
chaque  citoyen  pris  individuellement,  ne  font  point  acte  de 
propriété  lorsqu'ils  créent  et  promulguent  des  lois. 

C'était  un  des  plus  graves  abus  des  anciens  privilèges,  que 
de  soumettre  au  monopole  les  édits  et  ordonnances.  Les  privi- 
lèges en  étaient  tantôt  donnés,  tantôt  vendus ,  la  plupart  du 
temps  à  des  imprimeurs  ou  libraires ,  mais  quelquefois  aussi 
à  d'autres  personnes.  C'est  ainsi  qu'en  1667  le  duc  de  La 
Feuillade  fut  gratifié  du  privilège  pour  l'impression  des  or- 
donnances de  Louis  XIV.  Afin  de  pallier  les  inconvéniens 
d'un  tel  monopole,  plusieurs  arrêts  du  conseil  avaient  établi 
des  tarife  au-dessus  desquels  les  ordonnances  ne  pouvaient 
pas  être  vendues. 

L'abolition  de  ce  monopole  fut  comprise  dans  la  destruc- 
tion générale  des  privilèges ,  et  elle  ne  fut  jamais  mise  en 
question  depuis  1789  jusqu'au  décret  impérial  du  6  juil- 
let 1610,  qui,  sans  le  rétablir  expressément,  constitua  en 
faveur  des  publications  officielles  une  priorité,  et  défendit 
à  toutes  personnes,  sous  peine  de  confiscation,  d'imprimer 
et  de  débiter  les  sénatus-consultcs ,  codes,  lois  et  règlemens 
d'administration  publique,  avant  leur  insertion  et  publica- 
tion par  la  voie  du  Bulletin  au  chef-lieu  du  département. 

Ce  n'était  point  dans  des  intentions  de  monopole,  c'était 
dans  une  pensée  de  censure  que  ce  privilège  d'antériorité 
était  établi.  Le  prétexte  mis  en  avant  dans  le  préambule  du 
décret  et  dans  le  rapport  du  ministre  (1)  est  de  prévenir  le 
danger  des  éditions  fautives  qui  peuvent  égarer  les  parties, 
leurs  conseils,  et  même  quelquefois  les  juges.  Un  motif 
moins  futile,  mais  secret,  de  cette  prohibition,  était  de  lais- 
ser au  gouvernement  plus  de  facilité  pour  retenir  dans  l'ont- 

(i)  Voir  tome  i«r,  p.  398.  Ce  rapport,  ainsi  que  la  plus  graude  partie  de 
ceux  que  j'ai  donnas  dans  le  premier  volume  sur  les  divers  décrets  rendus  sou» 
l'empire,  n'avait  jamais  été  imprimé. 


Digitized  by  Google 


134  QUATRIÈME  PARTIE.  CBA*.  II. 

bre  un  certain  nombre  de  mesures  que  l'on  trouvait  com- 
mode de  soustraire  au  contrôle  de  l'opinion ,  devenue ,  sans 
doute,  molle  et  impuissante  à  cette  époque,  mais  qui  toute- 
fois gênait  encore  malgré  sa  faiblesse.  M.  Isambert,  dans  la 
notice  placée  en  tête  de  son  Recueil  det  fois  et  ordonnances, 
volume  de  1814,  attribue  spécialement  ce  décret  de  1810 ,  au 
désir  de  cacher  :  «  le  scandaleux  exemple  d'une  effroyable 
banqueroute,  organisée  dans  le  secret,  et  consommée  par 
deux  décrets  :  ceux  des  26  février  1808  et  13  décembre  1809 
qui  ont  fermé  la  liquidation  de  la  dette  publique ,  et  qui  ont 
ordonné  le  brùlement  des  titres.  Pour  empêcher,  continue 
M.  Isambert,  que  cette  infamie  ne  fût  mise  au  grand  jour, 

l'Empereur  rendit  le  décret  du  6  juillet  1810  Aussi ,  dans 

les  dernières  années  de  ce  gouvernement  qui  aimait  à  frap- 
per dans  l'ombre,  un  très  grand  nombre  de  décrets  impériaux 
d'une  très  haute  importance  n'ont-ils  pas  été  publiés,  et  n'en 
on  tri  1  s  pas  moins  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution.  » 

En  regard  de  ce  décret  de  1810,  annoncé  dans  son  préam- 
bule comme  devant  prévenir  les  altérations  et  les  erreurs  » 
on  peut  meure  un  passage  de  ce  fameux  sénatus-consulte  du 
3  avril  1814,  par  lequel  le  sénat-conservateur,  flétrissant  des 
actes  auxquels  il  s'était  associé  tantôt  par  sa  coopération  di- 
recte, tantôt  par  son  silence,  prononçait  la  déchéance  de 
l'Empereur  Napoléon  Bonaparte;  cherchant  ainsi,  aux  risques 

• 

et  périls  de  sa  propre  dignité  morale ,  à  faire  acte  de  pouvoir 
public  dans  le  changement  de  constitution  qu'au  même  in- 
stant le  principe  de  légitimité  revendiquait  comme  émanaut 
de  son  seul  droit  : 

«  Que  la  liberté  de  la  presse ,  établie  et  consacrée  comme 
l'un  des  droits  de  la  nation,  a  été  constamment  soumise  à 
la  censure  arbitraire  de  la  police ,  et  qu'en  même  temps  il 
s'est  toujours  servi  de  la  presse  pour  remplir  la  France  et 
l'Europe  de  faits  controuvés,  de  maximes  fausses,  de  doc- 
irines  favorables  au  despotisme ,  et  d'outrages  contre  les 
gouYcriicmcns  étrangers;  que  des  actes  cl  rapports  entendus 
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par  le  sénat  ont  snbi  des  altérations  dans  la  publication 
qui  en  a  été  faite.  » 

La  même  année,  le  28  décembre  1814,  nne  ordonnance 
royale,  en  réglant  tes  objets  desquels  l'imprimerie  royale 
devait  être  exclusivement  chargée,  y  comprenait  article  8.  3° 
«  l'impression ,  distribution  et  débit  des  lois,  ordonnances, 
règlemens  et  actes  quelconques  de  l'autorité  royale  ;  renou- 
velant à  cet  effet ,  et  en  tant  que  de  besoin  ,  les  dispositions 
des  arrêts  du  conseil  du  mois  d'août  1717  et  du  16  marst789.  » 

Il  est  curieux  de  se  référer  à  l'édit  d'août  1717  ;  et  la  lé- 
gèreté avec  laquelle,  en  181g,  les  rédacteurs  de  l'ordonnance 
royale  ont,  en  tant  que  de  besoin,  renouvelé  ses  disposi- 
tions, m'a  paru  si  inconcevable,  que  je  n'ai  pu  y  eroire  qu'après 
avoir  pris  le  soin  de  vérifier  le  texte  original  de  l'ordonnance, 
et  après  m'étre  assuré  qu'aucun  arrêt,  ni  édit,  n'avait  été 
rendu,  à  la  même  date,  sur  une  matière  analogue.  J'avais 
même  pensé  d'abord  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  la  citation, 
et  que  c'était  aux  règleraens  généraux  d'août  1777  que  l'on 
avait  voulu  sè  référer  ;  mais  ces  règlemens  ne  contiennent  rien 
qui  ait  trait  aux  lois,  ordonnances  et  actes  de  l'autorité. 

a  Nous  avons,  dit  l'édit  de  1717,  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  fait  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  graveurs,  imprimeurs,  libraires  et  autres ,  de 
graver,  imprimer,  vendre  et  débiter  des  formules  on  cartou- 
ches pareils  à  ceux  que  nous  avons  fait  graver  pour  les  con* 
gés  militaires,  à  peine  des  galères  -perpétuelles.  »  La  cita* 
tion  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  mars  1789  ne  mérite  pas  lè 
même  reproche.  Cet  arrêt,  suivi  de  lettres-patentes,  défend 
à  tous  libraires  et  imprimeurs  de  Paris  et  des  provinces  , 
autres  que  ceux  choisis  et  avoués  par  le  directeur  de  l'impri- 
merie royale,  d'imprimer,  vendre,  ni  débiter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucuns  ouvrages  ,  édits,  déclarations  , 
arrêts,  ordonnances  militaires,  et  règlemens  du  conseil, 
qui  auront  été  remis  de  l'ordre  de  S.  M.  à  ladite  imprimerie 
royale  pour  y  être  imprimés  ;  le  tout  "a  peine  d'amende  et  de 
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confiscation  ,  et  autres  plus  grandes  peines ,  s'il  y  échet. 

Le  monopole  que  l'ordonnance  du  28  décembre  1814 pré- 
tendait faire  revivre  n'a  jamais  élé  pris  fort  au  sérieux  dans 
la  pratique;  aussi  a-t-on  à  peine  remarqué  que  celle  dispo- 
sition inexécutée  a  été  abolie  par  l'article  3  d'une  ordonnance 
du  12  janvier  1820  ainsi  conçu  :  a  II  est  permis  à  tout  impri- 
meur ou  libraire  d'imprimer  ou  de  débiter  les  lois  et  ordon- 
nances du  royaume ,  aussitôt  après  leur  publication  officielle 
au  Bulletin  des  lois.  » 

Le  décret  de  1810,  auquel  celle  ordonnance  de  1820  parait 
se  référer,  est-il  demeuré  en  vigueur? 

M.  Du  pin,  dans  l'introduction  de  son  recueil  intitulé  Lois 
concernant  les  lois,  p.  xxxix,  cite  le  décret  impérial  du  6 
juillet  1810  sans  l'annoncer  comme  abrogé.  Bourguignon  le 
cile  également  daus  sa  Jurisprudence  des  Codes  criminels, 
art.  426  du  code  pénal  g  vi.  Pic  va  plus  loin.  Non-seulement 
il  le  comprend,  n°  322,  au  nombre  des  dispositions  encore  en 
vigueur,  mais  même  il  emploie  une  note  à  faire  remarquer 
la  sagesse  de  cette  prohibition.  M.  Parant,  Lois  de  la  presse 
en  1834,  donne  également,  comme  ayant  force  de  loi,  le  texte 
de  ce  décret. 

Malgré  ce  concours  de  graves  autorités,  je  n'hésite  pas  à 
penser  que  le  décret  de  1810  a  été  abrogé  par  les  lois  aboli- 
lives  de  la  censure.  Sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  s'enquérir  de  l'existence  de  ce  décret,  puis- 
que le  Bulletin  des  lois  est  l'organe  habituel  de  publication 
des  lois  et  ordonnances,  qui  paraissent  au  moment  où,  par 
cette  publication  môme,  le  caractère  officiel  leur  csl  conféré. 
Mais  il  est  facile  cependant  de  prévoir  des  cas  où  une  publi- 
cation privée  pourrait,  matériellement,  précéder  la  publica- 
tion officielle  ;  et  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'alors  celte  publi- 
cation privée  serait  licile,  cl  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucun 
reproche.  La  prohibition  que  le  décret  impérial  de  1810  éta- 
blit est  incompatible  avec  une  législation  purement  répres- 
sive comme  la  nôtre.  L'usage,  au  reste,  a  depuis  long -temps 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  D'AUTEURS.  137 

résolu  )a  question  en  ce  sens,  et  ces  sortes  de  publications  ont 
souvent  eu  lieu  sans  jamais  être  devenues  l'objet  de  la  moin- 
dre poursuite.  Pendant  plusieurs  années,  M.  Isambert  a  ajouté 
à  un  Recueil  des  loti  et  ordonnancée  un  supplément  qui  se 
composait  d'actes  omis  au  Bulletin  des  lois.  Personne  ne  s'est 
jamais  avisé  de  contester  la  légalité  de  cette  utile  publication . 
Il  y  a  plus;  des  recueils  officiels,  tels  que  \e  Journal  mili- 
taire', par  exemple,  publiés,  les  uns  par  l'autorité  publique, 
les  autres  avec  son  concours,  contiennent  le  texte  d'ordon- 
nances que  le  Bulletin  des  lois  ne  donne  pas. 

Pour  lesrèglemens  d'administration  publique,  comme  pour 
les  lois,  la  publication,  à  toute  époque,  est  parfaitement  libre 
aujourd'hui.  Elle  n'est  soumise,  ni  à  aucune  loi  de  police,  ni 
à  aucune  appropriation  privilégiée. 

61.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  doit  pas  s'entendre  seu- 
lement des  lois  et  ordonnances  revêtues  de  la  signature  royale 
et  du  contreseing  d'un  ministre,  et  qui,  s'annonçant  ainsi 
comme  émanant  de  la  puissance  publique,  ne  peuvent  être 
réputées  l'œuvre  d'aucun  auteur  en  particulier.  Les  mêmes 
principes  sont  applicables  aux  arrêtés  ministériels ,  rapports 
an  roi,  comptes  rendus,  circulaires,  même  à  toute  corres- 
pondance administrative ,  et  aux  actes  officiellement  émanés 
d'an  membre  quelconque  du  gouvernement ,  agissant  comme 
fonctionnaire  revêtu  d'une  portion  de  l'autorité  publique.  Cha- 
que acte  de  ce  genre  est ,  par  sa  nature ,  dévolu  au  domaine 
de  tous,  et  est,  à  toute  époque,  et  de  la  part  de  tout  citoyen, 
un  objet  licite  de  publication. 

Pendant  plusieurs  années  de  la  restauration ,  un  recueil  de 
hante  importance  a  paru  sous  le  titre  de  Bibliothèque  histo- 
rique. Ce  recueil,  qui  contenait  un  grand  nombre  d'actes 
émanés  de  fonctionnaires  de  tout  ordre ,  a  été  fréquemment 
poursuivi  devant  les  tribunaux.  Dans  aucun  des  nombreux 
procès  qui  lui  ont  clé  suscités ,  ou  ne  s'est  avisé  de  contester 
aux  éditeurs  leur  droit  à  la  publication  d'actes  officiels  ;  et  il 
est  indubitable  que  s'ils  s'étaient  contentés  de  publier  ces  ac- 
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tes  sans  notes  ni  commentaires,  ils  auraient,  à  toute  époque, 
et  lors  même  que  la  presse  était  l'objet  d'une  répression  très 
sévère,  été  à  l'abri  des  condamnations  qui  les  ont  frappés. 

Les  ordonnances  royales  rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'état, 
et  qui  ne  sont  habituellement  l'objet  d'aucune  publicité  offi- 
cielle ,  ont  été  recueillies^et  publiées  dans  plusieurs  recueils 
long-temps  avant  que  les  séances  du  conseil  d'état,  en  matières 
contentieuses ,  eussent  été  rendues  publiques  par  ordonnance 
royale  du  2  février  1811. 

62.  Les  jugemens  et  arrêts  des  cours  et  tribunaux  que  ces 
tribunaux  soient  composés  d'un  juge  ou  de  plusieurs»  ne  sont 
la  propriété  ni  du  siège  duquel  ils  émanent,  ni  des  plaideur! 
qui  les  provoquent.  Us  appartiennent  au  pays  tout  entier;  leur 
publicité  est,  à-la-fois,  une  garantie  pour  les  justiciables  et 
un  moyen  d'enseignement  pour  tous  les  citoyens. 

Sous  l'ancienne  législation ,  la  publication  des  jugemens  et 
arrêts  était  soumise  à  des  permissions  préalables  qui  étaient, 
tout  à- la-lois ,  un  instrument  de  censure  et  une  source  de  mo- 
nopoles. 

Divers  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  18  septembre  1577, 
14janvierl690,  U  mai  1717,  avaient  fait  défenses  d'imprimer 
et  de  publier  les  arrêts  de  la  cour  sans  sa  permission  parti* 
culière.  La  cour,  des  aides  avait  fait  de  semblables  défenses 
par  arrêts  des  17  septembre  1657  et  10  septembre  1717.  Le 
règlement  du  28  février  1723,  art.  exi,  voulait  que  les  arrêts 
de  la  cour  de  parlement  et  de  la  cour  des  aides  ne  pussent 
être  imprimés  sans  permission  particulière  desdites  cours,  ob- 
tenue par  arrêt  sur  requête  présentée  à  cet  effet,  à  peine  par 
les  coutrevenans  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  à  l'égard  des  imprimeurs ,  en  cas  de  récidive , 
d'être  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois;  à 
l'exception  néanmoins  des  arrêts  de  règlement,  et  de  tous 
ceux  qui  concernaient  l'ordre  et  la  discipline  publics,  qui 
devaient  être  imprimés  par  les  soins  des  procureurs  généraux, 
comme  aussi  des  arrêts  d'ordre  et  d'homologation  des  cou* 
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(rats  pour  être  signifiés  aux  parties.  Le  grand  conseil ,  par 
arrêt  rendu  le  15  septembre  1727,  fit  défenses  d'imprimer  et 
d'afficher  aucun  de  ses  arrêls  sans  sa  permission  expresse, 
ou  celle  du  procureur  général.  Un  arrêt  du  parlement  de  Pa* 
ris  du  30  juin  1729 ,  en  ordonnant  que  les  arrêts  de  1690  et 
1717 continueraient  à  être  exécutés,  contient  en  outre  la  dé- 
fense d'insérer  aucun  autre  titre  que  le  nom  des  parties  et  la 
date,  et  d'ajouter  aucun  imprimé ,  soit  mémoire ,  soit  factum, 
abrégé,  précis  de  faits,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  puisse  être  ;  sauf,  au  cas  que  la  partie  juge  né- 
cessaire d'y  faire  ajouter  quelque  autre  titre  ou  mémoire ,  de 
se  pourvoir  en  la  cour  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  fait  pareille* 
ment  inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimeurs  établis  hors 
Paris  d'imprimer  aucuns  arrêts  dont  la  cour  aurait  ordonné 
l'impression,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  lieute- 
nant-général de  police  du  lieu ,  sur  les  conclusions  du  substi- 
tut du  procureur-général  du  roi  en  ladite  juridiction  de  la 
police;  le  tout  sans  aucuns  (rais.  Ces  défenses  lurent  renou- 
velées par  arrêt  du  23  juin  1789. 

Les  cours  souveraines  se  regardaient  comme  propriétaires 
et  maîtresses  de  tout  ce  qui  émanait  d'elles  ou  les  concernait. 
C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  août 
1720,  fait  défenses  à  tout  autre  qu'au  premier  huissier  de  la 
cour  d'imprimer  et  de  distribuer  la  liste,  tant  générale  que 
particulière,  des  juges  et  conseillers  de  parlement.  Les  pré- 
tentions des  divers  corps  à  choisir  eux-mêmes  leurs  impri- 
meurs leur  furent  néanmoins  souvent  contestées.  Un  arrêt  du 
conseil  du  2  avril  1785  permet  ce  choix  aux  états,  parlemenset 
corps ,  nonobstant  le  privilège  des  imprimeurs  du  roi ,  mais 
saof  le  droit  de  ceux-ci  à  la  concurrence. 

Sous  la  législation  actuelle ,  le  droit  de  toute  personne  à 
publier  les  décisions  judiciaires  n'a  jamais  été  mis  en  ques- 
tion. De  nombreux  recueils  les  font  connaître.  La  cour  de 
cassation  a  son  bulletin  officiel,  à  cêté  duquel  la  libre  con- 
currence de  l'industrie  particulière  a  élev  é  d'autres  collec- 
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lions.  La  plupart  des  cours,  outre  les  recueils  généraux ,  ont 
uu  organe  qui  leur  est  spécialement  consacré.  Il  en  est  de 
même  de  plusieurs  branches  particulières  delà  jurisprudence. 
Enfin  des  journaux  quotidiens ,  échos  perpétuels  des  juridic- 
tions de  tous  les  degrés,  redisent  chaque  matin  les  paroles 
des  magistrats,  donnent  au  pays  entier  le  spectacle  instruc- 
tif des  débats  judiciaires ,  et  entourent  les  tribunaux  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  garanties,  de  secours  et  de  surveillance  dans 
la  publicité  :  heureux  le  public,  si  ces  journaux,  toujours 
graves  et  fidèles ,  ne  parlaient  que  sérieusement  des  choses 
sérieuses,  et  s'ils  ne  contribuaient  pas  à  la  trivialité  des 
mœurs  et  à  la  bassesse  du  langage  en  initiant  toute  la  société 
au  jargon  de  celles  de  ses  classes  qui  en  font  la  honte ,  et  en 
amusant  les  oisifs  par  le  scandale  ! 

63.  Nous  venons  d'établir  que  les  lois,  les  actes  officiels, 
les  décisions  du  pouvoir  judiciaire  ne  sont  pas  des  écrits  sus- 
ceptibles  de  privilèges,  et  le  principe  qui  nous  a  guidés  est 
que ,  par  leur  essence ,  ces  actes  appartiennent  au  public,  et 
qu'ils  n'ont  pu  naître  que  pour  accomplir  les  devoirs  de  son 
service.  Les  droits  du  public,  dans  les  divers  cas  que  nous 
avons  cités  jusqu'ici,  sont  évidens.  Nous  avons  maintenant  à 
nous  occuper  d'autres  applications  du  même  principe ,  dont 
quelques-uues  présentent  plus  de  difficultés.  On  verra  que  de 
grandes  incertitudes  résultent ,  à  cet  égard,  de  l'absence  de 
toute  disposition  législative  sur  la  limite  qui  doit  être  apportée 
aux  droits  des  auteurs  à  raison  du  service  public  pour  lequel 
leurs  ouvrages  auront  été  composés.  Peut-être  ne  serait-il 
pas  possible  de  prévoir  tous  les  cas,  et  de  ne  pas  laisser  aux 
tribunaux  l'appréciation  d'un  certain  nombre  de  faits  particu- 
liers dans  l'énuméralion  desquels  la  loi  ne  saurait  entrer; 
niais  encore  serait-il  bon  que  les  tribunaux  se  trouvassent 
guidés ,  ou  par  des  règles  générales ,  ou ,  tout  au  moins,  par 
quelques  analogies  législatives  qui  manquent  entièrement. 

64.  Les  discours  prononcés  dans  les  chambres  législatives 
appartiennent-ils  au  domaine  public  ;  ou  bien  existe-l-il  au 
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profit  de  leurs  auteurs  des  droits  exclusifs  quelconques  sur 
leur  publication  ?] 

Je  pense  que  ces  discours  ne  sont  aucunement  susceptibles 
de  privilèges.  C'est  dans  une  qualité  publique  et  pour  répon- 
dre aux  devoirs  de  sa  fonction  que  l'orateur  a  parlé  ;  ses  pa- 
roles appartiennent  au  pays  tout  entier ,  dont  il  est  le  repré- 
sentant et  le  mandataire.  En  outre,  la  faculté  indéfinie  d'im- 
pression et  de  réimpression  des  discours  prononcés  dans  les 
chambres  est  une  conséquence  de  la  publicité  des  discus- 
sions législatives  ;  c'est  cette  faculté  qui  élargit  l'enceinte  des 
chambres  et  qni  appelle  la  nation  entière  au  spectacle  et  au 
jugement  de  leurs  débats.  Puisque  les  discussions  qui  prépa- 
rent la  loi  doivent  être  publiques  comme  la  loi  elle-même , 
puisque  c'est  par  leur  publicité  que  l'on  connaît  l'histoire  et 
le  sens  de  la  loi ,  et  que  l'on  est  instruit  de  l'état  du  pays ,  il 
faut  qu'elles  puissent  retentir  et  être  rappelées  dans  tous  les 
lieux ,  dans  tous  les  temps  et  par  tous  les  modes.  Enfin ,  tan- 
dis que  l'un  des  motifs  généraux  qui  font  conserver  à  un  au- 
teur le  droit  exclusif  de  publier  son  ouvrage  repose  sur  les 
conséquences  de  responsabilité  pénale  que  cette  publication 
pourrait  attirer  sur  lui ,  ce  motif  n'existe  pas  pour  les  discours 
prononcés  dans  les  chambres  :  le  besoin  d'indépendance  de 
ces  grands  corps  politiques  a  fait,  avec  beaucoup  de  raison, 
introduire  dans  la  loi  du  17  mai  1819  l'art.  21  ainsi  conçu  : 
«Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action  les  discours  tenus 
dans  le  sein  des  deux  chambres,  ainsi  que  les  rapports,  ou 
toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  l'une  des  deux 
chambres.  »  Quant  à  la  responsabilité  morale ,  il  est  bon ,  il 
est  quelquefois  nécessaire,  qu'elle  soit  et  souvent,  et  long- 
temps ,  rappelée  sur  les  auteurs  des  discours. 

Aucune  difficulté  ne  s'est  élevée ,  et  n'a  pu  nattre,  sur  le 
droit  des  journaux  de  publier  le  discours  des  orateurs  des 
chambres;  jamais ,  non  plus ,  l'objection  d'un  droit  exclu- 
sif des  auteurs  n'a  été  faite  contre  les  choix  et  recueils  de 
discours,  de  rapports ,  contre  les  histoires  parlementaires, 
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les  réunions  d'opinions ,  les  récits  de  débats  sur  telle  ou  telle 
loi ,  telle  ou  telle  proposition  :  mais  on  a  élevé  la  question  de 
savoir  si  la  collection  des  discours  d'un  orateur  ne  devait  pas 
être  la  propriété  de  l'auteur  et  de  ses  ayant-cause  pendant 
le  même  temps  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  genres 
décrits. 

M.  Pardessus  a  examiné  ces  questions  (1).  Ses  solutions 
ne  sont  conformes  qu'en  partie  à  celles  que  je  viens  de  pro- 
poser, et  dans  l'exposé  desquelles  j'ai  lait  connaître  les  motifs 
qui  me  décident  à  porter  plus  loin  que  lui  les  conséquences 
logiques  des  principes  que  lui-même  a  acceptés  :  «  Il  y  a, 
dit-il ,  un  cas  ou  chacun  est  libre  d'imprimer  les  discours  ou 
autres  travaux  des  fonctionnaires  :  c'est  lorsque  cette  publi- 
cation se  confond  elle-même  dans  celle  des  actes  de  l'auto- 
rité publique ,  que  chacun  a  le  droit  d'imprimer  ;  on  doit 
alors  appliquer  la  règle  que  l'accessoire  suit  le  principal. 
Ainsi  il  est  permis  de  réimprimer,  sans  l'autorisation  de  leurs 
auteurs  ,  les  discours  des  ministres  ou  conseillers  d'état,  les 
rapports  des  commissions  des  chambres ,  les  opinions  des 
pairs  de  France  et  des  députés  des  dé  parte  me  os ,  prononcés 
à  la  tribune ,  avec  les  lois  ou  les  projets  de  loi  qui  en  ont  été 
l'occasion.  Mais  cette  faculté  n'irait  pas  jusqu'à  pouvoir  pu- 
blier et  débiter  le  recueil  des  rapports  ou  discours  qu'un  de 
ces  fonctionnaires  aurait  prononcés  dans  les  diverses  époques 
de  sa  carrière  politique.  »  Cette  opinion  est  adoptée  par 
M.  Gastambide  ,  et  par  M.  Blanc.  (2) 

Je  ne  puis  adopter  cette  solution.  Les  motifs  qui  obligent 
d'attribuer  au  domaine  public  les  discours  de  tribune  et  les 
discours  officiels,  considérés  isolément  ou  dans  leur  rela- 
tion avec  telle  loi  ou  tel  acte,  me  paraissent  conduire  par  la 
nécessité  de  la  logique  à  considérer  comme  acquise  au  public 
la  collection  des  discours  de  l'orateur  dont  chacun  des  dis- 

(f  )  Court  (te  droit  commercial,  n.  l65. 

(a)  Gatttmbidc,  »•  a3;  Etienne  Blanc,  p.  »88. 
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cours,  pris  à  part ,  ne  peut  pas  ne  pas  appartenir  au  public. 
Sans  doute ,  dans  une  telle  collection ,  la  personnalité  de 
l'orateur  apparaît  dans  toute  sa  force  ;  mais  c'est  pour  le  ser- 
vice de  tous ,  et  pour  accomplir  un  devoir  public  qu'elle  s'est 
ainsi  manifestée.  La  réimpression  de  discours  qui,  par  leur 
destination,  appartiennent  à  la  publicité  et  à  la  nation  toute 
entière,  ne  dépouille  ni  l'orateur,  ni  ses  héritiers,  d'j 
fruit  de  son  travail  sur  lequel,  soit  lui,  soit  les  sien 
jamais  eu  à  spéculer.  Ce  n'a  pas  été  pour  tirer  un  profit  pécu- 
niaire de  ses  travaux  d'écrivain  que  l'orateur  a  été  envoyé  à 
la  tribune. 

En  appliquant  ces  principes,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
dire  qu  après  la  mort  d  un  orateur  de  nos  chambres  la  collée- 
tion  de  ses  discours  appartiendra  au  public  :  il  faut  aller  plus 
loin ,  et  décider  que  chacun  sera  libre ,  même  du  vivant  d'un 
orateur ,  de  publier ,  fût-ce  malgré  lui ,  toutes  et  chacune  de 
ses  œuvres  de  tribune,  il  ne  peut  pas  répudier  cet  hommage, 
si  une  conscience  pure  a  constamment  dicté  ses  paroles  :  il 
ne  peut  pas  fuir  ce  supplice,  si ,  changeant  de  langage  non 
par  le  progrès  d'un  esprit  qui  s'améliore,  mais  par  des  mo- 
tife  honteux ,  il  a  déserté  ses  professions  de  foi  et  réfuté  à 
l'avance  ses  propres  paroles.  La  tribune  nationale ,  et  toutes 
les  paroles  qui  en  tombent,  appartiennent  au  public  j  c'est 
l'arbre  politiquede  la  science  du  bien  etdumal,dont  notre  con- 
stitution veut  que  chacun  puisse  librement  cueillir  les  fruits. 
Tout  ce  qu'un  orateur  se  permet  à  la  tribune,  tout  ce  qu'il  y  ose> 
entre  dans  le  domaine  de  tous;  il  n'en  peut  soustraire  ni  ses 
bonnes  actions,  ni  ses  écarts,  ni  ses  contradictions  dont  te 

le 

Une  action  en  justice  lui  appartien- 
dra si  on  le  diffame  par  des  altérations. 

11  est  évident  que  ces  principes  n'ont  d'application  qu'aux 
discours  prononcés  à  la  tribune ,  ou  imprimés  par  ordre  des 
ibres.  Une  opinion  publiée  en  dehors  de  la  tribune  de- 
le  domaine  privé.  Il  n'existe  pour  elle  ni  le 
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même  genre  de  publicité,  ni  influence  directe  sur  les  voles, 
ni  irresponsabilité  judiciaire. 

65.  Je  pense  qu'il  en  doit  être  de  même  des  plaidoyers  ;  et 
quoique  la  solution  de  celte  question  ne  soit  pas  sans  diffi- 
culté, néanmoins  la  nécessité  de  maintenir,  dans  toute  son 
extension  ,  la  publicité  judiciaire  me  porte  à  croire  que  les 
plaidoyers  n'appartiennent  ni  à  l'avocat,  ni  au  plaideur ,  mais 
au  domaine  public ,  comme  les  jugemens  et  arrèls  dont  ils 
sont  la  préparation. 

En  sera-t-il  de  même  des  mémoires  et  consultations  distri- 
bués dans  une  cause  et  non  prononcés  à  l'audience  ?  Je  le 
crois.  Le  cas  n'est  pas  le  même  que  celui  des  opinions  du 
pair  ou  du  député  non  prononcées  a  la  tribune.  Ce  sont  des 
pièces  produites  au  procès  :  les  juges  en  ont  été  saisis  ;  Us  ont 
eu  à  statuer  sur  leur  suppression  en  cas  de  calomnies  ou  d'ex- 
cès hors  des  limites  de  la  défense. 

Par  suite  des  mêmes  principes ,  on  pourra  réunir  et  pu- 
blier les  plaidoyers  d'un  avocat ,  même  malgré  lui. 

66.  Des  argumens  analogues  ont  été  invoqués  pour  confé- 
rer à  toute  personne  la  faculté  de  publier  les  leçons  publiques 
des  professeurs.  Mais  ils  sont  loin  d'avoir,  en  ce  cas,  la  même 
force;  et  la  jurisprudence  a  consacré,  avec  raison  selon  moi, 
le  privilège  exclusif  des  professeurs  sur  leurs  leçons  écrites 
ou  orales. 

Nous  avons  réroté  précédemment,  n°  68,  l'argument  que 
l'on  a  voulu  tirer  de  ce  que  la  loi  n'aurait  protégé  que  les 
écrits;  et  nous  avons  reconnu  que  les  discours  sont  objets 
de  privilèges. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  leçons  données  par 
les  professeurs  qui  ne  reçoivent  point  un  salaire  de  l'état.  Dès 
le  moment  où  il  est  prouvé  que  les  discours  sont  susceptibles 
de  privilèges,  il  ne  reste  aucun  prétexte  pour  contester  au 
professeur  privé  son  droit  sur  la  publication  de  ses  leçons. 

Il  reste  un  seul  argument  qui  mérite  réfutation;  c'est  celui 
que  l'on  tire  de  la  qnalité  de  fonctionnaire  public  appartenant 
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nu  professeur  salarie  par  1  état.  Le  professeur,  dit~on,  a  été 
institué  pour  douner  publiquement  ses  leçons;  publier  ses  le- 
çons, c'est  agrandir  les  limites  de  son  auditoire  ;  c'est  éten- 
dre l'utilité  de  sa  mission  et  la  gloire  de  ses  travaux.  Ses 
Jeçons,  dont  il  a  reçu  le  salaire  et  qui  ne  sont  que  l'accomplis- 
sement des  fonctions  dont  il  a  été  investi,  ne  lui  appartiennent 
pas;  elles  sont  acquises,  par  avance,  à  l'état  qui  les  paie,  au 
publie  pour  l'utilité  duquel  la  chaire  a  été  ouverte. 

La  réponse  à  cette  argumentation  est  facile.  Ce  que  le  pro- 
fesseur doit  à  sa  mission  et  au  public,  c'est  sa  leçon  :  il  est 
quitte  enVers  son  devoir  lorsqu'il  l'a  donnée.  Un  salaire  n'é- 
i  ^^ro  rti  as  c^u   s^ïo      i  ^  ei  C  m  fin  t  ^»  i  à       f^)1^î  •  ^^fi      ï*^îs  ^ 
après  cette  parole  émise,  lui  demeure  propre.  Il  n'en  est  pas 
de  la  leçon  comme  du  discours  qui  a  préparé  une  loi,  comme 
du  plaidoyer  qui  a  préparé  un  arrêt;  aucune  œuvre  publique 
ne  s'y  vient  identifier,  et  tout  Neffel  de  l'enseignement  est  ac- 
compli lorsque  chaque  personne  admise  à  l'entendre  a  em- 
porté avec  elle  l'impression  qu'elle  a  éprouvée,  l'exemple  qui 
lui  a  été  donné,  l'instruction  qui  lui  a  été  communiquée,  les 
notes  qu'elle  a  recueillies.  Livrer  sans  discrétion  à  tout  spé- 
culateur la  parole  du  professeur,  ce  n'est  pas  seulement  ex- 
Doter  sa  réûuiaiion  à  la  resDonsabilité  des  inexactitudes  d'un 
sténographe  maladroit  j  c'est  l'empêcher  de  compléter  et.  de 
revoir  sas  travaux,  d'élaborer  ses  premières  pensées,  de  cor- 
riger ses  improvisations  ;  c'est  faire  passer  en  des  mains 
étrangères  le  fruit  de  ses  veilles. 

Comme  ilne  faut  rien  exagérer,  ou  ne  devra  pas  aller  jus- 
nu'à  considérer  comme  contrefaçon  le  comoie  rendu  dan*  un 
^ourûal  ^1  une  ou  plusieurs  leçons ,  quand  même  ce  compte  se- 
rait  accompagné  de  longues  citations;  car  il  est  impossible 
de  ne  pas  voir  là  une  conséquence  nécessaire  de  la  publicité. 
Cette  opinion  est  conforme  à  celle  de  M.  Pardessus.  (1) 
La  jurisprudence  a  consacré  le  droit  des  professeurs,  ad- 

(•)  tours  d*  droit  commercial,  *•  *6S. 
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misimplicitement  par  la  législation  russe,  et  explicitement ptr 

la  législation  prussienne.  *    ■  «■ 

La  loi  russe  (1)  considère  comme  contrefacteur  quiconque, 
sans  le  consentement  de  l'auteur,  imprime  un  discours  ou  toute 
autre  composition  prononcée  ou  lue  en  publie. 

La  loi  prussienne  de  1837  (2)  répute  contrefaçon  l'impres- 
sion faite  sans  l'approbation  de  l'auteur  ou  de  ses  ayant-droit 
de  sermons  prononcé*  ou  de  couirs  professés  oralement,  et 
écrits  par  nn  des  auditeurs,  soit  que  publication  ait  eu  lieu 
sons  le  véritable  ndm  de  l'amear,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
sans -ton  nom4.  *  *  ■• 

Au  contraire,  une  loi  anglaise  dé  18W  (*),  tout  en  garan- 
tissant à  fauteur  d'une  œuvre  oralement  émise  un  droit 
exclusif,  excepte  formellement  de  ce  bénéfice  les  œuvres  ora- 
lement émises  dans  une  université,  une  école  ou  un  collège 
publie  i  <m  dans  une-  fondation  publique  %  ou  par  des  person- 
nes q«i  y  seraient  obligées  en  vert»  dîme  donation,  vente  os 

La  cour  royale  de  Paris  a  été  appelée  à  statuer  sur  cette 
question.  Elle  avait  en  mênié  temps*  Jtlgtt  tfi,  lorsqu'un  cours 
oral  est  la  reproduction  d'un  ouvrage  précédemment  publié 
parte  professeur,i'é(Kteur  du  cours  oral  sténographié  pouvait 
être  poursuivi  comroè  cbntrefactewpel*  l'éditeur  deJornige 
ainsi  reproduit.  Cette  question  a  été,  et  a  dûf  être,  affirmative* 

meiKrésolué.       >•!  ,',î'î  *  f  1  *  1   

Voici  l'arrêt,  qui  esrà  la  date  du  î?  àdûttft8        e,:;'  ' 
*♦  Considérant  que  tes  leçons  publiées  ^ar  Grosselin  sont  la 
reproduction  de  l'ouvrage  vendu  'par  Pouftletd  Bécbetsous 
le-  tftrfe  d'^'ww^Wf  physique,  publié  et  déposé  par  ce  li- 
braire; qu'elles  présentent  les  mêmes  divisions,  le  mêoie  or- 

,|«  .  '  \*  .4     .fi     •       «  t'ti  j     '.i  J  I      I"  >■    t  "J.*  •- 

i)  Y.  t.  iw,  p.  a87. 

(3)  7*iW.  p.  »38. 

(4)  <fo  frtf.  7,  8  el  a?  juin,  et  *8  ittfT  ifëfe. 
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dre  de  matières,  les  mômes  démonstrations,  les  mêmes  sys- 
tèmes et  leurs  développemens  ;  qu'il  y  a  analogie  dans  les 
élémens,  et  même  ordre  dans  l'exécution...  ;  >  » 

<(  Considérant,  sur  les  leçons  non  imprimées  du  cours  de 
Pouillet,  que  sans  doute  un  professeur  doit  à  ses  élèves,  dans 
son  cours,  le  tribut  de  ses  études,  de  ses  travaux,  de  ses  mé- 
ditations, mais  qu'il  ne  les  leur  doit  que  pour  leur  instruction 
personnelle  et  non  pour  qn'ils  puissent  s'en  emparer  et  les 
publier  en  corps  d'ouvrage  ponr  en  recueillir  le  bénéfice  pé- 
cuniaire; que  ces  leçons,  envisagées  sotis  cet  aspeet,  sotfl 
la  propriété  du  professeur,  le  fruit  de  ses  veilles,  da  ses  re- 
cherches, de  ses  réflexions,  de  son  génie,  et  que  nul  n'a  le 
droit  de  s'en  emparer  et  de  les  publier  contre  sa  volonté;  que 
vainement  on  excipe  de  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1795 
pour  faire  déclarer  Pouillet  non  reccvable  dans  sou  action 
parce  qu'il  n'a  pas  fait  le  dépôt  de  ses  leçons,  puisque  cet- 
article  ne  s'applique  qu'aux  ouvrages  imprimés  et  gravés; 
que  ces  leçons  ne  sont  point  encore  imprimées,  et  qu'il  est 
impossible  défaire  le  dépôt  de  paroles  et  de  pensées;  que  Ces 
leçons,  ces  pensées  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  de  Pouil- 
let seul,  et  que,  selon  les  dispositions  qui  nous  régissent,  les 
auteurs  sont  propriétaires  exclusifs  de  leurs  ouvrages,  et 
qu'a  m- une  édition  ne  peut  en  être  donnée  au  public  sans  leur; 
consentement  ;  que  ce  motif  acquiert  encore  un  nouveau  de- 
gré d'énergie  lorsqu'on  l'applique  aux  ouvrages  dramatiques» 
non  imprimés,  aux  discours  improvisés  et  à  ces  compositions' 
oratoires  consacrées  à  des  occasions  solennelles,  et  dont  nuL 
ne  peut  s'emparer  au  préjudice  de  leurs  auteurs  ;  que  ce  prin- 
cipe qui  se  reproduit,  et  dans  le  code  pénal  art.  h:26y  et  dans 
le  décret  du  5  février  1810  art.  Al,  et  dans  la  loi  de  1795 
art.  1,  e  et  7,  ne  peut  être  restreint  par  une  exception  posée 
seulement  pour  les  ouvrage  s  imprimés  et  gravés,  exception 
qni,  sortie  do  cercle  tracé  par  le  législateur,  conduirait  à  Tin 
justice  et  à  la  violation  du  droit  sacré  de  propriété...  Con- 
damne par  corps  Grossel»  à  payer  à  Déchet  la  somme  de  1000 

10. 
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fr*à  lilre  de  dommages  et  intérêts;  autorise  Béchet  el  Pouillet 
à  faire  saisir  par  toutes  les  voies  de  droit,  partout  où  ils  pour- 
ront être  trouvés,  les  exemplaires  contrefaits,  et  à  faire  dé- 

ti  un  6  les  pÂâuc^hes  d  âÛJpr^&SlOÛ *#*•••  ^ 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  30  juin  1836(1),  a 
jugé  la  question  dans  le  même  sens.  Le  jugement  du  tribunal 
correctionnel,  en  date  du  h  juin  1836,  était  ainsi  conçu  : 

«  attendu  qu'Eberhard  après  s'être  procuré,  à  l'aide  de 

la  sténographie,  les  leçons  de  MM.  Blondeau,  Bravard,  Kossî, 
Richard,  Moreau,  Dumas  et  Pellat,  les  a  imprimées  sans  leur 
consentement;  que  ces  leçons,  fruit  de  leurs  recherches,  médi- 
,  talions  du  génie,  sont  une  production  de  l'esprit  qui  forme 
pour  eux  une  propriété  littéraire;  qu'Ms  ne  peuvent  en  être 
dénouillés  en  aucune  manière,  nar  telle  nublication  aue  ce 
soit,  sans  leur  volonté;  que  reconnaître  à  toute  personne  le 
droit  de  faire  imprimer  et  de  publier  des  cours  publics  serait 
évidemment  méconnaître  l'esprit  et  la  lettre  des  lois  et  rè- 
giemens  qui  assurent:  aux  auteurs  de  tout  genre  la  propriété 
de  leurs  ouvrages  ;  attendu  au'un  professeur  étant  resoon sable 
des  ouvrages  imprimés  et  publiés  sous  sou  nom,  c'est  lui  por- 
ter préjudice  que  de  faire  imprimer  des  publications  qui, 
puis  tard,  pourraient  nuire  à  cette*  qu'il  pourrait  foire  lui- 
même...»      ..        ■  i    ;  •  :  ;i  i       :;*'ir  :•  ■■■> 

Sur  l'appel,  la  cour  a  confirmé  ce  jugement  :  «  Considérant 
qu'en  publiant  et  vendant  au  préjudice  et  sans  le  consente- 
ment des  plaignans  une  édition  des  cours  par  eux  professés, 
lorsqu'il  reconnaît  qu'il  publiait  et  vendait  leur  ouvrage,  et 
nar  consenuent  leur  propriété»  Eberhard  a  commis  le  délit  de 
c^)ii fî^çoïi  y  -»i do p 6n  c^)iJ^tt(^ucrîOOj  mot-ifs  des  j^r*©* 
miers  juges.  *  î  '  .  ►  ■ 

67.  Lorsqu'un  discours  a  été  composé  et  prononcé  par  or- 
dre spécial  de  l'autorité  publique ,  l'orateur  s'est  pleinement 
acquitté  de  sa  mission  par  la  prononciation  de  son  discours. 

■  i 

(i)  Gaz;  tUt  trîh.  5  Jnm  rt  \n  j«i1|#t  î8M.  J 
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Les  produits  de  l'impression  restent  sa  propriété  particulière, 
à  moins  de  conventions  faites  avec  lui ,  cas  auquel  il  y  aurait, 
en  réalité,  cession  de  son  droit;  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  à 
beaucoup  près,  qu'il  n'y  aurait  jamais  eu  droit  èn  sa  personne. 

Cbénier  avait  composé,  par  ordre  du  gouvernement,  l'o- 
raison funèbre  des  plénipotentiaires  français  assassinés  à 
Radstadt,  et ,  dans  une  solennité  célébrée  le  20  prairial  an  vn, 
six  orateurs  avaient  été  chargés  de  prononcer  cette  harangue 
sur  divers  points  du  Champ-de-Mars.  Les  journaux  la  rap- 
portèrent; un  journaliste  fit  plus,  et  l'imprima  séparément 
i  12,000  exemplaires.  Chénier  porta  plainte.  Le  13  pluviôse 
an  vin,  le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  que  le  défendeur 
avait  manqué  de  procédés  à  l'égard  de  Chénier ,  décida  que 
cet  orateur  avait  été  l'organe  du  gouvernement  et  que  les 
circonstances  de  publicité,  aussi  bien  que  l'objet  du  discours, 
étaient  tels  que  l'auteur  ne  pouvait  s'en  attribuer  la  propriété 
privée.  Sur  l'appel,  le  11  ventôse  an  ix  (1) ,  la  cour  de  Paris 
rendit  l'arrêt  suivant  :  «  Attendu  que  la  lecture  faite  en  public 
d'un  ouvrage  ne  prive  point  l'auteur  du  droit  de  le  faire  im- 
primer et  de  le  vendre ,  et  qu'on  ne  petit,  en  ce  cas,  impri- 
mer cet  ouvrage  sans  son  consentement;  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  le  jugement  du  13  pluviôse  ;  cependant,  attendu  que 
l'impression  a  eu  lieu  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
et  qu'ainsi  aucune  des  parties  en  cause  ne  peut  être  con- 
damnée ,  les  met  hors  de  cause  ,  dépens  compensés.  » 

■ 

68.  Les  mandemens  et  catéchismes,  les  instructions  diocé- 
saines des  évéques  et  instructions  des  curés ,  les  livres  d'é- 
glise, heures ,  bréviaires  ,  peuvent-ils  être  un  objet  de  privi- 
lège ,  et  ceux  qui  les  impriment  ou  les  réimpriment  sans 
autorisation  peuvent-ils  être  poursuivis  comme  contrefac- 
teurs ? 

Les  difficultés  sur  cette  matière  ne  sont  pas  nouvelles.  On  a 
vu  dans  le  premier  chapitre  que,  sous  l'ancien  droit ,  elle  a 

T 

(i)  Dallo* ,  Propriété  littéraire ,  p.  4?4« 
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donné  lieu  aux  controverses  les  plus  longues  et  les  plus  ani- 
mées. (1) 

Elles  ont  aussi  été  souvent  débattues  sous  nos  lois  nou- 
velles. Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  (aire  une  distinction  entre 
les  ouvrages  dont  les  évéques  sont  auteurs  *  et  ceux  dont  ils 
ont  seulement  l'approbation  et  la  surveillance.  A  l'égard  des 
premiers,  je  pense  qu'il  faux  reconnaître  aux  évéques  les 
mêmes  droits  qu'à  tous  les  autres  auteurs;  mais  à  l'égard  des 
seconds,  je  crois  que  ees  prélats  n'y  ont  point  un  droit  exclusif, 
et  que  ces  ouvrages  n'appartiennent  ni  à  la  personne  des  évé- 
ques ,  ni  au  siège  épiscopal ,  mais  à  la  personne  des  auteurs, 
et ,  si  les  droits  personnels  des  auteurs  sont  expirés ,  au  do- 
maine public 

Les  droits  des  évéques  sur  le#  ouvrages  dont  ils  sont  au- 
teurs ont  été  reconnus  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
29iherraidor<  *nxii(2),  rendu  sur  les  conclusions  conforme* 
de  Merlin  :  «t  Attendu  que  la  loi  de  1793  assurant  aux  auteurs 
d'écrits  en  tous  genres  le  droit  exclusif  de  disposer  de  leurs 
ouvrages  et  d'en  céder  la  propriété,,  et  prohibant  toute  édition 
imprimée  sans  la  permission  des  auteurs,  on  n'a  pas  pu,  sans 
violer  cette  loi,  contester  à  l'évèque  de  Nantes  le  droit  de 
disposer  de  son  ouvrage ,  et  maintenir  une  édition  qui  avait 
été  faite  sans  son  consentement  ;  que  c'est  à  tort  qu'on  vou- 
drait trouver  dans  l'art,  5  des  articles  organiques  de  la  con- 
vention du  36  messidor  an  ix  une  exception  à  cette  règle 
générale;  que  cet  article,  en  déclarant  que  toutes  les  fonc- 
tions ecclésiastiques,  sont  gratuites ,  sauf  les  oblations  qui  fe- 
raient autorisées  par  les  reglemens ,  n'a  fait  qu'exécuter  uo 
priucipe  qui  a  toujours  été  reconnu  et  exécuté  en  France, 
mais  que  cette  règle  n'impose  pas  aux  ecclésiastiques  l'obli- 
gation de  faire  imprimer  à  leurs  irais  leurs  ouvrages ,  et  ne 
leur  défend  pas  de  choisir  un  imprimeur  et  de  lui  conférer 

■  ■ 
*  •  -  ■  » 

[i)  v.  t.  rr,  p.  70  à  71),  117,  n8,  1 37 ,  139. 

'1)  Questions  de  droit.  v°  CovraitrAçoir  ♦  $  5. 
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le  droit  exclusif  de  les  vendre;  que  les  évêques  étant ,  ainsi 
que  tous  les  autres  auteurs ,  responsables  des  ouvrages  im- 
primés et  distribués  sous  leur  nom ,  il  est  impossible  de  leur 
ôler  le  droit  d'en  surveiller  l'édition  et  de  donner  leur  con- 
fiance à  un  imprimeur  ;  que,  plus  ces  ouvrages  sont  d'une  uti- 
lité cénéraie  et  ont  du  raouorl  à  l'instruction  Dublioue.  dIus 

Uest  essentiel  d'écarter  les  éditions  contrefaites  et  oui  ne 
sout  pas  avouées  parles  auteurs;  que,  bien  loin  que  le  gou- 
vernement ait  voulu  priver  les  évoques  de  cette  faculté  ac- 
cordée à  tous  les  auteurs ,  il  parait,  par  la  lettre  du  ministre 
des  cultes  à  M.  l'évoque  de  Nantes ,  qu'il  approuve  que  les 
évéques  continuent  3  user  de  cette  faculté}  Casse  l'arrôt  de 
la  cour  criminelle  de  la  Loire- Inférieure  du  18  prairial 
an  xu.  » 

Cet  arrêt  ne  juge  en  faveur  des  évéques  que  la  question  re- 
lative à  leur  droit  au  privilège  des  ouvrages  dont  ils  sont  les 
auteurs  ;  il  ne  préjuge  en  rien  la  question  ,  beaucoup  plus 
grave,  agitée  depuis,  e,t  qui  consiste  à  savoir  si  les  droits 
d'auteurs  leur  appartiennent  sur  les  ouvrages  dout  ils,  ont 
seulement  la  surveillance  et  l'approbation. 

Le  décret  du  7  germinal  an  xui  en  citant ,  dans  son  ar- 
ticle a ,  la  loi  du  19  juillet  1793 ,  a  donné  de  la  force  à  celte 
dernière  prétention.  (1) 

L'administration  n'a,  pas  pensé  que  ce  décret  donnât  aux 
évêques  un  privilège  exclusif  pour  l'impression  des  livres  d'é- 
glise. .  tt 

Un  décret  d'annulation  de  conflit  reudu,  le  15  juiu  1809, 
sur  Vavis. du  conseil  d'état,  au  sujet  d'une  apposition  de  scel- 
lés laite  par  un  juge  de  paix  et  dans  un  procès  entre  le  sieur 
Guesdon,  éditeur  du  Bon  Paroutien,  et  le  $ieu,r  Enguin ,  choisi 
par(  l'éyêque  de  Meaux,  décide  que  le  décret  du  7  germinal 
an  xiji,  en  statuant,  que  les  livres  d'église,  d'beures  et  de 

(i)  V.  t.  i*r,  p.  34i,  le  texte  de  ce  décret,  et  le  rapport  inédit  qui  !« 
précède.  .... 
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prières,  ne  pourraient  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'a- 
près la  permission  donnée  par  les  évêques  diocésains,  n'a  point 
entendu  donner  aux  évêques  le  droit  d'accorder  un  privilège 
exclusif  à  l'effet  d'imprimer  ou  de  réimprimer  les  livres  de 
cette  nature  -,  que,  dans  tous  les  cas,  les  infractions  à  ce  décret 
devant  être  poursuivies  conformément  à  la  loi  du  19  juillet 
1798,  toutes  contestations  élevées  à  ce  sujet  sont  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire.  (1) 

Trois  circulaires  du  directeur  général  de  la  librairie  s'ex- 
priment dans  te  même  sens. 

a  II  est  bien  entendu,  dit  une  circulaire  du  25  juin  1810, 
que  la  permission  dont  il  est  question  n'est  pas  un  privilège, 
et  que  tout  imprimeur  peut  imprimer  les  heures,  prières  ou 
livres  d'église  permis  par  l'évèque  de  son  diocèse.  » 

«  Si  les  déclarations  (circulaire  du  13  mai  1811)  sont  rela- 
tives à  des  livres  de  prières,  d'heures,  d'église  ou  de  liturgie, 
comme  ces  sortes  d'ouvrages,  en  vertu  du  décret  impérial  du  7 
germinal  an  xiii,  ne  peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés 
qu'après  avoir  été  soumis  à  l'examen  et  revêtus  de  l'approba- 
tion de  1'évêque  diocésain,  cette  approbation,  en  original,  devra 
toujours  accompagner  la  déclaration  de  l'imprimeur.  Il  est  à 
remarquer  que  cette  censure  ecclésiastique ,  applicable  seu- 
lement aux  livres  de  prières  destinés  au  culte  public ,  ne 
porte  que  sur  le  fond  des  ouvrages  :  qu'elle  ne  confère  aucun 
privilège ,  et  que  l'administration  conserve  toujours  la  plé- 
nitude de  son  droit  de  permettre  ou  de  suspendre  l'impres- 
sion du  livre  approuvé.  Mais,  comme  il  est  juste  que  MM.  les 
évêques  puissent  s'assurer  que  l'ouvrage  imprimé  est  en 
tout  conforme  à  ^ouvrage  qu'ils  ont  approuvé ,  un  exem- 
plaire doit  être  déposé  à  leur  secrétariat.  » 

Sous  la  restauration ,  et  fort  peu  de  temps  après  ta  pro- 
mulgation de  la  loi  générale  sur  la  presse,  du  51  octobre 


Digitized  by  Google 


PRVNQtfÉ  DBS  DROITS  D'AtJMUKS.  158 

1816,  nue  circulaire  du  26  novembre  s'est  exprimé  en  termes 
non  moins  explicites. 

«  La  législation  actuelle  de  la  librairie  n'admet  aucun 
privilège  exclusif  pour  l'impression  des  livres  d'église;  les 
imprimeurs  ont  le  droit  d'imprimer  et  de  mettre  en  vente  ces 
sortes  de  livres ,  en  se  conformant  au  décret  du  7  germinal 
an  xiii.  On  a  cru  que  la  permission  exigée  avait  rapport  à 
l'imprimeur,  et  que  MM.  les  évéques  auraient  le  droit  d'in- 
terdire l'impression  de  ces  livres  à  ceux  qu'ils  n'auraient  pas 
choisis:  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  ce  décret  doit  être  en- 
tendu. L'ouvrage  seul  doit  être  l'objet  de  l'approbation  de 
MM.  les  évéques.  Cette  approbation  est  la  preuve  que  l'ou- 
vrage est  conforme  à  celui  qui  avait  déjà  été  approuvé ,  et 
qu'il  ne  contient  rien  de  contraire  aux  maximes  de  l'église  et 
aux  lots  du  royaume.  C'est  ainsi  que  le  conseil  d'état  a  déci- 
dé dans  une  contestation*  de  cette  nature  qui  s'était  élevée 
entre  un  imprimeur  de  la  Seine  et  monseigneur  l'évéque  de 

Cette  doctrine  a  été  appliquée  par  la  cour  royale  de  Dijon 
qui,  par  arrêt  du  3  août  1826(1) ,  a  jugé  que  l'évéque  de  Di- 
jon n'ayant  pas  composé  les  prières  publiées  à  l'occasion  du 
jubilé  ,  et  ne  pouvant  pas,  en  fait,  en  être  considéré  comme 
auteur,  n'avait  pu  ,  en  droit ,  accorder  le  privilège  exclusif 
de  les  imprimer.  Le  même  arrêt  a  jugé  que  l'édition  origi- 
nale ayant  été  approuvée  par  l'évéque,  la  réimpression  ne  pou- 
vait être  poursuivie  pour  défaut  d'autorisation  spéciale. 

La  cour  de  cassation  a  adopté,  dans  deux  arrêts  de  1825  et 
de  1890,  une  doctrine  favorable  au  privilège  exclusif  des 
évéques  ;  mais  elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  par  un 
arrêt  de  1856. 

La  première  de  ces  trois  espèces  est  celle  du  catéchisme 
de  Coutances.  Le  sieur  Tanquerey,  imprimeur-libraire,  avait 
acquispour  dix  ans,  moyennant  une  somme  de  4000  fr.  pour  la 

(t)  Gaz.  des  trib.  8  aodt  i8a6. 
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prendre  année,  et  de  1600  £r.  pour  chacune  des  neuf  autres , 
payable  au  séminaire  diocésain,  le  privilège  du  nouveau  ca- 
téchisme de  Cou  tances.  Un  jugement  du  tribunal  deCouiauces 
du  31  août  1834  avait  condamné  comme  contrefacteur,  sur 
la  poursuite  du  sieur  Tanquerey,  le  sieur  Voisin  qui  avait 
réimprimé  ce  catéchisme.  Ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt 
de  la  cour  de  Caëu ,  du  17  février  1S34,  dont  les  motus  sont 
(bit  remarquables  : 

«  Considérant  que  renseignement  est  une  des  parties  les  plus 
importantes  de  lépiscopat,  et  que  le  catéchisme  est  le  livre  de 
renseignement  sur  les  principes  et  les  mystères  de  la  foi* 
considérant  qu'en  remontant  à  des  temps  déjà  bien  éloignes 
de  nous,  on  voit  que  les  évêques  avaient  bien  jugé  que  ren- 
seignement simplement  oral  était  trop  fugitif,  et  ne  remplis- 
sait pas  suffisamment  le  devoir  qui  leur  était  imposé  ainsi 
qu'aux  pasteurs  chargés  de  l'instruction  des  fidèles ,  que  les 
besoins  du  peuple  et  l'intérêt  de  la  religion  prescrivaient  un 
mode  d'enseignement  écrit,  et  qu'en  composant  et  faisant 
publier  des  catéchismes,  ils  acquittaient  une  dette  sacrée, 
dont  il  ne  leur  était  plus  permis  de  s'affranchir  j  que  ce  mode 
d'enseignement  a  été  admis  dans  tous  les  diocèses,  et  avait 
été  adopté  par  l'évéque  de  Coutances  jusqu'au  moment  où  il 
lui  a  paru  convenable  de  retoucher  son  ancien  catéchisme  et 
d'en  publier  un  nouveau ,  mode  qu'il  a  lui-même  mis  au 
rang  des  obligations  que  lui  imposait  son  ministère  (Uns le 
mandement  attaché  à  ce  catéchisme  ;  que  s'il  est  incontesta- 
ble que  l'enseignement  est  d'obligation  rigoureuse  pour  les 
évêques ,  qu'il  soit  oral,  ou  qu'il  soit  écrit  dans  la  forme  que 
lesantécédens  ont  indiquée  (celle  du  catéchisme),  l'obligation 
est  la  môme;  considérant  d'ailleurs  que  le  livre  du  catéchisme 
ne  peut  être  assimilé  à  ces  productions  littéraires  composées 
à  dessein  d'obtenir  la  gloire  à  laquelle  les  auteurs  aspirent» 
que  le  catéchisme  est  moins  un  livre  d'imagination  que  l'a- 
brégé de  la  doctrine  chrétienne  que  l'Eglise  a  invariablement 
fixée  ;  avec  cette  différence  (qui  seule  mettrait  le  catéchisme 
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tt  nombre  des  devoirs  imposés  à  l'épiscopat)  que  personne 
n'est  forcé  d'acheter  les  productions  littéraires ,  tandis ,  au 
contraire ,  que  les  fidèles  attachés  à  la  religion  catholique 
sont  forcés  de  remettre  aux  mains  de  leurs  enfans  le.  caté- 
chisme approuvé  par  l'évéque  de  leur  diocèse ,  pour  être  ad- 
mis auprès  des  pasteurs  chargés  du  soin  de  leur  instruçtion  s 
qu'on  doit  même  prévoir ,  d'après  la  circulaire  adressée  par 
l'évéque  de  Coutances  aux  pasteurs  de  son  diocèse ,  qu'ils  se 
croiraient  fondés  à  repousser  les  enfans  qui  se  présenteraient 
avec  des  catéchismes  quoique  parfaitement  semblables  au 
sien ,  mais  sortis  d'une  autre  imprimerie  que  celle  qu'il  leur 
a  indiquée  ;  que  le  système  d'une  cession  à  titre  onéreux,  ou 
d'un  droit  exclusif  à  vendre  le  catéchisme,  tend  évidem- 
ment à  imposer  un  nouveau  tribut  aux  diocésains  ;  injuste  et 
onéreux  pour  la  basse  classe  du  peuple ,  puisque  l'imprimeur 
Gestionnaire  du  droit  exclusif  vendra  nécessairement  le  livre 
à  un  prix  plus  élevé  que  tout  autre ,  et  dans  la  proportion  de 
celui  que  lui  coûtera  ce  droit ,  qui  se  trouve  être  porté ,  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit ,  à  18,400  fr.  pour  les  dix  premières  an- 
nées seulement  ;  que  les  catéchismes ,  comme  les  m  an  dé- 
mens, les  arrêtés  des  corps  administratifs ,  les  jugemens ,  ar- 
rêls  et  les  lois ,  peuvent  bien  être  imprimés  par  des  impri- 
meurs du  choix  de  ceux  dont  ils  émanent,  mais  qu'il  y  a  loin 
du  choix  à  un  droit  exclusif  d'impression  et  de  vendre ,  pour 
ces  sortes  d'actes ,  dont  la  source  remonte  au  chef  de  l'Eglise 
et  de  l'État,  et  qui,  par  cette  raison ,  ne  peuvent  étrp  mis  au 
rang  des  productions  littéraires;  que  c'est  à  ces  dernières 
seules,  que  personne  n'est  forcé  de  se  procurer,  que  (es  lois 
pénales  invoquées  par  les  premiers  juges  sont  applicables , 
et  en  cela  bien  différentes  d'un  catéchisme  qui  n'a  besoin  que 
de  l'approbation  de  l'évéque,  afin-d'empêcher  la  propagation 
d'erreurs  contre  la  foi ,  la  discipline  de  l'église  et  la  pureté 
des  mœurs  ;  que  l'on  ne  trouve  rien  dans  le  décret  du  7  ger- 
minal an  xni  qui  indique,  ni  d'où  Ton  puisse  induire ,  un 
droit  exclusif  de  vendre;  que  la  permission  de  réimprimer 
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tes  livres  d'église ,  les  heures  et  prières ,  est  la  seule  formali- 
té que  l'article  1  r  de  ce  décret  prescrit  ;  qu'il  est  bien  évident 
que  cette  permission  ,  qui  se  rapporte  plus  à  l'ouvrage  en  soi 
qu'à  tel  ou  tel  imprimeur  du  choix  de  l'évéque  ,  n'a  pas  le 
caractère,  et  surtout  les  effets,  du  droit  exclusif  |de  vendre, 
en  un  mol  des  droits  prévus  par  l'article  1"  de  la  loi  du  19 
juillet  1793  ;  considérant  que  le  catéchisme  dont  il  s'agit  avait 
reçu  l'approbation  de  l'évéque;  qu'en  le  réimprimant  fidèle- 
ment avec  l'annonce  de  cette  approbation  ,  et  en  le  distri- 
buant à  un  prix  modéré ,  après  en  avoir  adressé  des  exem- 
plaires à  l'évéque,  qui  ne  s'est  pas  plaint  qu'il  s'y  trouvât  des 
changemens  ou  erreurs,  Voisin  a  établi,  il  est  vrai ,  une  con- 
currence dans  la  distribution  de  ce  catéchisme ,  mais  a  fait 
une  action  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  sur  la  librairie , 
et  dont  profiteront  tous  ceux  qui  seront  jaloux  de  s'instruire 
sur  les  vrais  principes  de  la  religion  ;  considérant  enfin  qu'en 
établissant  que  l'évéque  de  Coutances  n'avait  pu  concéder  le 
droit  exclusif  de  vendre  le  catéchisme  dont  il  s'agit,  c'est 
avoir  résolu  que  Tanquerey  était  non  recevable  à  invoquer  ce 
privilège ,  et  à  s'en  faire  un  titre  pour  légitimer  une  action 
qui,  incontestablement,  a  causé  un  préjudice  à  Voisin  ;  la 
cour  déclare  nulle  et  irrégulière  la  saisie  exercée  à  la 
diligence  de  Tanquerey  dans  le  domicilede  Voisin,  etc.,  etc.  » 

Cet  arrêt  a  été  cassé  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
30  avril  1825,  qui  ne  s'en  tient  pas,  comme  celui  de  l'an  xii, 
aux  motifs  tirés  de  la  qualité  d'auteur  en  la  personne  privée 
de  Tévéque,  mais  reconnatt  des  droits  d'auteur  attachés  à  l'é- 
piscopat  (1)  :  «  Attendu  que  l'enseignement  religieux  est  la 
fonction  la  plus  essentielle  de  l'épiscopat;  que  les  évéques 
sont  les  ministres  de  la  parole  divine,  et  qu'il  leur  appartient 
exclusivement  de  l'enseigner,  ou  d'en  déléguer,  d'en  diriger 
et  d'en  surveiller  l'enseignement;  que  le  catéchisme  d'un 
diosèse  est  le  livre  qui  sert  de  base  à  cet  enseignement  dans 

(t)  Qursthns  Je  droit.  t°  CovtmtaçOR  ,  $  5, 
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t  e  diocèse;  que  si  uo  catéchisme  con  lient  l'abrégé  de  la  doc- 
trine catholique»  il  ne  s'ensuit  pas  que  tout  livre  qui  contient 
un  tel  abrégé,  quelque  exact  et  quelque  orthodoxe  qu'il  soit, 
soit  pour  cela  un  catéchisme,  puisqu'il  ne  peut  être  ensei- 
gné que  lorsqu'il  émane  de  la  chaire  épiscopale;  que  dès-lors, 
un  catéchisme  ne  peut  être  rédigé  et  publié  que  par  l'évéque 
diocésain,  comme  il  ne  peut  être  enseigné  que  par  ses  ordres 
et  sous  sa  surveillance;  qu'il  en  est  dès-lors  l'auteur  exclusif 
et  nécessaire-,  attendu  qu'un  catéchisme,  étant  journelle- 
ment enseigné  dans  les  églises  d'un  diocèse  par  les  curés  et 
leurs  collaborateurs,  et  servant  habituellement  à  l'exercice  et 
à  la  pratique  des  devoirs  de  la  religion,  constitue  un  véritable 
livre  d'église;  attendu  que  la  loi  garantit,  en  général,  aux  au- 
teurs quels  qu'ils  soient,  ou  à  leurs  ayant-cause,  le  droit  ex- 
clusif d'autoriser  l'impression  ou  la  réimpression  de  leurs 
écrits  en  tous  genres;  qu'elle  assure  spécialement  ce  droit  aux 
évéques,  dans  leurs  diocèses,  pour  les  livres  d'église,  d'heu- 
res etftrières)  que  ce  droit  leur  appartient  doublement  quant 
auncatéchisme  de  leur  diocèse,  puisqu'à  raison  de  leurs 
fonctions  épiscopales,  et  de  la  nature  de  cet  écrit,  ils  exer- 
cent, à  cet  égard,  les  droits  d'auteurs  et  ceux  de  surveillant  et 
censeur  qui  leur  ,  sont  attribués  par  la  loi;  attendu  qu'en  ju- 
geant, dans  l'espèce,  que  l'évoque  de  Coutances  n'avait  pas 
la  propriété  du  catéchisme  qu'il  avait  rédigé  et  qu'il  avait 
publié  pour  servir  dans  son  diocèse  à  l'enseignement  reli- 
gieux, et  qu'il  n'ayait  pu  concéder  à  Tanquerey  le  droit  exclu- 
sif de  rimprimer,ia/çour  royale  de  Çaên  a  expressément  violé 
les  dispositions  des  art.  1er  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  425,  et 
4î?  du  code  pénal,  des  décrets  des  28  mars  1805  (7  germinal 
an  xm)  et  5  février  1810;  Casse.  »  -H^,  1{<..;, 

Si  la  législation  française  sur  les  rapports  de  l'état  et  du 
clergé  laissait  aux  fidèles  de  chaque  culte  la  charge  de  le 
soutenir  et  d'en  supporter  les  frais,  la  doctrine  de  l'arrêt  de 
cassation  aurait  de  la  force,  et  on  pourrait  reconnaître  aux 
évêques  un  privilège,  en  tant  qu'évoques,  sur  les  œuvres 
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épîscopales.  La  doctrine  de  la  cour  de  Caên  était  pins  cou* 
forme  au  régime  de  la  Charte  de  1814,  qui  reconnaissait  nm 
religion  de  Pétat.  Il  n'y  a  plus,  sous  la  Charte  de  188»,  de  re- 
ligion de  l'état,  mais  c'est  toujours  sur  les  fonds  généraux  de 
l'état  que  les  ministres  des  divers  cultes  reçoivent  un  traite* 
ment;  c'est  par  le  trésor  publie  que  la  partie  la  plus  considé- 
rable des  autres  dépenses  des  cultes  est  supportée.  Sous  ce 
régime  mixte,  le  partagé  est  assez  difficile  à  faire  entre  les 
voirs  officiels  que  le  clergé  est  légalement  appelé  à  remplir, 
et  l'action  individuelle  que  chacun  des  membres  du  clergé 
exerce  comme  homme.  La  vraie  doctrine  me  paraît  avoir  été 
posée  par  l'arrêt  de  cassation  du  29  thermidor  an  xn  combi- 
né avec  l'avis  du  conseil  d'état  de  1869  et  les  circulaires 
administratives.  Les  œuvres  personnelles' de  l'évéqne  lai  ap- 
partiendront, non  en  sa  qualité  d'évêque,  mais  en  qualité 
d'auteur.  Sa  surveillance  pastorale  est  une  censure  ecclé* 
slâsti(jue  et  non  une  coopération.  •  ~  ,  u'^'jY  j 

J  fcette  censure  ecclésiastique  existe-t-elle  encore;  ou  ftfa  cou* 
trairë  le  décret  de  Fan  xni  est-il  ai>i*gié?  Cette  question  a 
été  débattue  dans  l'espèce  du  second  arrêt  Jugé  par  la  cour 
de  cassation.  .-, 

flf.  îarchevêque  de  P^ris  avait  cédé  aux  libraires  associés 
pour  fes  Ifctye*  dé  Paris,  le  droit  de  propriété  sur  les,  bré-, 
vîaires,  missels,  diuraalix,  eucologes,  et  particulièrement  sur 
le  BrMarium  parièièn*e.  Les  sieurs  Gauthier  frères,;  iinptf*! 
meursLtfbraires  à  Besancon,  ayant  imprimé  ee  bréviaire,  ftw 
rent  poursuivis  en  contrefaçon  par  le  sieur  Adrien  Leclèrè 
et  consorts.-  1  *  ■  •      >-1     y  .[ 

Je  plaidai  pour  les  frères  Gauthier,  tant  en  première  fc- 
stance  qu'en  appel.  Ils  succombèrent  devant  ces  deux  jur!**- 
dictrons^j  et  leur  pourvoi  en  cassation  fut  rejeté.  ■-' 

Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  en  dat* 
dû  11  février  185v\  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu1  qué  de  refr 
Semblfe  des  dispositions  du  décret  du  7  germinal  an  tin,  9 
résulte  que  les  évèqués  sont  propriétaires  des  livres  d'é* 
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glise,  heures  et  prières  de  leur  diocèse,  puisque,  conformé- 
meut  à  la  loi  du  I»  Juillet  1793,  loi  qu'il  relate,  le  décret  dé- 
fend la  publication  de  ces  livres  sans  la  permission  de  l'évê> 
que,  droit  qui  n'existe  qu'en  faveur  de  celui  qui  possède  la 
propriété  littéraire  d'un  ouvrage;  que  ce  décret,  en  modifiant 
la  disposition  de  la  loi  dit  19  juillet  1793,  relativement  à  la 
durée  de  la  propriété  des  auteurs,  la  rend,  de  temporaire 
qu'elle  est  dans  cette  loi,  perpétuelle  en  faveur  des  archevê- 
ques, évéques  et  de  leurs  successeurs,  ou  plutôt  de  leur  siège, 
pour  les  livres  d'église,  heures  et  prières,  puisque  ces  livres 
ne  peuvent  jamais  être  imprimés  ou  réimprimés  sans  la  per- 
mission des  évéques  diocésains,  et  que  ceux  qui  les  font  imf 
primer  ou  réimprimer  sans  cette  permission  sont  exposés  à 
être  punis  des  peiries  que  la  loi  du  19  juillet  179$  prononce 
contre  ceint  qui  attentent  à  la  propriété  littéraire  des  au** 
leurs;  que  cette  dernière  disposition  du  décret  résulte  de  Km* 
bligalio*  dans  laquelle  sont  les  archevêque*  et  les  évéques  dfc 

MomlMiIii  H»nc  t/\itlA  lniirrwnr^l^  Itut  I •  u pm  rtHÎ  cnnt  I» Ai* 
mu  IIJ  l\  [Jlr  Udflo  lUUlCICUl  [)iiH  U.  iishiict  i|Ui  auui  «  mac  uc 

la  religion  catholique,  afin  d'empêchèr  les  prêtres  et  les  fidè- 
les de  leur  diocèse  de  tomber  dans  des  erreurs  qui  nuiraient 
lia  loi,  et  de  ce  qoê  d'ailleurs  les  évêt)ues  diocésains,  étant 
responsables  des  ouvrages  dont  ils  autorisent  le  publication, 
doivent  jouir  des  droits  d'auteurs  dont  ils  ont  les  charges;  qoe 
'Oc*  décret  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi;  qu'il  n'est  pis1  non 
pins  possible  de  voir1  dans  l'article  8  dé  là  Charte  constitution^ 
ïtefle,  qui  ne  parle  que  dû  droit  que  chacun  a  dé  mànlféàtër 
libfèment  ses  opinions,' de  les  faire  imprimer  et  disttrfouer,  ni 
dans  aucun  de  ses  Autres  articlés,  une  abrogation  dàttlr  dë- 
'<jrët?  attendu  en  feît  qu'il  résulté  de'  rïnstrucHbù  éfw^  dé- 
bats la  preuve  que  les  plaignans  ont  obtenu  successrvemënt 
d&dètrx  archèvé^xies  deïàris,  la  permission  tfimprhneïét 
de  publier  lé  $+Mortunt  purtèièiïs^è;  cfule  Cet  ouvrage  fait 
essentiellement  partie  de  ceux  qui  sottt  désignés  dans  le  dé- 
tfèt  du  7  germinal  an  xiit,  etc.,  etcil.  * 
Dans  un  mémoire  publié  devant  la  cour  royale  de  Paris 
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sur  l'appel  de  ce  jugemeot ,  j'établissais  d'abord  que  le  décret 
de  Tan  xm  avait  cessé  d'être  en  vigueur  et  que  son  abrogation 
implicite  se  trouvait  nécessairement  comprise  dans  l'abolition 
de  tooie  censure  préventive.  A  l'objection  Urée  de  l'utilité 
d'une  censure  ecclésiastique ,  je  faisais  deux  réponses: 

«  Eu  premier  lieu,  il  s'agit  ici  non  de  savoir  si  l'abolition 
de  toute  censure  préventive  est  sage  ou  imprudente  ,  utile  oa 
nuisible ,  il  s'agit  de  savoir  si  la  censure  est  abolie.  Les  argu- 
mens  contre  la  liberté  de  publication  des  livres  d'église  et 
de  prières  auraient  été,  sinon  fondés,  du  moins  à  leur  place, 
alors  qu'il  s'agissait  de  décider  si  ie  système  purement  ré- 
pressif serait  le  droit  commun  de  la  presse.  Produire  aujour- 
d'hui ces  argumens  lorsque  la  question  consiste,  non  pas  à 
foire  une  loi,  mais  à  interpréter  une  loi  faite,  c'est  un  ana- 
chronisme. La  seconde  réponse  est  que  la  liberté  de  la  presse, 
que  la  libre  publication  des  livres  d'église  et  de  prières,  que 
jeur  propagation  à  bas  prix  et  avec  concurrence  commerciale, 
sont  pour  la  religion  catholique  >  non  pas  un  mal ,  mais  us 
bien.  Plus  on  se  sent  pénétré  de  respect  envers  la  religion, 
pinson  demeure  fermement  convaincu. qu'elle  a  tout  à  ga- 
gner à  la  diffusion  de  ses  enseignement  et  à  la  liberté  de 
publication,  p^rce  que  la  religion,  qui  s'adresse  aux  convic- 
tions sincères ,  aux  consciences  éclairées  et  libres,  n'aime 
(p3s  que  les  lumières  restent  sous  }e  boisseau.  Le  sens  que  l'oa 
veut  prêter  à  l'article  6  ae  la  Charte,  c'est  qu'une  législation 
spéciale  et  exceptionnelle,  tirée  non  des. lois  du  royaume, 
mais  des  canons  de  l'église,  serait > destinée  à  régir,  d'après 
_des<pr,incipes  diamétralement  opposes  à  ceux  de  notre  droit 
commun ,  tous  les  cas  où  un  intérêt  ecclésiastique  se  trouvera 
ou.se  eroira  mêle^.  La  Charte  n'a  p^s  dit  cela,  ni  dans  son  ar- 
.ticle  $  ni  ailleurs.  Elle  n'a  pas  si  mal  présumé  de  notre  légis- 
lation générale  j  elle  n'a  pas  cru  fa  religion  tellement  faible, 
tellement  impuissante  que  besoin  lui  fût,  d'un  attirail  de  lois 
exceptionnelles ,  destinées  à  la  mettre  sous  l'égide  et  par 
conséquent  sous  la  dépendance  du  pouvoir  séculier.  » 
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Quant  au  besoin  de  conserver  la  pureté  des  textes,  je  le 
combattais  comme  un  vieil  argument  de  monopole  réfuté  plu- 
sieurs fois  par  les  anciens  parlemens. 

«  La  pureté  des  textes  est  chose  spirituelle  et  de  foi;  lut 
chercher  des  garanties  temporelles ,  comme  le  monopole  et  la 
censure,  c'est  tout  confondre.  La  pureté  des  textes  a  sa  ga- 
rantie spirituelle  dans  l'approbation  des  textes  purs  et  offi- 
ciels, dans  l'absence  d'approbation  des  textes  non  officiels, 
dans  limprobatron  et  les  peines  canoniques  contre  les  textes 
impars.  » 

«  Un  intérêt  plus  positif,  dont  on  ne  veut  ni  se  vanter  ni  se 
priver ,  apparaît  sous  ces  discussions  ;  cet  intérêt ,  car  il  faut 
bien  en  parler,  est  on  intérêt  pécuniaire.  Le  privilège  des  li- 
Tres  d'église ,  d'heures  et  de  prières  est  une  branche  de  re- 
venu considérable  ;  c'est  un  impôt  très  lourd ,  et  qui  renchérit 
considérablement  le  prix  des  livres.  L'intérêt  pécuniaire  du 
procès,  disais-je  ailleurs,  s'agite  entre  la  caisse  diocésaine 
et  la  chétive  bourse  des  pauvres  prêtres.  » 

J'établissais  ensuite  l'ancienneté  du  bréviaire  parisien  dont 
il  existe  deux  manuscrits,  l'un  du  ive,  l'autre  du  v€  siècle,  a 
la  Bibliothèque  du  roi ,  et  dont  les  bibliographes  comptent 
dix-sept  éditions,  avant  celle  de  1822,  depuis  1479  jusqu'à 
1790  ;  et ,  démontrant  que  la  perpétuité  d'un  privilège  de  pro- 
priété littéraire  serait  dans  notre  droit  une  anomalie  contraire 
à  l'esprit  de  toutes  ses  dispositions,  j'exposais  plusieurs  des 
difficultés  et  des  incertitudes  que  l'application  de  ce  droit  per- 
pétuel ferait  naître.  Enfin  je  discutais  la  valeur  des  additions 
et  changemens  introduits  dans  les  éditions  modernes ,  et  no- 
tamment dans  celle  de  1822. 

L'examen  des  diverses  décisions  de  la  jurisprudence  me 
conduisait  ensuite  à  cette  question  :  Qu'est-ce  que  le  bré- 
viaire? a  Est-ce  pour  l'évêque  un  travail  qui  demeure  en  ses 
mains  après  l'accomplissement  de  l'obligation  que  lui  impo- 
sait son  auguste  ministère ,  comme  un  mandement  après  qu'il 
est  publié,  un  sermon  quand  il  est  prêché,  un  catéchisme 
Ht  11 
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quand  il  supplée ,  prépare  ou  rappelle  une  instruction  orale? 
Un  bréviaire  est  toute  autre  chose  ;  c'est  la  règle,  la  loi  de  la 
prière  :  c'est  le  texte  officiel  dont  la  lecture  quotidienne  est 
prescrite  à  tous  les  ecclésiastiques  sous  des  peines  canoni- 
ques. Il  est  canoniquement  impossible  qu'un  diocèse  reste 
sans  bréviaire  dûment  approuvé;  un  diocèse  sans  bréviaire, 
ce  serait  chose  plus  étrange  encore  qu'un  diocèse  sans  évè- 
que ,  et  sans  personne  pour  remplacer  le  prélat  absent.  Soit 
qu'un  évéque  approuve  les  bréviaires  anciens ,  tacitement  ou 
expressément,  soit  que ,  reléguant  l'ancien  bréviaire  parmi 
les  lois  abrogées ,  il  en  promulgue  un  nouveau ,  dans  tous  ces 
cas  la  désignation  d'un  bréviaire  est  l'accomplissement  d'une 
stricte  obligation  du  ministère  de  l'évéque  ;  et  comme  le  pré  ire 
est  obligé  de  lire,  l'évéque  est  tenu  de  fournir  un  texte  de 
lecture.  » 

Os  motifs  ne  purent  prévaloir.  La  cour  royale  de  Paris , 
par  arrêt  du  11  mai  1830,  confirma  la  décision  des  premiers 
juges  en  adoptant  leurs  motifs. 

Le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
de  la  cour  de  cassation  en  date  du  23  juillet  1830  :  (1) 

a  Attendu  que,  d'après  les  art.  1  et  2  du  décret  du  7  ger- 
minal an  xiii,  les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer 
ou  réimprimer  des  livres  d'églises,  heures  ou  prières,  sans 
eu  avoir  obtenu  la  permission  écrite  de  l'évéque  diocésain, 
doivent  être  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet 
1793  ;  que  les  individus  contre  lesquels  les  art.  3  et  suivans 
de  cette  loi  autorisent  des  poursuites  et  prononcent  des  peines 
sont  ceux  qui  impriment  des  ouvrages  sans  la  permission  for- 
melle et  par  écrit  des  auteurs;  que,  par  conséquent,  c'est 
dans  cette  même  catégorie  que  le  décret  du  7  germinal  an  xiii 
place,  sous  le  rapport  de  la  poursuite  et  de  la  pénalité,  l'im- 
pression ou  la  réimpression  des  livres  d'église  sans  la  per- 
mission des  évêques,  auxquels  ce  décret  donne  véritablement 

(i)  Dtllot,  i83o,  1,364. 
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un  droit  de  propriété  sur  cette  sorte  d'ouvrages  ;  que  Tare.  S 
de  ia  Charte  n'a  nullement  dérogé  à  cette  législation  spéciale  ; 
attendu  qu'un  bréviaire  renferme  les  offices  et  prières  que , 
chaque  jour  de  Tannée ,  les  ecclésiastiques  d'un  diocèse  doi- 
vent réciter  ;  que  c'est  à  l'évèque  qu'il  appartient  essentielle- 
ment de  désigner  les  offices  et  les  prières  dont  le  bréviaire  de 
son  diocèse  doit  être  composé  ;  que ,  par  conséquent ,  il  a  né- 
cessairement le  droit  de  faire  imprimer  et  publier  ce  bré- 
viaire ,  de  surveiller  l'exactitude  et  la  fidélité  de  son  impres- 
sion et  de  sa  distribution ,  et  de  choisir  les  personnes  aux- 
quelles il  lui  parait  le  plus  convenable  de  les  confier;  qu'ainsi 
le  bréviaire  publié  par  un  évéque  dans  son  diocèse  est  évi- 
demment, par  sa  nature,  par  l'objet  de  sa  publication  et  par 
le  caractère  épiscopal  de  son  auteur,  au  nombre  des  livres 
d'église  dont  l'impression  et  la  réimpression,  faites  sans  la 
permission  écrite  de  l'évèque,  donnent  lieu  aux  poursuites 
autorisées  par  la  loi  du  19  juillet  1793  ;  et ,  attendu  que ,  dans 
l'espèce,  le  JBremarium  pari*ie?ise  avait  été  publié  en  1822 
par  l'archevêque  de  Paris  pour  l'usage  de  son  diocèse  ;  que 
néanmoins  les  demandeurs  l'ont  réimprimé  et  vendu  sans  en 
avoir  obtenu  de  l'archevêque  la  permission  écrite;.... 
Hejeite.  » 

Celte  jurisprudence  ne  fut  pas  suivie  parles  cours  royales. 
Des  questions  analogues,  portées  devant  les  cours  de  Colmar 
et  d'Amiens,  furent  résolues  dans  un  sens  opposé  à  cet  arrêté 

M.  de  Tharin,  évéque  de  Strasbourg,  avait  composé  un 
catéchisme  pour  son  diocèse  et  l'avait  vendu,  en  1826,  au 
sieur  Leroux,  pour  vingt  ans,  moyennant  1000  francs  par 
an  à  verser  dans  la  caisse  du  séminaire  de  Strasbourg.  En 
1828 ,  M.  de  Trevern ,  successeur  de  M.  de  Tharin  à  ce  siège 
épîscopal ,  conserva  a  un  imprimeur  de  Strasbourg  et  à  tin 
libraire  de  Colmar  le  droit  exclusif  d'imprimer  et  de  vendre 
!e  catéchisme.  Ces  nouveaux  cessiotinaïres  poursuivirent  Lè^ 
roux  en  contrefaçon.  Un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg, 
du  24  avril  1833,  repoussa  cette  demande  et  fut  confirmé,  le  6 

11. 
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aoûl  1833, par  l'arrêt  suivant  de  la  cour  royale  de  Colmar(l): 
a  Considérant  qu'il  importe  peu  dans  la  cause  de  savoir  si 
Leroux  est  réellement  devenu  cessionnaire  légitime  du  droit 
de  propriété  du  catéchisme  à  l'usage  du  diocèse  de  Strasbourg, 
dont  l'évéque  Tharin  est  reconnu  par  toutes  les  parties  être 
l'auteur;  mais  qu'il  s'agit  d'abord  d'examiner  si,  même 
abstraction  faite  du  titre  apparent  qui  lui  confère  cette  pro- 
priété pour  vingt  années,  ledit  Leroux ,  en  imprimant  ce  ca- 
téchisme ,  a  pu  porter  atteinte  à  des  droits  acquis  aux  appe- 
lans,  leur  a,  à  tort ,  causé  un  préjudice  quelconque,  et  s'est 
par  là  rendu  coupable  du  délit  de  contrefaçon  à  leur  égard; 
que  les  articles  1, 2  et  7  de  la  loi  de  juillet  1793  ne  consacrent 
le  droit  de  vendre  ou  de  faire  vendre  exclusivement  leurs  ou- 
vrages de  littérature  en  tout  genre  qu'au  profit  des  auteurs 
seuls  de  ces  mêmes  ouvrages,  de  leurs  héritiers  ou  cession- 
naires  ;  que  les  articles  3 ,  4  et  5  de  la  même  loi  n'autorisent 
les  poursuites  en  contrefaçon  que  de  la  part  et  dans  l'intérêt 
desdits  auteurs ,  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  ;  et  qu'enfin 
l'article  425  du  code  pénal  ne  qualifie  délit  de  contrefaçon 
que  les  éditions  d'ouvrages  imprimés  au  mépris  des  lois  et 
règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs  ;  que  lu  veuve 
Decker  et  Reifiinger,  non-seulement  n'ont  point  établi  qu'ils 
fusseut  héritiers  ou  cessionnaires  de  l'évéque  Tharin ,  auteur 
reconnu  du  catéchisme  en  question ,  mais  qu'ils  n'ont  même 
jamais  prétendu  tenir  de  lui  ou  de  ses  héritiers  aucun  droit  ; 
qu'ils  ne  se  sont  prévalus  que  d'un  privilège  particulier  qui 
leur  aurait  été  octroyé ,  par  brevet  émané  de  l'évêché  de 
Strasbourg ,  pour  imprimer,  exclusivement  à  tous  autres ,  avec 
l'approbation  de  i'évêque  actuel ,  le  catéchisme  à  l'usage  du 
diocèse ,  brevet  qui  n'a  pas  été  produit  au  procès;  qn'il  suit 
bien  évidemment  de  là  que  l'édition  que  Leroux  a  faite  du 
susdit  catéchisme ,  n'ayant  point  été  imprimée  au  mépris  des 
lois  et  règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  ne  peut 

*  ■    i  » 

•  ■  ■  »  m 

-(t)  Balte,  i834,a,«4. 
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constituer,  au  regard  des  appelans,  le  délit  de  contrefaçon  ; 
Confirme.  » 

M.  l'évéque  d'Amiens,  ayant  concédé  pour  quarante  ans  au 
sieur  Caron-Vitet  le  privilège  exclusif  de  l'impression  des 
livres  de  son  diocèse ,  refusa  l'autorisation  qui  lui  fut  de- 
mandée par  le  sieur  Ledien  a  l'effet  de  réimprimer  Y  Office  du 
matin  et  du  toir,  le  Catéchisme,  les  Êtrennes  du  chrétien. 
Le  sieur  Ledien  appela  comme  d'abus  devant  le  conseil  d'état. 
Une  ordonnance  royale,  rendue  le  conseil  d'état  entendu,  le 
7  mars  1834,  déclara  que  le  refus  dont  se  plaignait  Ledien  ne 
constituait  pas  un  des  cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x.  J'ai  concouru,  comme  conseiller  d'état , 
à  la  délibération  sur  cette  ordonnance,  dont  j'aurais  souhaité 
que  les  motifs  fussent  plus  explicites ,  mais  dont  j'ai  entière- 
ment approuvé  la  décision ,  dans  la  pensée  où  je  suis  que 
l'approbation  de  l'évéque  n'est  qu'un  acte  de  son  autorité  spi- 
rituelle ,  et  que  le  refus  de  cette  approbation  ne  compromet 
en  rien  le  droit  qui  appartient  à  toute  personne  d'imprimer 
librement  ceux  des  livres  d'église  qui  ne  se  trouvent  pas  pla- 
cés, en  vertu  des  règles  ordinaires  sur  les  privilèges,  dans 
le  domaine  privé  de  leur  auteur. 

Le  sieur  Ledien  imprima  sans  la  permission  de  l'évéque  ; 
poursuivi  par  Caron-Vitet  en  contrefaçon,  il  fut  condamne 
par  le  tribunal  correctionnel  d'Amiens;  mais  ce  jugement  fut 
infirmé  par  la  cour  royale  d'Amiens  le  16  décembre  1855. 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  28  mai 
1836  au  rapport  de  M.  De  Ricard,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  procureur  général  Dupin  (1).  Ce  nouvel  arrêt 
réforme ,  quant  au  privilège  exclusif  des  évéques ,  la  juris- 
prudence des  arrêts  de  1825  et  de  1830  ;  mais  je  pense  qu'il 
ne  va  pas  encore  assez  loin ,  et  qu'il  considère ,  à  tort ,  le  dé- 
cret de  germinal  an  xm  comme  encore  subsistant  et  comme 

(i)  Dflllot,  1836,  i,  ai8. 
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donnant  lien  à  une  action  du  ministère  public  en  cas  d'im- 
pression sans  approbation  de  l'évéque.  Si  la  doctrine  de  l'arrêt 
était  juste  en  ce  point ,  le  conseil  d'état  aurait  eu  tort  de  ne 
pas  examiner,  au  fond ,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  abus 
dans  le  refus  d'approbation . 

<t  Attendu  que  le  décret  du  7  germinal  an  xni ,  en  disposant 
que  les  livres  d'église,  les  heures  et  prières,  ne  pouvaient  être 
imprimés  ou  réimprimés  sans  la  permission  de  l'évéque  diocé- 
sain ,  n'a  pas  conféré  aux  évéques  la  propriété  de  ces  livres; 
qu'il  n'a  fait  qu'établir,  dans  l'Intérêt  des  doctrines  religieuses 
et  de  leur  unité,  un  droit  de  haute  censure  épiscopale,  duquel 
résulte  pour  les  évéques  celui  de  porter  plainte,  et  pour  le 
ministère  public  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre ,  même 
d'office,  les  imprimeurs  qui  contreviendraient  à  sa  disposi- 
tion; qu'il  suil  de  là  que  les  évéques,  ou  les  imprimeurs 
auxquels  ils  ont  accordé  la  permission  d'imprimer  ou  de  réim- 
primer les  livres  de  cette  nature ,  sont  sans  qualité  pour  in- 
tenter l'action  résultant  de  la  loi  du  19  juillet  1793  et  des  ar- 
ticles 425 ,  427  et  429  du  code  pénal  ;  Rejette.  » 

69 — 74.  Ouvrages  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  domaine  public,  quoique 

en  eux-mêmes ,  susceptibles  de  privilèges. 

69.  Celte  catégorie  ne  comprend  point  les  ouvrages  dont  le  privilège  • 

cessé,  ni  les  ouvrages  publiés  sans  la  formalité  du  dépôt. 

70.  Définition  des  ouvrages  posthumes. 

,     7 1«  Les  ouvrages  posthumes,  non  publiés  à  part,  ou  ajoutés  à  des  ouvrages 

de  domaine  public ,  n'entrent  pas  dans  le  domaine  privé. 
72.  Le  droit  de  représentation  d'une  œuvre  dramatique  posthume  peat 

subsister  malgré  h  perte  du  privilège  d'impression. 
7«.  Les  ouvrages  publiés  pour  la  première  Ibis  à  l'étranger  n  entrroi 

pas ,  en  France ,  dans  le  domaine  privé. 
74.  La  publication  à  l'étranger  des  ouvrages  privilégiés  en  Fia**  ae 

fait  pas  perdre  le  privilège. 

69.  Nous  avons  examiné  jusqu'ici  quels  ouvrages,  par  ex- 
ception au  principe  général  qui  déclare  objets  de  privilèges 
les  i  ci  ifs  m  lotis  gfurcs,  apparliennent  a.  uu  genre  a  raison 
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duquel  ils  ne  peuvent  jamais  entrer  dans  le  domaine  privé. 
Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  d'ouvrages  qui ,  non 
plus  à  raison  de  leur  contenu,  mais  pur  suite  de  circonstan- 
ces accidentelles ,  se  trouvent  également  à  jamais  exclus  du 
domaine  privé.  Nous  ne  comprendrons  dans  cette  catégorie 
que  les  ouvrages  posthumes  publiés  additionnellement  ù  des 
ouvrages  de  domaine  public ,  et  les  ouvrages  publiés  pour  la 
première  fois  à  l'étranger.  Quant  à  ceux  qui,  ayant  appartenu 
au  domaine  privé,  en  sortent  pour  entrer  dans  le  domaine 
public  par  suite  d'une  cessation  quelconque  du  privilège,  ils 
appartiennent  an  chapitre  suivant ,  dans  lequel  nous  aurons 
à  constater  à  quelles  conditions  et  pour  quel  temps  les  pri- 
vilèges résident  en  la  personne  de  ceux  qui  en  sont  ou  qui  en 
deviennent  les  sujet*.  A  l'égard  des  ouvrages  publiés  sans  la 
formalité  du  dépôt,  on  les  a  quelquefois  considérés  comme 
exclus  du  domaine  privé,  en  conséquence  de  cette  omission. 
Comme  je  ne  partage  point  cet  avis,  et  comme  je  pense  que 
^accomplissement  du  dépôt  n'exerce  d'influence  que  sur 
l'action  en  justice ,  et  non  sur  l'existence  du  privilège,  je  ne 
devrai  traiter  cet  ordre  de  questions  que  dans  le  chapitre 
relatif  aux  actions. 

70.  On  entend  par  ouvrages  posthumes,  posthumum,  ceux 
qui  ne  sont  mis  au  jour  qu'après  la  mort  de  l'auteur.  Par  ex- 
tension ,  on  applique  cette  dénomination  aux  ouvrages  qui , 
tout  en  ayant,  du  vivant  de  l'auteur,  reçu  une  publicité  orale, 
n'ont  pas  acquis  alors,  par  l'impression,  ce  corps,  cette  vie 
qui  Axent  les  ouvrages  et  leur  donnent  la  consistance  et  la 
durée.  Ainsi  un  discours  qui  n'a  été  que  prononcé,  une  œuvre 
musicale  qui  n'a  été  qu'exécutée,  même  une  pièce  de  théâ- 
tre qui  n'a  été  que  représentée,  sont  des  ouvrages  posthumes 
s'il  n'en  est  publié  qu'après  la  mort  de  l'auteur  ime  édition 
imprimée.  Le  Panégyrique  de  Saint  Vincent  de  Pnule  , 
prononcé  par  l'abbé  Maury ,  mais  imprimé  après  sa  mon, 
*yant  été  l'objet  d'un  procès,  le  caractère  (fœuvre  posthume 
ne  lut  a  pas  été  contesté. 
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71.  Le  décret  du  1er  germinal  an  xm  (22  mars  1805)  qni 
règle  la  législation  des  ouvrages  posthumes  est  ainsi  conçu  : 
<c  Les  propriétaires ,  par  succession  ou  à  autres  titres,  d'un 
ouvrage  posthume,  ont  les  mêmes  droits  que  Fauteur,  et  les 
dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et 
sur  sa  durée  leur  sont  applicables ,  toutefois  à  la  charge 
d'imprimer  séparément  les  œuvres  posthumes ,  et  sans  les 
joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et 
devenus  propriété  publique.  » 

Tout  ce  qui  a  pour  objet  de  savoir  quelles  personnes  sont 
propriétaires  des  œuvres  posthumes  appartient  au  chapitre 
suivant.  Nous  n'avons,  dans  celui-ci,  à  nous  occuper  que  de 
l'obligation  de  publier  à  part  ces  ouvrages  pour  en  posséder 
le  privilège. 

Encourager  les  publications  posthumes ,  empêcher  qu'à  la 
faveur  de  ces  publications  les  ouvrages  de  domaine  public  ne 
soient  envahis  par  le  domaine  privé  :  tel  est  le  double  motif 
de  la  loi.  S'il  était  permis  d'enfermer  les  œuvres  posthumes 
dans  une  édition  des  ouvrages  anciens  du  même  auteur ,  il 
résulterait  de  là,  ainsi  que  le  dit  le  préambule  du  décret,  une 
sorte  de  privilège  pour  la  vente  d'ouvrages  devenus  propriété 
publique;  on  inlerdirail  à  toute  autre  édition  la  concurrence 
aved  celle  que  l'ouvrage  posthume  enrichirait;  et  l'on  for- 
cerait toute  personne  qui  voudrait  acheter  cet  ouvrage  à 
acheter  en  même  temps  les  autres  œuvres  qui  s'y  trouve- 
raient liées  inséparablement.  La  loi  n'encourage  les  publi- 
cations posthumes  qu'afin  de  procurer  au  public  la  jouissance 
de  quelques  ouvrages  de  ptlus  :  elle  manquerait  son  but,  si , 
pour  enrichir  de  ce  côté  le  public ,  elle  l'appauvrissait  de  ce 
qui  déjà  est  dans  le  domaine  de  tous.  i 

La  défense  de  joindre  l'ouvrage  posthume  à  d'autres  œu- 
vres parait  sévère  au  premier  cou p-d  oeil,  et  il  peut  sembler, 
d'abord,  que  l'obligation  de  le  vendre  séparément  aurait 
suffi.  Mais  il  eût  été  trop  facile  d'éluder  cette  obligation;  on 
pouvait ,  par  exemple ,  élever  à  un  prix  excessif  la  partie 
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inédite  et  abaisser  le  reste  de  1  édition  à  très  bas  prît;  on 
pouvait  tirer  à  si  petit  nombre  une  édition  de  l'œuvre  post- 
hume ,  ou  l'exécuter  si  mal ,  ou  la  vendre  si  cher ,  que  Ton 
aurait  toujours  ramené  l'inconvénient  de  contraindre  le  pu- 
blic à  ne  jouir  de  l'ouvrage  posthume  qu'en  achetant  en 
même  temps  d'autres  œuvres. 

La  publication  posthume  doit  toujours  être  distincte  et 
séparable  de  toute  autre  publication  ;  vainement  aurait-on  eu 
recours  à  un  titre  à  part,  à  une  pagination  distincte ,  ou  à 
toute  autre  précaution  plus  ou  moins  apparente.  Si  les  tri- 
bunaux reconnaissent  que  la  séparation  n'est  que  simulée  et 
cache  réellement  une  obligation  imposée  au  public  d'ache- 
ter d'autres  œuvres  pour  posséder  l'œuvre  posthume,  lis  ap- 
pliqueront la  déchéance  du  privilège. 

Le  décret  du  1er  germinal  an  xm  ne  parle  que  de  la  jonc- 
tion à  des  ouvrages  déjà  tombés  dans  le  domaine  public.  Que 
faudrait-il  décider  si  l'ouvrage  posthume  avait  été  imprimé 
de  manière  à  faire  corps  avec  d'autres  œuvres  du  domaine 
privé  ? 

Ni  le  texte,  ni  l'esprit  du  décret  ne  veulent,  en  ce  cas,  la 
perte  du  droit.  De  quelque  manière  que  Ton  combine  les  unes 
avec  les  autres  des  publications  dont  tous  les  élémeus  ap- 
partiennent au  domaine  privé ,  on  n'arrive  point ,  par  là  ,  à 
envahir  la  moindre  partie  du  domaine  public.  Mais  lorsque 
vient  l'époque  où  les  œuvres  auxquelles  l'ouvrage  posthume 
est  joint  tombent  dans  le  domaine  public ,  alors  naît  l'obli- 
gation de  mettre  cet  ouvrage  à  la  disposition  du  public  pur 
une  publication  distincte.  Si  l'ouvrage  a  été  ainsi  réimprimé 
à  part ,  et  sans  qu'on  l'ait  joint  à  une  nouvelle  édition  des 
autres  œuvres,  donnée  postérieurement  à  l'acquisition  de  ces 
œuvres  par  le  domaine  public,  on  a  pris  les  précautions  suf- 
fisantes pour  la  conservation  du  privilège  ;  et  l'édition  faite 
lorsque  les  autres  œuvres  appartenaient,  comme  l'ouvrage 
posthume,  au  domaine  privé  ,  n'apporte  nul  obstacle  à  cette 
conservation.  Que  si,  au  contraire,  on  se  contente  de  conti- 
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suer  à  exploiter  cette  édition,  sans  réimprimer  séparément 
l'œuvre  posthume,  alors  la  condition  de  publication  séparée, 
imposée  par  le  décret ,  ne  se  trouve  pas  remplie  ;  et  toute 
personne  peut ,  sans  contrefaçon ,  imprimer  l'œuvre  post- 
hume pour  la  conservation  du  privilège  de  laquelle  les  con- 
ditions légales  n'ont  point  été  remplies.  Le  texte  du  décret 
s'accorde  avec  son  esprit  pour  cette  interprétation  qui  con- 
cilie tous  les  droits. 

Sans  doute,  la  condition  de  publication  distincte  n'est  pas 
sans  quelque  gène.  II  est  fort  difficile  d'y  satisfaire,  s'il  s'agit 
de  corrections  partielles  et  de  détail ,  d'additions  destinées  à 
se  fondre  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  lorsque  ces  corrections 
et  additions,  émanées  de  l'auteur  lui-même,  n'ont  été  incor- 
porées à  l'ancien  texte  que  dans  une  édition  postérieure  à 
son  décès;  n°  52.  Mais,  ou  les  additions  seront  assez  consi- 
dérables pour  pouvoir  être  imprimées  à  part,  et,  en  ce  cas, 
on  aura  les  moyens  d'en  conserver  le  privilège;  ou  bien  elles 
n'auront  pas  assez  de  valeur  pour  constituer  une  publication 
distincte ,  et  alors  elles  ne  mériteront  pas  assez  la  faveur 
d'un  privilège  spécial  pour  que  l'on  ait  à  s'inquiéter  beau- 
coup de  ne  pas  le  leur  conserver.  On  doit  songer  aussi  que 
le  privilège  ne  s'éteint  pas  immédiatement  après  la  mort  de 
l'auteur;  qu'il  se  prolonge  durant  plusieurs  années  au-delà; 
et  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  l'ouvrage  peut  donner  des 
bénéfices  de  quelque  importance ,  les  éditions  s'en  seront  re- 
nouvelées avant  l'expiration  du  privilège.  Quels  que  puissent 
être,  au  reste,  ces  inconvéniens ,  celui  de  frapper  d'un  pri- 
vilège, sinon  légal  et  de  droit ,  du  moins  réel  et  de  fait,  des 
ouvrages  du  domaine  public,  était  beaucoup  plus  grave,  et  il 
fallait  l'éviter. 

La  publication  posthume  du  Panégyrique  de  Saint  Vin- 
cent de  Paule ,  par  le  cardinal  Maury ,  a  donné  lieu  à  la 
discussiou  et  à  l'application  de  ces  principes.  Les  héritiers 
du  cardinal  avaient  imprimé  ce  panégyrique  à  la  suite  d'une 
édition  de  YK$tai  sur  Fe'loquence  de  la  chaire,  à  une  époque 
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on  ce  dernier  ouvrage  appartenait  encore  au  domaine  privé» 
Postérieurement  à  l'époque  où  le  reste  des  œuvres  du  car- 
dinal Maury  étaient  entrées  dans  le  domaine  public,  les  hé- 
ritiers publièrent  de  nouveau  ce  panégyrique ,  mais  avec 
deux  autres  appartenant  alors  au  domaine  publit ,  ceux  de 
saint  Augustin  et  de  saint  Louis.  M.  Aucher-Eloy  ayant  donné 
une  édition  complète  des  œuvres  du  cardinal  Maury,  y  com- 
prit le  Panégyrique  de  saint  Pincent  de  Paule,  Les  héri~ 
tiers  le  poursuivirent  en  contrefaçon;  mais  il  fut,  sur  ma 
plaidoirie,  acquitté  tant  en  première  instance  qu'en  appel. 

Voici  le  jugement  de  première  instance  en  date  du  2  août 
1827  : 

«  Attendu  que  si  le  Panégyrique  de  saint  Vincent  de  Paule 
paraît  d'abord  avoir  été  imprimé  et  même  déposé  séparément, 
il  est  constant  qu'il  n'a  jamais  été  publié  ni  vendu  seul  ;  qu'aus- 
sitôt après  l'impression ,  il  a  été  réuni  à  Y  Essai  sur  l'élo- 
quence de  la  chaire,  comme  faisant  partie  du  3e  volume,  qui 
sans  le  Panégyrique  n'eût  formé  que  la  moitié  des  deux  pre- 
miers; attendu  que  le  sieur  Maury  même  a  reconnu  que  l'im- 
pression faite  dans  les  dix  ans  ne  lui  avait  pas  assuré  le  privi- 
lège qu'il  réclame  aujourd'hui,  puisqu'il  a  imprimé,  immédia* 
tement  après  l'expiration  des  dix  années,  le  Panégyrique  de 
saint  Fitscent  de  Paule,  conjointement  avec  les  Panégyriques 
de  saint  Louis  et  de  saint  Augustin  déjà  tombés  dans  le  do- 
maine public;  attendu  que,  pour  acquérir  droit  de  propriété, 
l'héritier  devait  imprimer  et  vendre  séparément  l'œuvre  pos- 
thume, afin  que,  comme  le  dit  le  décret  du  1er  germi- 
nal an  xm ,  il  n'en  résulte  pas  en  sa  faveur  un  espèce  de  pri- 
vilège pour  la  vente  des  ouvrages  déjà  publiés,  et  devenus, 
ou  qui  deviendront,  propriété  publique  après  dix  ans  ;  que 
l'impression  faite  avant  l'expiration  «de  ce  dernier  terme  ne 
peut  donner  à  l'héritier  un  droit  qu'il  n'aurait  pas  après  ;  que 
la  principale  charge  était  d'imprimer  séparément  et  de  ne 
pas  joindre  à  l'édition  les  ouvrages  publiés  et  tombés  dans  le 
domaine  publie  ;  que  Siilieiu  Maury ,  en  ne  satisfaisant  pas  à 
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cette  charge,  s'est,  par  son  fait,  ôié  le  droit  de  se  plaindre 
de  contrefaçons;  le  tribunal  le  déclare  non  recevante  dans  sa 
plainte  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  en  date  du  11 
octobre  1827,  qui  confirme  le  jugement  par  les  motifs  sui- 
vans  :  «Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 
que,  postérieurement  à  l'époque  où  les  Panégyriques  de  Maint 
Louis  et  de  saint  A ugnstin,  ouvrages  du  cardinal  Maury ,  pu* 
bliés  de  son  vivant,  sont  devenus  propriété  publique,  Siffrein 
Maury  avait  imprimé,  collectivement  avec  les  autres  œu- 
vres, et  en  un  seul  volume,  et  sous  une  même  pagination,  le  Pa- 
négyrique de  saint  Pincent  de  Paule,  ouvrage  du  même  auteur 
non  publié  de  son  vivant  ;  que  le  dépôt  a  été  fait  à  la  direction 
de  la  librairie  ;  qu'il  n'importe  aucunement  que  cette  édition 
n'ait  été  tirée  qu'à  un  petit  nombre  d'exemplaires  et  n'ait  pas 
été  mise  en  circulation  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  existé  ;  qu'ainsi, 
au  moment  où  l'édition  faite  par  Aucher-Eloy  a  été  publiée, 
Siffrein  Maury  se  trouvait  hors  des  termes  du  décret  du 
1er  germinal  an  xiii  ,  qui  n'accorde  la  propriété  exclusive 
aux  éditeurs  des  ouvrages  posthumes,  qu'autant  qu'ils  les  im- 
priment séparément  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édition 
des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique.  »  (1) 

72.  L'art.  12  du  décret  du  8  juin  1806  sur  les  théâtres  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  post- 
humes ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions 
sur  la  propriété  des  auteurs  et  sa  durée  leur  sont  applicables 
ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  irT  germinal  an  xiii.  » 

Ce  décret  gardant  le  silence  sur  le  droit  de  représentation, 
et  ne  contenant  aucune  disposition  spéciale  à  cet  égard ,  il  ne 
faudrait  pas  considérer  le  droit  exclusif  d'autoriser  ou  de  dé- 
fendre la  représentation  comme  compromis  et  perdu  par  la 
perle  du  privilège  d'impression  ,  par  suite  de  la  publication 
avec  desouvrages  devenus  propriété  publique.  Ces  deux  droits 

(i)  Gcz.  de$  triù,  a 9  juillet,  3  août  et  u  octobre  1817. 
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sont  distincts;  et  le  droit  de  représentation,  ne  pouvant,  par  sa 
nature ,  s'exercer  que  séparément  pour  chaque  ouvrage ,  ne 
se  trouve  aucunement  atteint  par  la  prohibition  de  publication 
collective  prévue  par  le  décret  de  l'an  xm.  (1) 

73.  Les  ouvrages  publiés ,  pour  la  première  fois ,  à  l'étran- 
ger se  trouvent-ils ,  par  cette  publication ,  dévolus  en  France 
au  domaine  public  ;  ou  bien ,  au  contraire ,  conserve-t-on 
privilège  en  France  pour  un  ouvrage  antérieurement  publié 
en  pays  étranger? 

Sur  cette  grave  question ,  la  loi  se  tait  et  la  jurisprudence 
se  divise. 

Deux  arrêts,  en  sens  opposé ,  ont  été  rendus  par  la  cour  de 
cassation;  le  premier  est  du  17  nivose  an  xm.  (2) 

«  Considérant  1°  que  la  loi  du  19  juillet  1793  concernant  les 
contrefaçons  ne  peut  être  applicable  qu'aux  ouvrages  faits  par 
un  Français,  contrefaits  par  un  autre  Français,  et  non  à  des 
ouvrages  publiés  par  un  auteur  non  français  dans  un  pays 
étranger,  et  dont  il  a  été  fait  nouvelle  gravure  en  France; 
qu'il  résulte  de  là  que  Sieber ,  marchand  de  musique  à  Paris, 
a  pu  y  faire  graver  des  compositions  musicales  faites  par 
Pleyel  en  Allemagne  et  par  lui  publiées  à  rétranger  ;  2°  que 
Sieber  a  pu  pareillement  faire  faire  ce  qu'il  appelle  des  tra- 
ductions de  ces  sortes  d'ouvrages  pour  les  rendre  propres  à 
d'autres  instrumens  que  ceux  pour  lesquels  ils  avaient  été  faits 
par  leur  auteur;  3°  que  si  plusieurs  de  ces  traductions  ont  été 
publiées  et  vendues  en  France  par  Sieber  avec  l'indication  de 
Pleyel  pour  auteur,  cette  circonstance  ne  constituerait  pas  le 
délit  de  contrefaçon  et  ne  présenterait  qu'un  abus  de  nom  ; 
6°  qu'il  n'est  point  établi  par  Pleyel  que  Sieber  lui  ait  fait 
soustraire  en  Allemagne  quelques-unes  de  ses  compositions 
manuscrites  pour  les  faire  graver  en  France  ;  5°  qu'il  n'est  pas 
prouvé  non  plus  que  Sieber  ait  fait  faire  de  nouvelles  gravures 

(i)  Cette  opinion  est  celle  de  MM.  Vivien  et  Edmond  Blanc ,  n°  44 8. 
(a)  Répertoire.  Cohthkfaçoit  ,  $  10. 
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des  compositions  musicales  publiées  par  Pleyel  depuis  son 
établissement  en  France;  Rejette.  » 

Une  jurisprudence  toute  contraire  résulte  d'un  arrêt  du  30 
janvier  1818  qui  rejette  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  25  novembre  1827,  à  l'occasion  du  Jour- 
nalde  ce  qui  s'est  passe'  à  la  tour  du  Temple  pendant  la  cap- 
tivité de  Louis  XVI.  (1) 

ce  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  ni  violé,  ni  faussement 
appliqué  la  loi....,  en  jugeant  que  Cléry  avait  pu  faire  impri- 
mer son  Journal  à  Londres,  et,  par  suite,  tolérer  qu'il  en 
circulât  des  exemplaires  sur  le  territoire  français ,  sans  être 
réputé ,  pour  cela ,  avoir  renoncé  à  l'exercice  de  son  droit  en 
France ,  conformément  aux  lois  françaises;  attendu  que,  pour 
exercer  ce  droit ,  les  héritiers  Cléry  ont  vendu  leur  manuscrit 
à  Chaumerot  en  1814  ;  que  celui-ci ,  devenu  cessionnaire,  l'a 
fait  imprimer  en  1816,  et  a  rempli  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  lui  en  assurer  la  vente  exclusive;  que  ce  n'est 
que  postérieurement,  etenl8i7,  que  Michaud,  malgré  la 
connaissance  qu'il  avait  ou  pouvait  avoir  de  l'édition  légale 
faite  par  Chaumerot,  a  fait  imprimer  le  même  ouvrage;  et  qu'il 
n'a  pu  faire  cette  réimpression  sans  porter  atteinte  aux  droits 
du  cessionnaire  et  sans  être  contrefacteur.  » 

Dans  l'espèce  suivante,  le  tribunal  de  la  Seine  a  adopté  la 
jurisprudence  du  premier  des  deux  précédons  arrêts  ;  et  la 
cour  de  Paris ,  tout  en  continuant  à  reconnaître  à  l'auteur 
d'un  ouvrage  publié  à  l'étranger,  ou  à  ses  ayant-cause,  un 
droit  exclusif  en  France,  n'a  fait  partir  l'ouverture  de  ce  droit 
qu'à  compter  de  l'accomplissement  de  la  formalité  du  dépôt. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait,  par  jugement 
du  29  mai  1827,  déclaré  Troupenaz  non  recevable  dans  une 
plainte  formée  par  lui  contre  Pleyel  et  Aulagnier  :  <t  Consi- 
dérant, en  droit,  que  si  l'art.  426  du  code  pénal  réputé  délit 
de  contrefaçon  l'introduction  en  France  d'ouvrages  français 

■ 

(i)  question!  de  droit.  GommBrAÇon  ,  $  7. 
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contrefaits  à  l'étranger,  il  n'a  pas  placé  dans  la  même  caté- 
gorie les  ouvrages  étrangers  contrefaits  en  France  ;  d'où  il 
faut  conclure  que  l'intention  du  législateur  n'a  point  été  de 
donner  aux  auteurs  étrangers  le  privilège  accordé  aux  au- 
teurs français;  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  réciprocité,  l'expérience  démontrant  que,  tous  les  jours, 
et  presque  aussitôt  leur  publication  en  France,  les  ouvrages 
français  sont  impunément  contrefaits  et  vendus  à  l'étranger.  » 
Sur  Tappel  de  Troupenaz,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du 
26  novembre  1828,  qui,  tout  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  les  a  modifiés  en  y  ajoutant  ce  qui  suit  :  «  Con- 
sidérant que  de  l'économie  des  lois  sur  la  contrefaçon  d'œu- 
vres  musicales,  il  résulte  que  tout  auteur  ou  éditeur  qui  met 
au  jour,  c'est-à-dire  qui  publie  pour  la  première  fois  en  France 
un  ouvrage  en  accomplissant  les  formalités  du  dépôt,  assure 
à  lui  et  à  ses  ayant-cause  la  propriété  exclusive  dudit  ou- 
vrage pour  le  temps  déterminé  par  ces  lois  ;  que,  dès-lors,  st 
Fauteur  ou  ses  ayant-cause  ont  publié  un  ouvrage  sans  ac- 
complir la  formalité  du  dépôt,  ou  n'ont  fait  cette  publication 
qu'après  que  d'autres  l'avaient  déjà  faite  en  France  sur  les 
éditions  déjà  imprimées  ou  gravées  à  l'étranger,  ledit  édi- 
teur ou  ses  ayant-cause  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
prévues  par  les  lois  pour  l'obtention  du  privilège  qu'elles  con- 
cèdent, et  ne  peuvent  plus  se  ressaisir  d'un  droit  qu'ils  ont 
négligé  d'acquérir  ou  de  conserver,  à  moins  qu'avant  toute 
publication  faite  par  un  autre  éditeur,  ils  n'aient  accompli  la 
formalité  du  dépôt  qu'ils  n'avaient  pas  remplie.  »  (1) 

Allant  plus  loin,  la  même  cour  a  complètement  abandonné 
sou  premier  système  par  arrôt  du  18  février  1855  (2)  :  «  At- 
tendu que  si  Giraldon-Bovinet  a  acquis  la  propriété  des  sujets 
poursuivis,  il  a  perdu  le  privilège  privatif  de  leur  publication 
en  éditant  les  mêmes  sujets  en  pays  étranger,  ce  qui  les  a  mis 

(i)  DaUoi,  1839,  a,  r. 

(a)  Gat.  </«  trib.  6  janvier  et  i"  mon  t8S«. 
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dans  le  domaine  public  cl  a  autorise  les  prévenus  à  les  faire 
graver  el  à  les  vendre  à  leur  profil  ;  que  le  dépôt  postérieur  à 
ces  publications  n'a  pu  avoir  pour  résultat  d'anéantir  les 
conséquences  de  ces  faits;  Infirme.  » 

La  conciliation  entre  les  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ne  serait  pas  impossible.  L'arrêt  de  l'an  xin  décide  que 
l'ouvrage  d'un  étranger,  imprimé  à  l'étranger,  appartient  en 
Frauceau  domaine  public  ;  il  ne  statue  pas  pour  le  cas  d'un 
ouvrage  imprimé  à  l'étranger,  mais  dont  l'auteur  serait  Fran- 
çais. L'arrêt  de  1818,  rendu  à  l'occasion  de  l'ouvrage  d'un 
Français,  ne  statue  rien  sur  le  cas  où  l'auteur  serait  un  étran- 
ger. S'il  était  nécessaire  de  concilier  ces  deux  arrêts,  on  pour- 
rait en  conclure  qu'un  ouvrage  imprimé  à  l'étranger,  sans 
l'avoir  été  en  France,  peut  devenir,  en  France,  l'objet  d'un 
privilège  si  l'auteur  est  Français,  mais  ne  le  peut  pas  si  l'au- 
teur est  étranger.  Mais,  pour  s'arrêter  à  cette  solution-,  il 
faudrait  que  la  loi  française  eut  fait  deux  classes  des  auteurs 
français  et  des  auteurs  étrangers  ;  or,  au  contraire,  l'art.  hO 
du  décret  du  5  février  1810  place  les  auteurs  nationaux  et 
étrangers  sur  la  même  ligne.  Si  l'on  peut  repousser  l'étran- 
ger qui  déniai) dci  ait  un  privilège  en  France  en  lui  disant 
que  son  ouvrage  a  déjà  paru  ailleurs,  pourquoi  n'en  dirait- 
on  pas  autant  au  Français  ?  S'il  reste  encore  un  droit  au 
Français,  après  l'impression  hors  de  France,  pourquoi  ce 
même  droit  ne  resteraii-il  pas  aussi  à  l'étranger  ? 

11  est  plus  logique  d'opter  nettement  entre  les  deux  sys- 
tèmes. Pour  moi,  je  pense  qu'il  faut  adopter  celui  de  l'arrêt 
du  17  nivose  an  xm  el  du  jugement  du  29  mai  1837,  con- 
forme à  l'ancienne  jurisprudence  attestée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  lh  mars  1583  et  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  15  mars  1586.  (1) 

En  faveur  de  la  conservation  du  droit  des  auteurs  dont 

(i)  V.  t.  i»,  p.  1 17  et  r  ia*. — La  mtone  doctrine  est  soutenue  par  M.  Gas- 
larobide,  n°  36  ;  et  la  doctrine  coutmire  pur  M.  ht.  Hlanç ,  p.  «73. 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  D'AUTEURS.  177 

l'ouvrage  a  paru  dans  l'étranger  avant  d'être  publié  en  France, 
on  dit  qu'aucune  loi  ne  prononce  en  ce  cas  une  déchéance, 
et  que  les  déchéances  ne  se  suppléent  pas  ;  que  les  faits  con- 
sommés à  l'étranger  sout,  aux  yeux  de  la  loi  française,  com- 
me s'ils  n'existaient  pas  ;  on  dit,  enfin,  qu'il  est  digne  de  la 
France  de  prendre  une  généreuse  initiative  pour  la  protec- 
tion des  travaux  de  l'intelligence,  à  quelque  nation  qu'ils  ap- 
partiennent. 

S'il  s'agissait,  non  d'interpréter  la  loi  existante,  mais  de 
fonder  un  droit  international,  je  comprendrais  tous  les  ar- 
guraens  tirés  de  l'avantage  d'étendre,  même  sur  les  étran- 
gers, une  libérale  protectiou.  Mais,  dans  l'état  actuel  des 
législations,  la  réciprocité  est  la  première  base  des  relations 
de  peuple  à  peuple.  La  France  ne  peut  pas  se  condamner 
à  ne  fabriquer  les  livres  étrangers  que  grevés  du  renchéris- 
sement que  la  rétribution  payée  à  l'auteur  ferait  peser  sur 
chaque  exemplaire,  tandis  que  l'étranger  fabriquerait  les 
livres  français  avec  affranchissement  de  celte  rétribution. 
Une  telle  largesse  nationale  ne  pourrait  dériver  que  d'un 
texte  formel  de  loi;  jusque-là,  comme  les  privilèges  garan- 
tis aux  auteurs  sont  des  stipulations  du  droit  civil,  il  faut 
s'en  tenir  à  l'application  du  principe  qui  ne  permet  pas  d'é- 
tendre d'un  pays  à  l'autre  le  bénéfice  de  pareilles  conces- 
sions., Je,  .me  garderais  de  blâmer  la  loi  qui  ferait  respecter 
en  France  le  privilège  de  Walter  Scott  ou  de  Byron ,  de 
Schiller, ou  de  Goethe  ;  mais  je  dis  que,  sous  notre  législation, 
teJJe  qu'elle  existe,  les  productions  de  ces  auteurs  appartien- 
nent, en  Frauce,  au  domaine  public  ;  et  que  celte  interpré- 
tation ^s.t  conforme  à  l'usage  uuiversel  et  de  la  France  et  de 
tous  les  autres  pays.  Si  les  ouvrages  étrangers  sont  du  domaine 
public  en  France,  ainsi  que  les  publications  françaises  sont 
du  domaine  public  à  l'étranger,  je  n'aperçois  pas  sur  quels 
motifs  on  ferait  reposer  une  exception  en  faveur  du  Français 
qui  s'est  fait  étranger,  en  publiant,  hors  de  la  France,  la  pre- 
mière édition  de  son  ouvrage.  L'article  40  du  décret  de  1810 
-m.  12 
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a  voulu  attirer  en  France  les  premières  publications,  en  as- 
similant, en  ce  cas,  les  étrangers  aux  nationaux.  Ne  serait-ce 
pas  se  mettre  en  contradiction  avec  l'esprit  de  ce  décret  que 
d'encourager  les  auteurs  français  à  faire  leurs  premières  pu- 
blications à  l'étranger?  Enfin,  l'argument  que  je  crois  décisif 
est  celui-ci  :  la  société  garantit  un  privilège  aux  auteurs,  parce 
qu'en  échange  des  droits  exclusifs  qu'elle  leur  affecte,  elle  re- 
çoit d'eux  la  communication  d'un  ouvrage  qui  ne  devient  public 
qu'à  cette  condition  et  à  ce  prix.  Si  l'ouvrage  est  déjà  dcvçnu 
public  parle  fait  de  Fauteur,  celui-ci  ne  livre  plus  rien  à  la 
société;  il  ne  lui  donne  pas  son  ouvrage;  car  elle  s'en  trouve 
déjà  en  possession ,  et  elle  le  rencontre  ailleurs  dans  la  cir- 
culation sans  stipulation  et  sans  contrat. 

76,.  Un  auteur,  investi  d'un  privilège  en  France ,  perd-il 
son  droit  à  ce  privilège  lorsque  lui-même  public  ensuite  à 
l'étranger  l'ouvrage  qui  en  est  robjet? 

Cette  question  est  la  même  pour  les  nationaux  et  pour  les 
étrangers,  que  le  décret  de  1810  a  assimilés  les  uns  aux  autres. 

Les  déchéances  étant  de  droit  étroit,  et  les  lois  n'ayant 
établi,  pour  ce  cas,  aucune  déchéance,  ou  ne  peut  pas  invo- 
quer contre  l'existence  du  privilège  unfe  publication  faîte  à 
l'étranger  postérieurement  à 'l'époque  où  it  a  été  régulière- 
ment acquis  en  France.  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18  fé- 
vrier 183S,  cité  ou  numéro  précédent,  me  paraît  "avoir  été 
beaucoup  trop  loin  à  cet  égard. 

Vainement  argumenterait- on  de  la  loi  sut  les  brevets  d*m- 
veatiôn,  du  7  janvier  1791,  art.  16,  g  5  :  «tout  Inventeur 
qui,  après  avoir  obtenu  une  patente1  en  France,  sera*  con- 
vaincu d'en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étran- 
ger, sera  déchu  de  sa  patente.  »  Cette  disposition,  spéciale  à 
la  matière  pour  laquelle  elle  a  été  rendue,  ne  saurait  être 
étendue  d'un  cas  à  l'autre.  Même  en  matière  de  brevets,  cette 
disposition  m'a  toujours  paru  fort  mal  imaginée  i  elle  n'est 
utile  ni  au  propriétaire  du  privilège  dont  elle  restreint  l'ex- 
ploitât mn,  ni  au  public  consommateur  ddttt  elle  renchérit  la 
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jouissance  (1).  Il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  de  grever 
de  cette  gêne  l'exercice  des  droite  d'auteurs. 

75 — 78.  Les  compositions  musicales  de  tout  genre  sont  objets  de  privilège. 

75.  Des  airs  isolés,  exécutés  sur  un  théâtre  secondaire ,  sont  un  objet  dé 

privilège,  et  ne  peuvent  être  exécutés  sut  Ufl  autre  théâtre  sans 

76.  Il  «n  est  de  même  des  airs  et  morceaux  d'opéras. 

77.  U  en  est  de  même  aussi  des  morceaux  de  musique  isolés  n  apparte* 

nant  point  à  une  pièce  de  théâtre. 

78.  Les  arrangemens  et  compilations  de  musique  sont  un  objet  de  privi- 

lège lorsqu'ils  ont  exigé  uu  travail  d'esprit 

75.  La  loi  du  19  Juillet  1793  appelle  à  un  droit  exclusif 
les  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs  de 
musique,  etc....  Faut-il  conclure  de  ce  texte  que  les  compo- 
sitions musicales  en  tous  genres,  quelque  faible  que  soit  leur 
importance,  sont  des  objets  de  privilège  aussi  bien  que  l«g  : 
écrite?  i 

Je  n'hésite  pas  à  résoudre  affirmativement  celte  question 
qui  a  été  fort  débattue  au  sujet  d'airs  composés  par  Docbe 
pour  le  théâtre  du  Vaudeville,  et  dont  le  théâtre  des  Variétés 
s'était  emparé*  : 

U  s'agissait  spécialement,  dans  ce  procès,  de  savoir  si  des 
airs  isolés,  cédés  au  premier  de  ces  théâtres  et  exécutés  par 
lui,  demeuraient  l'Objet  d'tin  privilège  conférant  à  leur  atm 
teur  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  fussent  chantés  sur  l'au- 
tre théâtre. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  le  15  février  1832,  rendu 
le  jugement  suivant  :  te  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  19 
janvier  1791  et  19  juillet  1795,  les  ouvrages  dramatiques  des 
auteurs  vivans  ne  peuvent  être  représentés  Sur  aucun  théâtre 
sans  leur  consentement;  que  la  loi  du  19  juillet  1793  a  consa- 
cré, en  faveur  des  écrivains  en  tous  genres,  compositeurs  de 

» 

(i)  V.  trion  traité  des  brevets  d'invention ,  ch.  VII,  ie<'t.  IV. 

12 
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musique,  etc  ,  le  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre, 

distribuer  leurs  ouvrages  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout 

ou  en  partie        que  de  ces  dispositions  législatives  résulte 

clairement  au  profit  des  auteurs  la  garantie' d'un  droit  de 
propriété  qu'ils  peuvent  exercer,  soit  distinctement  et  sépa- 
rément, par  le  moyen  de  la  représentation  et  de  l'impression, 
soit  par  les  deux  moyens  simultanément;  qu'on  doit  entendre 
par  représentation  tout  moyen  par  lequel  on  reproduit  ou 
ouvrage  devant  le  public,  et  que  cette  expression  de  la  loi 
s'applique  aussi  bien  aux  compositions  musicales  qu'on  fait 
entendre  qu'à  des  ouvrages  dramatiques  qu'on  reproduit,  soit 
en  les  récitant,  soit  à  l'aide  du  spectacle;  que  le  législateur, 
en  reconnaissant  le  droit  de  propriété  des  auteurs ,  n'a  fait 
aucune  distinction  entre  les  ouvrages  d'après  leur  plus  oa 
moins  d'étendue,  d'après  leur  plus  ou  moins  d'importance 
présumée;  qu'en  effet,  ce  droit  est  invariable,  quelle  que  soit 
l'œuvre,  puisqu'il  prend  sa  source  dans  le  fait  de  l'invention 
qui  appartient  à  l'auteur,  et  que  le  mesurer  d'après  l'appré- 
ciation qu'on  ferait  de  l'ouvrage  serait  donner  lieu  à  l'arbi- 
traire; que  l'auteur  d'une  composition  légère,  telle  qu'une 
romance,  un  air,  un  article,  doit  jouir  de  toute  la  plénitude 
de  son  droit  de  propriété,  aussi  bien  que  celui  d'un  genre  pins 
élevé,  tel  que  serait  une  tragédie,  un  opéra;  qu'en  appliquant 
ces  principes  à  la  cause,  Docbe,  auteur  d'un  recueil  d'airs  in- 
titulé :  Musette  du  Vaudeville,  bien  qu'il  les  ait  déjà  fait 
graver  et  publier,  et  qu'il  les  fasse  chanter  sur  le  théâtre  du 
Vaudeville,  a  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'on  les  chante  sur 
d'autres  théâtres  sans  son  consentement  ;  que  si  un  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  25  avril  1807,  en  détermi- 
nant les  attributs  des  différens  théâtres,  a  laissé  dans  le  do- 
maine du  Vaudeville  et  des  Variétés  la  représentation  des 
pièces  mêlées  de  couplets  sur  des  airs  connus,  on  ne  peut 
pas  induire  de  ces  expressions  qu'il  soit  loisible  à  ces  deux 
théâtres  de  s'emparer  de  tous  les  airs  qui  auraient  été  gravés 
ou  publies,  et  de  les  introduire  dans  les  pièces  de  leur  do- 
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maine,  contre  le  gré  et  l'assentiment  des  auteurs;  que  ces 
mots,  airs  connus,  employés  dans  le  règlement  du  ministre, 
ne  peuvent  signifier  que  les  airs  qui  sont  légalement  tombés 
dans  le  domaine  public;  que  prêter  un  autre  sens  à  celte  dé- 
cision serait  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  consacré  et 
garanti  par  toute  la  législation,  ce  qui  eût  excédé  les  attribu- 
tions du  ministre;  fait  défenses  au  théâtre  des  Variétés  de 
plus  à  l'avenir  faire  chanter  ou  jouer  aucun  air  de  la  compo- 
sition de  Doche,  etc..» 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Paris  a  infirmé  ce  jugement  : 
<t  Considérant  que  les  dispositions  des  lois  des  19  janvier  1791 
et  19  juillet  1793  ne  s'étendent  pas  à  toute  espèce  de  produc- 
tions dramatiques  indistinctement,  mais  qu'elles  se  bornent 
aux  ouvrages  des  auteurs  vivans;  que  ce  mot  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  l'ensemble  d'une  production,  et  que  tel  est  aussi  le 
sens  dans  lequel  il  a  été  employé  dans  la  loi  du  19  juillet, 
puisque  la  sanction  consiste  dans  la  confiscation  du  produit 
total  des  représentations,  au  profit  des  auteurs;  qu'il  en  résulte, 
en  droit  comme  en  fait,  que  les  auteurs  de  vaudevilles  ont 
toujours  eu  jusqu'à  présent  la  faculté  de  s'emprunter  mutuel* 
lementdes  parties  détachées  de  leurs  compositions  musicales; 
que  cette  faculté  ne  saurait  être  restreinte  sans  nuire  à  cette 
partie  de  l'art  dramatique,  dont  le  succès,  sous  le  rapport  mu- 
sical surtout,  repose  moins  sur  le  mérite  d'une  création  nou- 
velle, que  sur  celui  de  l'application  des  airs  connus  ;  Infirme 
le  jugement,  etc  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  transcrire,  en  opposition  avec  la 
doctrine  de  cet  arrêt,  quelques  passages  d'un  précis  que  j'a- 
vais rédigé  devant  la  cour  royale,  en  réponse  à  un  mémoire 
distribué  dans  ce  procès;  précis  qui  a  été  signé  par  M.  Par- 
quin  chargé  de  la  plaidoirie,  et  par  moi. 

«  L'administration  des  Variétés  soutient  que  des  airs 

de  vaudeville  sont  des  compositions  tellement  frivoles , 
qu'elles  n'ont  pas  de  propriétaire.  M.  Doche  répond  que  si 
Ton  fait  à  ses  airs  l'honneur  de  croire  qu'ils  valent  la  peine 
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d'être  pris,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  leor  auteur  croie  à 
son  tour  qu'ils  valent  la  peine  d'être  conservés  et  défendus.... 
On  a  prétendu,  dans  ce  procès,  que  des  airs  ne  sont  pas  des 
ouvrages;  qu'ils  ne  confèrent  aucun  droit  à  ceux  qui  les  ont 
composés.  11  n'y  a  pas,  a-t-on  dit,  de  musique  sans  paroles. 
Qu'est-ce  qu'un  air,  a-t-on  dit  encore?  la  réunion  de  quel* 
ques  notes.  Ce  sont,  a-t-on  imprimé,  des  lambeaux  de  musi- 
que décousus  et  épars. 

a  Ce  dédain  d'un  genre  secondaire  n'est  approuvé  ni  par  le 
goût,  ni  par  la  lot. 

a  Dans  les  arts,  comme  dans  la  littérature,  on  peut  recon- 
naître deux  genres  :  le  bon  et  le  mauvais.  Le  bon,  si  modeste 
soit-il,  n'est  jamais  sans  importance;  le  mauvais,  de  quelque 
pompe  qu'il  se  décore,  est  l'attribut  égal  et  uniforme  de  la 
médiocrité.  Un  sonnet  sans  défaut,  a  dit  le  législateur  de 
notre  Parnasse,  vaut  seul  un  long  poème  :  et,  certes,  un  joli 
air  vaut  bien  un  sonnet.  Que  d'auteurs  de  poèmes  épiques 
dont  le  nom  n'échappe  à  l'oubli  que  parce  qu'il  est  consacré 
par  quelques  épi  grammes;  tandis  qu'Anacréon  marche  à  la 
postérité,  n'ayant  que  des  chansons  pour  tout  bagage!  Que  de 
vastes  tableaux  d'histoire  ne  valent  pas  la  vignette  ou  la  litho- 
graphie échappées  au  crayon  d'un  grand  mattre  !  Ce  qui  est 
vrai  des  autres  arts  l'est  aussi  de  la  musique.  De  simples  airs 
de  Grétry  et  de  Dalayrac,  et,  on  peut  le  dire  aussi  avec  jus* 
lice,  plusieurs  airs  de  M.  Doche,  valent  mieux  que  certains 
grands  opéras. 

«  Mais,  dit-on,  un  air  n'est  que  la  réunion  de  quelques 
notes.  Cela  est  vrai,  comme  il  est  vrai  aussi  que  les  vers  de 
Racine  sont  la  réunion  de  quelques  mots;  les  calculs  de  La- 
grange,  la  réunion  de  quelques  chiffres;  les  tableaux  de  Gé- 
rard, la  réunion  de  quelques  couleurs. 

a  On  veut  que  ce  ne  soit  pas  un  ouvrage.  Une  autorité  plus 
grave  que  la  notre  se  chargera  de  la  réponse.  Que  l'on  écoute 
J.-J.  Rousseau  dont  l'âme  ardente  et  sensible  éprouvait  si 
bien  toutes  les  émotions  du  beau  2  *  Un  air  savant  et  agréa- 
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a  ble,  un  air  trouvé  par  le  génie  et  composé  par  le  goût  est 
a  le  chef-d'œuvre  de  la  musique;  c'est  là  que  se  développe 
«c  une  belle  voix,  que  brille  une  belle  symphonie;  c'est  lu  que 
«  la  passion  vient  insensiblement  émouvoir  l'awe  pur  le  sens. 
«  Après  un  bel  air,  on  est  satisfait,  l'oreille  ne  désire  plus 
a  rien;  il  reste  dans  l'imagination;  on  le  répète  a  volonté; 
«  sans  pouvoir  en  rendre  une  seule  note,  on  l'exécute  dans 
<c  son  cerveau  te)  qu'on  l'entendit  au  spectacle;  on  voit  la 
«  scène,  l'acteur,  le  théâtre;  on  entend  l'accompagnement, 
«  l'applaudissement;  le  véritable  amateur  ne  perd  jamais  les 
«  beaux  airs  qu'il  entendit  en  sa  vie;  il  fait  recommencer  IV 
a  péra  quand  il  veut.  » 

a  Faut-il  répondre  à  cette  autre  objection  qu'il  n'y  a  pas  de 
musique  sans  paroles;  objection  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
serait  applicable  à  toute  composition  musicale  aussi  bien 
qu'au  petit  ouvrage  qu'on  appelle  air?  Contentons-nous  de 
demander  si  c'est  pour  le  charme  des  paroles  que  les  dilet— 
tanti  trépignent  d'aise  lorsqu'ils  entendent  un  air  d'un  opéra 
italien, 

a  Lee  modestes  compositions  de  M.  Doche  qui  ont,  par 
leur  verve  ou  leur  grâce,  contribué  à  la  fortune  de  plus  d'une 
pièce  sont  avoués  par  le  goût  comme  d'agréables  ouvrages.  Il 
ne  sera  pas  difficile  de  prouver  que  ce  sont  des  ouvrages  au* 
yeux  de  la  loi. 

«  Les  motifs  donnés  à  cet  égard  par  les  premiers  juges  sont 
sans  réplique.....  Si  ces  principes  étaient  méconnus,  quel 
guide  suivrait-on  dans  ces  appréciations  arbitraires,  dont  les 
premiers  juges  signalent  le  danger,  et  qui  transformeraient 
Jes  tribunaux  en  aréopages  littéraires?  Comment  concilierait- 
on  l'austère  équité  des  décisions  juridiques  avec  ces  nuances 
délicates  et  fugitives  des  arrêts  que  porte  le  goût? 

<c  11  faut  aux  tribunaux  des  règles  plus  précises  et  plus 
sures.  En  voici  une  qui  ne  les  trompera' pas:  c'est  que  nui  n'a 
le  droit  de  s'approprier  le  profit  de  ce  qui  appartient  à  autrui. 

<t  M.  Doche  a  composé  des  airs.  S'il  y  a  des  produits  à  en 
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tirer,  c'est  à  lui,  et  non  au  théâtre  des  Variétés,  que  ces  pro- 
duits doivent  arriver.  On  traite  les  compositions  de  M.  Docbe 
d'ouvrages  insignifians  et  inutiles  ;  ou  plutôt  on  leur  refuse 
jusqu'au  nom  de  compositions  et  d'ouvrages;  et  cependant  on 
s'en  empare,  on  les  fait  payer  au  public.  Pourquoi,  si  ces  airs 
sont  dépourvus  de  toute  valeur,  s'obstiner  à  les  jouer,  à  les 
chanter,  malgré  leur  auteur?  Que  si,  au  contraire,  ils  ont  une 
valeur,  pourquoi  les  prendre  sans  les  payer? 

a  Cette  propriété,  sans  doute,  est  assez  modique.  Mais  est- 
ce  donc  là  un  motif  pour  que,  ni  la  loi,  ni  les  tribunaux  ne  la 
protègent?  La  petite  propriété,  encore  plus  que  la  grande,  a 
besoin  de  compter  sur  le  secours  de  la  force  publique,  puis- 
que, par  elle-même,  elle  n'a  pas  la  force  de  se  faire  respec- 
ter. Les  propriétés  intellectuelles  ou  matérielles,  quelle  que 
soit  leur  plus  ou  moins  d'importance,  sont  également  placées 
par  la  loi  sous  la  sauve-garde  de  l'autorité  judiciaire.  » 

Le  Précis  discute  ensuite  les  lois  de  1791  et  de  1793,  le  dé- 
cret du  8  juin  1806,  notamment  dans  son  article  10;  et  enfin 
l'arrêté  ministériel  du  25  avril  1807  :  «  Si  une  longue  con- 
fusion dans  les  pouvoirs  a  favorisé  beaucoup  d'empiétemens 
sur  l'autorité  législative,  et  impose  aujourd'hui  la  nécessité 
d'assimiler  à  des  lois  de  simples  décrets,  jamais,  du  moins, 
cette  sorte  de  condescendance  obligée  ne  s'est  étendue  jus- 
qu'à des  arrêtés  ministériels.  Mais  il  n'y  a  point  de  reproche 
à  faire  au  ministre  :  il  n'a  point  porté  atteinte  aux  droits  des 
auteurs;  il  n'a  fait,  ainsi  que  le  décret  de  1806  lui  en  avait 
donné  mission,  que  régler  les  répertoires. 

a  Les  articles  desquels  on  argumente  sont  ainsi  conçus  : 

«  Théâtre  du  Vaudeville.  Son  répertoire  ne  doit  contenir 
«  que  de  petites  pièces,  mêlées  de  couplets  sur  des  airs  con- 
«  nus,  et  des  parodies. 

ce  Théâtre  des  Variétés.  Son  répertoire  est  composé  de 
«  petites  pièces  dans  le  geure  grivois,  poissard  ou  villageois, 
«  quelquefois  mêlées  de  couplets  également  sur  des  airs  con- 
te nus.  » 
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«  Sur  ces  articles  réglementaires,  l'administration  des  Va- 
riétés fait  le  syllogisme  que  voici  :  Tous  les  airs  connus  sont 
le  patrimoine  des  deux  théâtres  du  Vaudeville  et  des  Variétés; 
or,  les  airs  de  M.  Docbe  sont  connus;  donc  le  théâtre  des 
Variétés  peut  prendre  comme  son  patrimoine  les  airs  de 
M.  Doche ,  sans  les  payer  à  l'auteur. 

«  De  grands  efforts  de  logique  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
détruire  celle  argumentation. 

«  C'est  tirer  de  l'arrêté  une  fausse  conséquence  que  de 

prétendre  qu'il  fait  aux  deux  théâtres  concession  absolue  et 
sans  condition  de  tous  les  airs  connus.  L'arrêté  dit  seulement 
que  les  deux  répertoires  ne  pourront  contenir  que  des  airs 
connus  :  borner  leur  choix  à  une  seule  espèce  d'airs  n'est  pas 
leur  donner  tous  les  airs  de  cette  espèce. 

«  Lorsque  l'arrêté  de  1807  a  été  rendu,  les  théâtres  du  Vau- 
deville et  des  Variétés  n'ont  pas  été  autorisés  à  faire  jouer  ou 
chanter  des  airs  nouveaux  composés  exprès  pour  eux.  Celte 
restriction,  qui  gênait  inutilement  les  progrès  de  l'art  et  les 
plaisirs  du  public,  a  été  modifiée  et  rapportée  depuis  par  la 
même  autorité  ministérielle  qui  l'avait  introduite,  et  qni  a 
permis  aussi  beaucoup  d'autres  modifications  dont  le  théâtre 
des  Variétés  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre,  car  il  en 
a  beaucoup  profité  et  s'est  fort  éloigné  de  son  institution  pri- 
mitive. L'arrêté  ne  pouvait  rien  statuer  relativement  aux  airs 
de  composition  nouvelle,  puisqu'il  ne  les  comprenait  pas  dans 

le  répertoire  ,  à  moins  que  l'on  n'aille  jusqu'à  prétendre 

que  des  airs  nouveaux  peuvent  être  des  airs  connus  lorsqu'on 

les  joue  pour  la  première  fois  Quand  même  il  s'en  serait 

occupé,  les  mots  airs  connus  auraient  encore  suffi,  puisque 
d'abord  tous  les  airs  connus  n'étaient  pas  attribués  nécessai- 
rement aux  deux  répertoires  par  celte  simple  indication,  et 
qu'ensuite  la  seule  force  du  droit  faisait  suffisamment  sous- 
entendre  qu'on  ne  parlait  que  des  airs  connus  légalement 
tombés  dans  le  domaine  public,  ou  sur  l'emploi  desquels  on 
aurait  traité  avec  les  auteurs. 
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ce  L'explication  qu'on  donne  de  l'emploi  des  mou  air$  coti- 
ntu  conduirait  à  une  conséquence  bizarre.  Un  air  qui  vau- 
drait la  peine  d'être  retenu,  et  qui  mériterait  l'honneur  d'une 
célébrité  populaire,  cesserait,  en  devenant  un  air  connu, 
d'appartenir  à  son  auteur;  mais  pour  ces  airs  insiguifians  et 
vagues  que  l'on  pourrait  entendre  cent  fois  sans  en  garder  la 
mémoire,  ils  se  conserveraient  pour  leurs  auteurs  par  leur 
obscurité  même,  et  parce  qu'ils  resteraient  inconnus;  en  telle 
sorte  que  la  protection  des  lois  existerait  pour  les  musiciens 
en  raison  inverse  de  leur  talent  

a  Les  consolations  que  l'on  adresse  à  M.  Doche  sont  assez 
singulières.  On  lui  dit,  par  exemple,  que  la  répétition  de  ses 
chants  ajoute  à  sa  célébrité  :  excuse  qui,  si  elle  était  accueil- 
lie, serait  fort  commode  pour  les  contrefacteurs;  ils  ne  man- 
queraient pas  d'accuser  d'ingratitude  les  auteurs  contrefaits 
lorsque  ceux-ci  se  plaindraient  de  voir  multiplier  leurs  our- 
vrages.  On  lui  dit  encore  que  le  Vaudeville  lui  paie  ses  airs 
en  les  employant;  preuve  assez  peu  concluante  du  droit 
qu'auraient  les  Variétés  d'employer  ses  airs  sans  les  payer. 
On  lui  conseille  de  s'adresser  aux  auteurs  qui  font  des  paroles 
sur  ces  airs;  ce  qui  aurait  le  double  avantage  d'épargner  aux 
Variétés  les  embarras  d'un  procès,  et  de  mettre  M.  Doche 
aux  prises  avec  une  multitude  d'auteurs  qu'il  ne  connaîtrait 
que  lorsque  leurs  pièces  seraient  reçues  et  représentées,  et 
qui  ne  manqueraient  pas  de  lui  répondre  que  ce  n'est  pas  à 
eux  qu'appartiennent  l'entreprise,  la  direction  et  la  responsa- 
bilité du  théâtre  des  Variétés  » 

Tous  les  arrétistes  et  auteurs  qui  ont  cité  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  se  sont  accordés  à  le  blâmer.  Il  a  été  l'objet 
d'un  pourvoi  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  le  20  no- 
vembre 1823  (1).  Mais  Doche  étant  mort  pendant  le  cours  de 
l'instance,  le  procès  n'eut  pas  de  suite. 

(i)  Daïloz,  PAorat*r£  Lrrr»R aire  ,  p.  484.  —  Répertoire  de  Favard  de 
Laoglade.  Prophiét»  littÉraihe. 
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Il  oie  paraît  que,  ni  dans  le  jugement,  ni  dans  l'arrêt,  ni 
dans  les  plaidoiries  de  cette  affaire,  on  ne  s'est  arrêté  sur 
celle  des  questions  du  procès  qui  pouvait  être  le  plus  sérieu- 
sement débattue.  Cette  question  est  celle  de  savoir  si  tout  le 
monde  n'a  pas  le  droit  d'exécuter,  même  sans  la  permission 
de  Fauteur,  la  musique  publiée. 

Même  ainsi  posée,  la  question  que  nous  avons  déjà  précé- 
demment examinée,  n°  29,  me  parait  devoir  être  résolue  en 
faveur  des  auteurs.  L'exécution  sur  un  théâtre,  comme  le 
droit  de  représentation,  fait  partie  du  privilège.  Ce  droit,  évi- 
dent pour  une  partition  entière,  facile  à  justifier  pour  les 
morceaux  que  l'on  détacherait  de  l'ensemble  d'une  œuvre 
musicale,  doit  protéger  aussi  les  airs  isolés.  Si  l'on  introduit 
des  distinction*,  où  pourra- t-on  s'arrêter?  Il  est  manifeste 
qu'un  théâtre  cause  un  préjudice  à  un  théâtre  rival,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  à  l'auteur  qui  aura  traité  avec  celui-ci, 
&'il  leur  suscite  une  concurrence  en  exécutant,  sans  rien 
payer,  les  productions  musicales  qui  font  partie  de  leur  pièce 
ou  de  leur  répertoire.  11  n'en  serait  autrement  que  si  l'auteur, 
•près  s'être  expressément  réservé  le  droit  d'autoriser  d'au- 
tres théâtres  à  exécuter  sa  musique,  avait  accordé  cette  au* 
torisation. 

76.  L'arrêté  ministériel,  déjà  cité,  du  25  avril  1*07,  recon- 
naissait les  droits  des  auteurs  de  la  musique  jouée  à  l'Opéra 
et  à  l'Opéra-Comique.  Cet  arrêté  n'avait  pas  plus  de  pouvoir 
pour  créer  un  droit,  que  pour  en  détruire  un;  aussi  ne  faut- 
il  le  citer  que  comme  constatant,  en  ce  point,  l'état  de  la  lé- 
gislation ,  et  non  comme  ayant  eu  autorité  pour  la  régler; 
mais  il  est  utile  de  remarquer  que  l'arrêté  n'hésite  pas  à  par- 
ler des  airs  et  romances  comme  d'un  objet  de  privilège  : 
«  Aucun  des  airs,  romances  et  morceaux  de  musique  qui  au- 
«  ront  été  exécutés  sur  les  théâtres  de  l'Opéra  et  de  l'Opéra- 
«  Comique,  ne  pourra,  sans  l'autorisation  des  auteurs  ou 
«  propriétaires,  être  transporté  sur  un  autre  théâtre  de  la 
«  capitale,  même  avec  des  modifications  dans  les  accompar 
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«  gnemens,  que  cinq  ans  après  la  première  représentation 
«  de  l'ouvrage  dont  ces  morceaux  font  partie.  » 

On  peut,  sur  cet  article,  faire  plusieurs  remarques  : 

1°  Si  la  propriété  des  airs  et  romances  du  répertoire  des 
deux  opéras  est  reconnue,  on  ne  saurait  indiquer  aucun  mo- 
tif raisonnable  pour  contester  un  droit  égal  aux  auteurs  de 
morceaux  de  musique  de  même  nature  appartenant  au  ré- 
pertoire d'un  théâtre  inférieur.  Celte  observation  s'applique 
à  la  question  traitée  dans  le  numéro  précédent. 

2°  Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  termes  de  l'arrêté,  qu'un 
théâtre  situé  hors  de  la  capitale  pût  exécuter  les  mêmes  mor- 
ceaux sans  le  conseutement  des  auteurs. 

3°  La  fixation  d'un  terme  de  cinq  ans  après  la  première 
représentation  est  une  violation  formelle  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1791,  qui  ne  fait  tomber  les  œuvres  dramatiques  dans  le 
domaine  public  que  cinq  ans  après  la  mort  des  auteurs.  Per- 
sonne ne  peut  mettre  en  doute  que,  dans  cette  contradiction 
entre  la  loi  et  l'arrêté  ministériel,  force  et  autorité  doivent 
demeurer  à  la  loi. 

77.  Jusqu'où  doit  s'étendre  le  privilège  des  airs,  romances 
et  morceaux  de  musique  isolés,  n'appartenant  point  à  une 
pièce  de  théâtre? 

Ces  morceaux  de  musique  ne  doivent  point  être  exceptés 
de  la  loi  commune.  Nul  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
leurs  auteurs,  les  graver,  les  imprimer  ni  les  vendre.  Quant 
à  leur  exécution,  je  ne  puis  que  m'en  référer  aux  explications 
que  j'ai  précédemment  données,  n.  52;  mais  je  pense  que 
l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  sur  un  théâtre.  Toute  entreprise 
dramatique  est  tenue  de  ne  faire  servir  â  l'exploitation  de  sa 
spéculation  que  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public, 
ou  placés,  par  des  traités  particuliers  avec  les  auteurs,  à  la 
disposition  du  théâtre  qui  les  emploie.  Adopter  une  solution 
contraire,  ce  serait  violer  ouvertement  ce  principe  d'éternelle 
justice  :  que  nul  n'a  le  droit  de  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui. 
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On  pourrait  tirer  argument  contre  la  doctrine  qui  vient 
d'être  exposée  de  quelques  expressions  contenues  dans  )es 
motifs  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  le  16  janvier  1838  (1)  ;  mais  la  lecture  de  ce  jugement 
démontre  qu'il  a  porté,  dans  son  ensemble,  sur  l'appréciation 
des  faits  plutôt  que  sur  celle  du  droit  : 

a  Attendu  que  l'œuvre  de  Langlet  et  Massé  ne  peut  être 
considérée  comme  une  œuvre  dramatique;  que  ce  n'est  qu'une 
chanson  dialoguée;  qu'en  la  faisant  chanter  dans  les  en- 
tr'actes,  conformément  à  un  usage  récemment  introduit,  De 
Cès-Caupenne  n'a  pu  commettre  de  délit,  les  lois  invoquées 
n'ayant  été  faites  que  pour  les  œuvres  dramatiques ,  et  non 
pour  les  chansons;  que  De  Cès-Caupenne  n'a  pas  même  porté 
de  préjudice  aux  plaignans,  puisque,  d'une  part,  il  est  con- 
stant qu'il  n'est  alloué  aucun  droit  d'auteur  pour  ces  sor- 
tes de  productions,  et  que,  d'autre  part,  la  publicité  qui  leur 
est  donnée  ne  peut  qu'en  favoriser  la  vente,  en  même  temps 
qu'elle  est  dans  l'intérêt  de  la  réputation  des  auteurs;  que 
si  De  Cès-Caupenne ,  pour  le  plus  grand  avantage  de  ses  re- 
cettes, a  fait  annoncer  la  chanson  de  Tili  sous  le  titre  de  scène 
populaire  f  le  tribunal  doit  considérer  l'œuvre  en  elle-même 
t  non  la  dénomination  qu'il  a  plu  à  De  Cès-Caupenne  de 
mettre  sur  l'affiche  ;  qu'enfin,  et  en  fait,  des  chansons  de  la 
nature  de  celle  dont  est  question  se  chantent  comme  inter- 
mède ou  divertissement  pendant  les  entr'actes  sans  qu'aucun 
tuteur  se  spijt  plaint  jusqu'à  ce  jour.  »  Ce  qui  achève  de  dé- 
nontrer  que  les  circonstances  particulières  du  fait  ont  exercé 
m  grande  influence  sur  cettejdécision,  dont  la  doctrine  est  très 
usceptible  de  critique,  c'est  que  ce  jugement  s'est,  en  outre, 
ondé,  à  l'égard  tant  de  cette  plainte  que  de  deux  autres  qui 
i  étaient  jointes,  sur  ce  qu'elles  paraissaient  n'avoir  été  inlro- 
luites  que  dans  l'intérêt  d'une  association  dont  le  but  était 
le  frapper  d'interdit  le  théâtre  de  la  Gaîté  ;  association  que 

i  * 

(i)  Cas.  dtttrib,  6,  i3  et  17  janvier  i838. 
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le  jugement  a  qualifiée  comme  essentiellement  contraire  I  la 
liberté  de  l'Industrie ,  en  même  temps  que  peu  compatible 
avec  l'indépendance  et  la  dignité  des  lettres.  Je  pense  que  ai 
la  question  de  droit  se  présentait  toute  nue,  dégagée  de  l'in- 
fluence des  circonstances  accessoires,  il  faudrait  décider 
qu'une  entreprise  théâtrale  ne  peut  pas  plus  s'emparer  d'une 
chanson  sans  le  consentement  de  son  auteur  que  de  tout  autre 
genre  de  composition. 

?8.  Des  arrangemens,  variations,  walses,  contredanses, 
etc. ,  composés  sur  un  thème,  un  air,  un  motif  même ,  appar- 
tenant au  domaine  public  ;  des  pots-pourris,  sorte  de  compi- 
lation musicale,  disposés  dans  un  certain  ordre  et  avec  cer- 
taines liaisons  ou  transitions,  sont-ils  des  objets  de  privilège' 
Je  n'hésite  pas  à  croire  que  la  solution  affirmative  résulte  des 
principes  généraux  sur  la  matière,  exposés  au  commence- 
ment de  ce  chapitre,  n"  47  à  55.  Il  résulte  des  mêmes  prin- 
cipes que  ces  compositions  ne  conféreront  un  privilège  qu'au- 
tant qu'elles  supposeront  de  Fart,  du  travail,  un  effort  d'in- 
telligence ;  qu'elles  seront,  en  un  mot,  une  production  de 

1t  ».  * 
esprit. 

La  question  a  été  ainsi  jugée  le  16  février  1836  par  !sk  cour 
royalè  de  Paris  entre  les  sieurs  Musafd  et  Masson  de  Pttfr 
nleuf.  Cet  arrêt  est  cité  n°  29. 

m.  ,  7tr}8*  Ar*  4»  defsi*  ..      ,      .  ,   ,r  , 

70.  Les  produit*  de*  âris  du  dessin,  en  tons  gdû*,  ftoftfc'tfbjétf  *  pri- 
vilège. '  <    "     i  - 

gO.  Il  n'y  A  point  objet  de  privilège  s'tt  tif*  point  (mail  d'esprit. 

81.  il  eu  est  de  tuciue  quant  aux  applications  aux  arts  industriel*. 

82.  Applications  des  arts  plastiques  aux,  produit^  industriels. 

83.  Applications  des  arts  délinéatoires  aux  produits  industriels. 

?9.  Les  produits  des  arts  du  dessin,  en  tous  genres,  sont 
des  objets  de  privilèges.  La  jurisprudence  k  reconnu  les  droits 
de  leurs  auleurs  avec  la  même  latitude  d'interprétation  que 
ceux  des  auteurs  d'écrits  en  tous  genres. 
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L'auteur  d'un  dessin  ou  d'une  esquisse  a  son  privilège, 
comme  l'auteur  d'un  vaste  tableau. 

Un  portrait  donne  privilège  à  son  auteur,  et  celui  qui  le 
copie  au  lieu  de  faire  un  autre  portrait  d'après  le  même  mo- 
dèle, est  déclaré  contrefacteur;  n°  85.  C'est  ce  qui  résulte 
de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris ,  dont  je  n'in- 
diquerai que  deux.  L'un,  du  26  juillet  1828  (1),  condamne 
une  contrefaçon  du  portrait  de  La  moi  gnon  de  Malesherbes. 
L'autre,  du  15  janvier  1829  (2),  pose  fort  bien  la  limite  à  la- 
quelle le  droit  exclusif  s'arrête:  a  Considérant  qu'en  matière 
d'ouvrages  de  dessin,  et  particulièrement  de  portraits,  le  dé- 
lit  de  contrefaçon  ne  peut  résulter  que  de  l'imitation  plus  ou 
ntoins  rapprochée  de  l'ensemble  ou  des  parties  notables  de 
là  composition  originale  ;  que  le  portrait  d'Ida  Saintc-Elme, 
dite  la  Contemporaine ,  lithographié  d'après  le  dessin  de 
Plîinit,  offré  des  différences  nombreuses  dans  l'ensemble  et 
dan9  les  détails  avec  le  portrait  dessiné  par  Grévedon,  qui 
ne  permettent  pas  de  confondre  ici  deux  ouvrages  d'art,  et  de 
les  considérer  comme  étant  imités  l'un  de  l'autre  ;  qu'ainsi  il 
n'existe  pas  de  contrefaçon.  » 

Tout  le  mondé  a  le  droit  de  publier  une  représentation 
d'un  monument  national  ;  mais  chaque  artiste  conserve  le 
privilège  de  la  représentation  particulière  qu'il  en  a  faite. 
Cette  distinction  est  fdrt  bien  établie  dans  le  jugement  sui- 
vant du  tribunal  correctionnel  delà  Seine,  du  17  mai  1834  (S): 
«  En  ce  qui  touche  Genty  :  Attendu  que  la  lithographie  par 
lui  publiée  tfèst  qu'une  copie  exacte  et  servile  de  la  lltho*- 
graphie  publiée  par  madame  Delpech,  représentant  lâ  stâtud 
de  Napoléon  sur  la  colonne  Vendôme,  par  Seurre,  et  donf  la 
propriété  lui  était  acquise  ;  —  En  ce  qui  touche  Fatout  :  Àt* 
tendu  èpfil  n'est  pas  établi  que  la  lithographie  par  lui  véndue 

(t)  Gaz,  des  tril.  22  août  1827  et  29  juillet  i8a8. 
(%)  ibid.  i6jatiTier  1819.  ,; 
(3)  Ibid,  18  mai  x834. 
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ait  élé  copiée  sur  le  dessin  appartenant  à  la  dame  Delpech  ; 
que  la  dame  Delpech  peut  sans  doute  s'opposer  à  ce  qu'on 
copie  servilement  la  lithographie  devenue  sa  propriété;  mais 
que  la  statue  de  Napoléon  placée  sur  la  colonne  de  la  place 
Vendôme  étant  un  monument  national,  le  droit  de  la  repro- 
duire, soit  à  l'aide  de  la  gravure,  de  la  lithographie,  ou  de 
la  sculpture,  ou  de  toute  autre  façon,  est  un  droit  qui  est 
tombé  dans  le  domaine  public.  » 

Des  dessins  d'ornemens  destinés  à  des  encadremens  de  vi- 
gnettes, et  copiés  d'après  des  monumens  publics  d'architec- 
ture sont  un  objet  de  privilège.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  sur 
ma  plaidoirie,  pour  Texier  contre  Tessier  et  Français  par  ju- 
gement du  28  juin  1828,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  du  2  août  1828,  par  le  motif  que  si  les  formes  qui 
composent  l'architecture  gothique  sont  tombées  dans  le  do- 
maine public,  néanmoins  l'emploi  et  l'application  qu'en  peut 
faire  un  artiste  à  un  sujet  donné,  ainsi  que  leur  combinaison, 
constituent  en  sa  faveur  une  véritable  propriété  ;  que  la  com- 
position, le  sujet,  l'ensemble  qui  en  résultent  sont  de  l'in- 
vention de  l'artiste  ,  et  que  la  reproduction,  en  tout  ou  en 
partie,  des  encadremens,  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  (1) 

Nous  avons  cité,  n°  53,  un  avrét  du  21  décembre  1831  qui 
reconnaît  la  propriété  d'un  plau  figuratif  des  membres  de  la 
chambre  des  députés,  nonobstant  le  changement  des  orne- 
mens  accessoires.  Un  précédent  arrêt  de  la  même  cour  du 
7  juin  1828  (2),  avait  reconnu,  au  profit  du  même  Sainl-Eloy, 
que  ces  ornemens  accessoires,  bordures  et  décorations  du 
plan  étaient  eux-mêmes  un  juste  objet  de  privilège. 
.  Voici  l'extrait  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  1" 
septembre  1837  (3)  sur  le  privilège  de  caries  géographiques: 

«  Considérant  que  s'il  est  permis  à  tous  de  reproduire  i'i- 

(t)  Gaz.  des  trlb.  39  juin  et  6  août  1828. 
(a)  Ibid.  8  juin  x8?8. 

(3)  Ibid,  9  septembre  1837,  —  Voir  aussi  un  jugement  du  %%  septembre 
x838 ,  pour  Hocquart  contre  Binet.  Journal  de  la  librairie ,  feuilleton  n°  38, 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  d'.UJTBURS.  193 

mage  de  la  terre  et  de  ses  diverses  parties,  soit  en  sYidant 
de  mesures  prises  sur  les  lieux,  soit  en  profitant  des  observa- 
tions et  des  productions  des  géographes  antérieurs  et  en  cher- 
chant la  vérité  par  la  comparaison  et  la  combinaison  de  leurs 
travaux,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en  géographie,  comme  en 
matière  d'écrits  et  de  dessins  en  tous  genres,  respect  est  dû, 
aux  termes  de  la  loi  de  1793  et  des  articles  425  et  427  du 
code  pénal,  à  toutes  les  productions  de  l'esprit  et  du  travail, 
et  qu'il  ne  peut  être  permis  au  plagiaire  de  s'emparer  impu- 
nément, à  l'aide  d'un  calque  ou  de  tout  autre  moyen  méca- 
nique, du  produit  du  travail  matériel  et  intellectuel  d'autrui  -, 
que  si  des  changemens  dans  la  dimension  rendent  la  contre- 
façon plus  difficile  à  admettre  et  a  reconnaître,  elle  n'en  doit 
pas  moins  être  punie,  toutes  les  fois  que,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  peut  être  établi  qu'il  y  a  eu  simple  reproduction  et 
appropriation  du  travail  d'autrui  :  qu'on  ne  peut  qu'encoura- 
ger les  travaux  utiles  et  consciencieux,  et  multiplier  les  créa- 
tions nouvelles  en  en  assurant  les  produits  à  leurs  auteurs.  » 

La  cour  royale  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  26  mai  1838(1): 
«  Attendu  que  les  documens  de  la  cause  établissent  que  Gos- 
sin  a  reproduit,  dans  la  dimension  réduite  de  trois  pieds  trois 
pouces  de  hauteur,  deux  danseuses  d'après  Canova,  dont 
l'une  est  spécialement  appelée  Terpëichore ;  que,  par  celte 
réduction,  Gossin  ne  s'est  pas  borné  au  simple  rôle  d'imita- 
teur; que  l'idée,  la  conception,  l'exécution  des  types  desdites 
statues  de  trois  pieds  trois  pouces,  ont  créé  audit  Gossin  une 
propriété  individuelle;  qu'en  d'autres  termes,  il  est  sorti  de 
ses  mains  un  ouvrage  d'art  qui  n'appartient  qu'à  lui,  parce 
qu'il  le  doit  à  son  propre  talent,  à  un  travail  personnel;  qu'en 
conséquence,  lui,  ou  son  cessionnaire,  doit  jouir  de  tout  l'a- 
vantage commercial  que  le  loi  garantit  à  l'artiste  auteur  en 
prohibant  la  concurrence  ;  En  ce  qui  touche  les  autres  sta- 
tues... attendu  qu'elles  ne  peuvent  être  revendiquées  par  un 

(i)  DeTilIcnwTe,  i838,a,485. 
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individu  comme  chose  à  lui  propre..»  que  le  type  en  est  de- 
puis long  temps  dans  le  domaine  public  ;  que  quelques  chan- 
gemens,  très  faciles  à  opérer,  dans  les  accessoires  ne  peuvent 
avoir  le  privilège  de  conférer  à  l'auteur  de  ces  changement 
la  propriété  exclusive  des  types  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  in- 
dûment que  Cecconi  s'est  attribué  ce  droit  exclusif  dans  la 
cession  souscrite  par  lui;  qu'il  est  dû  à  Minquini ,  qui  n'à  pu, 
qui  ne  peut  avoir  la  possession  de  la  chose  telle  qu'elle  a  été 
cédée,  des  dommages-intérêts  égaux  au  montant  du  préju- 
dice que  lui  cause  l'inexécution  du  susdit  acte  ;  Décharge 
Gossin  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  condamne 
Cecconi  a  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts...  » 

Ces  diverses  citations,  auxquelles  il  serait  facile  d'en  ajou- 
ter d'autres,  suffisent  pour  établir  que  la  Jurisprudence  a  con- 
stamment reconnu  que  les  productions  de  tout  genre  des  arts 
du  dessin,  môme  les  moins  importantes,  sônt  des  objets  de 
privilège,  lorsqu'elles  supposent  un  travail  d'esprit. 

80.  S'il  n'y  a  point  travail  d'esprit,  il  n'y  a  point  privilège. 
Il  a  été  Tait  application  de  ce  principe  parle  jugement  suivant 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (i)  :  «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  rinstrnetion  et  des  débats  que  Massimino,  chargé  par 
le  docteur  Antomarchi  de  reproduire  en  plâtre  un  certain  nom- 
bre d'exemplaires  du  masque  de  Napoléon ,  moulé  sur  nature 
par  le  docteur  lui-même  ,  et  pour  lequel  il  avait  ouvert  une 
souscription,  a  contre-moulé  ce  masque,  et  en  a  vendu  des 
copies  pour  son  compte  personnel  ;  mais  que  ce  fait ,  quelque 
condamnable  qu'il  soit  aux  yeux  de  la  morale ,  nè  constitue 
pas  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  l'art.  425  du  code  pénal; 
que  vainement  invoque-t-on  la  loi  dé  179S  ;  que  celte  loi  ne 
s'applique,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  texte  formel,  qu'aux 
productions  de  l'esprit  ou  du  gériic  qui  appartiennent  aux 
beaux-arts,  et  qu'on  ne  peut  ranger  parmi  les  productions  de  ce 
genre  l'empreinte  d'une  figure  humaine,  prise  sur  nature  au 

(i)  Jii"  nunt  du  m  dro.-iii'wT  iSj'4.  Cm,  </,-.<  tiùt>.  it  "l  ai  il«'c<>m!>rt\ 
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moyen  du  moulage;  que  celle  opération  ne  suppose,  en  effet, 
aucun  travail  de  l'esprit  ou  du  génie,  et  que  ce  serait  étendre 
les  dispositions  de  la  loi  que  d'assimiler  le  produit  d'un  travail 
purement  manuel  à  l'œuvre  que  le  statuaire  a  créée;  le  tri- 
bunal renvoie  Massimino  des  fins  de  la  plainte  sur  ce  chef.  » 

Il  est  probable ,  d'après  les  faits  déclarés  coiistans  par  ce 
jugement ,  que  si  le  docteur  Antomarchi  avait  intenté  sur  le 
fait  relatif  au  contre-moulage,  soit  une  action  à  fins  civiles, 
soit,  comme  il  l'a  fait  sur  un  autre  chef  relatif  au  détourne- 
ment de  plombs  portant  son  nom  en  relief,  une  action  correc- 
tionnelle fondée  sur  l'article  408  du  code  pénal,  à  raison  de 
l'abus  d'un  objet  confié  pour  un  travail  salarié ,  sa  demande 
aurait  été  suivie  de  succès,  et  Massimino  aurait  été  condamné 
sur  le  premier  chef,  comme  il  l'a  été  sur  le  second  en  vertu 
de  ce  même  article.  La  jurisprudence  est  constante  à  cet 
égard;  on  peut  consulter,  notamment,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  30  décembre  1836.  (1) 

81.  Les  applications  aux  arts  industriels  étant  comprises 
dans  le  privilège  garanti  aux  productions  des  beaux-arts,  il 
suit  de  là  que  le  privilège  existe  pour  les  applications  indus- 
trielles de  tout  genre,  et  de  la  plus  chétive  importance,  pourvu 
toutefois  qu'elles  soient  dues  à  un  travail  particulier  de  l'es- 
prit; n°  36.  C'est  un  travail  de  l'esprit  que  de  traduire  un  œu- 
vre d'art  par  les  procédés  d'un  art  tout  différent;  et  cette  di- 
versité dans  les  moyens  d'exécution  d'une  pensée  originaire- 
ment la  même,  suffit  pour  motiver  deux  privilèges  distincts; 
n°hl.  Mais  la  production  est  contrefaçon  si  l'ouvrage  copiant 
est  exécuté  par  les  procédés  d'un  art  analogue  à  celui  qui  a 
produit  l'ouvrage  copié,  alors  même  qu'il  y  aurait  entre  ces 
ouvrages  différence  complète  de  destination  ;  n°  40. 

Nous  allons  citer  quelques-uns  des  nombreux  arrêts  rendus 
dans  les  fréquentes  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion 
des  applications  faites  aux  fabrications  industrielles,  soit  des 

à 

(t)  Dallo/j  1IH7,  1,  ion. 

13. 


Digitized  by  Google 


196  QUATRIÈME  PARTIE.  CHAP.  II. 

arts  relatifs  à  toute  espèce  de  travaux  en  relief,  soit  des  arts 
seulement  délinéatoires. 

82.  Les  branches  d'industrie  qui  empruntent  à  la  sculpture, 
à  la  ciselure ,  ou  aux  arts  analogues  leurs  procédés  et  leurs 
applications,  sont  régies  par  la  loi  de  1793,  par  le  décret  de 
1810  et  par  le  code  pénal.  Nous  verrons  au  chapitre  qua- 
trième, des  action*,  qu'aucun  dépôt  n'est  nécessaire  pour  ces 
sortes  d'ouvrages. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  9  février  1832  (1), 
a  jugé  pour  Ameling  contre  Duclos  et  Henrionnet,  qu'un  gra- 
veur sur  métaux  qui  avait  composé,  dessiné  et  exécuté  sur 
acier,  des  ornemens  destinés  à  accompagner  l'image  du 
sceau  de  l'état  sur  des  pannonceaux  servant  de  signe  indicatif 
de  la  demeure  et  profession  des  notaires,  avait  exécuté  un  ou- 
vrage d'art  dont  le  privilège  est  garanti  par  la  loi  de  1793. 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  6  mars  1834  (2),  a  condamné 
le  contrefacteur  d'un  porte-montre  en  bronze,  quoique  l'on 
produisit  une  gravure  et  une  pendule  que  le  propriétaire  du 
modèle  avait  imitées;  et  parce  qu'il  a  été  constaté  en  fait  que 
ce  n'était  ni  sur  la  gravure,  ni  sur  la  pendule,  mais  sur  le 
premier  porte-montre  que  le  second  avait  été  copié. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse,  le  22  décembre 
1835  (3),  a  condamné  comme  contrefacteur  un  prévenu  qui 
avait  reproduit  par  le  moyen  du  contre-moulage  des  chenets 
en  fonte  de  fer,  à  tête  de  cheval,  et  dont  le  bas-relief  se  com- 
posait d'ornemens  en  feuilles  d'acanthe. 

La  cour  royale  de  Bordeaux  a  rendu,  le  21  janvier  1836  (A), 
l'arrêt  suivant  :  «  Attendu  que  £...  a  fabriqué  et  vendu  plu- 
sieurs marteaux  de  porte,  ayant  la  forme  d'un  dauphin,  bat- 
tant sur  une  coquille,  dont  Morise  de  Paris  a  justifié  être  le 

(0  Dalloz,  i8B3,  a,  i3. 

(a)  Bergeret  contre  Robert.  Dalloz,  i838,  »,  i5<), 

(3)  Gastamhitie,  n°  35fi. 

(4)  OTsinmliidr,  n°'  35901  3;5. 
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seul  propriétaire  ;  que  la  différence  résultant  de  la  dimension 
des  marteaux  saisis  et  de  quelques  ornemens  accessoires 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  imitation  du  modèle  apparte- 
nant à  Morize;  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour 
établir  la  contrefaçon,  que  £...  ait  eu  recours  au  contre-mou- 
lage; que  la  contrefaçon  existe  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  une  imitation  assez  parfaite 
pour  établir  une  concurrence  commerciale.  » 

Le  30  mai  1836,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  :  «c  Attendu  que,  si  l'on  doit  protec- 
tion à  l'industrie,  ce  ne  peut  être  aux  dépens  de  l'invention  et 
delà  propriété;  que  celui  qui  reproduit  en  bronze,  en  marbre, 
ou  en  porcelaine,  un  objet  d'art,  a  le  droit  exclusif  de  fabri- 
quer le  modèle  par  lui  créé,  lorsque,  en  ayant  déposé  le  dessin, 
il  a  acquis  une  propriété  sanctionnée  par  la  loi,  et  qu'alors 
on  ne  peut  le  copier  ou  le  contrefaire  sans  attenter  à  ses 
droits  ;  que  si  d'autres  que  Jacob  Petit  ont  pu,  comme  lui, 
s'inspirer  du  tableau  d'Horace  Vernet  représentant  le  Mas- 
sacre des  Janissaires,  et  imiter  en  porcelaine  le  Pacha  qui  y 
figure,  il  y  a,  dans  les  flacons  saisis  chez  Bonnaire  et  Chazaud 
des  ajustemens  et  des  détails  exactement  copiés  sur  ceux  du 
flacon  inventé,  fabriqué  et  déposé  par  Jacob  Petit,  et  que 
Bonnaire  et  Chazaud  n'avaient  pas  droit  de  reproduire;  qu'en 
outre,  Jacob  Petit  avait  donné  pour  pendant  à  son  Pacha  une 
Sultane,  qui  a  été  pareillement  copiée  avec  presque  tous  ses 
accessoires;  qu'il  en  résulte  une  contrefaçon  réelle  qui  a  pu 
induire  le  public  en  erreur  et  qui  a  dù  causer  un  préjudice  à 
Jacob  Petit.  »  La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  24 
mai  1837(1),  a  confirmé  ce  jugement,  avec  adoption  de  ses 
motifs. 

83.  Les  branches  d'industrie  qui  appliquent  les  arts  seule- 
ment délinéatoires  sont  protégées  par  la  même  législation;  et 
en  outre  par  la  loi' du  18  mars/1806,  en  la  section  relative  à 

(i)  Dtllor,  1*38,  a,  tÔ4. 
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la  conservation  de  la  propriété  des  dessins,  et  par  l'ordon- 
nance royale  du  17  août  1825,  lesquelles  s'appliquent  aux  des- 
sins sur  étoffes,  dentelles,  papiers,  poteries,  etc.  Cette  législa- 
tion, qui  a  des  dispositions  spéciales,  dont  nous  nous  occupe- 
rons dans  les  chapitres  suivans,  quant  à  la  durée  du  privi- 
lège et  quant  ù  la  formalité  du  dépôt  et  à  son  influence  sur 
l'existence  du  privilège  et  sur  sa  constatation,  n'innove  en 
rien  pour  ce  qui  concerne  les  objets  do  privilèges.  Elle  les 
laisse  sous  l'empire  de  la  législation  générale,  et  sous  la  pro- 
tection que  la  jurisprudence  étend  jusque  sur  les  objets  de  la 
plus  chétive  importance.  Citons  encore  un  arrêt  rendu  par  la 
cour  royale  de  Paris,  le  2a  juin  1837  (1),  pour  achever  d'éta- 
blir ce  point  sur  lequel  on  trouvera  peut-être  que  nous  nous 
sommes  déjà  trop  étendus  :  «c  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in^ 
struction  et  des  débals  que  Marguerie  a,  vers  le  milieu  de 
1835,  fait  exécuter  des  dessins  d'après  lesquels  il  a  fabriqué 
des  crêtes  ou  lézardes  pour  papiers  de  tenture,  et  que,  peu 
de  temps  après,  il  les  a  exposés  en  vente;  qu'à  la  date  du  24 
juin  1836,  II  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  un 
échantillon  de  ces  crêtes  ou  lézardes;  considérant  que  la  créa- 
tion d'un  dessin  sur  papier,  quelque  peu  compliqué  que  puisse 
être  le  travail  à  l'aide  duquel  il  a  été  fait,  constitue  pour  celui 
qui  en  a  eu  l'idée  un  droit  de  propriété;  qu'admettre  un  sys- 
tème contraire  serait  porter  un  préjudice  notable  à  l'industrie 
dont  les  efforts  doivent  tendre  vers  des  créations  nouvelles,  et 
qui,  en  compensation  de  ses  progrès  et  de  ses  produits,  peut 
justement  prétendre  aux  bénéfices  qui  ne  lui  sont  assurés  que 
par  le  droit  de  propriété;  que  ^intérêt  de  l'état  tui-m^me 
commande  le  respect  de  ces  idées  qui  protègent  et  encoura- 
gent les  travaux  utiles  comme  les  productions  brillantes  de 
l'esprit;  considérant  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  Mar- 
guerie, pour  fabriquer  les  dessins  dontii  revendique  la  pro- 
priété, ait  suivi  des  modèles  qui  fussent  dans  le  commerce; 

'i)  Gnz.  des  trib.  a5  juin  1837. 
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que  s'il  a  pu  avoir  pour  but  d'imiter  des  crêtes  de  passemen- 
terie, U  faut  reconnaître  qu'eu  adoptant  un  genre  qui  lui  a 
fourni  une  idée,  il  a  qréé  un  dessin  nouveau  et  qui  doit  être 
réputé  son  œuvre  propre;  considérant  que  le  dépôt  n'est 
qu'une  formalité  préalable  et  qui  doit  être  remplie  par  tout 
fabricant  inventeur  d'uu  dessin  pour  qu'il  puisse  être  admis  à 
revendiquer  sa  propriété,  mais  que  son  droit  n'en  est  pas 
moins  préexistant  à  cette  formalité;  considérant  qu'il  a  été 
constaté  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  cour  que 
Brun,  au  domicile  duquel  des  crêtes  et  des  lézardes  sembla- 
bles à  celles  de  Marguerie  ont  été  saisies,  n'a  pu,  pour  les  fa- 
briquer, se  servir  d'une  crête  en  passementerie  qu'il  a  pro- 
duite aux  débats;  qu'il  est  résulté,  au  contraire,  de  l'avis 
unanime  des  experts  entendus  devant  le  juge  d'instruction  et 
devant  la  cour  que  la  crête  ou  lézarde  saisie  chez  Brun  est 
une  copie  exacte  du  dessin  des  crêtes  ou  lézardes  appartenant 
à  Marguerie;  ladite  copie  obtenue  à  l'aide  de  calque  ou  par 
tout  autre  procédé;  d'où  il  suit  que  Brun  a  contrefait  le  des- 
sin qui  était  la  propriété  de  Marguerie;  qu'il  est  également 
constant  que  Brun  a  débité  le  dessin  contrefait;  Sur  l'appel  du 
procureur  général,  considérant  que  la  peine  (100  fr.  d'a- 
mende) n'a  pas  été  proportionnée  au  délit;  Sur  l'appel  de  la 
partie  civile,  considérant  que  les  dommages-intérêts  accor- 
dés par  les  premiers  juges  (1000  fr.),  ne  sont  pas  suffîsans; 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  la  preuve  que 
Brun,  en  mettant  dans  le  commerce,  et  en  livrant  à  un  prix 
inférieur,  des  crêtes  ou  lézardes  semblables  à  celles  de  Mar- 
guerie, a  causé  à  ce  dernier  un  préjudice  que  la  cour  peut 
apprécier;  Condamne  Brun  à  500  fr.  d'amende  et  à  2000  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  Marguerie;  ordonne  que  l'arrêt 
sera  inséré  dans  quatre  journaux  au  choix  de  Marguerie,  et 
affiché  au  nombre  de  50  exemplaires  aux  frais  de  Brun.  » 

Un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation,  du  5  brumaire 
an  xiii  (1),  rendu  au  sujet  d'une  fabrication  de  papiers  peints, 

(i)  Dalloz,  Propriété  littéoaire  ,  i».  4?'»- 
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ou  ouvrages  de  domiuoterie»  parait  avoir  implicitement  re- 
connu le  principe  du  droit  d'auteurs,  mais  a  jugé  en  fait  qu'il 
n'y  avait  pas  création;  circonstance  fréquente  en  cette  ma- 
tière où  les  dessins  donnés  pour  nouveaux  ne  sont  bien  sou- 
vent que  des  copies  :  «  Attendu  que  les  avantages  accordés 
aux  auteurs  par  la  loi  de  1793  ne  peuvent  être  réclamés  que 
par  ceux  qui  sont  véritablement  auteurs,  par  ceux  auxquels 
appartient  la  première  conception  d'un  ouvrage  soit  de  lit- 
térature soit  des  arts,  que  cette  loi  leur  assimile  à  cet  égard; 
et  qu'il  a  été  jugé  en  fait  que  Letourmy....  avait  copié  le 
dessin  dont  il  s'agit  sur  ceux  de  Legendre  et  des  frères  Fres- 
neaux.  » 
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CHAPITRE  H!. 


DES  SUJETS  DE  PRIVILEGE. 


84.  Division  de  ce  chapitre. 
86—111.  Section  première.  Des  auteurs. 
113— 167.  Section  deuxième.  Sujets  du  privilège  pendant  la  seconde  pé- 
riode de  sa  durée. 

112—103.  §  1".  Hègles  communes  à  tous  les  appelés  de  la  seconde  pé- 
riode. 

124—137.  $  2.    Des  veuves. 

138 — 148.  $  3.    Des  eu  fans  cl  desccndaos. 

140 — 162.  $  4.    Des  héritiers. 

163—157.  §  6.    Successions  irrégulières. 

168 — 203.  Section  troisième.  Gessionnaires. 

158—178.  $  l,f.  Conditions  cl  preuves  des  cessions, 

179—  186.  $  2.    Obligations  du  cédant 

180—  193.  $  3.    Obligations  des  cessionnaires. 

104 — 203.  $  4.    Cession  du  droit  de  représentation  des  œuvres  drama- 
tiques. 

204 — 207.  Section  quatrième.  Des  créanciers. 

208 — 214.  Section  cinquième.  Prolongations  de  privilèges. 

84.  Les  deux  chapitres  précédens  ont  élé  consacrés  à  ex- 
poser en  quoi  consistent  les  privilèges  d'auteurs,  et  quels 
ouvrages  en  sont  l'objet;  nous  avons  dans  le  présent  chapitre 
à  déterminer  les  personnes  auxquelles  ils  appartiennent  et 
peuvent  appartenir,  ou,  en  d'autres  termes,  à  étudier  les  pri- 
vilèges quant  à  leurs  sujets.  Les  questious  relatives  à  la  durée 
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des  privilèges  trouveront  naturellement  ici  leur  place;  car 
celte  durée  varie  avec  la  qualité  des  personnes  privilégiées. 

Le  privilège  appartient  eu  propre,  et  en  vertu  de  la  loi,  à 
Fauteur  durant  sa  vie. 

Après  la  mort  de  l'auteur,  et  à  moins  de  dispositions  con- 
traires de  la  part  de  celui-ci,  le  privilège  passe,  en  venu  de 
la  loi,  à  certaines  personnes  désignées  par  elle,  et  à  qui  éga- 
lement il  appartient  en  propre ,  pendant  un  temps  dont  la 
durée  est  déterminée  diversement  suivant  la  diversité  des 
rapports  qui  unissaient  à  l'auteur  les  personnes  appelées. 

Le  privilège  peut  appartenir,  non  plus  en  propre  ni  par  la 
seule  force  de  la  loi,  mais  en  vertu  d'actes  et  conventions  que 
la  loi  autorise,  aux  personnes  qui,  par  délégation,  le  tiennent 
de  ceux  qui  en  sont  personnellement  propriétaires,  ou  à  leurs 
cessionnaires. 

■ 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  cinq  sections.  La  première  con- 
cerne les  auteurs;  la  seconde,  les  diverse»  personnes  qui  pos- 
sèdent les  privilèges,  en  vertu  d'un  droit  personnel,  pendant 
la  seconde  période  de  leur  durée.  Les  deux  sections  suivantes 
seront  consacrées  à  l'examen  des  droits  conférés  aux  cession- 
naires  et  appartenant  aux  créanciers.  La  cinquième  et  der- 
nière section  aura  pour  objet  de  reconnaîire  à  qui  doivent 
profiter  les  prolongations  en  vertu  desquelles  là  durée*  do  pri- 
vilèges existans  se  trouve  étendue  par  une  loi  nouvelle. 

section  i„.  Des  auteurs. 

85.  Le  droit  au  privilège  dérive  de  la  qualité  d'auteur. 

86.  La  présente  section  traite  de  la  première  période  du  privilège,  qui 

s'étend  à  toute  la  vie  de  l'auteur. 

87.  Le  privilège,  séparante 4e  la  jieraonne  de  l'auteur  quant  è  ton 

exercice,  on  est  inséparable  quant  q  sa  durée. 
88(»  Les  modifications  à  la  capacité  .civile  4e  l'auteur  n'influent  <jw  *ur 

l'exercice  du  privilège  et  non  sur  son  existence. 
89.  Les  étrangers  peuvent  être  en  France  sujets  de  privilèges. 

00.  L'étranger  demandeur  en  justice  doit  fonrnir  caution. 

01.  Femme*  mariées,  mineur»,  interdits. 
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M.  Faillis,  i 

93.  Condamnés  frappés  d'interdiction  légale. 

94.  Effets  de  la  mort  civile  sur  les  privilèges  acquis  antérieurement  par 

le  condamné. 

05.  Le  mort  civilement  peut  ultérieurement  devenir  sujet  d'an  pri- 
vilège. ■  |> 
90.  Effets  de  l'absence  de  l'auteur  sur  la  durée  du  privilège. 

97.  Le  privilège  d'uu  ouvrage  composé  par  plusieurs  auteurs  réside  sur 

la  téle  de  tous. 

98.  Les  droits  à  la  jouissance  se  partagent  par  portions  égales  à  défaut 

de  conventions. 

99.  ta  coopération  à  un  ouvrage  ne.  confère  pas  nécessairement  les 

oroita  d'auteurs. 

100.  Des  co-auleurs  ne  peuvent  pas  être  contraints  à  faire  cesser  l'indi- 

vision entre  eux. 

101.  En  cas  de  dissentiment  entre  Tes  co-au leurs,  les  tribunaux  civils 

'  ordinaires  sont  juges  de  leurs  différends. 

103.  Lorsque  les  parts  provenant  de  chaque  auteur  sont  séparantes,  il 

y  a  lien  à  des  privilèges  distincts, 
10^L  te  privilège,  de  certains  ouvrages  collectifs  appartient  à  l'auteur 
principal  ou  au  directeur  de  l'entreprise. 

1 04.  Privilèges  appartenant  à  des  corporations. 

105.  Privilèges  appartenant  à  l'état. 

1 06.  Gomment  se  prouve  la  qualité  d'auteur. 

107.  Ouvrages  anonymes. 

1 08.  publications-  pseudonymes, 

109.  Vols  littéraires. 

110.  Achat  de  la  qualification  d  auteur. 

111.  Le  droit  au  privilège  est  acquis  aux  auteurs  par  le  seul  fait  de  la  pu- 

8$.  Le  droit  aa  privilège  est  le'  prix  du  travail»  ç'e$t  une 
rémunération  dont  la  loi  garattU  la  joutoaace  exclusive 
comme»  prix  d'échange  e*  dette  deaec-wmaiasauce,  par  les~ 
quels  la  société  pue  l'utilité  et  le  plaisir  quelle  retire  de 
l'ouvrage.  U  dérive  de  la  qualité  d'auteur. 

06-  Le  privilège  a  d'abord  pour  durée  toute  la  vie  de  l'au-^ 
leur;  et  c'est  de  cette  première  période  que  nous  nous  occu- 
perons dans  la  présente  section  Mai*  la  loi  u<*  P&*  voulu 
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borner  à  la  concession  de  cette  première  période  la  récom- 
pense de  Fauteur;  elle  a  voulu  qu'après  lui  sa  famille,  sa 
veuve,  ses  enfans,  ses  héritiers,  profilassent  du  fruit  de  ses 
travaux  :  nous  verrons,  dans  la  section  suivante,  à  quelles 
conditions,  dans  quelles  limites,  et  au  profit  de  quelles  per- 
sonnes, cette  seconde  période  a  été  accordée.  De  même  que 
la  première  période,  elle  dérive  de  l'auteur  lui-môme;  elle 
forme  une  partie  du  prix  de  son  travail. 

87.  Si  l'auteur  était  obligé  d'exploiter  lui-même  son  privi- 
lège, la  faveur  que  la  loi  lui  accorde,  ou  plutôt  le  prix  qu'elle 
lui  paie  parce  qu'elle  le  lui  doit,  demeurerait  souvent  illu- 
soire et  sans  valeur  pour  lui.  Un  auteur  peut  n'être  ni  un 
commerçant,  ni  un  capitaliste.  Si  lui  seul  pouvait  exploiter  le 
privilège,  il  faudrait  qu'il  fit  des  avances  d'argent,  se  livrât 
à  des  soins  de  fabrication  et  de  vente,  courût  des  chances 
commerciales.  Une  telle  nécessité  aurait  d'absurdes  résul- 
tais :  elle  détournerait  les  gens  de  lettres  de  leurs  travaux,  et 
les  engagerait  dans  des  spéculations  qui  peuvent  contrarier 
leur  capacité  spéciale ,  leur  situation  de  fortune ,  ou  même 
seulement,  ce  qui  suffirait,  leur  libre  volonté.  La  nécessité, 
comme  la  justice,  d'accord  avec  les  notions  les  plus  élémen- 
taires sur  la  division  du  travail,  veulent  que  l'auteur  puisse 
aliéner  et  transmettre  son  privilège  :  c'est  un  droit  qui  entre 
dans  le  commerce  et  que  peuvent,  à  leur  tour,  aliéner  et 
transmeure,  ainsi  que  bon  leur  semble,  les  personnes  à  qui 
il  aura  été  transmis  ou  cédé.  Dire  que  le  privilège  est  aliéna- 
ble, c'est  dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  peut,  quant  à  son 
exercice,  être  séparé  de  la  personne  de  l'auteur.  Mais,  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  il  conserve,  quant  à  la  détermina- 
tion de  durée  de  sa  première  période,  une  mesure  fixe  et  inal- 
térable, celle  de  la  vie  de  l'auteur;  sans  que  la  circonstance 
d'aliénation  ou  de  conservation  de  sa  jouissance  et  de  sa  pro- 
priété puisse,  ni  directement,  ni  indirectement,  influer  sur  sa 
durée. 

88.  Ni  l'existence  du  privilège,  ni  sa  durée  ne  peuvent 
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être  atteints  par  aucun  des  accidens  par  lesquels  la  capacité 
civile  de  l'auteur  se  serait  trouvée  modifiée  soit  avant,  soit 
après  la  composition  et  la  publication  de  son  ouvrage;  sauf 
toutefois  ce  que  nous  aurons  à  dire  sur  les  effets  de  la  mort 
civile,  qui  n'est  point,  au  reste,  une  simple  modification  de  la 
capacité  civile.  Si  un  étranger,  un  interdit,  un  failli,  un  mi- 
neur, une  femme  mariée,  sont  auteurs,  le  privilège  sur  leur 
ouvrage  existera  pendant  leur  vie,  et  pendant  un  certain 
temps  après  leur  mort,  aussi  complètement  et  d'après  les 
mêmes  conditions  et  les  mêmes  règles  que  s'il  était  émané 
d'un  auteur  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils. 
Mais,  quant  à  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant 
du  privilège,  il  en  est  autrement  :  cet  exercice  est  soumis  à 
toutes  les  conséquences  du  droit  commun. 

89.  Un  privilège  appartient-il  en  France  à  un  étranger  qui 
y  fait  la  première  publication  de  son  ouvrage? 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1793,  qui  gardait  le  silence  à  cet 
égard,  cette  question  élait  controversée.  Elle  a  été  formelle- 
ment tranchée  par  l'article  4  du  décret  du  5  février  1810,  qui 
assimile  les  auteurs  étrangers  aux  auteurs  nationaux. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  21 
avril  1809,  avait  décidé  que  les  auteurs  étrangers,  n'étant  pas 
soumis  aux  lois  françaises,  n'étaient  pas  recevables  à  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  de  1793;  et  que  la  cession  faite  par 
an  étranger  n'avait  pu  transmettre  à  ses  cessionnaires  fran- 
çais une  propriété  privative  que  lui-même  n'aurait  pu  avoir 
en  France  qu'autant  qu'il  serait  venu  s'y  fixer  et  y  publier  son 
ouvrage.  La  cour  criminelle  de  la  Seine  avait  infirmé  ce  ju- 
gement, tout  en  reconnaissant  que  l'action  appartenant  aux 
cessionnaires  français  n'aurait  pas  pu  appartenir  en  France 
à  l'étranger  lui-même.  Le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du 
23  mars  1810,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  Mer- 
lin (1).  Cet  arrêt,  quoique  intervenu  dans  une  espèce  anté- 

(i)  Cramer  contre  Erard  et  Lahante.  Questions  de  droit,  Profeiiti  ut* 
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rieure  au  décret  du  5  février  1810,  a  néanmoins  invoqué  ce 
décret  comme  autorité  de  raison  :  «  Attendu  qu'en  jugeant 
qu'un  Français  cessionnaire  d'un  étranger  du  droit  de  gra- 
ver et  de  vendre  exclusivement  en  France  un  ouvrage  litté- 
raire ou  musical,  non  encore  publié  en  pays  étranger,  acqué- 
rait en  France,  en  se  conformant  à  la  loi  de  1795,  antérieu- 
rement à  la  publication  de  l'ouvrage  en  pay6  étranger, 
l'exercice  exclusif  de  la  propriété  par  lui  acquise,  et  avait 
droit  à  la  protection  et  aux  avantages  accordés  par  ladite  loi, 
la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine  n'a  pas  violé  cette 
loi;  que  les  principes  reconnus  par  l'art.  hO  du  décret  impé- 
rial du  5  février  1810  établissent  au  contraire  que  ladite 
cour,  en  interprétant  ainsi  la  loi  de  1793,  en  a  fait  une  juste 
application;  Rejette.  » 

C'est  une  disposition  libérale  et  prévoyante  que  celle  par 
laquelle  le  décret  de  1810  confère  aux  étrangers  les  mêmes 
droits  qu'aux  Français,  pour  les  ouvrages  dont  la  première 
publication  a  lieu  en  France.  Cette  assimilation,  digue  d'un 
pays  hospitalier,  est  favorable  à  notre  industrie,  à  nos  rela- 
tions sociales,  à  la  propagation  de  notre  langue,  à  l'éclat  de 
notre  littérature.  Elle  est  conforme  à  l'esprit  général  de  notre 
législation,  surtout  depuis  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  par  la  loi  du  14  juillet  1819. 

90.  L'étranger  demandeur,  qui  n'aura  pas  été  admis  à  la 
jouissance  des  droits  civils,  devra,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière, et  conformément  aux  art.  166  et  167  du  code  de  proe*- 
dure  civile,  donner,  si  le  défendeur  le  requiert,  la  caution 
judioatum  sohi.  Ce  n'est  pas  là  une  atteinte  à  l'existence  du 
privilège  garanti  u  l'étranger  j  c'est  l'exécution  du  droit  com- 
mun. (1) 

91.  Pareillement,  la  femme  mariée,  le  mineur,  l'interdit, 
par  cela  seul  qu'ils  seront  auteurs,  se  trouveront,  de  plein 
droit,  et  sans  avoir  besoin  d'aucune  condition  de  capacité  ci- 

(i)  V.  mon  Traité  des  brevets  d'invention ,  ch.  VIII,  serf.  N. 


Digitized  by  CjOOQle 


PRATIQUB  DES  DEOITS  D'AUTEURS.  207 

vile,  investis  du  privilège.  Mais  pour  exercer  ce  privilège, 
pour  en  recueillir  les  proOts,  pour  traiter  avec  des  libraires, 
des  imprimeurs,  des  comédiens,  ils  auront  besoin  du  mari, 
du  tuteur,  du  conseil  judiciaire. 

92.  Le  failli  aura  privilège  comme  tout  autre  auteur;  mais 
l'exploitation  de  son  privilège  entrera  dans  la  masse  de  ses 
biens  mobiliers  et  sera  dévolue  à  ses  créanciers.  Nous  exa- 
minerons, en  nous  occupant  des  cessions  forcées,  si  des  limi- 
tes doivent  être  apportées  à  cette  exploitation. 

93.  Les  articles  29,  30  et  31  du  code  pénal  sont  ainsi  con- 
çus :  <c  Art.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
«  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion , 
«sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'inter- 
«  diction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé- 
«  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
«  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés- tu - 
«  leurs  aux  interdits.  »  Art.  30.  a  Les  biens  du  condamné  lui 
«  seront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui 
«  rendra  compte  de  son  administration.  »  Art.  31.  et  Pendant 
«  la  durée  de  la  peine ,  il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune 
«  somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus.  » 
En  conséquence  de  ces  articles,  le  condamné  perd  la  gestion 
et  l'administration  de  son  privilège,  et  en  conserve  la  pro- 
priété, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  s'il  a  été  acquis  avant 
ou  après  l'interdiction. 

L'arrêt  suivant  de  la  cour  royale  de  Paris  du  7  août  1837  (1) 
consacre  tout  à-la-fois  et  le  droit  d'un  condamné  frappé 
d'interdiction  légale  à  la  propriété  d'un  privilège,  et  son  inca- 
pacité d'en  disposer  et  d'en  gérer  l'exercice. 

a  Considérant  que  les  articles  29,  30,  31  du  code  pénal 
placent  le  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  déten- 
tion, ou  à  la  réclusion,  pendant  la  durée  de  sa  peine  dans  un 
»  état  d'interdiction  légale  ;  qu'il  lui  est  nommé  un  tuteur  et  un 
subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  et  que, 
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pendant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  peut  lui  être  remis  aucune 
somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus; 
qu'il  suit  de  là  que  le  condamné  aux  travaux  forcés  ne  peut 
faire  aucune  aliénation  de  ses  biens  ;  qu'il  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  gestion,  ni  même  de  simple  administration  ;  que  cette 
interdiction  légale,  qui  a  pour  but  de  faciliter  la  répression  des 
crimes,  est  d'ordre  public,  et  que  le  condamné  ne  peut ,  sous 
peine  de  nullité,  disposer  d'une  partie  quelconque  de  ses 
propriétés;  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qeu  Collet,  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps, 
pendant  qu'il  subissait  sa  peine  au  bagne  deRochefort,  a  cédé 
à  Raissac  le  droit  d'imprimer  l'histoire  de  sa  vie;  que  Raissac 
a  imprimé  cet  ouvrage,  et  en  a  déposé  deux  exemplaires  à  la 
bibliothèque  royale  pour  s'en  assurer  la  propriété;  considé- 
rant que  Bourdin  a  également  acquis  de  Collet,  par  le  traité 
du  16  avril  1837,  le  droit  de  publier  la  seconde  édition  de  cet 
ouvrage,  et  que  Bourdin  a  cédé  une  partie  de  l'édition  à  Pa- 
thonot  et  Débée;  considérant  que  ces  deux  cessions,  faites  par 
Collet,  sont  également  frappées  de  nullité,  et  n'ont  pu  avoir 
pour  effet  de  transmettre  le  droit  d'exercer  une  action  en 
contrefaçon;  considérant  que  d'ailleurs,  par  le  premier  traité 
de  1836,  Collet  avait  seulement  autorisé  Raissac  à  imprimer 
son  ouvrage,  et  s'était  interdit  de  céder  le  même  droit  à  un 
autre,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  ;  que,  de  son  côté, 
Raissac  s'était  obligé  à  imprimer  l'ouvrage  dans  le  délai  de 
quatre  mois  età  remettre  à  Collet  la  moitié  des  bénéfices;  qu'il 
résulte  des  termes  de  cette  convention  que,  dans  l'intention 
des  parties,  ce  n'est  pas  réellement  la  propriété  de  l'ouvrage, 
mais  seulement  le  droit  d'en  publier  une  édition ,  qui  a  été 
transmis  à  Raissac;  considérant  que  Raissac  a  joui  de  tous  les 
droits  à  lui  conférés  par  ce  traité;  que  la  première  édition 
était  épuisée  lorsque  Bourdin  a  traité  avec  Collet,  et  que  même 
il  en  avait  fait  paraître  une  seconde  édition  ;  d'où  il  résulte  * 
que  Raissac  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  exercer  une  action 
en  contrefaçon  contre  les  défendeurs  ;  en  ce  qui  touche  le 
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droit  personnel  invoqué  par  Raissac,  résultant  de  ce  que 
Raissac  prétend,  comme  co-auteur,  avoir  acquis  des  droits  à 
la  propriété  de  l'ouvrage  ;  considérant  que  si  Raissac  a  fait 
quelques  corrections  et  changcmens  plus  ou  moins  considé- 
rables à  l'ouvrage  originaire  dans  l'édition  qui  lui  en  a  été 
cédée,  il  n'a  point  acquis  par  la  un  droit  de  propriété,  et  qu'il 
a  an  contraire  placé  la  propriété  entière  sur  la  lélc  de  Collet, 
en  publiant  l'ouvrage  sous  le  nom  de  Collet,  et  sous  le  titre  de 
Mémoire*  dun  Condamne  faits  et  e'crits  par  lui-même;  en 
sorte  que  Bourdin  a  cru  de  bonne  foi,  en  traitant  avec  Collet, 
qu'il  était  le  véritable  auteur  de  ces  mémoires,  et  que,  sous 
ce  rapport,  Raissac  est  non  recevablo  dans  son  action  ;  Con- 
firme,  d 

9h.  Si  un  individu  est  frappé  de  mort  civile  au  moment  où 
il  se  trouvait  en  jouissance  d'un  privilège  d'auteur,  l'exploita- 
tion en  est  dévolue  à  ses  héritiers.  Aucun  doute  ne  peut  exis- 
ter sur  ce  point,  dont  la  solution  résulte  clairement  du  pa- 
ragraphe 1"  de  l'article  25  du  code  civil  ainsi  conçu  :  «  Par  la 
«  mort  civile,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens 
a  qu'il  possédait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses 
«  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  lu  même  ma- 
«  nière  que  s'il  était  mort  naturellement  et  sans  testament.  » 

Mais  si  la  solution  est  facile  quant  à  l'exploitation  du  pri- 
vilège, la  difficulté  est  grande  quant  à  l'existence  du  privi- 
lège et  à  sa  durée.  Sera-ce  sur  la  vie  naturelle  de  l'auteur  mort 
civilement  que  la  première  période  du  privilège  se  mesurera  ? 
Les  conséquences  de  la  réponse  a  celte  question  sont  graves. 
Si  sa  vie  naturelle  doit  continuer,  malgré  la  mort  civile,  à 
servir  démesure,  les  ayant-cause,  veuve,  enfaus,  héritiers, 
cessionnaires,  créanciers,  conserveront,  de  sou  chef,  droit  au 
privilège  pendant  toute  la  durée  de  cette  vie  naturelle,  et  ne 
verront  s'ouvrir  qu'à  son  décès  la  seconde  période,  pendant 
laquelle  d'autres  sont  appelés  par  la  loi  au  privilège  après 
l'auteur.  Une  autre. conséquence,  non  moins  importante,  sera 
que  le  droit  à  la  seconde  période  du  privilège  s'ouvrira  eu 
il.  \k 
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laveur  de  coux  qui  existeront  au  décès  de  l'auteur,  el  dod  eu 
faveur  de  ceux  qui  existeront  au  moment  de  sa  mort  civile. 

Dans  l'opinion  qui  ne  fait  expirer  la  première  période  du 
privilège  qu'à  la  mort  naturelle  de  l'auteur  mort  civilement, 
on  peut  dire  que  la  fiction  de  la  mort  civile  ne  doit  pas  s'éteu- 
drej  on  peut,  par  analogie,  tirer  argument  de  l'art.  198f  du 
code  civil  :  «  La  rente  viagère  ne  s'éleiul  pas  par  la  mort  civile 
«  du  propriétaire;  le  paiement  doit  en  être  continué  pendant 
«  sa  vie  naturelle.  »  On  peut  dire  enfin  que  le  privilège  d'an- 
teur  est  un  contrat  passé  entre  le  domaine  privé  et  le  domaine 
public;  qu'abréger,  par  l'effet  de  la  mort  civile,  la  durée  de 
jouissance  dévolue  et  garantie  au  domaine  privé,  c'est  opérer 
une  véritable  confiscation ,  et  faire  tourner  les  effets  de  la 
mort  civile  au  profit  de  la  société,  et  au  préjudice,  soit  de  la 
famille,  soit  des  cessionnaires  et  ayant-cause,  lorsque,  par 
uue  généreuse  compensation  à  l'énormilé  de  cette  peine,  et 
au  malheur  dont  elle  Trappe  la  famille  du  condamné,  les  dis- 
positions de  nos  lois  sont  combinées  de  manière  à  ce  que  i« 
résultats  pécuniaires  de  celte  ouverture  anticipée  de  succes- 
sion ne  profilent  qu'aux  héritiers. 

Ces  motifs  sont  graves ,  et  m'ont  tenu  long-temps  en  hési- 
tation. 

Parmi  les  argument  que  l'on  peut  invoquer  pour  l'opinion 
contraire,  il  en  est  deux  qui  ne  sont  pas  sans  force;  mais  qui 
n'auraient  pas  sufti  pour  me  déternûner. 

L'un  est  tiré  de  l'analogie  que  la  cessation  du  privilège  pré- 
sente avec  la  cessation  de  l'usufruit,  lequel,  aux  ternes  de 
l'article  617  du  codo  civil,  s'éteint  par  la  mort  civile  de  l'usu- 
fruitier, comme  par  sa  mort  naturelle.  Mais  on  peut  répondre 
que  si  l'usufruit  cesse  par  la  mort  civile,  c'est  parce  que  cet 
état  met  l'usufruitier  dam  l'impossibilité  de  remplir  certain» 
devoirs  dont  l'inobservation  met  tin  à  l'usufruit;  il  ne  peut  ni 
veiller  à  la  conservation  du  fonds,  ni  le  garantir  des  dégrada- 
tions, ni  l'empêcher  de  dépérir  faute  d'entretien;  le  privilège 
d'auteur,  au  contraire,  pouvant,  quant  à  sou  exercice*  l'ire 
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séparé  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  il  réside,  rien 
n'empêche  que  sa  durée,  comme  celle  de  la  rente  viagère, 
repose  sur  la  vie  naturelle  du  mort  civilement. 

L'autre  argument  a  plus  de  force;  il  consiste  à  dire  que  la 
loi  spéciale  a  fait  la  part  des  héritiers  ;  qu'elle  leur  ouvre  un 
droit  personnel  à  partir  du  décès  de  l'auteur;  qu'accroître  leur 
jouissance  en  leur  conférant  pendant  la  vie  de  l'auteur,  et 
cependant  à  titre  d'héritiers,  un  droit  à  la  jouissance  du  pri- 
vilège durant  l'intérvalle  qui  s'écoulera  entre  la  mort  civile  et 
la  mort  naturelle  de  celui  auquel  ils  succèdent,  c'est  ajouter  a 
la  disposition  faite  en  leur  faveur  par  la  loi.  Toutefois  on 
pourrait  répondre  que  la  mort  civile,  en  ouvrant  la  succes- 
sion d'un  homme  vivant,  amène  inévitablement  une  situation 
anormale  dont  il  ne  faut  pas  apprécier  les  effets  par  les  con 
séquences  ordinaires  de  l'ouverture  d'une  succession  régie 
par  le  droit  commun. 

Ce  qui  me  paraît  devoir  entraîner  la  solution  de  la  ques- 
tion, c'est  la  précision  des  termes  de  l'article  25  du  code  civil; 
la  succession  est  ouverte  ;  les  biens  sont  dévolus  aux  héritiers 
de  la  même  manière  que  s'il  y  avait  mort  naturelle  et  sans 
testament.  Le  privilège,  si  l'auteur  était  mort  naturellement, 
serait  dévolu  aux  héritiers  en  vertu  de  leur  droit  propre; 
décider  qu'ils  détiendraient  le  privilège ,  pendant  un  certain 
temps ,  non  en  vertu  de  leur  droit  propre ,  mais  grâce  au 
droit  continuant  a  subsister  sur  la  personne  de  l'autour,  et 
que  leur  droit  propre  ne  s'ouvrirait  qu'au  décès  de  l'auteur, 
ce  serait  leur  attribuer  ses  biens  d'une  autre  manière  que  s'il 
était  mort  naturellement.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  et  je 
crois  ceci  décisif,  que,  dans  le  système  qui  ferait  subsister  lé 
privilège  pendant  la  vie  naturelle  de  l'auteur  mort  civilement, 
le  droit  successif  réservé  en  propre  aux  héritiers  devrait  s'ou- 
vrir en  faveur  de  ceux  qui  se  trouveraient  les  plus  proches,  lors 
du  décès;  tandis  que  la  loi  générale,  en  ouvrant  la  succession 
par  la  mort  civile,  a  voulu  l'ouvrir  tout  entière  en  faveur  des 
héritiers  qui  se  trouvent  les  plus  prochos  fi  ce  m^me  momen. 

14. 
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Si  riiériiicr  qui  aura  recueilli  le  privilège  à  l'instant  de  la 
mort  civile  décède  dans  les  dix  ans  et  avant  la  mort  naturelle 
de  l'auteur  mort  civilement,  la  période  de  privilège  restant  à 
courir  devra,  d'après  les  règles  du  code  civil,  appartenir  aux 
représentans  ou  ayant-cause  de  l'héritier;  car  la  condition  de 
tous  a  été  irrévocablement  fixée  lorsque  la  mort  civile  a  ou- 
vert la  succession.  Si,  au  contraire,  la  première  période  de 
durée  du  privilège  subsistait  pendant  toute  la  vie  naturelle  du 
mort  civilement,  le  privilège  ne  passerait  pas  entre  les  mains 
des  représentans  de  l'héritier  que  la  mort  civile  a  investi,  et 
il  existerait,  quant  à  ce  privilège,  une  autre  époque  d'ouver- 
ture de  succession  que  pour  le  reste  des  biens;  il  faudrait  re- 
chercher quels  seraient  les  héritiers  les  plus  proches  de  celui 
qui,  déjà  retranché  de  la  vie  sociale,  ne  peut  plus  avoir  a 
transmettre,  au  moment  de  sa  mort  naturelle,  aucun  droit 
héréditaire. 

Il  faut  conclure  de  ces  observations  que  la  première  pé- 
riode du  privilège  prend  tin  par  la  mort  civile,  et  ne  vit  pas 
jusqu'à  la  mort  naturelle  du  privilégié  condamné;  conséqueuce 
dure ,  mais  inévitable,  de  la  dure  loi  qui  le  déclare  mort  pour 
la  cité  et  ouvre  sa  succession.  «  Son  épouse  et  ses  héritiers, 
a  dit  le  dernier  paragraphe  de  l'article  25,  peuvent  exercer 
a  respectivement  les  droits  et  actions  auxquels  sa  mort  na- 
<t  turelle  donnerait  ouverture.  »  Sa  femme  exercera  tous  les 
droits  de  veuve,  car  elle  est  veuve  aux  yeux  de  la  loi  civile. 

95.  Nous  n'avons  parlé,  jusqu'ici ,  que  de  l'individu  frappé 
de  mort  civile  après  l'époque  où  il  se  trouvait  investi  de  droits 
d'auteur.  Que  faudra-l-il  décider  a  l'égard  de  celui  qui  ne 
devient  auteur  qu'après  que  la  mort  civile  l'a  frappé  ? 

Le  privilège  lui  appartient.  En  effet ,  quoique  résultant 
d'une  concession  du  droit  civil ,  le  privilège  ne  doit  pas , 
néanmoins,  être  considéré  comme  une  pure  libéralité  de  la 
loi,  et  si  l'auteur  obtient  de  la  société  la  garantie  d'une  jouis- 
sance exclusive,  il  livre,  en  échange,  à  la  société ,  uue  par- 
ticipation certaine  à  la  jouissance  de  l'ouvrage  :  c'est  là,  à 
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vrai  dire,  un  contrat  lacile  du  droit  des  gens  passé  entre  la 
société  et  l'auteur ,  et  que  la  loi  civile  sanctionne.  Celui  qui 
est  frappé  de  mort  civile  est  réputé  incapable  et  indigne  de 
rendre  à  la  société  les  services  que  la  loi  attend  de  chacun 
de  ses  membres,  et,  par  suite,  il  est  privé  des  droits  que  la  loi 
assure  en  retour  de  ces  services.  Mais ,  quant  aux  contrats 
du  droit  des  gens,  il  continue  à  en  être  capable;  il  peut  re- 
cevoir un  privilège  d'auleur  en  paiement  de  la  jouissance 
qu'il  assure  à  la  société  par  la  publication  de  son  œuvre  ;  il 
peut  le  céder ,  pourvu  que  ce  ne  soit  ni  par  donation  entre- 
vifs,  ni  par  testament.  Voir  ci-après,  n°  157. 

Mais  si  le  mort  civilement  avait  à  procéder  en  justice  pour 
le  maintien  de  son  droit,  il  rie  le  pourrait  faire,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  mi- 
nistère d'un  curateur  spécial ,  qui  lui  serait  nommé  par  le 
tribunal  où  l'action  serait  portée.  (C.  civil,  art.  25,  §  6.)  (1) 

96.  En  cas  d'absence,  à  quelle  durée  s'étendra  la  première 
période  du  privilège,  celle  qui  embrasse  toute  la  vie  de  l'au- 
teur? En  d'autres  termes,  est-ce  l'absent,  est-ce  l'envoyé  en 
possession  de  ses  biens,  qui  est  snjet  du  privilège? 

Cest  un  axiome  de  droit,  que  l'absent  n'est  réputé  ni  mort 
ni  vivant.  De  cette  incertitude  légale  natt  la  difficulté  de  la 
question.  Laisser  les  privilèges  sur  la  tête  de  l'absent,  c'est 
le  réputer  vivant;  ouvrir,  par  son  absence,  la  seconde  pé- 
riode des  privilèges,  c'est  le  réputer  mort.  Dans  l'une  comme 
dans  l'autre  solution ,  il  faut  se  placer  hors  de  l'incertitude 
légale,  et  asseoir  le  droit  sur  l'adoption  d'une  des  deux  hypo- 
thèses contradictoires  dont  la  loi  ,  qui  les  met  sur  la  mémo 
ligne,  n'a  voulu  préférer  aucune. 

Quand  l'absence  n'est  que  présumée ,  quand ,  après  décla- 
ration d'absence,  il  n'y  a  encore  qu'envoi  des  héritiers  pré- 

(ij  V.  non  TYoitê  des  brt9tt$  ftnvtntiont  ch.  VHI ,  secl.  II.  —  l'ic,  p. 
181,  a  S,  réunit,  dans  le  même  aens,  le*  question*  qui  viennent  d'être  postées 
d«ns  les  n**  94  et  9."»  :  «  La  mon  civile  d«i  dirrrues  personnes  dont  lexùtmrc 
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somplifs  en  possession  provisoire,  déclarer  le  privilège  éteint 
sur  la  têlc  de  l'absent,  c'est  compromettre  gravemeut  ses 
intérêts,  à  la  conservation  desquels  la  loi  veille  avec  solli- 
citude. N'accorder  aux  héritiers  la  faculté  d'user  du  privilège 
qu'en  vertu  de  leur  droit  propre,  c'est  risquer  d'épuiser  la 
période  de  leur  droit  pendant  que  la  vie  du  jfremier  privilé- 
gié a ,  aux  yeux  de  la  loi ,  autant  de  probabilité  que  sa  mort. 
C'est  s'exposer,  si  plus  tard  l'absent  reparaît ,  ou  si  son  exis- 
tence vient  à  être  prouvée  ,  à  ce  que  le  privilège  ait  perdu 
ses  effets  utiles ,  puisque  l'ouvrage ,  tombé  temporairemeut 
dans  le  domaine  public ,  aura  pu  être  multiplié  par  une  con- 
currence devenue  indestructible,  à  une  époque  après  laquelle 
il  se  peut  que  l'absent  reparaisse  ou  que  son  existence  soit 
prouvée.  Comment  exécuter  alors  l'article  151  du  code  civil, 
et  réintégrer  l'absent  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ?  com- 
ment restituer  avec  efficacité  aux  héritiers  la  période  de 
jouissance  exclusive  qui  devait  leur  appartenir  en  propre? 

D'un  autre  côté ,  si  l'on  ne  fait  cesser  le  privilège  de  l'ab- 
sent qu'à  partir  de  l'envoi  définitif  en  possession  de  ses  biens, 
on  porte  préjudice  au  domaine  public,  en  différant  l'ouver- 
ture de  la  seconde  période  du  privilège  en  vertu  d'une  sim- 
ple présomption ,  jusqu'à  trente  ans  après  l'envoi  provisoire, 
ou  jusqu'à  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent 
(art.  129).  La  demande  d'envoi  définitif  en  possession  n'éiant 
que  facultative,  qu'arrivera-l-il  si,  dans  la  vue  de  prolonger  le 
privilège,  les  héritiers  diffèrent  à  demander  cet  envoi? 

J'incline  à  croire  que  le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  juste 
pour  sortir  de  cet  embarras,  serait  de  se  rattacher  au  prin- 
cipe général  posé  par  l'article  135,  ainsi  conçu  :  «  Quiconque 
<t  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence  ne 

influe  sur  la  durée  de  la  propriété,  produit  absolument  les  mêmes  effets  qoe  U 
mort  naturelle.  Cependant  l'individu  mort  civilement  qui  publierait  un  ou- 
vrage en  retirerait  seul  tous  les  produits ,  parce  qu'il  n'est  pas  inrapabie  dr 
posséder  une  fortune  mobilière  ou  immobilière.  » 
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a  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit  individu  exia- 
a  lail  quand  le  droit  a  été  ouvert;  jusqu'à  celle  preuve,  H 
«  sera  déclaré  non  rceevable  dans  sa  demande.  »  Le  privi- 
lège ,  pendant  sa  première  période,  n'ayant  de  vie  que  pdr 
l'auteur  et  avec  l'auteur,  il  faut  prouver  l'existence  de  celui- 
ci  pour  prouver  l'existence  du  privilège.  On  ne  saurait  être 
recevable  à  agir  du  chef  et  au  nom  d'une  personne  dont  là 
qualité  pour  agir  no  serait  pas  justifiée. 

Le  droit  personnel  des  héritiers  courra  à  partir  de  l'ab- 
sence régulièrement  constatée ,  c'est-à-dire  à  partir  de  tfé- 
poque  depuis  laquelle  il  sera  devenu  impossible  d'exercer  le 
droit  du  chef  de  l'auteur  ;  on  trouvera  un  point  fixe  de  départ 
dans  le  jugement  déclaratif  d'absence. 

Cette  solution  offre  des  inconvéniens  ;  je  les  ai  exposés. 
Mais  après  tout,  si  l'on  considère  les  héritiers,  la  justice  n'est 
pas  blessée ,  puisqu'ils  posséderont  le  privilège  pendant  tout 
le  temps  pour  lequel  la  loi  leur  en  a  garanti  la  jouissance 
personnelle  ;  si  Ton  considère  l'absent,  le  préjudice  éventuel 
qui,  dans  ce  conflit  d'intérêts ,  pourra  peser  sur  lui ,  provien- 
dra du  fait  de  son  absence  ;  si  l'on  considère  l'intérêt  géné- 
ral ,  on  évitera  ainsi  le  tort  qoe  causerait  à  la  société  la  pro- 
longation du  privilège  au-delà  du  terme  que  la  loi  assigne  à 
sa  durée. 

97.  il  arrive  fréquemment  qu'un  ouvrage  d'esprit  est  la 
production  de  plusieurs  auteurs.  Les  associations  d'auteurs* 
se  sont  de  plus  en  plus  multipliées  à  mesure  que  s'est  accru 
le  besoin  de  produire  vite  et  d'occuper  de  sot  le  publie  à  de 
courts  intervalles,  et  que  les  calculs  d'exploitation  commer- 
ciale ont  prévalu  davantage  sur  l'orgueil  littéraire.  Sans 
doute,  il  est  quelques  esprits  faits  pour  se  compléter  l'un  par 
l'autre,  qui  gagnent  à  marier  leurs  idées  ;  il  est  quelques  tra- 
vaux qui  s'approfondissent ,  se  coordonnent  et  se  parent , 
grâces  au  concours  de  plusieurs  intelligences  diverses  -,  mais 
ces  cas  demeureraient  exceptionnels  si  un  livre  était  toujours 
une  œuvre  de  conscience  ,  si  chaque  auteur  songeait  que , 
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quand  il  produit  sa  pensée  devant  le  public,  c'est  sa  per- 
sonne et  sa  vie  morale  qu'il  met  au-dehors  ;  si  le  mépris  des 
corrections  et  de  l'élude  n'habituaient  pas  à  jeter  des  ébau- 
ches de  pensées  dont  aussitôt  on  livre  l'achèvement  à  des 
ouvriers.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  ouvrages  confectionnés  par 
société  deviennent  chaque  jour  plus  nombreux;  et  ce  mode 
de  fabrication  ,  adopté  généralement  par  notre  littérature , 
fait  nattre  des  questions  de  droit  qu'il  est  nécessaire  d'exa- 
miner. 

Le  privilège  étant  une  conséquence  et  un  prix  de  la  publica- 
tion de  l'ouvrage,  un  même  ouvrage  ne  peut  pas,  lorsqu'il  for- 
me un  tout  indivisible,  être  l'objet  de  plusieurs  privilèges.  Le 
privilège,  s'il  est  divisible  quant  ù  son  exercice ,  ne  Test  pas 
quant  à  son  existence;  et  comme  il  réside  sur  la  téle  de  tous  les 
auteurs  à-la-fois,  la  première  période,  dont  la  durée  se  règle 
sur  l'étendue  de  la  vie  des  auteurs,  s'étendra  jusqu'au  décès 
du  survivant  d'eux  (1).  Mais  en  même  temps,  chacun  des  au- 
teurs n'ayant  que  sa  part  dans  l'exploitation  du  privilège  com- 
mun ,  le  survivant  devra  aux  représentai  et  ayant-cause  de 
ses  co-auteurs  compte  de  la  part  de  ceux-ci.  Nous  aurons  à 
examiner,  dans  la  section  suivante,  les  difficultés  que  présen- 
tent ces  questions  et  la  supputation  de  la  seconde  période. 

Des  abus  peuvent,  dans  la  pratique,  nattre  de  cette  com- 
binaison Il  pourrait  arriver,  par  exemple,  qu'un  auteur, 
pour  prolonger  l'existence  d'un  privilège  dans  sa  famille,  in- 
diquât, comme  étant  auteurs  avec  lui,  son  fils,  son  petit-fils, 
ou  tout  autre  héritier  présomptif.  Il  ne  me  paraîtrait  pas  fa- 
cile de  déjouer  un  pareil  artifice.  Pour  qu'un  individu  ac- 
tionné, en  vertu  d'un  tel  privilège,  comme  cou  ire  facteur,  fût 
admis  à  se  défendre  en  oiïrant  la  preuve  d'un  défaut  de  sin- 
cérité dans  la  déclaration  de  collaboration,  il  faudrait  qu'il 
y  eût  expiration  du  privilège  du  chef  de  la  personne  que  l'on 
prétendrait  être  le  seul  véritable  auteur.  Ou  comprend  qu'à 

(>)  Ccttr  opinion  c&l  soiilen  i.'  par  M.  K'itimc  r.l«nc,  |».  3; 
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la  difficulté  inhérente  à  une  pareille  preuve,  viendraient  se 
joindre  tous  les  embarras  qui  naîtraient  du  long  intervalle 
écoulé  entre  la  date  de  publication  de  l'ouvrage  et  l'époque 
où  cette  preuve  serait  devenue  recevable. 

98.  A  défaut  de  conventions  expresses  entre  les  ailleurs  d'un 
même  ouvrage,  les  produits  de  l'exploitation  se  partagent 
entre  eux  par  portions  égales.  Ils  peuvent,  par  des  conven- 
tions, se  céder  les  uns  aux  autres  toutou  partie  de  leurs 
droits.  Mais  l'effet  de  ces  traités  particuliers  n'est  pas  de 
transporter  sur  la  tôle  d'un  seul  l'existence  du  privilège.  Pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  le  traite  le  dit  explicitement, 
eu  reconnaissant  par  là  un  auteur  unique;  et  personne  n'a 
intérêt  à  une  pareille  clause  qui  ne  pourrait  qu'abréger  la 
durée  du  privilège.  Ceci  est  dit  pour  le  cas  où  le  nom  de  plu- 
sieurs auteurs  ligure  au  litre  de  l'ouvrage. 

Si  un  auteur  ou  un  collaborateur  méconnu  revendique  sa 
qualité  et  ses  droits,  lorsqu'il  n'en  a  faitni  cession  ni  abandon, 
les  tribunaux  les  lui  feront  reprendre.  C'est  ainsi  que  la  cour 
royale  de  Paris,  par  arrêt  du  8  août  1837(1),  a  assuré  à 
M.  Burat  deGurgy  sa  part  de  droits  d'auteurs,  et  l'insertion 
de  son  nom  sur  les  affiches  de  spectacles ,  pour  sa  collabora- 
tion dans  le  livret  du  ballet  du  Diable  boiteux. 

99.  Les  collaborations  non  déclarées  au  public  ne  donnent 
lieu  à  des  droits  que  si  l'omission  de  déclaration  n'émane  pas 
de  la  volonté ,  ou  des  conventions,  du  collaborateur  dont  la 
participation  à  l'ouvrage  n'est  point  annoncée. 

De  cela  seul  que  tel  individu  a  coopéré  à  un  ouvrage  par  des 
recherches,  des  travaux  accessoires,  une  collaboration  payée, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  se  prétendre  auteur.  Nous  avons 
cité,  n°  95,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  7  août 
1827,  qui  juge  avec  raison  que  les  corrections  faites  par  un 
tiers  à  un  ouvrage  volontairement  laissé  sous  le  seul  nom  du 
principal  auteur,  ne  donnent  point  de  droit  de  co-propriélé. 

(  c)  Gaz.  des  trib.  y  août  1 837. 
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100.  Le  principe  de  droit  civil  que  nui  ne  peu lélrè  contraint  à 
demeurer  dans  l'indivision  est-il  applicable  aux  co-propriétés 
d'auteurs?  Un  des  auteurs  peut-il  obliger  les  autres  à  vendre 
leur  part  de  privilège  ou  à  acheter  la  sienne,  et  peut-il  for- 
mer à  cet  effet  une  action  eu  licitation  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Le  principe  de  non- indivision  forcée, 
quoiqu'il  occupe  une  place  importante  parmi  les  règles  qui 
lient  notre  droit  civil  à  notre  organisation  sociale,  est  suscep- 
tible, même  eu  droit  civil,  de  plusieurs  exceptions.  Il  me  pa- 
raît iuapplicable  au  cas  qui  nous  occupe. 

Sans  doute,  il  est  facile  de  séparer  de  la  qualité  d'auteur 
l'exploitation  des  droits  utiles  et  vénaux  attachés  au  privi- 
lège-, et  tous  les  jours,  en  effet,  celte  séparation  s'effectue  par 
les  aliénations  que  les  auteurs  font  de  leurs  droits  ;  mais  il 
faut  que  l'on  convienne  qu'une  triple  responsabilité,  de  con- 
science, de  gloire  et  d'imputabililé  légale ,  continue  à  peser 
sur  un  auteur,  même  après  qu'il  s'est  dessaisi  de  son  privi- 
lège; que  le  mode  et  les  conditions  d'exploitation,  quelle  que 
soit  la  personne  qui  l'exerce ,  affectent  et  engagent  cette  res- 
ponsabilité; qu'il  s'agit  non  d'un  meuble  ou  d'un  immenble 
qu'une  somme  d'argent  remplace  ou  représente  en  tout  ou  en 
partie,  et  auquel  on  devient  étranger  par  cela  seul  qu'on  s'en 
est  dépouillé  en  l'aliénant,  mais  d'une  émanation  directe  et 
presque  d'une  partie  intégrante  de  la  personne.  Contraindre 
un  auteur  à  abdiquer  tout  droit  sur  son  oeuvre,  c'est  com- 
mander un  abandon  qui  ne  saurait  être  que  volontaire ,  et 
auquel  un  devoir  moral  peut  s'opposer.  L'avantage  d'arriver 
à  une  liquidation  d'intérêts  pécuniaires  ne  peut  pas  conduire 
jusqu'à  celte  conséquence. 

101.  L'association  qui  existe  entre  les  co-auteurs  d*un ou- 
vrage donnant  à  tous  des  droits  égaux,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  aucun  d'eux  ne  peut  s'arroger  seul  la  dispo- 
sition de  l'ouvrage  et  l'exploitation  du  privilège  commun;  car, 
par  ce  fait,  il  s'investirait  de  la  suprématie  sur  ses  égaux,  et 
s'approprierait  la  part  de  droits  qui  appartient  à  ses  associés. 
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La  vente  de  l'ouvrage,  la  concession  du  droit  d'en  fuirai 
une  édition,  ou  de  le  représenter,  sont  donc  une  vente  par- 
tielle de  la  chose  d'autrui.  Nous  examinerons  les  consé- 
quences de  pareils  actes  dans  la  section  relative  aux  ces- 
sionnaires. 

MM.  Vivien  et  Edmond  Blanc (1)  reconnaissent  l'impossi- 
bilité d'une  licitation  ou  d'un  partage  forcé;  ils  pensent  que, 
si  les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  la  manière  de  disposer 
de  l'ouvrage  commun,  chacun  d'eux  restera  maître  d'en  trai- 
ter à  part;  qu  ainsi  l'ouvrage  pourra  être  représenté  sur  au- 
tant de  théâtres,  imprimé  par  autant  de  libraires  qu'il  y 
aura  d'auteurs,  sauf  à  diviser  entre  eux,  au  prorata  de  leurs 
droits,  les  produits  pécuniaires  de  chaque  représentation  ou 
de  chaque  édition. 

Cet  expédient  me  paraît  tout-à-fait  inadmissible.  Le  pri- 
vilège ,  lorsqu'il  appartient  simultanément  à  plusieurs  per- 
sonnes, joe  change  pas  pour  cela  de  nature;  il  cesserait  d'être 
un  privilège  si  on  lui  ôtait  la  qualité  de  droit  exclusif  qui  es* 
de  son  essence  ;  en  faire  un  instrument  de  concurrence,  c'est 
le  détruire.  Le  coucours  de  plusieurs  exploitations  rivales 
par  chacun  des  auteurs  ne  serait  possible  qu'avec  l'assenti- 
aent  de  chacun  d'eux  ;  mais  alors  il  existerait  en  vertu  de, 
leurs  conventions:  si  un  seul  d'entre  eux  se  refuse  à  la  dé- 
préciation du  privilège  par  la  concurrence ,  il  use  aussi 
bien  de  son  droit,  par  ce  refus,  que  par  une  exploitation 
partielle. 

En  cas  de  dissentiment ,  les  co-auteurs  doivent  recourir 
aux  tribunaux. 

Quels  tribunaux  seront  compétens  ?  Quoiqu'il  s'agisse  de 
l'exploitation  des  produits  vénaux  du  privilège,  on  ne  peut  ce- 
pendant  pas  considérer  l'association  eutre  les  auteurs  d'un 
même  ouvrage  comme  une  société  commerciale  ;  pas  plus 
que  l'on  ne  considère  comme  faisant  acte  de  commerce  Tau- 

(i)  4a6et/,6o 
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teur  qui  vend  son  ouvrage ,  n°  22.  Les  contestations  entre  co- 
auteurs ne  seront  donc  pas  soumises  à  l'arbitrage  forcé  éta- 
bli pour  les  sociétés  de  commerce;  elles  seront  portées  devant 
les  tribunaux  civils  ordinaires,  à  moins  que  la  juridiction  ar- 
bitrale n'ait  été  volontairement  instituée  par  compromis. 

102.  M.  Troupenas,  acquéreur  de  la  partition  de  Moïse  , 
avait  publié  les  paroles  de  cet  opéra  avec  la  musique,  sans  le 
consentement  de  M.  de  Jouy  ,  auteur  des  paroles.  Un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris  du  11  janvier  1828(1),  confir- 
matif  d'un  jugement  du  2  août  1827,  a  jugé  qu'il  y  avait 
contrefaçon,  et  a  condamné  Troupenas  à  100  francs  d'a- 
mende et  à  2000  francs  de  dommages  et  intérêts  envers  M. 
de  Jouy. 

Cet  afTaire  ne  présentait  pas  de  difficulté  sérieuse.  Quoique 
les  paroles  et  la  musique  d'un  opéra  soient  destinées  à  former 
un  tout  et  a  être  exécutées  et  représentées  ensemble,  néan- 
moins la  distinction  de  la  part  propre  à  chacun  des  deux 
auteurs  est  facile  :  ce  sont  à  vrai  dire  deux  ouvrages  ;  et  les 
droits  de  chaque  auteur  peuvent  s'exercer  divisément. 

Toutes  les  fois  qu'une  telle  division  sera  possible,  chacune 
des  parties  scparables  aura  son  privilège  à  part;  et  l'une  d'elles 
pourra  être  acquise  au  domaine  public  à  une  époque  où 
telle  ou  telle  autre  partie  demeurera  dans  les  liens  du  do- 
maine privé.  Ce  sera  lorsque  l'ouvrage  sera  indivisible  que 
le  privilège  aussi  devra  l'être. 

103.  Dans  les  ouvrages  collectifs,  composés  de  morceaux 
écrits  et  signés  par  un  certain  nombre  d'auteurs  différens, 
et,  par  exemple,  dans  une  biographie,  un  dictionnaire,  une 
revue  ,  un  journal,  la  durée  du  privilège  n'est  point  indi- 
visément assise  sur  la  tête  de  tous  les  collaborateurs.  Nous 
verrons,  dans  la  section  de  ce  chapitre  relative  aux  cession- 
naires,  en  quels  cas  chaque  collaborateur  conserve  ses  droits 
sur  sa  part  personnelle  de  travail.  Quant  à  l'ouvrage  pris 

(i)  Gaz.  dis  trib.  3  août  1827  et  i5  janvier  1828. 
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dans  son  ensemble ,  il  confère  le  privilège  à  l'auteur  prin- 
cipal, directeur  de  l'ensemble  du  travail,  ou  au  propriétaire 
de  l'entreprise. 

Voici  comment  Merlin  s'exprime  à  cet  égard  (1):  ■  Le 
mot  auteur  désigne  non-seulement  ceux  qui  ont  composé 
par  eux-mêmes  un  ouvrage  littéraire,  mais  encore  ceux  qui 
l'ont  fait  composer  par  d'autres  et  qui  en  ont  pris  la  com- 
position à  leur  compte.  Ainsi  ce  n'est  pas  le  feu  citoyen  Pane- 
koucke  qui  a  composé  l'Encyclopédie  méthodique  :  il  l'a 
fait  composer  par  des  gens  de  lettres,  à  qui  il  en  a  dis- 
tribué les  matières  et  dout  il  a  salarié  le  travail  \  et  cer- 
tainement, depuis  comme  avant  la  loi  de  1793,  le  citoyen 
Panckoucke  a  été  universellement  reconnu  seul  propriétaire 
de  l'Encyclopédie  méthodique,-  et  il  aurait  pu  la  céder  en 
tout  ou  en  partie  à  des  tiers,  comme  il  a  pu  la  transmettre , 
et  comme  de  fait  il  l'a  transmise  à  ses  héritiers.  Le  citoyen 
Guyot  n'a  composé  qu'une  partie  du  Répertoire  de  jurispru- 
dence ;  les  trois  quarts,  au  moins,  de  cet  ouvrage  ont  été 
composés  par  des  jurisconsultes  que  le  citoyen  Guyot  avait 
associés  à  ses  travaux,  et  qu'il  a  indemnisés  par  des  hono- 
raires payés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  remettaient  leurs  ma- 
nuscrits. Cependant  qui  est-ce  qui  oserait  aujourd'hui  con- 
tester au  citoyen  Guyot  sur  l'intégralité  du  Répertoire  de 
jurisprudence  le  plein  exercice  des  droits  que  la  loi  de 
1793  assure  aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages  ?  Ce  n'est  pas 
le  citoyen  Agasse  qui  a  composé  la  collection  du  Moniteur; 
il  n'en  a  pas  même  fourni  personnellement  un  seul  article  ; 
cependant ,  si  quelqu'un  réimprimait  cette  collection  sans  le 
consentement  du  citoyen  Agasse ,  la  loi  de  1793  serait  invo- 
quée par  ce  dernier,  et  elle  protégerait  sa  propriété.  » 

Cette  doctrine,  qui  veut  que  le  privilège  d'une  entreprise 
ainsi  organisée  pour  coordonner  en  un  même  plan  et  conduire 
vers  un  même  but  les  travaux  de  collaborateurs  diuerens,  ré- 
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side  en  la  personne  du  propriétaire,  auteur  de  l'en tr éprise, 
a  pour  conséquence  de  régler  la  durée  du  privilège  sur  la 
vie  de  ce  propriétaire  et  sur  le  temps  pour  lequel  ses  hé- 
ritiers et  successeurs  seront  appelés  à  en  jouir  après  lui 
comme  les  héritiers  et  successeurs  de  tout  autre  auteur. 
Cette  conséquence  me  semble  raisonnable.  Dans  une  entre- 
prise de  ce  genre,  la  qualité  de  véritable  et  principal  au- 
teur appartient  à  l'organisateur  de  la  pensée  fondamentale 
qui  sert  de  lien  à  toutes  les  parties  de  l'ouvrage.  Quant  à 
ces  diverses  parties  considérées  séparément,  elles  seront  dé- 
.  volues  au  domaine  public  à  mesure  que  les  droits  de  leur 
auteur  et  de  ses  ayant-cause  viendront  à  expirer.  Ainsi,  bien 
que  la  durée  du  privilège  de  la  Biographie  universelfo , 
par  exemple,  doive  se  régler  sur  l'existence  de  M.  Michaud 
et  de  ses  ayant-cause,  les  divers  articles  signés  par  tel  ou 
tel  auteur  tomberont  successivement  dans  le  domaine  pu- 
blic, lorsque  les  droits  privés  de  cet  auteur  et  de  ses  ayant- 
cause  auront  pris  fin  ;  en  sorte  que  l'ouvrage,  considéré  dans 
son  ensemble,  pourra  continuer  à  être  privilégié  à  une 
époque  où  déjà  plusieurs  de  ses  parties  ne  le  seront  plus.  (1) 

Une  corporation,  une  académie,  est-elle  un  sujet  sur  le- 
quel puisse  résider  un  privilège  ? 

La  jurisprudence  a  résolu  affirmativement  cette  question. 
Nous  avons  déjà  cité  souvent  la  célèbre  aflairé  du  Diction- 
naire de  l'académie  française.  L'arrêt  du  7  prairial  an  xi, 
en  appliquant  la  législation  qui  avait  transporté  à  Télat 
toutes  les  propriétés  des  anciennes  académies,  juge  impli- 
citement que  l'académie  française,  aux  droits  de  laquelle 
était  l'état,  avait  eu  la  propriété  de  son  dictionnaire  (2). 
«  Considérant  1°  Que,  par  les  décrets  des  8  et  12  août  1793 
toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires,  patentées  ou  dotées 
par  la  nation,  ont  été  supprimées;  que  les  tableaux,  statues, 

\i)  M.  F.licnne  Blanc  exprime  la  même  opinion ,  p.  af)8. 
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livres  et  manuscrite  dont  elles  avaient  la  jouissance,  ont  été 
déclarés,  par  le  décret  ultérieur  du  6  thermidor  an  it,  faire 
partie  des  propriétés  de  l'état  ;  2°  Que  l'exemplaire  du  Dic- 
tionnaire de  l académie  française ,  chargé  de  notes  mar- 
ginales et  iuterlinéaires  ,  reconnu  au  procès  pour  la  véri- 
table et  unique  copie  destinée  pour  servir  de  type  à  la 
cinquième  édition  qui  était  a  faire  lors  de  la  suppression 
de  l'académie  française,  faisant  partie  des  manuscrits  et  li- 
vres appartenant  à  l'académie  ;  que  ces  écrits,  ces  manu- 
scrits étant  devenus,  par  la  volonté  expresse  de  la  puissance 
publique ,  une  propriété  de  l'état,  le  gouvernement  a  été  in- 
vesti légalement  du  droit  d'en  disposer,  et  d'en  permettre , 
ainsi  qu'il  l'a  fait  par  un  décret  du  premier  jour  complé- 
mentaire an  m  ,  l'édition,  au  nombre  de  quinze  mille  exem- 
plaires, aux  sieurs  Smits,  Maradan  et  compagnie,  représen» 
tés  aujourd'hui  par  Bossange ,  Masson  et  Besson  ;  3°  Que  le 
véritable  propriétaire  d'un  écrit,  dans  le  langage  de  la  loi , 
peut  être  tout  autre  individu  que  l'auteur,  puisqu'elle  recon- 
naît pour  tels  les  cessionnaires  en  tout  ou  en  partie  de  l'ou- 
vrage ;  que  par  les  articles  k  et  5  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
ces  mots  véritable  -propriétaire ,  mis  en  opposition  de  celui 
de  contrefacteur ,  ne  permettent  pas  de  restreindre  les  vé- 
ritables dispositions  de  la  loi  au  seul  propriétaire  du  fonds 
d'un  ouvrage  ;  qu'elles  doivent  s  étendre  à  tous  ceux  qui  en 
sont  cessionnaires  en  tout  ou  en  partie;  que  celui  qui  a  reçu 
d'un  auteur ,  ou  d'un  représentant  de  l'auteur,  le  droit  d'eo 
débiter  une  édition  est  subrogé  dans  tous  les  droits  et  qua- 
lités de  ranleur;  U°  Qu'il  est  dans  le  texte  comme  dans  l'esprit 
de  la  loi  que  le  véritable  propriétaire  à  indemniser  par  le 
contrefacteur,  est  le  propriétaire  de  l'édition  originale,  c'est* 
à-dire  l'éditeur  %  puisque,  dans  le  délit  de  contrefaçon,  il 
n'y  a  que  l'éditeur  dont  les  intérêts  sont  lésés  par  la  contre- 
façon de  l'édition  origiuale,  et  que  la  peine  prononcée  par 
la  loi  contre  les  contrefacteurs  est  l'indemnité  due  à  l'éditeur 
qui  souffre  seul  de  cette  contrefaçon  j  Attendu  enfin  qu'il  ré- 
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suite  de  ces  considérations  que  la  cour  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  eu  déclarant  que  Bossange,  Masson  et 
Besson  étaient  sans  qualité  pour  poursuivre  l'action  en  con- 
trefaçon parce  que  celte  action  n'était  donnée  par  la  loi  qu'au 
véritable  propriétaire,  a  fait  une  fausse  application  des  ar- 
ticles k  et  5  de  la  loi  du  19  juillet  1793  ;  Casse.  » 

104.  Toute  corporation,  régulièrement  constituée,  telle  par 
exemple,  qu'une  académie,  qu'une  société  savante,  pouvant 
être  sujet  de  privilège,  et  une  corporation  ne  mourant  point, 
il  est  difficile,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  de  trou- 
ver une  conciliation  raisonnable  de  ce  principe  avec  celui  qui 
veut  que  les  privilèges  soient  temporaires.  Cette  difficulté  est 
une  de  celles  qui  devraient  être  tranchées  par  la  législation. 

Dans  le  silence  actuel  de  nos  lois,  le  privilège  serait  indé- 
fini et  pourrait  être  perpétuel ,  s'il  devait  subsister  aussi 
long- temps  que  la  corporation  qui  en  sera  le  sujet.  Il  n'en 
peut  pas  être  ainsi.  Je  pense  qu'il  faut,  à  défaut  de  loi  spé- 
ciale, appliquer  ici  les  règles  relatives  aux  privilèges  collec- 
tifs ;  et  que  le  privilège  subsistera,  au  profit  de  la  corporation, 
jusqu'à  l'expiration  de  celle  des  secondes  périodes  légales, 
ouvertes  successivement  après  le  décès  de  chacun  des  mem- 
bres existant  quand  le  privilège  aura  pris  naissance,  qui  se 
fermera  la  dernière. 

Le  nombre  de  ces  privilèges  ne  peut  pas,  par  leur  nature, 
être  considérable.  Les  mémoires  de  particuliers  que  publient 
les  corps  savans  et  littéraires,  ne  doivent  pas  être  rangés  dans 
cette  classe  :  ce  sont  des  ouvrages  distincts,  réunis  seulement 
par  leur  publication,  mais  dont  le  privilège  se  règle  sur  la 
condition  de  leurs  auteurs,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs 
les  conventions  qui  modifient  la  propriété.  L'existence  du  pri- 
vilège ne  sera  attachée  à  la  collection  des  membres  composant 
la  corporation  que  lorsqu'il  s'agira  d'une  œuvre  réellement  col- 
lective, indivisible  entre  ces  membres,  et  émanée  de  la  corpo- 
ration entière,  telle  que  le  Dictionnaire  de  l'Académie  française. 

Les  additions  et  les  ebangemens,  donnant  lieu  d'après  les 
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principes  que  nous  avons  exposés,  n°  52,  à  un  privilège , 
toute  la  partie  nouvelle  de  chaque  édition  se  trouvera  proté- 
gée par  un  privilège  nouveau.  Les  parties  anciennes  tom- 
beront successivement ,  avec  le  temps,  dans  le  domaine 
public. 

105.  L'expédient  que  les  règles  des  privilèges  collectifs 
nous  ont  fourni  pour  résoudre  le  problème  de  la  durée  des 
privilèges  de  corporation,  ne  peut  pas  s'appliquer  à  ceux  dont 
l'état  est  le  sujet.  La  loi  étant  muette  et  la  personne  de  l'état 
subsistant  toujours,  la  durée  de  ces  privilèges  sera  indéfinie. 
La  perpétuité  des  privilèges  offrira  dans  ces  cas  moins  d'in- 
convéniens  pratiques,  parce  que  l'état  représente  le  public. 

Il  ne  faut  pas,  néanmoins,  confondre  ce  qu'en  cette  matière 
nous  avons,  conformément  à  l'usage,  appelé  le  domaine  pu- 
blic, avec  ce  que,  dans  les  autres  matières,  on  appelle  le  do- 
maine public  comme  étant  celui  de  l'état.  Nous  avons  appelé 
domaine  public  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen,  où  chacun 
peut  librement  puiser  et  dont  toute  personne  peut  user  à  son 
gré.  Le  domaine  public  de  l'état  est  ce  qui  appartient  à  l'uni- 
versalité des  citoyens  pris  en  masse,  et  en  tant  qu'ils  composent 
collectivement  l'état  ou  la  nation  :  c'est  le  gouvernement  qui 
l'administre.  Ce  domaine  national  peut  avoir  des  privilèges. 

La  dernière  édition  du  Codex  medicamentariu*  ou  Phar- 
macopœa  parisiemù,  publiée  par  ordre  du  parlement  de 
Paris  et  avec  privilège  exclusif  du  roi,  était  épuisée,  lorsque 
la  loi  du  21  germinal  an  xi  (11  avril  1803)  organisa  les  écoles 
de  pharmacie.  L'article  38  veut  que,  sous  les  auspices  du 
gouvernement ,  les  professeurs  des  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  s'occupent  &  de  la  rédaction  d'un  dispensaire  et 
formulaire,  dont  l'état  actuel  des  sciences  chimique  et  phar- 
maceutique réclame  depuis  vingt  ans  une  nouvelle  édition.  » 
Ce  sont  (es  paroles  du  préambule.  Une  commission  fut  nom- 
mée. Ses  travaux,  dabord  interrompus,  furent  repris  en  1812. 
31M  .  Ha^l^  Leroux  ^  P*rcy,  Richard,  Henri,  Bouillon-La- 
grangeetCtréradame  furent  commissaires?  elle  docteur  Hallé, 
it.  15 
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rédacteur  principal.  L'ancien  Co<for  fat  presque  enivrement 
refondu. 

A  qui  en  appartenait  la  propriété?  Personne  ne  mit  en 
doute  que  ce  ne  fût  au  domaine  de  l'état.  Le  27  juin  1816 
l'administration  passa  un  traité  avec  M.  Hacquart,  impri- 
meur-libraire à  Paris.  La  première  édition,  des  frais  de  la- 
quelle it  se  chargeait,  et  dont  le  tirage  fut  fixé  à  nuit  mille, 
lui  fut  vendue  au  prix  de  40,000  francs.  Une  ordonnance  du  8 
août  1816,  art.  2,  obligea  tout  pharmacien,  tenant  officine 
ou  atiaché  à  un  établissement  public  quelconque,  de  se  pour- 
voir d'un  nouveauCM**  et  de  s'y  conformer  dans  la  prépara- 
tion des  médicamens,  à  peine  de  500  francs  d'amende,  coo- 
formément  à  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  23  juil- 
let 1748. 

Une  partie  des  formules  du  Codé»  de  4818  se  trouvaient 
déjà  dans  un  Traité  de  pharmacie  publié  par  M.  Virey  en 
1811.  En  1819,  le  docteur  Virey  réimprima  son  Traité  où,  à 
son  tonr,  il  inséra  la  traduction  d'un  grand  nombre  de  form«- 

du  Code».  Saisie  de  Hacquart,  qui  succomba  le  7  octobre 
1819  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  17  jan- 
vier 1820  devant  la  cour  royale  de  Paris,  le  24  lévrier  1820 
devant  la  cour  de  Cassation.  Les  jugement  et  arrêts  sont  mo- 
tivés sur  des  circonstances  de  fait,  et  notamment,  sur  les  dif- 
férences existantes  entre  les  deux  ouvrages.  Mais  il  ne  parait 
pas  que  le  défendeur  ait  contesté  le  titre  de  M.  Hacquart,  qui 
agissait  comme  cessionnaire  des  droits  du  domaine  de  l'état 
sur  le  privUège  du  Code». 

Une  toi  du  28  juillet  1838  ouvre  au  budget  de  18*7  un  cré- 
dit extraordinaire  de  17,000francs  pour  dire  employé  à  indem- 
niser la  commission  chargée  de  la  révision  du  Code»  médite- 
mentarita  et  de  préparer  une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage. 

1/almanach  royal  était  autrefois l'objet  d'un  privilège  spé- 
cial. En  février  1716,  Laurent  d'HeÉry,  <pi(  en  avait  alors  le 
privilège,  fut  mis  à  la  Bastille,  pe«  avoir  omis,  à?  l'article 
Angleterre,  le  roi  Georges  et  la  princesse  dè^aW^s.  Ce  pri- 
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vilège  a  été  renouvelé  par  ordonnance  royale  du  îî  juin  1814, 
contresignée  par  Y  abbé  deMontesquiou,  et  dont  voici  le  texte: 
a  Louis,  etc*  Le  sieur  Testu,  imprimeur-libraire  à  Paris,  nous 
a  fait  représenter  :  1°  qu'il  est  en  possession  de  la  faculté  ex- 
clusive d'imprimer  et  de  vendre  YÀlmanach  royal;  faculté 
dont  la  dame  Debure,  son  épouse  non  commune  en  biens, 
descendante  de  la  famille  de  Laurent  d'Houry,  a  précédem- 
ment joui  en  vertu  d'une  concession  faite  à  ses  prédécesseurs, 
pour  un  temps  limité,  à  l'expiration  duquel  ladite  dame,  après 
avoir  vendu  audit  Testu  les  ustensiles  et  caractères  propres 
à  l'impression  de  l'almanach,  a  cessé  de  s'occuper  de  cette  en- 
treprise ;  2°  que  le  dernier  gouvernement  a  concédé  à  l'expo- 
sant la  permission  exclusive  d'imprimer  et  vendre  cet  alma- 
nach  ;   3°  qu'un  arrêt  contradictoire  de  la  cour  de  Paris  a 
débouté  la  dame  Testu  de  ses  prétentions  à  la  propriété  du 
droit  d'imprimer  ledit  ouvrage.  Le  sieur  Testu  nous  a  fait  re- 
présenter en  outre  que,  pour  soutenir  son  entreprise,  il  a  ex- 
posé toute  sa  fortune;  qu'il  a  emprunté  du  sieur  Guyot  et  de  la 
dame  Chauveau,  devenue  depuis  femme  dudit  sieur  Guyot,  des 
somme* considérables; que  ces  préteurs  n'ayant  d'autre  ga- 
rantie, pour  la  rentrée  de  leurs  fonds,  que  les  bénéfices  pro- 
venant de  la  vente  de  l'almanach  royal ,  il  les  a  associés  à  son 
entreprise  ;  pourquoi  il  nous  a  fait  supplier  de  confirmer  sa 
jouissance  et  de  l'accorder  pour  vingt  ans  à  lui  et  à  ses  associés: 
a  A  ces  causes,  voulanttraiter  favorablement  l'exposant  et  ses 
associés,  nous  avons  permis,  et  par  ces  présentes  permettons 
audit  sieurTestu  et  auxdils  sieur  eldameGuyot  conjointement, 
et  à  chacun  d'eux  pour  les  proportions  déterminées  par  leurs 
conventions  sociales ,  de  faire  imprimer,  pendant  vingt  ans 
à  compter  de  ce  jour,  l'almanach  royal;  à  cet  effet,  nous  les 
autorisons,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  à  prendre  dans  les  bureaux  de  nos  ministres 
secrétaires  d'état,  cl  partout  ou  besoin  sera,  les  renseigne- 
mens  nécessaires  à  la  confecliou  de  l'ouvrage;  faisons  défenses 

à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
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soient ,  d'imprimer ,  faire  imprimer ,  Tendre  et  débiter 
ledit  almanach  royal ,  non  plus  qu'aucun  extrait  d'icelui, 
pendant  la  durée  de  vingt  ans,  sans  la  permission  écrite  des- 
dits  sieurs  Tesiu  et  compagnie,  à  peine  de  poursuites  à  la 
requête  des  concessionnaires,  dans  nos  cours  et  tribunaux  : 
voulons  que,  dans  le  cas  où  l'association  du  sieur  Tesiu  eldes 
sieur  et  dame  Guyot  viendrait  à  cesser,  soit  par  le  décès  de 
l'un  d'eux  soit  par  toute  autre  cause,  l'entreprise  de  l'aima- 
nacb  royal  ne  puisse  se  diviser ,  et  qu'elle  soit  continuée  par 
leurs  ayant-cause,  jusqu'à  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, par  une  seule  maison  ou  société  dont  fera  nécessairement 
partie  un  imprimeur  ou  libraire.  Car  tel  est  notre  plaisir.  » 

En  rapportant  ce  texte  dans  un  article  d'un  dictionnaire  de 
droit  (1),  j'y  joignais  les  réflexions  suivantes  : 

a  Cette  ordonnance  n'est  pas  conciliable  de  tous  points 
avec  notre  législation  actuelle.  La  seule  justification  que  l'on 
en  puisse  donner,  non  quant  à  la  forme,  mais  au  moins  quant 
au  fond,  est  de  dire  que  le  gouvernement,  se  considérant 
comme  auteur  de  l'almanach  royal,  a  cru  pouvoir  faire  pour 
vingt  ans  cession  de  ses  droits.  Quoique  le  ministre,  au  lieu 
de  passer  un  traité,  ait  employé  la  voie  d'une  ordonnance, 
il  n'en  faut  pas  moins  s'en  référer  au  droit  commun  pour  ap- 
précier les  effets  de  cette  cession  ;  et  ce  ne  serait  pas  en  vertu 
des  défenses  prononcées  par  l'ordonnance,  mais  seulement  en 
exécution  des  lois  générales  relatives  aux  privilèges  des  au- 
teurs sur  leurs  ouvrages,  que  les  concessionnaires  pourraient 
solliciter  des  condamnations  judiciaires.  Resterait  alors  aux 
individus  poursuivis  comme  contrefacteurs  ou  comme  pla- 
giaires a  discuter  la  question  de  savoir  s'il  s'agirait ,  en  ce 
cas,  d'un  ouvrage  de  domaine  privé.  » 

(i)  Dictionnaire  universel  da  droit  français ,  par  Pailliet.  v°  Almanach.  La 
publication  de  cet  ouvrage  a  été  interrompue  en  1 8a  8,  au  cinquième  volume, 
avant  la  Gn  de  la  lettre  A.  J'y  ai  donné  les  articles  :  Affch;  Afficheur*  Aima-, 
nach  t  Alphabets ,  Annonces, 
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M.  Isambert,  en  rapportant  cette  ordonnance  (1),  fait  dès 
observations  dans  le  même  sens  :  «  Cette  ordonnance,  dit-il, 
est  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  les  anciens  privilèges. 
Cependant  il  n'en  existe  plus.  Ainsi  l'éditeur  de  l'almanacli  n'a 
d'autre  privilège  que  de  tenir  ses  matériaux  des  ministres,  qui 
peuvent  les  refuser.  Il  existe  plusieurs  almanachs  qui  renfer- 
ment l'état  officiel  des  diverses  parties  du  service  public.  Les 
éditeurs  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'autant  qu'ils  auraient 
contrefait  l'almanacb  imprimé ,  et  non  pour  contravention  à 
l'ordonnance,  qui  n'est  qu'une  simple  autorisation  de  commu- 
niquer. » 

Que  l'état  soit  propriétaire  des  ouvrages  commandés  par 
lui,  rédigés  à  ses  frais,  sur  des  documens  officiels,  ou  à  l'aide 
des  ressources  dont  lui  seul  peut  disposer,  c'est  ce  qui  ne 
peut  pas  être  douteux.  Que,  d'un  autre  côté,  l'état  puisse  ai- 
der un  auteur  par  des  communications  officieuses  ou  officiel- 
les, par  des  indemnités  ou  encouragemens  pécuniaires,  tout 
en  laissant  à  cet  auteur  la  plénitude  des  droits  attachés  au 
privilège,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  pas  douter  davantage. 
Dans  des  cas  de  cette  nature,  il  faut  statuer  d'après  les  cir- 
constances particulières  à  chaque  fait. 

Le  magnifique  monument  élevé  à  la  civilisation  et  à  la 
science  par  les  auteurs  de  la  Description  de  ÏÈgypte ,  a  été, 
à  juste  titre,  considéré  par  l'état  comme  étant  sa  propriété. 
Une  ordonnance  royale  du  23  juin  1820  en  a  disposé  dans  les 
termes  suivans  :  (2) 

«  Art.  l#r.  La  soumission  faite  par  M.  C.  L.  F.  Pancoucke, 
pour  la  réimpression  de  la  Description  de  TEgxjpte^  sera  ac- 
ceptée par  notre  ministre  de  l'intérieur  et  restera  ci-annexée. 
—  Art.  2.  Sur  la  moitié  qui  reviendra  au  gouvernement  des 
produits  de  l'opération  ,  une  portion  (  à  déterminer  par  le 
ministre  de  l'intérieur)  sera  distribuée  aux  coopéra  leurs  de 

(i)  Supplément  au  Bulletin  dés  lois,  vol.  de  f  8x4,  p.  SyS. 
(a)  Journal  de  la  librairie,  vol.  de  iSao,  p.  406.  Cette  ordonnance  n'c*t 
point  M  Bulletin  des  lois. 
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la  grande  édilion  faite  aux  frais  du  trésor.  Le  reste  sera  âf- 
feclé  à  l'encouragement  général  des  sciences  et  des  beaux- 
arts,  et  particulièrement  de  la  gravure.» 

106.  La  quai  ité  d'auteur  à  laquelle  nous  avons  va,  n°85,que 
l'existence  du  privilège  est  attachée,  se  prouve  par  les  voies 
ordinaires.  Si  elle  est  réclamée  devant  les  tribunaux  civils,  la 
preuve  testimoniale  ne  sera  admissible  que  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Devant  les  autres  juridic- 
tions, la  preuve  par  témoins  sera  admissible. 

La  présomption  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  l'ou- 
vrage a  pour  auteur  la  personne  sous  le  nom  de  laquelle  il  a 
été  publié.  Mais  celte  présomption,  tout  en  n'ayant  pas  be- 
soin d'être  complétée  par  d'autres  preuves,  peut  cependant  être 
contredite.  L'auteur  véritable  peut  revendiquer  son  droit,  s'il 
prouve,  par  exemple,  que  son  manuscrit  lui  a  été  dérobé.  (1) 

107.  Un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  10  août  1812, 
confirmé,  mais  d'après  de  tous  autres  motifs,  r»ar  un  arrêt  qui 
lui-même  a  été  cassé  (2),  avait  décidé  qu'un  ouvrage  anonyme 
tombe  dansle  domaine  public,  et  doit  être  regardé  comme  une 
espèce  d'épave,  tanquàm  rei  dereliclù,  dut  &ujus  non  itpparet 
do  mi ti  us,-  et,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  lejugement  invoquait 
l'autorité  d'une  circulaire  ministérielle  qui,  n'étant  relative 
qu'à  des  règles  de  perception  de  l'impôt  sur  les  tûbeurè  éta- 
bli par  le  décret  du  29  avril  lBll,  ne  pouvait  pas;  sous  Fem- 

(x)  \oir  n°  57 ,  sur  les  usurpations  de  nom.  —  L'attribution  d'un  tableau 
à  un  autre  qu'à  son  auteur  a  motive  contre  un  journal  des  condamnation* 
prononcées  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  i3  février  i8$9,cou- 
firmalif  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  i6  juillet 
18 38  ,  par  débouté  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  18  janvier  pré- 
cèdent. L'éditeur  du  Musée  des  familles.  *  été  condamné  à  cinq  cents  fraoe» 
de  dommages  et  intérêts  envers  M.  Hauser,  auteur  du  Christ  docteur,  pour 
avoir  attribue  ce  tableau  à  cette  noble  et  si  regrettable  princesse  Marie,  dont 
a  gloire  d'artiste  n'avait  pas  besoin  d'étré  cYiàrgï-e  des  dépouilles  d'autrui;  et 
pour  avoir  public  une  gravure  au  trait  de  ce  tableau,  eu  omettant  ia  sigua- 
1  urc  de  H>«iibCi  ,  placée  dans  l'uri^iuaL  , 

(a)  Cour  de  Caution,  a  décembre  1814.  Répertoire.  CoVTABfàf»*  ,  §1  S. 
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pire  même  de  ce  décret ,  être  d'un  grand  poids  dans  la  qucs- 
don.  Cette  doctrine  est  de  tous  points  erronée  ;  lorsqu'un  ou- 
vrage est  anonyme,  l'éditeur  est  censé  auteur,  et  exerce  soit 
comme cessionnaire,  soit  comme  auteur,  les  droits  de  proprié- 
taire* tant  que  le  véritable  auteur  n'a  pas  fait  preuve  de  sa 
dualité. 

108.  Dans  les  publications  pseudonymes,  il  en  sera  de 
même  si  elles  sont  faites  sous  un  nom  imaginaire.  Si  l'ou- 
vrage a  été  mis*  non  pins  sous  un  nom  imaginaire,  mais 
sous  le  nom  d'une  personne  réellement  existante ,  le  vérita*- 
Me  auteur  aura,  par  là,  assumé  sur  lUMmême  l'obligation  de 
prouver  sa  qualité  et  ses  droits,  et  transporté  sur  l'auteur  ap- 
parentla  présomption  de  propriété.  Celui-ci,  si  son  nom  a  été 
usurpé  sans  son  consentement,  sera  admis  à  le  faire  suppri- 
mer, et  à  réclamer  des  dommages  et  intérêts.  Le  même  droit 
a  été  reconnu  aux  héritiers  par  l'arrêt  pour  les  enfans  de  Fou- 
coédttc  (TOtrante,  du  20  mars  1826,  que  j'ai  cité  n°  57;  et 
qui  même,  à  raison  de  la  nature  de  l'ouvrage)  où  le  faux  auteur 
était  censé  s'être  mis  en  scène,  en  a  ordonné  la  suppression. 

1 09.  M .  Nodier,  dans  ses  Questions  de  littérature  légale,  en* 
tre  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  vols  littéraires  qui  consis- 
tent à  publier  sous  son  nom  les  ouvrages  d'autrui.  Assez  fré- 
quente dans  l'antiquité,  et  plus  encore  à  la  renaissance  des 
lettres,  cette  fraude  est  devenue  rare  depuis  que  l'imprimerie 
a  donné  aux  communications  intellectuelles  tant  d'extension, 
de  certitude  et  de  rapidité.  De  temps  à  autre ,  cependant ,  il 
s'en  présente  encore  des  exemples.  Je  crois  être  parvenu  à 
démontrer  dans  une  dissertation  recueillie  par  la  Thémk, 
qu'une  Histoire  de  t  éloquence,  publiée  pour  la  première  fois 
en  1813  sous  le  nom  d'un  personnage  vivant,  est  un  ouvrage 
pôSthunié  de  d'Aguessèau  qui  n'avait  paà  jugé  à  propos  de  le 
livrer  à  l'impression.  (1) 

(i)  Thémls,  t.  »i, |>.  89  à  96,  Année  1890.  La  (manière  édition  de  cet  on* 
Tra^e  avait  pour  titre  :  Développement  historique*  de  l'intelli^ewc  et  du^oul 


Digitized  by  Google 


232  QUATRIÈME  PAATIE.  CHAP.  III. 

Une  usurpation  de  ce  genre  n'est  point  une  contrefaçon, 
ear  elle  ne  viole  pas  un  privilège  légalement  acquis.  A  la 
question  de  savoir  si  la  loi  peut  atteindre  cette  fraude,  la  ré- 
ponse sera  diverse  selon  les  cas.  Si  le  faux  auteur  est  proprié- 
taire légitime  du  manuscrit,  comme  il  n'aura  abusé  que  de  sa 
propre  chose,  il  est  difficile  que  qui  que  ce  soit  ait  action 
pour  le  traduire  devant  les  tribunaux.  C'est  à  la  critique  litté- 
raire à  instruire  son  procès;  c'est  à  L'opinion  à  le  juger.  Mais, 
si  le  manuscrit  était  la  propriété  de  quelque  autre  personne, 
le  propriétaire  ferait  valoir  ses  droits  ;  et  l'on  appliquerait, 
suivant  les  cas,  les  règles  ordinaires  soit  du  droit  civil,  soit 
du  droit  pénal. 

110.  Une  autre  fraude  littéraire,  eu  usage  dans  tous  les 
temps,  et  fréquente  aujourd'hui ,  consiste  à  publier  sous  son 
propre  nom  l'ouvrage  que  l'on  a  commandé  à  un  autre.  L'a- 
cheteur, en  ce  cas,  acquiert-il  les  droits  d'auteur,  et  faut-il 
accepter  comme  une  solution  de  droit  la  plaisanterie  de  l'é- 
pigramme  si  connue?  (1) 

On  dit  que  l'abbé  Roquette 
Prêche  les  sermons  daulrui  ; 
Moi  qui  sais  qu'il  les  achète 
Je  soutiens  qu'ils  *ont  à  lui. 

Un  pareil  marché  équivaut,  tout  au  moins,  à  Une  cession  des 
droits  de  l'auteur;  et,  en  cas  de  dissentiment  entre,  l'ouvrier 
littérateur  et  celui  qui  l'aura  mis  en  œuvre,  on  ne  manquera 
pas  de  recourir  aux  règles  de  droit  commun  sur  les  conven- 
tions, les  marchés,  les  louages  de  services.  Pour  peu  qu'il  y 

ait  collaboration  de  la  part  de  celui  qui  a  commandé  l'ou- 

'.  . 

par  rapport  à  l'éloquence.  La  ae  édition  a  paru  en  1814  *om  le  titre  :  d'His- 
toire morale  Je  l'éloquence  ou  Développement  historiques  sur  l'intelligence  et 
le  goût  par  rapport  à  t éloquence, 

(1)  Cette  épigramme  a  été  attribuée  à  Boileau ,  mai*  à  tort  suivant  M.  Ber- 
riat- Saint-Prix  ;  édition  de  i83o,  t.  11,  p.  489.  V.  ct-detau*  t.  i*rr  p.  nf  une 
épigramme  aiidlcçuc  de  Martial. 
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vrage,  il  parviendra  facilement  à  s'en  faire  considérer  comme 
principal  auteur  après  qu'il  l'aura  donné  sous  son  nom.  Ce 
sont  là,  au  reste,  des  hypothèses,  sans  doute  difficiles  en  droit, 
mais  dont  il  n'est  guère  probable  que  les  tribunaux  aient 
beaucoup  à  s'occuper.  Le  problème  pourrait  acquérir  quel- 
que intérêt,  même  pour  les  tiers,  s'il  s'agissait  de  déterminer 
la  durée  du  privilège,  puisque  cette  durée  se  mesure  eu  égard 
à  fa  date  du  décès  de  l'auteur.  Ce  qui  peut  permettre  de  trai- 
ter légèrement  ces  difficultés  légales,  c'est  le  peu  de  proba- 
bilité que  des  ouvrages,  objets  de  pareils  trafics,  aient  à  vivre 
assez  long-temps  pour  que  la  durée  de  leur  exploitation 
exclusive  puisse,  après  quelques  années,  donner  ouverture 
à  des  contestations  sérieuses. 

111.  Le  droit  au  privilège  est  acquis  aux  auteurs  par  le 
seul  fait  de  la  publication  de  l'ouvrage,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  leur  part  ni  de  déclaration  préalable ,  ni  d'une  obtention 
quelconque  d'autorisation ,  ni  d'annonce  au  public ,  et  sans 
que,  d'aucune  présomption  tacite,  l'on  puisse  induire  que  l'au- 
teur a  fait  au  domaine  public  abandon  de  son  privilège. 

Il  en  est  autrement  pour  les  privilèges  attribués  aux  inven- 
tions industrielles ,  qui  ont  leur  titre  dans  des  brevets  d'in- 
vention, de  perfectionnement  ou  d'importation,  et  qui  ne 
s'obtiennent  que  par  l'accomplissement  de  certaines  formali- 
tés spéciales  (1).  Mais  on  ne  peut  pas  tirer  de  cette  législa- 
tion ,  qui  a  ses  règles  à  part ,  des  motifs  juridiques  de  déci- 
sion ,  applicables  aux  matières  qu'elle  ne  gouverne  pas.  Les 
privilèges  d'auteurs  existent  de  plein  droit  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  n'a  point  expressément  déclaré  qu'ils  ne  prendraient 
existence  qu'à  certaines  conditions. 

Les  lois  prescrivent,  il  est  vrai,  l'obligation  de  déposer  un 
certain  nombre  d'exemplaires  pour  être  admis  à  exercer  une 
action  en  justice  comme  auteur.  Mais  cette  obligation ,  qui 
affecte  l'action ,  n'affecte  pas  le  droit.  Le  privilège  d'auteur 

(l)  Voir  mon  Traite  des  breveté  d'invention,  cli.  vu,  sect.  v. 
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n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'une  Action  lui  serait  refusée 
en  justice,  à  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité.  Aussi 
sera-ce  au  chapitre  des  action*  que  nous  examinerons  les 
conséquences  légales  du  non-accomplissement  de  l'obligation 
du  dépôt. 

section  ii.  Sujets  du  privilège  pendant  la  seconde  période 

de  sa  durée. 

112—123.  $  1.  Règles  communes  à  tous  les  appelé*  de  la  seconde  période. 

1 12.  La  seconde  période  du  privilège  a  été  fixée  à  dix  ans  par  la  loi  de 

i793. 

113.  Le  décret  de  i8to  é  rendu  variante ,  pour  lès  cas  auxquels  il  s'ap- 

plique, la  durée  de  la  sccoude  période. 

114.  L'exercice  du  privilège  n'est  transmis  aux  appelés  de  la  seconde  pé- 

riode qu'autant  que  l'auteur  n'en  a  pas  disposé. 
116.  L'existence  du  privilège  ne  se  règle  que  sur  les  vocations  de  la  loi. 

116.  Le  droit  exclusif  de  représentation  dramatique  n'existe  que  pour 

cinq  années  après  la  mort  de  l'auteur. 

117.  Les  compositions  musicales  ne  donnent  droit  au  privilège  que  pour 

dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur. 

118.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  autres  productions  des  arts. 

119.  Règles  particulières  à  la  durée  du  privilège  sur  les  dessins  de  fa- 

briques. 

120.  Le  privilègé  appartient  conjointement  à  tous  les  héritiers  do  même 

degré. 

121.  Tous  propriétaires  de  privilège,  autres  que  l'auteur,  f>euvent  être 

contraints  à  sortir  de  l'indivision. 

122.  Les  avant-cause  de  l'auteur,  autres  que  la  veuve,  transmettent  le 

privilège  à  leur»  héritiers. 

123.  De  même  ils  ont  la  libre  et  entière  disposition  du  privilège  pendant 

qu'ils  en  sont  propriétaires. 

112.  La  seconde  période  de  durée  que  notre  législation 
ouvre  au  privilège,  après  la  mort  des  auteurs,  avait  été 
fixée  à  dix  années,  uniformément  pour  tous  les  cas,  par  la  loi 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  d'aUTBV&S.  255 

da  19  juillet  1703.  Lorsque  cette  loi  a  été  rendue,  il  n'y  avait 
d'exception  que  pour  les  inventions  industrielles,  qui  ont  tou- 
jours été  l'objet  d'une  législation  distincte  ,  et  relativement 
à  la  durée  du  droit  de  représentation  des  ouvrages  dramati- 
ques. La  loi  du  18  mars  1806  a  changé  la  durée  du  privi- 
lège des  dessins  de  fabriques.  Le  décret  du  5  février  1810  a 
changé  certaines  conditions  de  durée  du  privilège  sur  les 
écrits  en  tous  genres.  La  loi  de  1793  continue  à  régler  la  du- 
rée du  privilège  sur  les  productions  des  arts,  pour  tous  les 
cas,  et  celle  du  privilège  sur  les  écrits  en  tous  genres,  lors- 
que Fauteur  ne  laisse  ni  veuve  ni  enfans. 

113.  Les  écrivains  se  sont  plaints  souvent  de  la  brièveté  de 
cette  seconde  période  des  privilèges  ;  nous  avons  vu  quels 
efforts  ils  ont  même  faits  pour  donner  crédit  à  un  système  de 

Le  décret  impérial  du  5  février  1S10  a  voulu  favoriser  les 
familles  des  écrivains.  Au  lieu  de  procéder ,  comme  lé  lé- 
gislateur de  1793,  par  la  concession  fixe  et  générale  d'un 
nombre  d'années  toujours  le  même,  il  a  introduit  des  durées 
inégales  et  classé  les  privilèges,  quant  à  leur  seconde  période, 
en  plusieurs  catégories  ;  il  a  donné  à  certaines  veuves  un 
droit  pour  toute  leur  vie,  aux  enfans  une  jouissance  de  vingt 
années  qui  commencent  ù  courir  tantôt  du  décès  de  l'auteur, 
tantôt  du  décès  de  sa  veuve  \  enfiu  il  a  laissé  subsister,  à  l'é- 
gard des  autres  héritiers,  la  loi  de  1793  qui  leur  accordait 

La  législation  anglaise,  et  a  son  exemple  celle  des  Etats- 
Unis,  dans  des  vues  d'uniformité,  et  afin  de  prévenir  les  in- 
certitudes sur  la  durée  des  privilèges,  ont  adopté  des  pério- 
des fixes  à  partir  de  la  publication  de  l'ouvrage.  Sous  la  loi 
de  1793,  i  éventualité  de  la  vie  de  l'auteur  rendait  inégale  et 
incertaine  la  durée  des  privilèges  ;  mais  l'uniformité  delà 
seconde  période  et  la  facilité  de  connaître  la  date  précise 
du  décès  de  l'auteur  permettaient  à  tout  le  monde  de  prévoir, 
dix  années  ù  l'avance ,  l'époque à  laquelle  l'ouvrage  appar- 
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tiendrait  au  domaine  public.  Les  incertitudes  sont  beaucoup 
plus  grandes  pour  le  public  sous  l'empire  du  décret  de  1810 , 
qui  fait  dépendre  la  durée  du  privilège  de  la  situation  des 
familles  et  des  stipulations  contenues  dans  les  contrats  de 
mariage,  et  qui  fait  varier  celte  durée  suivant  les  éventualités 
de  décès  soit  de  la  veuve,  soit  des  enfans.  Il  n'y  a  donc  pour 
le  public  rien  de  fixe,  et  souvent  rien  de  connu.  De  là  nais- 
sent de  graves  embarras  pratiques,  auxquelles  se  joignent 
d'assez  nombreuses  difficultés  sur  l'interprétation  de  la  loi. 

114.  Les  personnes  appelées  par  la  loi  à  la  seconde  pé- 
riode du  privilège  ne  le  prennent  que  dans  l'état  ou  l'auteur 
l'a  laissé.  L'auteur  a  pu,  de  son  vivant,  l'aliéner  en  tout  ou  en 
partie,  même  pour  toutou  partie  de  la  période  subséquente 
à  son  décès.  L'auteur  était  investi  du  privilège ,  non  pas 
comme  simple  usufruitier  chargé  de  le  conserver  à  sa  suc- 
cession,  mais  avec  tous  les  droits  attachés  à  la  pleine  pro- 
priété. 

Cette  question  est  résolue  par  les  textes.  L'article  2  de  la 
loi  de  1793  place  les  cessionnaires  sur  la  même  ligne  que  les 
héritiers.  L'article  40  du  décret  de  1810  est  plus  formel 
encore.  Non-seulement  il  dit,  en  termes  exprès,  que  les  au- 
teurs peuvent  céder  leurs  droits;  non-seulement  il  ajoute 
que  leur  cessionnaire  est  alors  substitué  en  leur  lieu  et  place; 
mais  il  dit  encore  qu'il  y  est  substitué  pour  leurs  ayant-cause 
comme  pour  eux-mêmes. 

Il  n'en  pouvait  pas  être  autrement.  Apporter  des  bornes 
à  la  faculté  de  libre  disposition  que  chacun  tient  de  la  loi 
sur  tous  ses  biens,  et  faire  consister  cette  exceptiou  dans 
une  interdiction  imposée  à  l'auteur  de  disposer  de  celui  de 
ses  biens  qui  émane  le  plus  directement  de  lui ,  ce  serait  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  règles  générales  du  droit 
dans  un  cas  pour  lequel,  au  contraire,  il  aurait  fallu  spéciale- 
ment créer  ces  règles  quand  même  elles  n'eussent  pas  existé. 
Si  l'auteur  n'était  maître  de  céder  son  droit  que  pour  la  durée 
de  sa  propre  vie,  l'incertitude  de  ce  terme  frapperait  d'une 
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véritable  inalténabilité  le  privilège  dans  la  main  de  l'auteur. 
Quel  acquéreur,  en  effet,  serait  assez  insensé  pour  entamer 
l'exploitation  d'un  privilège  avec  le  risque  de  le  voir,  à  tout 
instant,  anéanti  avant  qu'une  édition  fût  vendue,  peut-être 
avant  qu'elle  fût  terminée  ?  La  condition  du  cessionnaire  se- 
rait d'autant  plus  intolérable  qu'il  n'aurait  pas  même  la  res- 
source de  lutter  contre  une  concurrence.  A  l'heure  incertaine 
de  la  mort  de  l'auteur,  surgiraient  des  privilégiés  nouveaux 
qui  investis,  à  leur  tour,  du  droit  exclusif,  interdiraient,  sous 
peine  de  contrefaçon,  toute  fabrication,  toute  vente,  en  vertu 
du  privilège  cédé. 

Lorsque  la  loi  a  accordé  deux  périodes  au  privilège,  c'est 
la  personne  de  l'auteur  qu'elle  a  voulu  favoriser  en  celle  de 
ses  héritiers  et  ayant-cause.  Elle  n'a  pas  pensé  qu'il  fallût, 
concevant  de  lui  une  plus  mauvaise  opinion  que  de  tous  les 
autres  pères  de  famille,  présumer  qu'il  dilapiderait  les  biens 
destinés  à  son  hérédité,  pour  laquelle  il  sera  quelquefois  plus 
avantageux  de  trouver  le  prix  du  privilège,  que  le  privilège 
lui-même.  Il  est,  d'ailleurs,  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que,  parmi  les  motifs  qui  ont  rendu  nécessaire  une  extension 
du  privilège  après  la  mort  de  l'auteur,  l'un  des  principaux  a 
précisément  été  de  laisser  à  la  faculté  d'aliénation  du  privi- 
lège une  exécution  possible  en  n'y  attachant  pas  une  durée 
purement  viagère,  dont  l'incertitude  aurait  mis  invincible- 
ment obstacle  à  toute  transaction  raisonnable. 

115.  En  quelques  mains  que  le  privilège  ait  pu  passer, 
c'est  toujours  sur  la  condition  légale  des  appelés  de  la  se- 
conde période  que  l'existence  et  la  durée  de  ce  privilège  se 
mesurent.  La  règle  à  cet  égard  est  la  même  que  celle  qui 
attache  à  la  vie  de  l'auteur  la  durée  de  la  première  période  ; 
«•  87. 

Ainsi ,  Paul  a  vendu  à  un  libraire  la  totalité  du  privilège 
de  son  ouvrage;  ni  la  veuve,  ni  les  enfans ,  ni  les  héritiers  de 
Paul  ne  conserveront  aucun  droit  ;  mais  pour  savoir  combien 
de  temps  le  libraire  ou  les  ayant-cause  de  celui-ci  jouiront 
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du  privilège ,  on ,  en  d'autres  termes ,  pour  savoir  pendant 
quel  temps  Je  privilège  existera ,  il  faudra  considérer  pour 
combien  de  temps  le  privilège  aurait  existé  en  faveur  de  la 
veuve,  des  enfans,  des  héritiers,  si  aucune  aliénation  n'avait 
eu  lieu. 

11  importe  donc  do  séparer  soigneusement  ce  qui  concerne 
l'existence  du  privilège  de  ce  qui  est  relatif  à  sa  jouissance  et 
à  son  exercice.  Son  existence  ne  se  mesure  que  par  la  vo- 
lonté et  les  vocations  de  la  loi ,  quelles  que  soient  les  con- 
ventions; le  droit  à  son  exercice  n'est  réglé  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  qu'à  défaut  de  dispositions  par  la  volonté  de 
l'homme. 

116.  Il  est  une  classe  importante  de  droits  d'auteurs,  au 
sujet  de  laquelle  le  décret  du  5  février  1810  n'a  point  innové 
à  la  législation  antérieure  :  ce  sont  les  droits  de  représenta- 
tion sur  les  ouvrages  dramatiques.  Cette  exception  résulte 
formellement  de  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  2*  août 
1811 ,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  qui ,  en  déclarant  sub- 
sistantes les  dispositions  des  lois  antérieures ,  s'en  est  par  là 
implicitement  référé  à  la  loi  du  19  janvier  1791 ,  laquelle  a 
fixé  à  cinq  années  après  la  mort  de  l'auteur,  le  terme  du  droit 
de  représentation.  Cet  avis ,  quoiqu'il  parle  en  termes  géné- 
raux des  droits  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques,  n'est 
applicable  cependant  qu'à  la  représentation  ,  seul  droit  spé- 
cial à  ces  sortes  d'ouvrages  ;  en  tout  le  reste,  les  productions 
dramatiques  suivent  le  sort  des  autres  genres  d'écrits.  On 
pourra  donc,  ciuq  ans  après  la  monde  Fauteur,  représenter 
sa  pièce  ou  jouer  sa  musique  sur  tous  les  théâtres  ;  mais  on 
ne  pourra  imprimer  et  vendre  qu'après  le  temps  déterminé 
par  la  loi  de  179*  et  le  décret  de  1810. 

Plusieurs  auteurs  (1)  ont  prétendu  que  la  loi  de  1793,  abro- 
geant tacitement  la  loi  de  1791 ,  avait  étendu  à  dix  années 
après  la  mort  de  l'auteur  le  droit  de  représentation.  Je  ne 

(i)  Pic,  n°  19S,  p.  167  et  $nit,  —  Vulpiaq  et  Gauthier,  p.  140.  —  Vi- 
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puis  me  ranger  à  cet  avis.  L'argument  tiré  de  la  contradic- 
tion qui  existerait  entre  les  dispositions  des  deux  lois  est 
sans  force,  puisque  l'une  de  ces  lois,  celle  de  1791 ,  est  spé- 
ciale pour  le  droit  de  représentation.  M.  Pic  cite  mal  à 
propos  la  loi  du  30  août  1792,  comme  ayant  introduit  le  droit 
de  dix  ans  pour  les  héritiers  ;  et  toute  l'argumentation  his- 
torique qu'il  appuie  sur  la  prétendue  progression  de  la  légis- 
lation, et  sur  l'accord  qu'il  trouve  entre  la  loi  de  1792  et  celle 
du  19  juillet  1793  ,  tombe  en  fait,  non-seulement  parce  que 
cette  loi  de  1792  a  été  abrogée  par  le  décret  du  l,r  septembre 
1793,  mais  encore  parce  que,  fixant  la  durée ,  non  à  dix  an- 
nées après  la  mort  de  l'auteur,  ainsi  que  le  dit  par  mégarde 
M.  Pic,  mais  à  dix  années  à  compter  de  la  première  repré- 
sentation ,  alors  même  que  l'auteur  aurait  encore  vécu  à 
l'expiration  de  ce  terme,  elle  restreignait,  pour  la  plupart 
des  cas,  au  lieu  de  l'étendre,  le  droit  exclusif  de  représenta- 
tion accordé  par  la  loi  de  1791 ,  dont  le  décret  du  lw  sep- 
tembre 1793  a  fait  revivre  toutes  les  dispositions. 

117.  Le  décret  de  1810  s'applique-t-il  aux  compositions 
musicales?  Non,  dit  M.  Gastambide  (1);  et  il  fonde  cette 
Opinion  sur  ce  que  l'avis  du  conseil  d'étal ,  approuvé  le  23 
août  1811,  aurait  déclaré  que  le  décret  n'a  rien  innové,  quant 
aux  droits  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  et  des  corn-» 
positeurs  de  musique.  Il  y  a  ici  confusion  entre  le  droit 
d'impression ,  de  publication  et  de  vente  ,  et  le  droit  de  re- 
présentation ;  l'avis  du  conseil  d'état  ne  s'est  occupé  des 
compositions  musicales  que  quant  à  ce  dernier  droit  seule- 

■ 

▼ien  et  Edm.  Blanc,  n#  4*>6,  p.  3i3.  —  Parant,  p.  t?.  —  L'opinion  con- 
train,  qui  borne  le  droit  de  represeo talion  i  einq  année*  après  la  mort  de 
1  auteur ,  est  soutenue  par  M.  Gastambide ,  n°  aao ,  et  par  iû.  Etienne  Blanc, 
p.  4«8. 

(t)  N°  a.55.  —  M.  Etienne  Blanc  soutient,  an  coutraire,  que  le  décret 
de  xSio  est  appliquante  aux  compositions  musicale*,  p.  498  et  5og;maisil 
regarde  le  décret  comme  inapplicable  aux  peintures,  destins  et  gravures ,  p. 
$Î7,  tt  à  la  sculpture,  p.  560. 
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ment.  C'est  ce  qui  résulte  avec  évidence  de  la  manière  même 
dont  la  question  à  résoudre  est  posée  dans  le  préambule  de 
l'avis  ;  le  renvoi  fait  au  conseil  d'état  le  saisissait  d'une  ques- 
tion relative  aux  auteurs  dramatiques  ;  et  comme  cette  dé- 
nomination comprenait  les  auteurs  d'ouvrages  de  musique, 
comme  ceux  des  paroles  de  drame ,  le  conseil  d'état,  dans  sa 
réponse  commune  à  tous  ces  ouvrages,  a  nommé  les  uns  et 
les  autres ,  en  bornant  cette  réponse ,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  à  la  seule  difficulté  qui  lui  était  soumise,  celle 
du  droit  de  représentation.  Le  texte  de  l'avis  précité  suffirait 
pour  cette  solution  ,  qui  devient  encore  plus  manifeste  si  l'on 
se  reporte  au  rapport  du  ministre  à  l'occasion  duquel  il  a  été 
donné,  et  à  la  teneur  du  projet  ministériel. 

L'avis  du  conseil  d'état  une  fois  écarté,  reste  à  examiner 
si  le  décret  de  1810  ,  interprété  en  lui-même,  est  applicable 
aux  compositions  musicales. 

Le  décret  de  1810  ,  ainsi  que  son  titre  l'annonce,  contient 
règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie.  L'impression  et 
la  vente  de  la  musique  ne  sont  l'objet  exprès  d'aucune  dis- 
position explicite  de  ce  décret.  Le  titre  i  crée  un  directeur 
général,  sans  dire  si  les  marchands  de  musique  sont  placés 
sous  son  administration.  Le  titre  u ,  de  la  profession  d'im- 
primeur, ne  peut  s'entendre  que  des  imprimeurs  en  carac- 
tères, ou  typographes  ;  et  ses  dispositions  sont  manifestement 
inapplicables  aux  imprimeurs  en  taille-douce,  qui  seuls  alors 
imprimaient  la  musique.  Le  titre  m,  de  la  police  de  l'im- 
primerie, organise  la  censure,  sous  laquelle  la  musique  sans 
paroles  n'était ,  par  sa  nature ,  point  susceptible  de  tomber  ; 
les  auteurs  dont  parle  ce  titre  ne  sont  que  les  auteurs  d'é- 
crits. Le  titre  iv ,  des  libraires ,  les  soumet  au  brevet  et  au 
serment ,  conditions  non  exigées  des  marchands  de  musique. 
Le  titre  v  parle  des  livres  imprimés  à  l'étranger.  Le  titre  vu, 
relatif  aux  délits  en  matière  de  librairie ,  ne  contient  au- 
cune disposition  spécialement  applicable  à  la  musique.  Le 
liire  vin,  dispositions  diverses,  met  au  nombre  des  matières 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  D*AUTEURS.  241 

destinées  à  des  règlemens  particuliers,  ce  qui  concerne  les 
graveurs  ;  il  prescrit  le  dépôt  de  cinq  exemplaires ,  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  mars  1838  (1)  a  décidé 
que  le  décret  de  1810 ,  qui  statue  sur  les  conditions  imposées 
à  certaines  publications  déterminées ,  ne  contient  aucune 
disposition  spéciale  sur  la  musique  gravée  sans  texte.  Peut- 
on,  en  étudiant  ainsi  le  décret,  soit  dans  la  généralité  de  son 
objet,  soit  dans  les  dispositions  de  chacun  de  ses  litres ,  sup- 
poser que  le  titre  vi ,  tout  seul ,  aura  parlé  des  compositions 
musicales?  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  un  texte  bien  formel  serait 
nécessaire.  Or,  l'article  39  ne  parle  que  de  l'auteur,  de  sa 
veuve, de  ses  enfans,  sans  autre  désignation;  l'article  40  est  le 
seul  duquel  il  y  aurait  à  tirer  une  induction  favorable  à  l'ex- 
tension du  droit  :  il  parle  des  auteurs  de  tout  ouvrage  im- 
primé ou  gravé.  Cette  seule  expression  d'ouvrage  gravé,  ap- 
plicable d'ailleurs  à  l'un  des  modes  de  reproduction  des 
écrits  et  livres  dont  le  décret  s'occupe ,  suflit-elle  pour  créer 
un  droit  en  faveur  des  compositions  musicales?  Je  ne  le  pense 
pas. 

La  discussion  qui  a  précédé  le  décret  de  1810 ,  et  que  j'ai 
rapportée  avec  détails  (2),  constate ,  il  est  vrai ,  que  le  projet 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  embrassait ,  et  même 
avec  plus  d'extension ,  toutes  les  productions  dos  ans  garan- 
ties par  la  loi  de  1793  ;  mais  ce  projet,  en  cette  partie  comme 
en  presque  toutes  les  autres ,  a  été  laissé  de  côté  dans  la  ré- 
daction définitive.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  ce  môme 
projet  parlait  aussi  du  droit  de  représentation  des  ouvrages 
dramatiques;  qu'il  était  également  parlé  de  ce  droit  dans  le 
projet  du  ministre  de  la  police,  suivi  de  plus  près  dans  la 
rédaction  définitive,  et  qui  se  taisait  entièrement  sur  les 
productions  des  arts  ;  que  cependant  cette  mention  du  droit 

(i)  Dalloz,  i838,  i,  194. 

(a)  V.  t.  1",  p.  373  à  391.  Toute  celte  discussion ,  à  un  m  uI  passace  n,ès 
était  inédite.  *     b  1  ' 
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de  représentation  dans  les  deux  projets  ;  n'a  pas  empêché , 
en  1811,  c'est-à-dire  à  une  époque  fort  rapprochée,  le  conseil 
d'état  de  déclarer  officiellement  le  décret  de  1810  inappli- 
cable au  droit  de  représentation. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  de  ne,  pas  conclure  de  cet 
examen  que  les  compositions  musicales  sont  restées  sous 
l'empire  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  et  qu'ainsi  la  seconde 
période  du  privilège,  qui  s'ouvre  à  la  mort  de  l'auteur ,  ne 
dure  que  dix  années  pour  la  gravure  ,  l'impression  et  11 
vente  de  ces  ouvrages ,  et  réside  sur  les  héritiers  et  cession- 
naires. 

118.  La  même  décision  est  applicable  aux  autres  produc- 
tions des  beaux-arts.  S'il  y  avait  une  distinction  à  foire ,  elle 
devrait  profiter  aux  gravures  et  estampes ,  qui ,  sujettes  à  la 
censure,  étaient  soumises,  sous  certains  rapports,  à  la  police 
de  la  librairie.  Mais  je  crois  que  celte  distinction,  dont  il 
serait  fort  difficile  de  préciser  les  limites,  doit  disparaître 
devant  les  motifs  généraux  de  solution  de  la  question. 

M.  Duranton  est  de  cet  avis  (1)  :  <c  11  faut  bien  remarquer, 
dit-il,  que  le  décret  de  1810  ne  statue  que  sur  les  ouvrages 
littéraires ,  et  non  sur  les  compositions  musicales,  les  pein- 
tures y  gravures,  dessins,  et  autres  ouvrages  de  l'esprit  ou  du 
talent,  en  sorte  que,  pour  ces  derniers  ouvrages,  ils  soin 
évidemment ,  en  ce  qui  touche  la  communauté  de  l'artiste, 
et  les  droits  de  ses  héritiers  et  cessionnaires  vis-à-vin  du  pu- 
blic ,  restés  sous  l'empire  du  droit  commun  ei  de  la  loi  de 
1793. » 

119.  La  durée  du  droit  exclusif  sur  les  dessins  de  fabrique 
est  soumise  à  une  législation  particulière ,  qui  résulte  de 
L'article  18  de  la  loi  du  18  mars  1806  i  «  En  déposa*  mm 
a  échantillon,  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se  réserver 

a  la  propriété  exclusive  pendant  une ,  trois  ou  cinq  années , 
«  ou  à  perpétuité.  »  La  suite  de  l'article  prescrit  les  forma- 

(i)  Cours  de  droit ,  t.  xiv,  n»  i3a. 
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lités  à  remplir,  si  la  réserve  est  temporaire,  pour  la  conser- 
vation des  échantillons  à  l'expiration  du  délai. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  étrange  cette  perpétuité 
accordée  au  privilège  des  dessins  de  fabrique.  Tous  les  au- 
teurs qui  ont  parlé  de  celte  disposition  ont  été  choqués  de 
sa  disparate  avec  la  législation  générale.  Le  système  de 
propriété  individuelle ,  toujours  prôné  par  les  écrivains , 
toujours  vaincu  par  le  bon  sens  pratique,  s'est  glissé ,  cette 
seule  fofc,  dans  notre  législation ,  grâces,  sans  doute ,  au  peu 
d'importance  de  la  matière  spéciale  à  laquelle  cette  théorie 
était  appliquée.  Une  si  singulière  distraction  législative  doit 
être  réparée  ;  car  c'est  à  fa  faveur  de  pareilles  incohérences 
que  le*  systèmes  les  plus  contradictoires  s'arment  d'argu- 
raens  dont  le  scepticisme  profite  pour  accuser  nos  lois  d'être 
rédigées  au  hasard ,  sans  plan ,  ni  sans  suite.  S'il  y  a  une 
exception  à  faire  an  sujet  des  dessins  de  fabrique ,  ce  ne 
devrait  être  que  pour  limiter  la  durée  de  leur  privilège  à 
des  bornes  étroites.  Çhaçun  comprendra  que  gêner  l'indus- 
trie par  de  longs  privilèges  pour  d*s  inventions  dont  les 
changemens  incessans  de  la  mode  détruisent  si  prompte- 
ment  l'importance,  c'est  provoquer  à  éluder  la  Joi. 

Le  monopole  des  dessins  pour  impression  de  toiles ,  co- 
ton? ,  calicot*  ou  jnonssettnep  étftit  aoconté  Angleterre 
potu*4tnq  durée  dç  deux  mois.  Ce  privilège,  qui  résultait 
d'abord; tflue  d'un  statut  temporaire,  a  emporté  mmte  j* 
trois  mois  par  un  statut  perpétuel*  (i)    :  , 

120.  Longue,  par  laroottde  f  airttur*  Je privilège  passe 
sur  la  tête  des  héritiers  .que  l$loi>y  appelle,  Joé&ictert-il  a-Ja*- 
fois  sar  tous  les  héritiers  de  même  degré  ? ; 

La  solution  aairniâUifô  ^e  oftt^  q^tk^n  BP  (WUfa^  être 
jouteuse.  On  a  vu;,  par  ce  qui  a  été  pour  le  cas  ou  un 
Duvrage  est  composé  par  plusieurs  auteurs ,  »°  ÏÏf  qu'un  pri- 

(i)  »7  Georges  irr,  c  38,  statut  temporaire  pour  un  a&;  prorogé  par  39 
J«o.  111,  c.  i$;cf  r^nj^perpétacl  par^4  Opo.  *Mr  P-  >3; 

16. 
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vilège  peut  résider  sur  plusieurs  têtes.  La  loi  n'ayant  établi 
entre  les  héritiers  du  même  degré  aucune  cause  de  préfé- 
rence, le  privilège  leur  est  conféré  conjointement. 

L'exercice  du  privilège  pouvant  appartenir  à  plusieurs 
personnes,  les  héritiers  de  même  degré  s'en  trouveront  in- 
vestis indivisément. 

121.  Nous  avons  vu,  n°  101,  que  lorsqu'un  privilège  uni- 
que est  possédé  simultanément  par  plusieurs  auteurs,  à  rai- 
son de  leur  collaboration  à  un  même  ouvrage,  nul  d'entre 
eux  ne  peut  être  contraint  à  sortir  d'indivision  par  un  par- 
tage forcé  du  privilège.  C'est  dans  les  droits  inhérens  à  la 
qualité  d'auteur  que  nous  avons  trouvé  le  motif  de  cette  ex- 
ception au  droit  commun.  Ce  motif  devient  sans  application , 
lorsque  l'exercice  du  privilège  est  transmis  à  une  autre  per- 
sonne qu'à  l'auteur.  Le  principe  général,  en  vertu  duquel  nul 
ne  peut  être  retenu,  malgré  lui,  dans  l'indivision ,  reprend 
donc  son  empire ,  non-seulement  entre  cohéritiers  après  la 
mort  de  l'auteur ,  mais  même  du  vivant  de  l'auteur  entre  les 
cessionnaires  du  privilège.  Chacun  des  propriétaires  pourra, 
comme  à  l'égard  des  autres  natures  de  biens,  contraindre  ses 
copropriétaires  à  une  licitation  ou  à  un  partage. 

122.  Les  appelés  à  la  seconde  période  du  privilège  en  sont- 
ils  propriétaires  à  tel  point  qu'ils  le  transmettent  à  leurs  pro- 
pres héritiers  ;  ou  bien,  au  contraire,  le  privilège  passe-t-il 
aux  personnes  qui,  au  décès  des  appelés,  se  trouvent  les  plus 
proches  héritiers  de  l'auteur? 

Je  pense  que,  pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  distin- 
guer entre  la  veuve  et  les  autres  appelés. 

La  veuve,  ainsi  que  nous  le  verrons,  tient  du  décret  de  1810 
un  droit  qui  lui  est  tout-à-fait  personnel.  L'effet  de  ce  décret 
est  de  continuer  en  elle  la  personne  de  l'auteur.  Si  donc  la 
durée  du  privilège  n'est  pas  épuisée  au  moment  où  la  veuve 
décède,  il  passera  aux  héritiers  de  l'auteur. 
■  Mats  il  en  estantrement  à  l'égarddes  autres  appelés.  Aucune 
disposition  spéciale  de  la  loi  n'a  dérogé  à  la  législation  gêné- 
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raie,  et  n'a  créé  pour  cette  sorte  de  biens  une  série  de  substi- 
tutions, ayant  pour  effet  que  le  privilège  soit  exclu  de  l'héré- 
dité de  chaque  appelé,  et  la  succession  de  l'auteur  rouverte  au 
décès  de  chacun  de  ceux  qui  ont  recueilli  le  privilège  après 
lui.  Si  un  appelé  décède  après  en  avoir  été  investi,  il  le  trans- 
mettra à  ses  propres  héritiers,  alors  même  que  ceux-ci,  au 
décès  de  l'appelé,  ne  se  trouveraient  pas  les  plus  proches  hé- 
ritiers de  l'auteur. 

123.  La  solution  de  la  précédente  question  conduit  à  la  so- 
lution de  celle  de  savoir  si  les  appelés  au  privilège ,  soit  en 
vertu  de  la  loi,  soit  par  cession,  soit  à  autre  litre,  pourront, 
comme  l'auteur  lui-même,  aliéner  tout  ou  partie  dû  privilège 
pour  le  temps  où  ils  n'existeront  plus.  Le  privilège ,  qui  est 
entré  dans  leurs  biens,  et  qui  est  transmissible  à  leur  propre 
hérédité,  est  devenu  leur  propriété  pleine  et  entière.  Ne  le 
possédant  point  sous  la  charge  de  le  conserver  et  de  le  ren- 
dre, ils  ont  la  liberté  d'en  disposer,  ainsi  que  l'avait  l'auteur 
lui-même  ;  et  leurs  héritiers  ne  le  recueilleront  que  s'il  se 
trouve  encore  dans  la  succession.  Ces  motifs  ne  sont  point 
applicables  à  la  veuve,  tant  qu'elle  demeure  chargée  de  con- 
server et  de  rendre  le  privilège  aux  héritiers  de  l'auteur  : 
cette  proposition  sera  plus  amplement  développée  au  §  sui- 
vant, n°  133. 

124—137.  j  2.  I**  Vtwtu 

124.  Le  droit  des  veuves ,  sous  la  loi  de  1793,  ne  résultait  que  d'actes 

exprès,  et  ne  durait  que  dix  ans. 

1 25.  Le  décret  de  1 8 1  o  »  qui  étend  le  droit  des  veuves  à  toute  leur  vie , 

est  obscur  en  ce  qui  concerne  les  conventions  matrimoniales. 

126.  Le  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  règle  expressément  le  sort  du  pri- 

vilège, doit  être  exécuté. 

127.  Le  privilège  est  un  droit  mobilier  incorporel. 

128.  Plusieurs  conséquences  de  ce  principe. 

1 29.  Le  privilège  n'est  pas  partageable  comme  les  autres  biens  mobiliers 

de  la  communauté. 
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130.  La  veuve  qui  accepte  la  communauté  a  un  droit  personnel  au  pri- 

vilège, même  en  l'absence  de  convention  matrimoniale  expresse. 

131.  La  femme  perd  droit  au  privilège  par  l'annulation  des  avantages 

de  son  contrat  et  par  la  renonciation  à  la  communauté. 

132.  La  femme  exclue  par  ses  conventions  matrimoniales  peut  jouir  du 

privilège,  à  un  autre  titre,  pour  vingt  du  dix  années. 

133.  Le  droit  au  privilège  de  vidnité  doit  être  assimilé  à  un  Usufruit. 

134.  Lorsqu'un  ouvrage  a  plusieurs  auteurs,  le  privilège  est  conservé 

tout  entier  par  la  survivante  de  l'une  des  veuves  y  ayant  droit. 
115.  Le  privilège  de  viduité  n'est  pu  donné  au  mari  survivant  de  la 
femme  auteur. 

130.  En  cas  de  prédécès  du  mari,  la  femme  auteur,  même  commune, 

conserve  son  droit  au  privilège. 
137.  Personnes  appelées  au  privilège  en  cas  de  décès  de  la  femme  auteur. 

.  r 

Les  droits  des  veuves,  lorsqu'on  s'en  tient  à  la  loi  de 
1793,  sont  renfermés  dans  des  bornes  très  étroites.  Celte  loi, 
après  que  l'auteur  avait  joui  du  privilège  pendant  tonte  la 
durée  de  sa  vie,  faisait,  pour  lui  succéder,  vocation  expresse 
de  ses  héritiers  ou  cessionnaires.  Si  donc  la  veuve  prétendait 
exercer  des  droits,  on  lui  répondait  qu'elle  n'était  point  héri- 
tière, et  qu'elle  né  pouvait  être  appelée  an  privilège  qu'en 
vertu  d'un  àcte  exprès  de  donation  ou  de  cession.  Si  un  tel 
âcte  existait  en  sa  faveur,  il  ne  produisait  d'effet  utile  que 
pour  dix  ans  après  le  décès  de  l'auteur;  car  c'était  à  cette 
période  que,  pour  toutes  personnes  et  pour  toutes  circon- 
stances, la  durée  du  privilège  était  bornée. 

125.  Le  décret  de  1810  a  voulu  améliorer  le  sort  des  veu- 
ves. Lorsqu'elles  ont  droit  au  privilège,  il  a  étendu  ce  droit  à 
toute  leur  vie.  Cette  disposition  est  claire;  ma,is  ce  qui  ne  l'est 
pas,  c'est  la  détermination  des  cas  dans  lesquels  la  veuve 
aura  droit  au  privilège.  En  ce  point,  la  rédaction  du  décret 
est  si  vague  et  si  confuse  qu'elle  donne  lieu  à  des  difficultés 
d'interprétation  presque  inextricables. 

Les  premières  rédactions  du  décret  étaient  fort  intelligi- 
bles. Il  garantissait  à  la  veuve,  pendant  sa  vie,  la  continuation 
du  privilège.   
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Si  telle  eût  été  la  rédaction  définitive,  rien  n'eût  été  plus  fa- 
cile que  le  règlement  de  tous  les  droits.  11  suffisait  de  consta- 
ter un  fait  facile  à  vérifier  :  l'auteur  laisse-t-il  une  Veuve? 

On  a  sans  doute  pensé  que,  dans  sa  simplicité,  cette  dispo- 
sition était  trop  absolue. 

Le  privilège  que  l'on  donnait  à  la  veuve,  on  l'enlevait  aux 
héritiers;  ou  pour  toujours,  si  la  veuve  survivait  plus  de  dix 
ans  à  son  mari,  on  pour  la  portion  des  dix  années  pendant 
laquelle  celle-ci  survivrait. 

Notre  législation,  cependant ,  ne  préfère  pas  aux  héritiers 
Tépoux  survivant,  qu'elle  n'appelle  à  recueillir  les  biens  de 
Tépoux  prédécédé  que  si  celui-ci  ne  laisse  ni  parens  au  degré 
successible,  ni  enfans  naturels,  ni  héritiers  testamentaires. 
Uon-seulement  on  violait  les  règles  ordinaires  des  successions 
en  étendant  ainsi  les  avantages  de  la  veuve  ;  mais  on  s'expo- 
sait à  violer,  en  outre,  la  loi  du  contrat,  s'il  excluait  la  veuve 
de  tous  gains  matrimoniaux. 

On  a  donc  restreint  le  privilège  de  la  veuve  aux  cas  où  les 
conventions  matrimoniales  lui  donneraient  un  droit.  Mais  on 
a  complètement  négligé  de  dire  dans  quels  cas  ce  droit  naî- 
trait des  conventions  matrimoniales. 

1S6.  tl  ne  s'élèvera  pas  de  difficulté  si  le  sort  du  privilège  a 
été  spécialement  prévu  par  le  contrat  de  mariage,  soit  pour  le 
conserver  expressément  à  la  veuve,  soit  pour  l'en  exclure. 

Mais  ces  cas  ne  seront  pas  les  plus  fréquens.  Il  arrive  d'or- 
dinaire que  les  stipulations  des  contrais  de  mariage  sont  fort 
générales.  Il  devra,  très  souvent  aussi,  arriver  que  personne, 
au  moment  dtt  mariage ,  n'aura  songé  à  prévoir  si  l'un  des 
époux,  deviendra  auteur.  Comment  s'entendront  alors  les 
droits  de  la  veuve? 

► 

127  .  Une  première  question  à  éclaircir  est  celle  de  savoir 
quelle  est  la  nature  juridique  du  privilège,  et  s'il  faut  le  ran- 
ger parmi  les  droits  mobiliers. 

Dérix  jurisconsultes  éminens,  MM.  Toullier  et  Pardessus, 
en  abordant  cette  question,  l'ont  mêlée  à  celle  de  savoir  si  le 
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privilège  doit  ou  non  tomber  dans  la  communauté.  Ce  sont  là, 
je  crois,  deux,  questions  fort  distinctes,  et  qui  seront  d'autant 
mieux  résolues  qu'elles  le  seront  séparément.  M.  Duran- 
ton  (1)  a  séparé  ces  questions,  et  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
que  les  droits  d'auteurs  doivent  être  classés  parmi  les  droits 
mobiliers. 

Toullier  n'a  songé  à  définir  que  la  nature  des  produits  de 
l'exploitation  du  privilège,  et  non  la  nature  du  privilège  lui- 
même.  Après  avoir  cité  le  texte  de  l'article  39  du  décret  de 
1810,  il  s'exprime  ainsi  (2)  :  a  L'article  60  permet  aux  au- 
teurs de  céder  leurs  droits  à  une  autre  personne,  qui  est  alors 
substituée  en  leur  lieu  et  place.  Ce  droit  des  auteurs  est  in- 
contestablement mobilier.  Le  produit  des  éditions  faites  pen- 
dant leur  vie,  ou  le  prix  de  la  cession  de  leur  droit,  entre 
donc  dans  la  communauté  comme  mobilier  échu  pendant  le 
mariage,  quoique  les  prix  n'en  soient  pas  encore  payés.  Ce 
sont  des  créances  à  terme.  Quant  au  produit  des  éditions 
postérieures  à  la  mort  de  l'auteur,  quoique  incontestablement 
meuble,  la  communauté  n'y  a  aucun  droit  sans  une  stipula- 
lion  expresse  des  conventions  matrimoniales.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte du  décret  du  5  février  1810.  » 

Le  droit  que  Toullier  qualifie  comme  incontestablement 
mobilier  est  celui  de  faire  des  cessions  et  d'en  toucher  le  prix. 

(i)  Cours  de  droit  français  suivant  te  code  emi ,  t.  xiv,  n*s  i3x  et  i3x. 

(a)  Le  droit  civil  français  suivant  tordre  du  Code,  tome  xn,  n*  ai  6.  li- 
vre ni,  titre  v.  —  Toullier,  dans  ce  paragraphe,  dit  que  les  œuvres  du  génie 
sont  une  propriété  non  moins  sacrée  qu'un  meuble  ou  une  terre.  Mais  au  lieu 
d'exposer,  soit  les  principes,  soit  les  conséquences  de  cette  énonciation,  il  se  con- 
tente de  raccompagner  de  quelques  vagues  considérations  tant  soit  peu  décla- 
matoires. Il  tombe  dans  une  grave  erreur  tu  sujet  de  la  loi  du  1  g  janvier  1791, 
de  laquelle  il  dit  qu'elle  pouvait  laisser  douter  si  sa  disposition  s'étendait  à  tous 
les  genres  d'ouvrages  d'esprit,  tandis  qu'elle  n'a  eu  manifestement  pour  objet  que 
les  ouvrages  dramatiques.  M.  Duranton  a  emprunté  cette  erreur  à  Toullier,  et 
Ta  encore  aggravée  en  citant  la  loi  de  1793  comme  une  suite  et  une  extension 
de  la  loi  de  1791,  qu'il  pat  ait  croire  applicable  aux  éditions  de  tous  ouvrages. 
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Mais  quant  aux  droits  d'auteurs  considérés  en  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  quant  aux  privilèges,  quoiqu'il  ait  dit  dans  son 

sommaire,  n°  116  :  ce  les  propriétés  littéraires   n'entrent 

point  en  communauté  »,  il  s'en  occupe  si  peu  qu'au  lieu  d'exa- 
miner s'ils  tombent  dans  la  communauté,  ou  s'ils  en  sont  ex- 
clus, il  se  borne  à  interroger  la  date  de  production  des  fruits 
mobiliers  par  des  éditions  faites  du  vivant  de  l'auteur  ou  par 
des  éditions  postérieures  à  son  décès.  Il  ajoute  que  le  droit  de 
la  communauté  ne  résulte,  d'après  le  décret ,  que  de  stipula- 
tions matrimoniales  expresses;  tandis  que  le  décret  garde  sur 
la  communauté  un  silence  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons,  est 
uuc  source  de  graves  embarras,  et  qu'il  confère  le  privilège 
non  à  la  communauté,  mais  à  l'auteur  d'abord,  puis  à  sa  veuve. 

M.  Pardessus  (1)  a  mieux  précisé  la  question  :<c Si  l'auteur, 
dit-il,  laisse  un  époux  survivant,  ce  dernier,  d'après  l'art.  39 
du  décret  de  1810,  a  la  même  jouissance  pendant  sa  vie,  lors- 
que ses  conventions  matrimoniales  la  lui  accordent.  On  doit 
conclure  de  cette  disposition  que  l'époux  survivant  ne  tien- 
drait pas  ce  droit  du  seul  fait  que  le  mariage  a  été  contracté 
sons  le  régime  de  la  communauté,  puisqu'on  ne  pourrait,  sans 
blesser  la  nature  des  choses,  considérer  le  droit  d'un  auteur 
comme  une  chose  purement  mobilière,  susceptible  de  tomber 
en  communauté  si  l'ouvrage  est  antérieur  au  mariage,  ou 
d'être  considérée  comme  une  acquisition  commune  s'il  a  été 
composé  pendant  le  mariage.  » 

J'espère  pouvoir  établir,  contrairement  à  cette  opinion , 
que  le  privilège  est  un  bien  mobilier;  sauf  à  examiner  ensuite 
la  question,  beaucoup  plus  difficile,  de  savoir  si  ce  bien  mo- 
bilier tombe  dans  la  communauté. 

L'article  516  du  code  civil  déclare  que  tous  les  biens  sont 
meubles  ou  immeubles.  En  proclamant  celte  classiûcation ,  la 
loi  n'avait  pas  tout  fait;  il  était  indispensable  de  suppléer  à 
ce  qu'elle  a  d'incomplet  et  de  peu  conforme  à  l'exacte  réalité  ; 

{l)  Cours  Je  droit  commercial,  t.  i«,  n°  m. 
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car  beaucoup  de  cboses  ne  sont  évidemment,  par  leur  nature, 
ni  mobilières,  ni  immobilières. 

Le  droit  d'exploiter  seul ,  pendant  un  certain  temps,  les 
produits  vénaux,  d'un  ouvrage  d  esprit  est  du  nombre  de  ces 
choses  $  il  ne  peut,  en  lui-même,  être  ni  touché,  ni  vu,  ni 
saisi  ;  et  appartient  à  la  nombreuse  disse  des  biens  incorpo- 
rels. La  division  en  meubles  et  immeubles ,  naturelle  quant 
aux  objets  perceptibles  par  les  sens,  est  purement  artifi- 
cielle quant  aux  objets  incorporels. 

Mais  la  loi  a  voulu,  afin  de  simplifier  les  règles  relatives  à 
la  distribution  des  biens,  que  cette  classification  fut  générale, 
et  que,  naturelle  à  l'égard  de  certains  biens,  artificielle  à  l'é- 
gard de  certains  autres,  elle  les  embrassât  tous.  En  consé- 
quence, dans  les  articles  517  et  suivans,  le  code  civil  parle, 
non-seulement  des  immeubles  par  nature,  mais  aussi  des 
biens  immeubles  par  leur  destination  ou  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  :  dans  les  articles  527  et  suivans,  après  avoir  dit 
quels  biens  sont  meubles  par  leur  nature ,  il  assigne  à  d'au- 
tres biens  cette  même  dénomination  par  la  détermination  de 
la  loi. 

Bien  qu'aucune  loi  n'ait  dit  spécialement  si  les  privilèges 
d'auteurs,  qui,  parleur  nature  incorporelle,  n'appartiennent 
essentiellement  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  deux  classes,  sont 
meubles  ou  immeubles,  il  n'en  faut  pas  moins,  pour  obéir 
à  l'article  516,  les  ranger  dans  l'une  des  deux  classes  de 
biens. 

Oi*j  peut-on  hésiter  sur  le  choix?  Pèrsonne  pourrait-il  éta- 
blir par  la  nature  des  privilèges  d'auteur,  ou  par  leur  desti- 
nation et  leur  objet ,  la  plus  légère  analogie ,  soit  avec  les 
Immeubles  proprement  dits,  soit  avec  les  choses  que  la  loi  as- 
simile aux  immeubles?  Ne  se  rattachent-ils  pas,  au  contraire, 
par  l'analogie  la  plus  frappante,  aux  obligations,  actions,  in- 
térêts, rentes,  que  l'article  529  déclare  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi? 

11  suit  de  là  que  dire,  avec  M.  Pardessus,  que  le  droit  d'au- 
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leur  n'est  pas,  par  sa  nature,  nne  chose  purement  mobilière 
ce  n'est  nullement  éclaircir  la  question  de  savoir  si  ce  droit 
est  mobilier  ou  immobilier. 

128.  Le  principe  que  les  privilèges  d'auteurs  sont  un  droit 
mobilier  incorporel  est  fécond  en  conséquences.  JNbns  en 
verrons  des  applications  lorsque  nous  nons  occuperons  des 
droits  des  créanciers.  »  * 

Dans  l'interprétation  des  conventions  matrimoniales,  il 
faudra  reconnaître  qu'un  droit  au  privilège  est  donné  à  la 
veuve,  si  un  droit  lui  est  donné  sur  la  généralité  des  biens 
mobiliers;  qu'elle  en  est  exclue,  si  les  biens  mobiliers  ne  do^ 
Vfcnt  point  lui  appartenir,  soit  par  leur  exclusion  do  la  conth 
mnnauté,  soit  par  toute  autre  condition. 
'  Le  don  d'usufruit  des  biens  mobiliers  profitera  ausfci  à  la 
veuve,  et  donnera  ouverture  à  son  privilège;  cela  n'est  pas 
sans  difficulté  si  l'auteur  ne  laisse  pas  d'enfans  auxquels  un 
droit  soit  réservé  après  l'expiration  de  celui  de  la  veuve, 
puisque  la  propriété  môme  du  privilège  des  autres  héritiers 
périra  pour  le  temps  de  la  période  décennale,  postérieure  à 
la  mort  de  l'auteur,  pendant  lequel  vivra  la  veuvel  Mais  c'est 
là  une  conséquence  de  la  durée  temporaire  de  ce  genre  de 
bien.  ,      -  ?  .  !• 

159.  Le  privilège  entre-t-41  dans  là  communauté?  : 

Lé  mobilier  que  les  époux  possédaient  en  se  mariant,  et 
celui  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage,  entrent  dans  la 
composition  de  l'actif  de  la  communauté,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire.  A  ce  titre,  le  privilège  devrdk  faire  partie  des 
biéns  de  la  communauté;  et  comme ,  à  la  dissolution  de  m 
communauté,  les  biens  qui  la  composent  6e  partagent  entre 
les  époux  ou  leur  succession,  il  devrait  à  cette  époque  ôlne 
partagé  par  moitié.  Cestà  cette  solution  que  s'arrête;M.  Du- 

r 

ranton. 

Examinons  quelques-unes  des  conséquences  qtfaarait  ce 

partagé.     ' 1  -"  1     *  •  ':     '»  ' 

En  cas  de  survie  de  l'époux  autew,  si  une  moitié  du  privi- 


Digitized  by  Google 


252  QUATRIEME  PARTIS.  CHAP,  III.* 

lège  appartenait  à  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  l'au- 
teur se  verrait,  de  son  vivant,  dépouillé  de  son  œuvre;  et  si, 
dans  l'intérêt  de  sa  réputation  et  de  sa  responsabilité,  il  vou- 
lait conserver  l'exploitation  exclusive  de  son  œuvre,  il  serait 
contraint  de  racheter  la  moitié  d'un  bien  créé  par  son  travail 
et  par  sa  pensée.  Ce  résultat  serait  inique.  M.  Duranton  l'a- 
dopte tout  en  cherchant  à  le  pallier;  il  dit,  il  est  vrai,  que 
le  mari  doit  avoir  droit  à  conserver  la  propriété  de  ses 
ouvrages,  mais  il  ajoute  que  oc  dans  ce  cas,  il  devrait  une 
récompense  à  la  communauté  suivant  ce  que  vaudrait,  com- 
mercialement parlant,  l'ouvrage  en  ce  moment,  à  dire  d'ex- 
perts.... par  une  raison  analogue  à  celle  qui  veut  que  le  mari 
titulaire  d'une  charge,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  conserve  si  bon  lui  semble,  moyennant  indemnité.  » 
Ainsi  le  mari  serait  obligé  de  payer  à  la  communauté  la  moi- 
tié du  privilège  de  son  propre  ouvrage,  dont  la  loi  lui  assure, 
durant  toute  sa  vie,  la  jouissance  exclusive. 

Si  le  mari  auteur  mourait  le  premier,  sa  veuve,  à  ne  régler 
sa  condition  que  par  les  droits  ordinaires  qu'elle  tiendrait  de 
sa  qualité  de  commune,  serait  propriétaire  d'une  moitié  dm 
privilège,  mais  d'une  moitié  seulement.  Et  comme  la  loi 
donne  le  privilège  à  la  veuve  pour  sa  vie  entière,  aux  enfaos 
pour  vingt  ans,  aux  héritiers  pour  dix  ans,  il  deviendrait  im- 
possible de  déterminer  ce  qui  arriverait  si  la  veuve  survivait 
au-delà  de  dix  ou  de  vingt  ans?  En  effet,  après  l'expiration  du 
privilège  soit  des  enfans,  soit  des  héritiers,  le  domaine  public 
leur  succède.  Or  si  les  enfans  ou  héritiers  avaient  une 
moitié  du  privilège,  et  que  l'autre  moitié  appartînt  à  la  veuve, 
qui  pourrait  dire  ce  que  serait  une  moitié  d'un  privilège  ex- 
clusif indivis  avec  le  public? 

Le  décret  a  fait  la  part  des  enfans  en  leur  donnant  un  pri- 
vilège de  vingt  ans,  qui  s'ouvre  soit  à  la  mort  de  Fauteur, 
soit  à  la  mort  de  la  veuve.  N'attribuer  à  la  veuve  qu'une  moi- 
tié du  privilège,  ce  serait  ou  augmenter  ou  diminuer  la  part 
faite  aux  enfans  par  la  loi.  En  effet,  si  les  enfans  avaient  du 
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chef  de  leur  père  une  moitié  du  privilège  dont  la  veuve  au- 
rait l'autre  moitié,  et  que  vingt  ans  leur  fussent  en  outre  ac- 
cordés, ce  serait  leur  donner  double  part;  si  la  jouissance 
qu'on  leur  attribuerait  sur  la  moitié  du  privilège  devait 
être  imputée  sur  leur  période  vicennale,  ils  n'auraient 
pas  ce  que  la  loi  leur  a  donné;  puisqu'elle  leur  confère  vingt 
années  d'un  privilège  complet  et  non  d'une  fraction  de  privi- 
lège. 

M.  Duranton  tranche  ces  difficultés  de  la  manière  sui- 
vante :  «  La  femme,  dit-il,  ne  pourrait  prétendre  qu'elle  a 
seule  droit  aux  éditions  à  faire  après  la  mort  du  mari,  et  pen- 
dant sa  vie,  à  l'exclusion  des  enfans  ou  autres  héritiers  du 
mari;  elle  n'y  aurait  que  les  droits  de  femme  commune,  c'est- 
à-dire  pour  moitié,  pour  le  temps  qui  est  attribué  aux  enfans 
ou  autres  héritiers;  en  d'autres  termes,  le  droit  lui  serait  com- 
mun pendant  vingt  ans  avec  les  enfans,  et  pendant  dix  ans 
avec  les  autres  héritiers  du  mari.  Mais,  passé  ce  temps,  il  lui 
demeurerait  en  totalité  jusqu'à  la  mort,  pour  recommencer 
dans  la  personne  des  enfans,  et  durer  vingt  ans  depuis  celte 
époque.  »  Cette  solution  est  inconciliable  avec  le  texte  du  dé- 
cret qui,  en  étendant  à  vingt  années  le  privilège  des  enfans, 
borne  leur  droit  à  ces  vingt  années. 

Plus  on  multipliera  les  hypothèses,  plus  on  verra  que  tout 
serait  injustice  et  chaos  si  le  privilège  était  partageable. 

Que  l'on  n'espère  pas  échapper  à  ces  inconvéniens  en  con- 
centrant le  privilège  entier  dans  une  seule  main  par  l'événe- 
ment d'un  partage  ou  d'une  licitation.  Toujours  faudrait-il 
déterminer  la  part  pour  laquelle  les  droits  de  chacun  figure- 
raient dans  la  liquidation,  et  là  se  retrouve  la  difficulté  tout 
entière.  En  outre,  on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  le  public 
est  intéressé  à  connaître  quelles  personnes  sont  légalement 
appelées  au  privilège,  puisque  l'existence  et  la  durée  de  ce 
droit,  et  l'époque  de  son  expiration  au  profit  du  domaine  pu- 
blic, se  règlent,  non  en  considération  des  conventions  parti- 
culières qui  en  auront  fait  passer,  en  telles  ou  telles  mains, 
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l'exercice  et  les  produits,  mais  suivant  Tordra  de  vocation  o> 
la  loi.  i 

Etre  conduit  par  ces  résultats  jusqu'à  nier,  avec  MM.  Touj- 
lier  et  Pardessus,  le  caractère  mobilier  du  privilège,  afin  de 
ne  pas  l'exposer  à  figurer  dans  la  communauté  au  même  titre 
et  avec  les  mêmes  conséquences  que  les  autres  biens  mobi- 
liers, c'est  fausser  les  principes  sur  la  distinction  des  biens, 
pour  éluder  une  difficulté.  Décider,  avec  M.  Duranton,  que 
le  privilège,  parce  qu'il  est  mobilier,  est  un  bien  partageable 
comme  tous  les  biens  de  communauté,  c'est  bouleverser  la 
législation  spéciale. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  le  privilège,  quoique  droit  mo- 
bilier, ne  peut  pas,  comme  les  biens  de,  communauté,  être 
partagé  entre  les  époux  lorsque  la  communauté  se  dissout. 
Sa  nature  particulière,  et  les  dispositions  de  la  loi  en  vertu 
desquelles  il  existe  s'y  opposent.  La  loi  de  1793  déclare  en 
ternies  formels  que  les  auteurs,  pendant  leur  vie  entière, 
jouissent  d'un  droit  exclusif.  Ce  droit,  donc,  conformément  à 
la  loi  qui  le  crée  et  le  constitue,  s'ailacbe  à  la  personne  de 
l'auteur,  chez  lequel  cette  qualité  n'est  point  effacée  par  la 
qualité  d'époux.  Tant  que  l'auteur  vivra,  son  existence  aura 
pour  conséquence  l'existence  du  privilège-  L'exploitation  du 
privilège  produira  des  valeurs  qui  suivront  les  conditions  or- 
dinaires des  biens  de  communauté;  mais  le  droit  constitutif 
de  l'essence  du  privilège,  le  droit  d'exploiter,  demeurera  l'at- 
tribution légale,  exclusive  et  nécessaire  de  l'auteur  en  faveur 
duquel  il  a  été  créé  et  garanti,  ou  des  personnes  que  l'auteur 
aurait  jugé  à  propos  de  substituer  en  sa  place  par  une  ces- 
sion qui ,  elle-même ,  serait  un  mode  d'exercice  de  son 
droit. 

De  même  que,  durant  la  vie  des  auteurs,  le  privilège  est 
constitué  à  leur  profit  par  un  établissement  particulier  de  la 
loi,  de  même,  après  leur  durée,  lorsqu'il  est  dévolu  à  leurs 
veuves,  il  appartient  à  celles-ci,  par  la  volonté  de  la  loi,  tout 
entier  et  pour  toute  leur  vie.  C'est  un  bien  qui,  eu  égard  à  sa 
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nature,  est  soumis,  par  des  lois  spéciales,  à  un  mode  spécial 

de  transmission. 

1*0.  La  loi  l'étant  contentée  de  conférer  le  privilège  à  la 
veuve  pour  toute  sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales  lui 
en  donnent  droit,  que  décider,  en  l'absence  de  convention 
spéciale,  si  les  époux,  au  lieu  de  se  marier  sous  le  régime 
dotal,  on  avec  séparation  de  biens,  ou  avec  la  clause  qui  ex- 
clut de  la  communauté  le  mobilier,  se  sont  placés,  an  con- 
traire, sous  te  régime  de  la  communauté  ? 

Refuser  tout  droit  à  la  femme,  lorsqu'elle  a  droit  à  une 
moitié  sur  les  biens  mobiliers,  c'est  la  priver  de  cette  moitié 
que  les  lois  générales  lut  accordent;  lui  accorder  le  privilège 
entier,  c'est  lui  donner  en  totalité  un  bien  dont  les  lois  géné- 
rales ne  lui  conféreraient  que  la  moitié. 

Et  cependant,  nous  l'avons  d<  montré,  ce  bien  est  imparta- 
geable entre  ia  veuve  et,  soit  les  eufans,  soit  les  héritiers,  par 
une  conséquence  forcée  de  la  diversité  de  conditions  faite 
par  la  loi  aux  divers  successeurs  de  l'auteur;  en  sorte  qu'on 
est  obligé  de  reconnaître  à  la  femme  ou  plus  de  droits,  ou 
moins  de  droits  qu'elle  n'aurait  à  en  attendre  de  la  légis- 
lation générale. 

Vne  pareMle  incertitude  accuse  la  loi  elle-même  qui,  par 
une  fâcheuse  lacune,  se  tait  là  où  elle  devait  parler. 

Je  crois  qu'il  est  équitable  d'interpréter  ee  silence  en  faveur 
d«e  La  femme;  et  de  lui  accorder  le  privilège,  toutes  les  foie 
qu'il  ne  lui  est  pas  dénié  par  les  conventions  matrimoniales; 
et,  pat  exemple,  lorsque,  sans  stipulation  spéciale,  il  y  a 
communauté  entre  les  époux. 

C'est  se  conformer  à  l'esprit  du  régime  de  la  communauté; 
car  pourquoi  la  communauté  existe- fc-e lie,  si  ce  n'est  pour 
associer  à  un  même  sort  la  fortune  du  mari  et  celle  de  la 
femme;  pour  les  confondre  comme  en  une  seule  personne  en 
les  faisant  entrer  en  partage  des  bonnes  et  des  mauvaises 
chances  de  la  vie;  pour  identifier  leurs  intérêts  et  leurs  espé- 
rances, en  leur  présentant  un  égal  avenir,  du  au  concours  de 
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leurs  efforts;  pour  exciter  enfin  chacun  des  deux  à  travailler 
pour  tous  les  deux? 

C'est  se  conformer  à  l'esprit  du  décret  de  1810;  car  ce  qu'il 
a  voulu  a  été  d'améliorer  la  condition  des  veuves;  de  ne  pas 
leur  ô ter,  sur  leurs  vieux  jours,  et  à  l'âge  des  besoins,  le  irait 
des  travaux  de  leur  époux;  de  remettre  à  la  veuve  la  portion 
la  plus  délicate  de  l'héritage  du  mari,  celle  qui  intéresse  la 
mémoire  de  l'homme  dont  elle  porte  le  nom. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Parant  (1).  Il  pense  qu'une 
stipulation  expresse  dans  le  contrat  de  mariage  n'est  pas  né- 
cessaire pour  conférer  des  droits  à  la  veuve,  et  qu'il  suffit  à 
celle-ci  que  son  contrat  ne  soit  pas  exclusif,  en  général  de  la 
communauté,  ou  spécialement  du  droit  de  copropriété  sur 
les  ouvrages.  Il  s'appuie  de  renseignemens  qui  lui  ont  été 
fournis  personnellement  par  M.  Locré,  et  desquels  il  résul- 
terait que  l'intention  des  rédacteurs  du  décret  aurait  été  de 
se  borner  à  exclure  la  femme  lorsque  le  régime  sous  lequel 
elle  est  mariée  ne  lui  permet  de  rien  prétendre  sur  les  biens 
acquis  par  son  mari,  «  La  veuve,  ajoute  M.  Parant,  n'avait 
aucun  titre  à  réclamer  une  portion  de  la  propriété  si  elle 
n'était  commune,  et  les  auteurs  du  décret  ne  devaient  pas 
songer  à  lui  attribuer  des  droits-,  mais  si  elle  était  commune 
en  biens,  et  si  le  contrat  de  mariage  ne  contenait  aucune  ré- 
serve quant  à  la  propriété  littéraire,  la  conséquence  pour  elle 
était  le  droit  de  prendre  part  à  cette  propriété  qui  n'est  autre 
chose  qu'un  meuble;  on  ne  pouvait  le  lui  contester.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  déterminer  cette  part;  c'est  ce  qu'a  fait  le  décret  en 
accordant  à  la  veuve  l'usage  de  la  propriété  pendant  sa  sur- 
vivance. » 

131.  Les  droits  au  privilège  que  la  femme  tient  de  son 
contrat  de  mariage  ou  de  son  état  de  communauté  s'anéantis- 
sent par  la  renonciation  à  la  communauté  et  par  l'annulation 


(i)  Lois  Je  la  presse.  Supplcmeat,  p.  458. 
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do  contrat,  ou  des  avantages  qu'il  contient  au  profit  de  la 
femme. 

132.  Lorsque  le  privilège  est  refusé  à  la  femme,  soit  par 
ses  conventions  matrimoniales,  soit  par  l'effet  de  leur  annu- 
lation, soit  par  sa  renonciation  à  la  communauté,  elle  peut 
néanmoins  s'en  trouver  investie  à  autre  litre,  par  vente,  dona- 
tion ou  testament ,  à  titre  de  créance,  enfin  par  tout  acte  va- 
lable ;  mais  alors  elle  n'a  plus  les  droits  de  veuve ,  tels  qu'ils 
se  trouvent  réglés  par  le  décret  de  1810;  elle  n'a  plus  la 
jouissance  viagère  du  privilège  ;  elle  y  est  appelée,  ainsi  que 
léserait  tout  autre  ayant-cause,  pour  vingt  ans  si  l'auteur  a 
laissé  des  enfans,  pour  dix  ans  s'il  n'en  a  pas  laissé. 

133.  Le  droit  que  la  veuve  tient  du  décret  de  1810  lui  étant 
conféré  viagèrement,  à  titre  purement  personnel,  eh\ï  ne 
le  transmet  pas  à  ses  héritiers;  elle  n'en  jouit  en  quelque 
sorte  que  comme  usufruitière,  et  ce  privilège  ne  repose  entre 
ses  mains  qu'à  la  charge  par  elle  de  le  rendre  aux  enfans  de 
Fauteur  pour  vingt  ans,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'enfans,  aux  héritiers 
de  l'auteur  pour  ce  qui,  au  décès  de  la  veuve,  pourra  rester 
de  la  période  décennale  écoulée  depuis  la  mort  de  l'auteur. 
Les  motifs  qui  font  décider  que  le  privilège  ne  fera  pas  partie 
de  l'hérédité  de  la  veuve  doivent  faire  penser  également 
qu'elle  n'est  pas  maîtresse  de  l'aliéner  pour  le  temps  posté- 
rieur à  son  décès.  Elle  prendrait  au-delà  de  sa  part  légale  si, 
disposant  du  privilège  pour  l'époque  où  elle  n'existera  plus, 
elle  escomptait  ainsi,  à  son  profit  personnel ,  la  période  de 
jouissance  que  la  loi  destine  à  d'autres;  n09  122,  123,  142.  (1) 

11  ne  faut  pas,  néanmoins,  interprétant  ce  qui  précède  dans 
un  sens  trop  absolu ,  dispenser  ceux  qui  seront  appelés  au 
privilège  après  la  veuve  de  respecter  les  traités  passés  par 
elle  de  bonne  foi.  Si,  par  exemple,  la  veuve  avait  vendu  à  un 
libraire  le  droit  de  faire  une  édition,  les  successeurs  au  pri- 

(f)  Cette  opinion  est  soutenue  par  M.  Pardessus.  Cours  de  droit  commer- 
c/W,  n°  3 ii. 

II.  17 
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vilège  ne  pourront  prétendre  ni  que  l'édition  leur  appartient 
sans  remboursement  du  prix  et  des  frais,  ni  qu'ils  peuvent  la 
faire  périr  pour  l'éditeur  et  en  arrêter  l'exploitation.  Les  tri- 
bunaux apprécieront  les  circonstances,  et  suppléeront  au  si- 
lence de  la  loi  par  l'application  des  règles  générales  de  droit 
et  d'équité. 

134.  Nous  avons  vu,  n°  97,  que  lorsqu'un  même  ouvrage 
a  été  composé  par  plusieurs  auteurs ,  la  première  période  du 
privilège  ne  prend  fin  qu'au  décès  du  survivant  d'eux.  Par 
suite  de  celte  décision,  qui  s'appuie  sur  l'indivisibilité  d'exis- 
tence du  privilège,  il  faut  dire  qu'il  subsistera  jusqu'au  décès 
de  celle  des  veuves  d'un  des  auteurs  qui,  éiant  investie  du  pri- 
vilège de  viduité,  survivra  à  toutes  les  autres.  Chaque  veuve 
n'aura  droit  qu'à  la  part  d'exploitation  du  privilège  à  laquelle 
avait  droit  chaque  auteur.  Nous  verrons,  dans  les  §§  suivans 
quels  sont,  en  ces  cas,  les  droits  des  ayant-cause  des  autres 
auteurs,  auxquels  la  veuve  doit  compte  de  tout  ce  qui,  dans 
les  produits  du  privilège,  ne  provient  pas  du  chef  de  l'auteur 
auquel  elle  est  substituée. 

135.  La  disposition  du  décret  de  1810,  qui  appelle  au  pri» 
vilège,  en  second  degré,  la  veuve  de  l'auteur,  pour  toute  la 
vie  de  celle-ci,  donne-t-elle  le  même  droit  au  mari  d'une 
femme  auteur,  lorsqu'il  survit  à  sa  femme? 

La  solution  affirmative  résulte  implicitement  du  passage  de 
M.  Pardessus  que  nous  avons  cité,  n°  127,  et  dans  lequel  ce 
jurisconsulte,  au  lieu  de  se  borner  à  parler  de  la  veuve,  em- 
ploie les  mots  d'époux  survivant. 

M.  Etienne  Blanc  a  résolu  explicitement  la  question  dans 
le  même  sens  :  «  Nous  nous  servons,  a-t-il  dit  (1),  de  l'ex- 
pression de  survivant  applicable  au  mari  et  à  la  femme,  bien 
que  le  décret  de  1810  ne  s'occupe  que  de  la  veuve  survivante. 
Nous  croyons  inutile  de  prouver  que  le  législateur,  en  parlant 
seulement  de  la  veuve  survivante,  a  entendu  également  dis- 

(i)  Pages  3*4,  377,378, 
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poser  pour  le  mari'survivant,  dans  le  cas  où  la  femme  serait 
Fauteur  de  l'ouvrage.  La  loi  ne  s'est  occupée  que  du  cas  qui 
lui  a  paru  le  plus  ordinaire}  mais  les  raisons  sont  évidemment 
les  mêmes  pour  le  mari  et  pour  la  femme.  » 

Je  ne  puis,  en  présence  du  texte  formel  de  la  loi,  me  ran- 
ger à  cet  avis.  Lorsque  la  lot  est  obscure  ou  se  tait,  il  faut 
suppléer  à  son  silence,  fût-on  obligé,  pour  y  parvenir,  d'a- 
jouter à  ses  dispositions  :  c'est  ce  que  nous  venons  de  faire 
au  sujet  de  l'interprétation  des  conventions  matrimoniales. 
Mais  lorsque  la  loi  parle  en  termes  clairs  et  exprès,  on  n'a 
pas  le  droit  de  la  changer,  sous  prétexte  d'un  oubli  ou  d'une 
erreur  du  législateur. 

S'il  fallait  trouver  une  explication  du  silence  de  la  loi  à  l'é- 
gard du  mari  resté  veuf,  elle. serait  facile;  car  on  comprend 
qu'il  n'a  pas,  en  général,  besoin  que  la  même  protection  soit 
étendue  sur  lui  que  sur  la  veuve.  Ce  n'est  pas,  a  beaucoup 
près,  la  seule  occasion  où  la  loi  ait  fait  acception  de  la  fai- 
blesse des  femmes,  et  du  rôle  plus  actif  et  plus  direct  que  nos 
usages  et  notre  état  social,  reproduits  dans  les  règles  écrites 
du  droit,  imposent  au  mari.  A  n'envisager  la  question  que  lé- 
gislativemcnt,  je  conviens  que  ces  considérations  auraient  pu 
céder  devant  de  plus  hautes  qui  commandeut  d'affermir  et  de 
multiplier  les  liens  de  la  société  conjugale;  et  que,  lorsque 
tous  les  travaux  des  deux  époux  doivent  concourir  au 
bien-être  commun,  il  faut  se  garder  d'en  excepter  les  travaux 
de  la  pensée.  Mais  tous  les  raîsonnemens  qui  appuieraient  un 
changement  de  la  loi,  n'autorisent  pas  à  violer  son  texte.  La 
loi,  suivant  moi,  aurait  mieux  fait  d'assimiler  la  condition  des 
deux  époux,  et  de  parler  non  de  la  veuve  seulement,  mais 
de  l'époux  survivant.  Elle  ne  l'a  pas  fait;  il  n'est  pas  permis, 
tant  qu'elle  existe,  de  l'appliquer  autrement  qu'elle  n'est 
écrite. 

136.  En  cas  de  prédécès  du  mari,  la  femme  auteur  con- 
serve en  son  entier,  durant  toute  sa  vie,  le  privilège  qui 
dérive  pour  elle  de  sa  qualité  d'auteur,  sans  en  devoir  aucun 

17. 
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compte  aux  héritiers  du  mari,  même  en  cas  de  communauté; 
m0 129. 

137.  Lorsque  la  femme  auteur  décède,  les  personnes  qui 
succèdent  à  son  privilège  sont  désignées  par  la  loi  de  1793. 
Ce  sont  ses  héritiers  ou  ses  cessionnaires.  Si  elle  laisse  des 
enfans,  leur  droit  s'étend  à  vingt  ans  par  le  bénéfice  du  décret 
de  1810. 

Le  mari  survivant  ne  succédera  au  privilège  que  s'il  est 
héritier  testamentaire,  donataire  ou  cessionnaire;  ou  bien 
encore  si,  étant  parent  de  la  femme,  il  lui  succède  comme 
héritier  du  sang.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  son  droit  dérive 
d'un  autre  titre  que  de  celui  d'époux.  Nous  examinerons,  au 
§  5  de  la  présente  section,  s'il  peut  avoir  droit  au  privilège 
lorsqu'il  est  appelé,  comme  conjoint  survivant,  à  recueillir 
les  biens  de  sa  femme  décédée  sans  héritiers  testamentaires 
et  sans  parens  au  degré  successible. 

1S8 — 148.  §  S.  Enfant  et  descendant, 

138.  Le  droit  des  en  fans  sur  le  privilège  des  écrits  en  tous  genre»  dure 

vingt  ans. 

139.  On  entend  par  enfans  tons  les  descendans  en  ligne  directe. 

140.  Les  enfans  naturels  n'ont  pas  droit  au  privilège  vîcennal. 

141.  Les  enfans  adopufs  ont  droit  au  privilège  vicennal. 

142.  Les  enfans  que  la  femme  de  Fauteur  a  eus  d'un  autre  mariage 

n'ont  pas  droit  au  privilège. 

143.  Époques  d'ouverture  du  droit  vicennal  des  enfans. 

144.  Les  enfans  de  difers  lits  sont  appelés  conjointement  au  privilège. 

145.  Le  privilège  est  sujet  i  rapport  et  à  réduction  à  la  quotité  dis- 

1 46.  Le  privilège  vicennal  s'éteint  avec  la  ligne  directe. 

147.  L'existence  d'un  seul  descendant  en  ligne  directe  conserve  ,1e  pri- 

vilège vicennal  au  profit  de  tous  héritiers  et  avant-cause  de» 
descendans  prédécédés. 

148.  Tant  que  dure  le  privilège,  la  cession  et  la  transmission  des  droits 

à  son  exercice  se  règlent,  après  le  décès  de  l'auteur  et  de  sa 
ve'ive,  par  les  dispositions  du  droit  commun, 
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138.  Nous  avons  examiné,  dans  le  §  qui  précède,  la  pré» 
mière  des  deux  modifications  apportées  par  le  décret  de 
1810  à  la  loi  de  1793.  La  seconde  modification  est  celle  qui, 
étendant  en  faveur  des  enfans  la  seconde  période  aupara- 
vant fixée  à  dix  ans  pour  tous  les  cas,  leur  donne  un  privi- 
lège de  vingt  ans,  qui  s'ouvre  soit  au  décès  de  Fauteur,  soit 
au  décès  de  la  veuve  lorsque  celle-ci  a  eu  pour  toute  sa  vie 
un  droit  personnel  au  privilège.  JNous  avons  vu,  nos  116,  117, 
118, 119,  que  le  décret' de  1810  n'est  applicable  qu'aux  droits 
sur  les*  écrits  en  tôus  genres. 

139.  La  disposition  introduite  en  faveur  des  enfans  doit  s'é- 
tendre à  toute  la  ligne  descendante  (1).  Tous  les  juriscon- 
sultes ,  sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau  droit ,  s'ac- 
cordent à  dire  que ,  dans  le  langage  de  la  loi,  le  mot  enfans 
s'entend  de  tous  les  descendant,  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  la  loi  elle-même  qu'elle  a  voulu,  dans 
le  cas  particulier,  en  restreindre  le  sens  aux  enfans  du  pre- 
mier degré.  Aucune  restriction  de  ce  genre  ne  résulte,  ni  du 
texte  du  décret  de  1810,  ni  de  son  esprit,  ni  de  la  nature 
du  privilège.  Bieu  au  contraire,  les  considérations  qui  ont 
fait  étendre  le  droit  des  enfans,  s'appliquent,  dans  toute  leur 
force,  aux  petits-enfans  et  arrière-petits-enfans. 

Il  suit  de  là  que  tant  qu'il  existe,  pendant  la  période  vi- 
cennale,  des  dcscendans  de  l'auteur  en  ligne  directe,  le  pri- 
vilège n'est  point  éteint. 

140.  La  même  extension  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  enfans 
naturels.  La  loi  ne  leur  accorde  nulle  part  les  mêmes  avan- 
tages qu'aux  enfans  du  mariage.  Lorsqu'elle  entend  leur  con- 
férer un  droit ,  elle  le  dit  expressément.  La  loi  générale  a  si 
peu  la  pensée  de  les  traiter  comme  les  autres  enfans  qu'elle 
leur  refuse  même  le  litre  d'héritiers,  et  ne  les  appelle  à  re- 
cueillir les  biens  que  par  succession  irrégulière,  et  à  défaut 

(i)  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Et.  Blanc ,  p.  3;;. 


Digitized  by  Google 


262  QUATRIÈME  PARTIE.  CHAP.  III. 

de  parens  au  degré  successible.  La  rédaction  du  décret 
présuppose  cette  solution,  car  il  garantit  le  droit  de  pro- 
priété à  Fauteur,  à  sa  veuve  et  à  leurs  enfans  ;  ce  qui  sem- 
ble n'indiquer  que  les  enfans  du  mariage.  (1) 

141.  L'extension  profite  aux  enfans  adoptifs  de  l'auteur; 
car  la  loi  leur  donne  les  mêmes  droits  qu'aux  enfans  du  ma- 
riage sur  les  biens  de  l'adoptant. 

142.  Il  ne  faudrait  pas  équivoquer  sur  ces  mots  leurs  en- 
fans ,  et  prétendre,  en  les  appliquant  dans  la  rigueur  ju- 
daïque  de  leur  acception  grammaticale,  que  l'extension  ne 
profite  qu'aux  enfans  nés  du  mariage  entre  l'auteur  et  la 
femme  restée  sa  veuve.  On  ne  peut  pas  douter  que  les  enfans 
nés  d'une  autre  mère,  mais  ayant  pour  père  l'auteur,  ne  doi- 
vent recueillir  le  privilège.  Il  est  manifeste  aussi  que,  dans 
l'article,  il  ne  s'agit  pas  des  enfans  que  la  veuve  aurait  eus  d'un 
autre  mariage.  Ces  enfans-là,  n'appartenant  à  l'auteur  par 
aucun  lien,  n'ont  droit  à  rien  de  ce  qui  provient  de  son  chef; 
ni  le  droit  commun,  ni  la  loi  de  1793  ne  les  appelaient  à  pos- 
séder le  privilège,  que  le  décret  de  1810  n'a  pas  pu  vouloir 
proroger  à  leur  profit,  puisqu'il  ne  les  en  a  trouvés  investis 
pour  aucun  espace  de  temps. 

Cette  dernière  question  s'est  présentée  devant  les  tribunaux. 
Les  héritiers  de  la  veuve  de  Parny,  enfans  d'un  premier  ma- 
riage ,  avaient  prétendu  qu'après  la  mort  de  cette  veuve , 
constituée  donataire  des  ouvrages  de  son  mari,  le  privilège 
devait  passer  aux  héritiers  de  celle-ci  et  appartenir  à  ses 
enfans  pendant  vingt  ans  après  la  mort  de  leur  mère,  ou  lotit 
au  moins  pendant  dix  ans,  si ,  tout  en  les  regardant  comme 
étrangers  à  l'auteur,  on  les  considérait  du  moins  comme  hé- 
ritiers de  sa  donataire. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (2)a,  conformément  à 

(i)  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Et.  Blanc,  p.  386.  —  Voir  ci- 
après  n°  i54. 

(i)  Gai.  des  tiib.  i5  et  Joatril  i8a6 
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ma  plaidoirie ,  repoussé  cette  double  prétention  par  juge- 
ment du  28  avril  1826 ,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  articles  1er  et  7  de  la  loi  du  19  juillet 
1793  accordent  un  droit  à  Fauteur  pendant  sa  vie,  et  à  ses 
héritiers,  quelles  que  soient  leurs  qualités,  ou  cessionnaïres , 
pendant  dix  ans  ;  que  la  loi  (le  décret)  de  1810  n'a  point 
changé  le  principe  qui  accorde  exclusivement  le  privilège  à 
l'auteur  et  à  ses  héritiers  personnels  ;  que  la  loi  de  1810 
a  été  rendue  en  considération  de  la  veuve  et  des  enfans  de 
l'auteur,  et  pour  étendre  le  privilège  à  la  veuve  pendant 
sa  vie ,  et  aux  enfans  pendant  vingt  ans  à  cause  de  leur 
qualité  d'héritiers  en  ligne  directe  ; 

*  Attendu  que  la  loi  lie  contient  aucune  disposition  rela- 
tfve  aux  héritiers  personnels  de  la  veuve;  qu'il  faudrait  une 
disposition  précise  pour  accorder  un  privilège  à  des  héritiers 
étrangers  à  rameur  ;  que  la  veuve  de  l'auteur  ne  jouit  de 
ce  droit  personnel  que  pendant  sa  vie  ;  que  la  loi  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  céder  à  des  tiers  celte  jouissance  qui 
s'éteint  avec  sa  vie,  ni  de  le  transmettre  par  succession  à  ses 
héritiers  personnels  ; 
«  Déclare  Fortin  et  Desmarets  non  recevables.  » 
143.  Si  l'auteur  n'a  point  laissé  de  veuve,  ïe  droit  des 
enfans  s'ouvre,  à  son  décès,  pour  vingt  ans. 

Lorsque  l'auteur  a  hissé  une  veuve,  il  faut  examiner  si 
les  conventions  matrimoniales  donnent  ou  refusent  à  celte 
veuve  le  privilège  de  viduité. 

Si  la  veuve  a  ce  privilège,  qui  est  personnel  et  viager  > 
le  droit  Ticennal  des  enfans  ne  commence  à  courir  qu'à  comp- 
ter de  son  décès  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  formel  de 
l'article  3Î>  du  décret  de  1810.  Cet  article,  après  avoir  ga- 
ranti le  droit  exclusif  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur 
vie,  garantit  ensuite  le  même  droit  pendant  vingt  ans  à  leurs 
enfans. 

Si  les  conventions  matrimoniales  ôtent  à  la  veuve  le  privi- 
lège de  viduité ,  la  durée  du  droit  se  calcule  comme  si  la 
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veuve  n'existait  pas.  Peu  importe  alors  que  celle-ci ,  à  un 
autre  titre  quelconque,  ait  un  droit  au  privilège:  la  période 
vicennale  n'en  commence  pas  moins  a  courir  depuis  le  dé- 
cès de  l'auteur  ;  et  le  temps  pendant  lequel  la  veuve  a  la 
propriété  à  un  tilre  autre  que  le  privilège  de  viduité,  s'im- 
pute sur  la  période  vicennale. 

L'annulation  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage 
fait,  comme  on  Ta  vu  n°  131,  tomber  le  privilège  de  veuve. 
C'est  à  partir  du  décès  du  mari  que  s'ouvre  le  droit  des  en- 
fans,  si  celte  annulation  a  été  antérieure  au  décès.  Si ,  au 
contraire,  l'annulation  est  postérieure  au  décès,  le  droit  des 
enfans  ne  commence  à  courir  que  depuis  la  date  de  l'an- 
nulation, car  le  contrat  de  mariage,  tant  que  ses  disposi- 
tions sont  restées  debout ,  a  donné  à  la  veuve  un  droit  per- 
sonnel qui  n'a  pu  entamer  la  période  réservée  aux  enfans 

m 

aussi  bien  après  le  privilège  de  la  veuve  qu'après  celui  de 
leur  père. 

144.  Les  enfans  de  tous  les  lits  sont  appelés  conjointement 
au  privilège,  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  qui  ne  s'ou- 
vrent pour  tous  ,  même  pour  les  enfans  de  précédens  lits  , 
qu'au  décès  de  la  veuve,  si  elle  s'est  trouvée  personnellement 
investie  de  la  jouissance  viagère  par  le  privilège  de  viduité. 

145.  Si  le  père  a  fait  à  un  de  ses  enfans  donation  du  privi- 
lège, y  a-t-il  lieu  à  rapport  ?  si  ce  don  excède  la  quotité  dis- 
ponible ,  y  a-t-il  lieu  à  réduction  ?  Je  ne  vois  pas  de  motifs 
pour  s'écarter ,  en  ces  cas,  du  droit  commun. 

146.  Le  privilège  vicennal  s'éteint  par  l'extinction  de  la 
descendance  directe.  Si  cette  extinction  a  lieu  plus  de  dix 
ans  apr£s  la  mort  de  l'auteur,  le  privilège  cesse,  et  le  do- 
maine public  entre  en  possession  de  l'ouvrage.  Si,  à  l'ex- 
tinction de  la  descendance  ,  la  période  décennale  que  la  loi 
garantit  aux  héritiers  n'est  pas  épuisée,  elle  continuera  à 
courir  au  profit  des  héritiers  des  enfans. 

147.  Un  auteur  meurt  laissant  plusieurs  enfans  :  de  ces 
enfans,  un  ou  plusieurs  meurent  sans  postérité  après  dix  ans, 
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mais  avant  l'expiration  de  la  période  vicennale  ;  un  ou  plu- 
sieurs survivent  pendant  toute  la  durée  de  celle  période  : 
Qu'arrivera-t-il  du  privilège? 

La  loi  est  muette  à  cet  égard  ;  et  ce  silence  donne  lieu  à 
d'assez  graves  difficultés. 

Nous  avons  vu  que,  divisible  quant  à  son  exercice,  le  pri- 
vilège est  indivisible  quant  à  son  existence;  n°*  97,  129,  134. 
Un  privilège,  en  effet,  ne  peut  pas  être  et  n'être  pas  ;  il  ne 
peut  pas  exister  pour  partie  au  profit  des  enfans  survivons , 
et  avoir,  pour  partie,  cessé  d'exister  à  raison  d'une  dévolu- 
lion  au  domaine  public  par  l'extinction  de  plusieurs  branches 
de  la  ligne  directe. 

Il  faut  donc  de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'il  dure  tout  entier, 
par  cela  seul  que  le  droit  d'une  partie  des  enfans  subsiste  ;  ou 
qu'il  cesse  tout  entier,  par  cela  seul  que  le  droit  d'une  partie 
des  enfans  est  éteint. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  cette  alternative  doit  être  décidée 
par  le  maintien  du  privilège.  Aucun  des  enfans  ne  saurait 
être  dépouillé  du  droit  que  la  loi  lui  assure  :  le  domaine  pu- 
blic n'est  point  appauvri ,  car  le  privilège  eût  exisfe  alors 
même  que  l'auteur  n'aurait  laissé  à  son  décès  que  celui  d'en- 
tre ses  enfans  qui  lui  a  survécu  vingt  années.  Ainsi  l'existence 
d'un  seul  descendant  de  fauteur  en  ligne  directe  sulBra 
pour  la  conservation  du  privilège  vicennal. 

Mais  alors  nait  une  autre  difficulté  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  profitera  cette  conservation  du  privilège. 

Faudra-t-il  que  le  descendant  survivant  profite  seul  du 
privilège  pendant  le  temps  qui  restera  à  courir  sur  la  période 
vicennale,  postérieurement  à  l'extinction  des  autres  branches 
de  la  ligne  directe  après  dix  ans?  Faudra-t-il ,  au  contraire, 
que  les  héritiers  collatéraux  de  l'enfant  décédé,  ainsi  que  ses 
légataires,  donataires  ou  ayant-cause,  conservent,  jusqu'à 
expiration  de  la  période  vicennale,  la  part  que  leur  auteur  avait 
dans  le  privilège? 

De  ces  deux  solutions,  il  faut  absolument  en  adopter  une. 
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11  n'existe  pas  d'autre  issue  aux  conséquences  nécessaires  de 
l'existence  du  privilège.  Et  cependant ,  la  première  donne 
aux  descendans  survivans  plus  que  leur  part  héréditaire  ;  la 
seconde  donne  aox  ayant-cause  des  enfans  décédés  une  part 
dans  un  privilège  auquel  la  loi  n'a  pas  entendu  appeler  les 
personnes  de  leur  degré. 

Je  pense  qu'il  faut  s'arrêter  à  la  seconde  solution. 

Elle  est  la  plus  conforme  à  la  législation  générale  :  attri- 
buer à  l'enfant  survivant  l'intégralité  du  privilège,  ce  serait 
créer  une  sorte  de  substitution,  et  rouvrir,  lors  de  l'extinction 
de  chacune  des  branches  de  la  ligne  directe,  la  succession  de 
Fauteur  commun,  par  suite  d'un  événement  postérieur  à  l'ou- 
verture qui  s'en  est  faite  au  moment  de  son  décès. 

Un  autre  motif  qui  doit  faire  écarter  la  première  solution 
est  qu'elle  paralyserait,  dans  la  main  même  de  chacun  des 
enfans ,  l'exploitation  de  leur  part  de  privilège.  Comme ,  au 
décès  de  chacun  d'eux  sans  postérité,  le  droit  exclusif  serait 
destiné  à  passer  à  d'autres  qu'à  leurs  ayant-cause,  nul  n'au- 
rait osé,  de  leur  vivant,  traiter  avec  eux  dans  la  crainte  de 
voir,  à t heure  inopinée  du  décès,  le  nouveau  privilégié  dé- 
truire, par  la  survenance  de  son  droit  exclusif,  les  effets  des 
conventions  antérieures.  La  condition  de  ceux  qui  auraient 
traité  serait  plus  dure  que  si  lè  domaine  public  succédait  au 
privilège,  car  l'attribution  au  domaine  public  ouvre  la  voie 
à  toutes  les  concurrences ,  au  milieu  desquelles  l'ancien  pri- 
vilégié conserve  des  chances  de  préférence ,  tandis  que  la 
substitution  d'un  privilégié  à  un  autre,  en  investissant  le  se- 
cond d'un  droit  exclusif,  rend  toute  concurrence  impossible 
avec  lui.  Il  ne  s'agirait  donc  pas  seulement,  en  privant  de 
tout  droit  les  ayant-cause  des  enfans  prédécédés ,  de  nuire  à 
ces  ayant-cause  :  le  tort  remonterait  contre  les  enfans  eux- 
mêmes  dans  la  main  desquels  on  diminuerait  la  valeur  du 
privilège  en  le  dépréciant  à  l'avance  par  la  prévision  des 
chances  défavorables  que  l'événement  du  décès  pourrait 
amener;  n°  lift. 
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Disons  donc  que  l'existence  d'an  seul  descendant  en  ligne 
directe  conservera  le  privilège  vicennal  au  profit  des  ayant- 
cause  de  tous  ceux  qui  auront  appartenu  à  cette  ligne. 

L'équité  de  cette  décision  va  paraître  plus  manifesté  par 
l'examen  des  applications,  assez  nombreuses,  qui  peuvent 
en  être  faites  à  des  cas  analogues. 

168.  Noos  avons  vu,  n°  97,  que,  pour  les  ouvrages  Com- 
posés par  plusieurs  auteurs,  le  privilège  existe,  dans  sa  pre- 
mière période,  jusqu'au  décès  du  survivant  d'eux.  Je  ne  pense 
pas  que  personne  veuille  contester  acrx  ayant-cause  du  co- 
auteur déeédé ,  leur  port  dans  l'exploitation  du  privilège  ;  ni 
qu'on  aille  jusqu'à  trouver  juste  de  renverser  toutes  les  règles 
ordinaires  des  successions  et  des  sociétés,  pour  créer  une 
sorte  de  tontine  dans  laquelle  les  («Hauteurs  sur  vi  van  s  héri- 
teraient seuls  des  co-auteurs  prédécédés.  Mais  qu'arriverait- 
i-il,8!  après  l'expiration  de  la  seconde  période  ouverte  au 
décès  du  co-autenr  mort  le  premier,  c'est-à-dire,  si  dix  ans, 
vingt  ans,  on  plus,  après  sa  mort,  suivant  qu'il  laisserait,  ou 
non,  des  enfans  ou  une  veuve,  les  ayant-cause  de  ce  co-au- 
teor,  premier  mort,  demeuraient  sans  droits  sur  le  privilège 
conservé  par  la  survie  (fini  des  auteurs?  Les  droits  passe- 
raient au  co-auteur  survivant',  ce  survivant  hériterait  des  héri- 
tiers du  prédécédé,  il  transmettrait  à  ses  propres  héritiers  la 
part  de  celui-ci  ;  il  y  aurait  à-la-fois,  à  son  profit,  succession 
par  substitution  et  succession  tontinière.  Ce  serait  boule- 
verser les  principes  du  droit. 

Lé  irtême  raisonnement  s'applique  atrx  privilègés  de  vi- 
duité.  Le  privilège,  lorsqu'il  a  pour  objet  un  ouvrage  composé 
par  plusieurs  auteurs,  dure  en  son  entier  par  cela  qu'une 
des  veuves  ayant  droit  à  une  de  ses  parts  existe  encore  ;  n°  134. 
Dlra-t-on  qu'une  des  veuves,  par  cela  seul  que  sa  vie  s'éten- 
dra au-delà  du  terme  légal  du  privilège  sur  les  antres  parts , 
recueillera  toutes  ces  parts ,  et  héritera  ainsi  des  droits  de 
tous  les  auteurs  qui  auront  composé  un  ouvrage  avec  son 
mari? 
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Sans  pousser  plus  loin  ces  hypothèses,  que  l'on  pourrait 
multiplier,  puisons  la  règle  de  solution  de  toutes  ces  ques- 
tions dans  la  distinction  fondamentale  entre  l'existence  du 
privilège  et  les  droits  d'exploitation  attachés  à  son  exercice  ; 
n°*87,  115. 

Le  privilège  existera  tant  que  des  droits  seront  ouverte  au 
profit  d'une  seule  d'entre  les  personnes  que  la  loi  y  appelle. 

Les  droits  à  l'exercice  du  privilège  seront  réglés,  pendant 
toute  son  existence,  tant  par  la  législation  spéciale  que  par  U 
législation  générale;  c'est-à-dire  que  les  auteurs  auront,  pen- 
dant toute  leur  vie,  un  droit  entier  de  propriété  sur  tout  le 
privilège  s'ils  ont  seuls  composé  l'ouvrage,  ou  sur  leur  part 
afférente  dans  le  privilège  s'ils  ont  composé  l'ouvrage  en  so- 
ciété; droit  cessible,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  à  des 
tiers  pour  toute  sa  durée.  Les  veuves,  investies  en  vertu  de 
leurs  conventions  matrimoniales  du  privilège  viager  de  viduité, 
conserveront,  toute  leur  vie,  la  part  provenant  de  leur  mari. 
Au  décès,  soit  de  l'auteur,  soit  de  la  veuve,  les  droits  de 
tous  les  héritiers,  enfans  ou  autres,  à  l'exploitation  du  pri- 
vilège, seront,  s'il  n'a  point  été  aliéné  par  l'auteur  ,  conférés 
à  chacun  des  héritiers  qui  recueilleront ,  à  ce  moment ,  la 
propriété  définitive  de  leur  part,  transférable  et  transmtssible 
par  chacun  d'eux,  suivant  les  règles  générales  sur  les  con- 
ventions et  sur  les  successions,  tant  que  le  privilège  durera. 

149—162.  $  4.  Des  héritiers. 

140.  Le  droit  des  héritiers,  autres  que  les  desceudaos,  esl  de  dix  ans 

après  la  mort  de  l'auteur. 
1 60.  La  jouissance  de  la  veuve  est  imputable  sur  la  période  décennale. 
151.  Les  héritiers  ont  droit  à  leur  part  de  privilège,  même  au-delà  de 

dix  ans,  lorsque  le  privilège  est  conservé  par  l'existence  dn 

droit  légal  d'autres  personnes  sur  les  parts  auxquels  ils  sont 

étrangers. 

162.  Critique  de  la  différence  établie  par  la  loi  entre  la  durée  du  privi- 
lège des  enfans  et  la  durée  du  privilège  des  autres  héritiers. 

149.  Les  héritiers  de  l'auteur,  autres  que  ses  descendans 
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en  ligne  directe,  sont  demeurés  sons  l'empire  de  la  loi  de 
1795  qui  leur  ouvre  un  droit  personnel  pendant  dix  années 
après  le  décès  de  l'auteur,  si  celui-ci  n'a  pas  cédé  ce  droit; 
ce  qu'il  faut  entendre  tant  des  cessions  à  titre  gratuit  que 
des  cessions  à  titre  onéreux. 

Quoique  le  décret  de  1810,  en  prorogeant  le  privilège  de 
dix  à  vingt  ans ,  ne  parle  que  des  enfans,  on  a  néanmoins 
élevé  la  prétention  de  faire  profiter  de  cette  extension  tous 
les  héritiers.  M.  Locré,  qui  a  émis  cette  opinion  (1),  com- 
battue par  tous  les  jurisconsultes  qui  l'ont  citée ,  l'a  fondée 
sur  ce  que,  dans  la  discussion  du  décret  au  conseil  d'état , 
on  aurait  adopté  le  projet  avec  le  mot  héritiers  et  non  avec 
te  mot  enfans  ;  d'où  il  conclut  que  tous  les  héritiers  natu- 
rels ou  testamentaires,  lesascendans,  collatéraux,  légataires, 
et  même  les  cessionnaires ,  ont  droit  au  privilège  vicennal. 
M.  Locré  s'appuie  en  outre  du  texte  de  l'article  40  :  a  Les 
«  auteurs  peuvent  céder  leurs  droits  à  toute  personne,  qui 
«  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place,  pour  eux  et  leurs 
«  ayant-cause,  comme  il  est  dit  en  t  article  précèdent.  » 
Il  conclut  de  ce  texte  que  l'article  60  a  entendu  l'article  39 
comme  s'étendant  à  tous  les  ayant-cause. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  40,  il  est  facile  de  ré- 
pondre que  cet  article  n'a  eu  pour  but  que  de  constater  le 
droit  de  l'auteur  à  disposer  du  privilège,  même  pour  l'espace 
de  temps  pendant  lequel  la  veuve  et  les  enfans  seraient  appe- 
lés par  l'article  39  à  en  jouir  à  défaut  de  disposition  de  sa 
part  ;  et  que  parler  des  héritiers  eût  été  superflu ,  puisque 
déjà  l'article  2  de  la  loi  de  1793  avait  pris  soin,  lorsqu'il  s'est 
occupé  d'eux,  de  mentionner  les  cessionnaires.  L'article  40 
n'a  point  changé  le  précédent  article  ;  il  s'y  est  référé. 

La  réponse  à  l'argument  tiré  de  la  discussion  du  conseil 

(s)  Consultation  publiée  en  1817,  pour  un  ces<ionnaire  d'Anquetil,  et  son 
continuateur  M.  de  Vaublanc,  en  une  brochure  intitulée  :  De  la  propriété  lit- 
téraire; des  lois  qui  la  rïglent ;  et  rapportée  par  Sirey,  17,  »,  a«». 
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d'état  est  plus  facile  encore.  Chacun  sait  qu'use  discussion 
préliminaire,  fort  utile  à  étudier  pour  connaître  l'esprit  do 
la  loi,  et  pour  l'interpréter  si  elle  est  obscure,  n'autorise  jamais 
à  en  enfreindre  les  termes  lorsqu'ils  sont  clairs  et  non  équi- 
voques. A  celte  réfutation,  péremptoire  en  droit,  j'ajoute- 
rai, d'ailleurs ,  en  fait,  que  dans  les  neuf  rédactions  succes- 
sivement adoptées  par  le  conseil  d'état,  et  imprimées  pour 
l'usage  de  ses  délibérations  (1),  on  lit  le  mot  enfant,  et  dans 
aucune  les  héritiers  ou  ayatd-caute. 

La  plainte  à  l'appui  de  laquelle  la  consultation  de  M.  Locré 
était  intervenue  a  été  écartée  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  et  par  l'arrêt  conlirmatif  du 
13  août  1819,  dont  nous  avons  cité,  n°  53  ,  les  autres  dispo- 
sitions. Le  motif  relatif  à  la  question  qui  nous  occupe  est 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  dispositions  du  décret  du 
5  février  1810  portant  règlement  sur  la  librairie  n'ont  pro- 
rogé de  dix  ans  le  privilège  de  la  propriété  littéraire,  après  la 
mort  de  l'auteur,  qu'en  faveur  de  la  veuve  et  de  ses  en  fans, 
ainsi  qu'il  résulte  des  expressions  limitatives  des  articles  39 
et  40  du  décret  susdaté.  » 

La  même  doctrine  résulte  d'un  jugement  rendu,  au  sujet 
d'une  édition  du  Cours  de  littérature  de  Laharpe,  le  2  mai 
1822  ,  dont  nous  rapporterons  le  texte  au  n°  214. 

150.  Le  temps  de  dix  années  attribué  aux  héritiers  autres 
que  les  enfans  concourt  avec  le  temps  du  privilège  de  la  veuve; 
en  sorte  que  si  la  veuve  survit  plus  de  dix  ans,  les  héritiers, 
à  son  décès,  se  trouvent  sans  droit. 

Nous  avons  vu  que  la  doctrine  contraire  avait  été  plaidée 
dans  l'affaire  de  la  succession  de  la  veuve  de  Parny,  dont  les 
héritiers  prétendaient  qu'au  décès  de  celle-ci  un  privilège  de 
dix  ans  s'était  ouvert  j  opinion  qui  est  celle  de  Pic  (2).  Les 

(i)  J'ai  fait  connaître,  1. 1**,  p.  388  et  suiv.,  ces  rédactions  qui  n'avaient 
jamais  été  publiées* 

'a)  Pages  179,  x*«»  n01  5,  ai.  —  M.  El.  Blanc»  p,  377,  émet  la  même 
opinion  que  Pic. 
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héritiers  de  madame  de  Parny  ajoutaient  qae  les  héritiers  ainsi 
appelés  étaient,  non  ceux  du  mari,  mais  ceux  de  la  veuve. 

Le  jugement,  que  nous  avons  rapporté  n°  142,  a  jugé  que, 
dix  ans  après  le  décès  de  l'auteur,  il  ne  restait  de  droit  pour 
aucun  héritier  autre  que  les  enfans;  décision  applicable 
même  aax  ascendans,  et  qui  doit  être  étendue  au  cas  de 
survie  des  enfans  au-delà  de  dix  ans ,  comme  à  celui  de 
survie  de  la  veuve.  Le  décret  de  1810,  en  ne  parlant  que 
de  la  veuve  et  des  enfans,  n'a  ni  rien  donné,  ni  rien  ôté  aux 
autres  héritiers,  sur  lesquels  il  garde  le  silence,  et  dont  la  po- 
sition demeure  ce  qu'elle  était  avant  le  décret  dont  ils  ne  peu* 
vent  profiter  puisqu'il  ne  s'occupe  pas  d'eux. 

151.  Les  héritiers,  légataires,  donataires  ou  cessionnaires 
des  héritiers,  descendans  ou  collatéraux,  de  l'auteur,  ainsi 
que  de  ses  autres  représentons  ou  ayant-cause,  à  l'exception 
toutefois  de  la  veuve  usufruitière,  succèdent  pleinement,  si 
aucune  restriction  spéciale  ne  résulte  de  leur  titre  particu- 
lier de  propriété,  aux  droits  des  personnes  qu'ils  représentent, 
et  peuvent  aliéner  le  privilège  en  tout  ou  en  partie,  même 
pour  le  temps  qui  suivra  leur  décès.  Cette  plénitude  de  pro- 
priété durera  tant  que  subsistera  le  privilège,  et  alors  même 
que  son  existence,  se  prolongeant  au-delà  des  dix  années 
qui  ont  suivi  la  mort  de  l'auteur  ou  des  auteurs,  ne  serait 
conservée  qu'à  la  faveur  des  droits  provenant  de  personnes 
autres  que  celles  qu'ils  représentent  :  ce  qui  a  lieu  lorsque 
des  ayant-droit  à  une  partie  seulement  de  l'exploitation  du 
privilège  le  font  vivre  en  totalité ,  même  pour  les  parts  aux- 
quelles ils  n'ont  pas  droit,  et  en  vertu  de  l'accroissement  légal 
qui  résulte  de  son  indivisibilité,  et  qui  ne  permet  pas  qu'il 
périsse,  en  aucune  de  ses  parties,  tant  qu'il  n'est  pas  éteint 
dans  son  entier)  nM  147, 148. 

152.  L'inégalité  des  vingt  ans  de  privilège  accordés  aux 
enfans,  et  des  dix  ans  seulement  assurés  aux  autres  héritiers, 
semble,  au  premier  abord,  se  justifier  par  la  faveur  qui  s'at- 
tache aux  successions  en  ligne  directe. 
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En  ne  sortant  même  pas  de  cet  ordre  d'idées,  on  a  droit  de 
s'étonner  que  la  prolongation  n'ait  pas  profité  aux  aseen- 
dans.  N'est-ce  pas,  la  plupart  du  temps,  à  leurs  soins,  à  leurs 
sacrifices  que  sont  dus  les  succès  de  leurs  enfans?  N'est-ce 
pas  rendre  hommage  à  la  morale  publique  que  de  soutenir 
leurs  dernières  années  par  ce  qui  reste  des  travaux  d'un  fils 
dont  la  gloire  est  si  souvent  leur  ouvrage? 

J'irai  plus  loin;  et  je  n'hésite  pas  à  penser  que,  si  l'on  re- 
monte jusqu'aux  considérations  par  lesquelles  la  loi  doit  se 
diriger  dans  la  distribution  des  héritages,  on  reconnaîtra  que 
tous  les  héritiers ,  enfans,  ascendans  ou  autres,  auraient  dû 
être  investis  des  mêmes  droits.  (1)  « 

La  loi  règle  la  transmission  des  héritages  ou  d'après  des  pré- 
somptions ^générales  fondées  sur  les  liens  de  famille,  ou  d'a- 
près les  appréciations  pour  lesquelles  elle  s'en  rapporte  à  la 
volonté  de  l'homme.  Quand  on  laisse  des  enfans,  on  est  lié  en- 
vers eux  par  un  devoir,  naturellement  indiqué,  et  dont  la  loi 
s'empresse  avec  raison  de  consacrer  l'existence;  mais,  parce 
qu'on  ne  laisse  pas  d'enfans  après  soi,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'on 
quitte  celle  terre  sans  affections,  ni  devoirs;  car  il  faut  espé- 
rer que  l'on  a  alors  porté,  ou  la  vivacité  de  ses  sympathies, 
ou  l'acquittement  des  obligations  dont  chacun  est  tenu  envers 
ses  semblables,  soit  sur  ses  parens  les  plus  proches,  soit  sur 
des  amis  de  son  choix.  Il  n'est  pas  sage  à  la  loi  d'affaiblir  ces 
dettes  d'amitié  et  de  reconnaissance;  de  traiter  celui  qui  n'a  pas 
d'enfans  comme  moins  fortement  et  moins  directement  chargé 
de  devoirs  sociaux,  d'affections  privées,  de  relations  de  pa- 
renté, que  le  père  de  famille  ;  il  n'est  pas  dans  le  rôle  de  la 
loi  de  prendre  parti  ni  contre  ni  pour  le  célibat,  qui  n'est  en 
lui-même  ni  un  bien  ni  un  mal,  et  de  s'immiscer  dans  le  sanc- 
tuaire intérieur  où  la  liberté  humaine  arrête  de  telles  déter- 
minations. Or  c'est  prendre  parti  que  de  détendre  autour  du 
célibataire,  ou  du  mari  sans  enfaus,  ou  du  père  dont  les  en- 

(i)  V.  t.  i«,p.  445. 
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fans  som  morts,  les  liens  sociaux  et  de  famille,  en  les  dé- 
pouillant de  la  force  que  les  intérêts  de  fortune  y  ajoutent. 

En  matière  de  droits  d'au  leurs,  lorsque  la  loi  a  fait  le  par- 
tage de  ce  qui  doit  appartenir  au  domaine  public  et  de  ce 
qui  doit  rester  dans  le  domaine  individuel ,  elle  devrait  s'en 
tenir  là.  Il  est  difficile  de  comprendre  une  variation  dans  les 
droits  du  domaine  public  sur  les  produits  de  la  pensée  d'un 
homme,  suivant  que  cet  homme  aura ,  ou  n'aura  pas,  des 
enfans. 

Notre  droit  commun,  en  matière  de  successions,  a  ces  prin- 
cipes pour  base;  et  il  a  parfaitement  compris  que  les  liens 
avec  les  degrés  plus  éloignés  se  resserrent,  à  mesure  que 
manquent  les  degrés  plus  proches.  S'il  est  utile  et  sage  de 
faire,  dans  la  transmission  de  la  généralité  des  biens,  accep- 
tion de  ce  rapprochement,  il  n'est  ni  sage  ni  utile  de  n'en 
tenir  nul  compte  lorsqu'il  s'agit  de  la  transmission  d'une  na- 
ture spéciale  de  biens.  Le  décret  de  1810  a  jeté  au  travers 
de  notre  législation  sur  les  successions  une  anomalie  que  rien 
ne  légitime;  et  il  n'aurait  fait  rien  moins  que  de  poser  le 
germe  d'une  révolution  dans  le  droit  civil ,  si  l'innovation 
dont  il  n'a  pas  soupçonné  la  portée  était  appliquée  aux  autres 
parties  de  notre  droit.  C'est  un  grand  tort,  sans  doute,  que 
de  poursuivre  l'unité  en  législation  aux  dépens  de  la  justice; 
mais  rompre  l'unité  sans  motifs  sérieux,  par  inconséquence  ou 
par  fantaisie,  et  en  se  laissant  entraîner  à  la  lueur  douteuse 
de  quelques  considérations  de  détail  vues  incomplètement , 
c'est  gâter  à  plaisir  ce  qu'il  y  a,  en  législation,  de  plus  beau 
après  la  justice,  c'est-à-dire  la  simplicité  et  l'harmonie. 

> 

153 — 1*7.  §.  6.  Successions  irrégulières. 

€ 

163.  Les  appelés  aux  successious  irrégulières  ont  droit  au  privilège. 

154.  Eufaus  naturels. 

155.  Conjoint  survivant. 

156.  Domaine  de  l'état. 

167.  Succession  au  privilège  acquis  durant  la  mort  civile, 

il.  18 
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153.  Que  doit-il  advenir  du  privilège,  lorsque  l'auleur  ne 
laisse  ni  enfans  légitimes  ou  adoptifs,  ni  héritiers  du  sang  au 
degré  successible,  ni  cessionnaires,  ni  donataires,  ni  léga- 
taires? 

Lorsqu'il  s'agit  des  autres  biens,  qui ,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  publique ,  ne  pourraient  pas  être  livrés  au  premier  oc- 
cupant, le  code  civil (liv.  m,  titre  ier,  chap.  i  à  v),  dans  Tordre 
de  vocation  qu'il  nomme  successions  irregulières ,  appelle  à 
les  recueillir  :  en  premier  ordre  l'enfant  naturel;  puis  le  con- 
joint survivant  non  divorcé  ;  puis ,  en  dernier  lieu ,  l'état. 
L'art.  756  dit  en  termes  formels  que  les  enfans  naturels  ne 
sont  point  héritiers;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  ces  enfans,  non 
héritiers ,  que  les  biens  sont  déférés  au  conjoint  survivant  j 
quant  à  l'état,  il  est  si  peu  héritier  que  le  nom  de  son  droit 
est  droit  de  déshérence. 

A  ne  s'arrêter,  d'une  part,  qu'à  la  rigueur  des  termes  de  la 
loi  de  1793,  et  si  l'on  considère,  d'autre  part ,  que  le  maintien 
du  privilège  n'intéresse  en  rien  la  paix  publique,  il  semble 
qu'il  faudrait  décider  que  le  privilège  s'éteint  à  défaut  d'hé- 
ritiers ,  et  qu'ainsi  il  ne  passe  point  aux  successeurs  irrégu- 
liers. 

Cette  interprétation  me  semblerait  trop  rigoureuse.  La  loi 
de  1793  a  employé  l'expression  la  plus  générale  en  se  servant 
du  mot  héritiers ,  qui  me  parait  applicable  aux  successions 
que  le  code  civil,  tout  en  les  nommant  irrégulières,  n'en  a 
pas  moins  placées  au  titre  des  successions. 

Un  argument  spécial  aux  enfans  naturels  me  parait 
décisif  en  leur  faveur.  L'art.  767  du  code  civil  leur  donue 
sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  un  droit  qui 
est  réellement  un  droit  héréditaire,  quoique  ce  nom  lui  soit 
refusé ,  et  qui  est  d'un  tiers,  d'une  moitié,  des  trois  quarts 
de  la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue  s'ils  eussent  été 
légitimes,  suivant  que  leur  père  ou  mère  laisse  des  descen- 
dans  légitimes,  des  ascendans,  ou  des  frères  ou  sœurs ,  enfin 
des  héritiers  collatéraux  du  troisième  au  douzième  degré. 
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Nul  ne  contestera  que  celle  pan  des  entons  naturels  leur  ap- 
partient sur  le  privilège  comme  sur  le  reste  des  biens.  Or 
comment  donner  à  la  loi  une  interprétation  de  laquelle  il  ré- 
sulterait! qu'une  portion  du  privilège  leur  est  assurée  lorsque 
la  loi  ne  les  appelle  qu'à  une  portion  d'actif  de  la  succession , 
et  que  rien  ne  leur  appartiendra  sur  ce  même  bien  lorsque 
la  totalité  des  biens  leur  est  donnée? 

155.  Si  Ton  concède  que  le  droit  à  la  succession  irrégulière 
confère  le  privilège  aux  enfans  naturels,  il  serait  difficile  de 
ne  pas  étendre  la  même  faveur  au  conjoint  survivant,  au  pro- 
fit duquel,  également,  la  succession  est  ouverte  à  un  titre 
placé  dans  la  même  catégorie»  quoique  seulement  à  un  degré 
subséquent. 

Ce  droit  ne  sera  que  de  dix  ans  pour  la  veuve  exclue  du 
privilège  par  les  conventions  matrimoniales,  comme  pour  le 
mari  survivant.  Dans  les  cas  où  la  veuve  tiendra  du  décret 
de  1810  ses  droits  au  privilège  de  viduité,  comme  alors  le 
bénéfice  s'en  étendra  pour  elle  à  toute  sa  vie,  elle  n'aura  évi- 
demment pas  besoin  de  recourir  à  la  succession  irrégulière , 
qui ,  ne  pouvant  lui  donner  plus  de  droits  qu'aux  héritiers 
appelés  avant  elle  par  succession  régulière ,  ne  lui  profiterait 
que  pour  dix  années. 

156.  Ponr  être  conséquent,  il  faut  décider  la  question  dans 
le  même  sens  au  profit  du  domaine  de  l'état,  arrivant  par  droit 
de  déshérence.  Il  résultera  de  là  que  le  domaine  de  l'état 
s'exercera  au  détriment  du  domaine  de  tous  les  citoyens, 
c'est-à-dire  de  la  concurrence  publique  ;  n°$  8  et  105.  Cette 
solution  n'est  pas  sans  inconvéniens  ;  car  si ,  en  droit,  la  dis- 
tinction entre  ces  deux  domaines  est  très  facile  à  concevoir, 
on  ne  peut  pas ,  néanmoins ,  s'empêcher  de  convenir  qu'ici  la 
faveur  des  considérations  qui  militaient  pour  l'enfant  naturel 
et  ponr  le  conjoint  cesse  entièrement.  Le  législateur  pour* 
rail  avoir  égard  à  celle  différence  de  considérations  ;  mais 
le  jurisconsulte  n'est  pas  maître  de  distinguer  entre  des  faits 
juridiques  de  même  ordre,  lorsque  la  loi  n'a  pas  songé  à  les 

18. 
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séparer  en  plusieurs  classes  soumises  à  des  règles  différentes. 

157.  Nous  avons  vu  que  le  mort  civilement  a  son  pri- 
vilège sur  l'ouvrage  composé  par  lui  depuis  que  la  mort  ci- 
vile l'a  frappé;  n°  95.  L'article  33  du  code  civil  réglera  le  sort 
de  ce  privilège  à  son  décès,  a  Les  biens  acquis  par  le  con- 
«  damné  depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont  il  se  trou- 
a  vera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle,  appar- 
a  tiendront  à  l'état  par  droit  de  déshérence.  Néanmoins  il  est 
«  loisible  au  roi  de  faire  au  profit  de  la  veuve,  des  en  fans,  ou 
«  parens  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lai 
«  suggérera.  » 

Si  Ton  décidait  que  l'état,  quand  il  arrive  par  déshérence, 
n'a  point  droit  au  privilège,  il  résulterait  de  là  deux  consé- 
quences : 

La  première  serait  de  ne  pas  laisser  loisible  au  rot  d'a- 
doucir le  sort  de  la  famille  du  condamné  en  lui  conférant 
tout  ou  partie  de  l'exploitation  d'un  privilège  qui  n'existerait 
plus;  ce  qui  contredirait  l'article  33  du  code  civil. 

L'autre  conséquence  serait  que  le  mort  civilement,  bien 
qu'investi  du  privilège  pendant  sa  vie  naturelle,  ne  pourrait 
cependant  pas  le  vendre  comme  tout  antre  auteur;  il  ne  se- 
rait maître  d'en  disposer  que  pour  la  durée  de  sa  vie;  et  ne 
pourrait  pas  user,  dans  sa  plénitude,  du  droit  d'aliénation 
reconnu  par  l'article  précité  qui  n'attribue  a  l'état  que  les 
biens  dont  le  condamné  se  trouvera  en  possession  an  jour  de 
sa  mort  naturelle;  car  l'ouvrage  tomberait,  à  son  décès,  sans 
égard  aux  droits  des  cessionnaires,  dans  le  domaine  de  tous. 

Le  privilège  né  pendant  la  mort  civile,  s'il  est  attribué  à 
l'état  par  droit  de  déshérence,  ne  durera  que  dix  ans,  pour 
sa  seconde  période,  alors  même  que  le  mort  civilement  lais- 
serait, à  son  décès,  une  veuve  ou  des  enfans.  La  remise  que 
le  roi  jugerait  à  propos  d'en  faire  à  la  veuve  ou  aux  enfans 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'en  étendre  la  durée  au-delà;  car 
ce  serait,  non  en  vertu  d'un  droit  propre,  mais  comme  ayant- 
cause  de  l'état  que  la  veuve  ou  les  enfans  en  jouiraient 
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section  me.  Gestionnaire*. 

158 — 178.  §  1.  Conditions  et  preuves  des  cessions, 

168.  Les  droit*  des  cessionnaires  du  privilège  n'influent  en  rien  sur  sa 
durée. 

160.  La  capacité  d'acquérir  les  privilèges  se  règle  par  le  droit  commun. 

160.  Les  cessionnaircs  peuvent  être  justiciables  des  tribunaux  de  com- 

merce. 

161.  La  cession  est  totale  ou  partielle. 

162.  La  cession  est  écrite  ou  verbale  ;  les  conditions  en  sont  expresses 

ou  tacite». 

103.  La  loi  du  contrat  doit  être  suivie,  en  ce  qui  n'est  point  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

164*  Règles  et  exemples  d'interprétation  du  caractère  de  cessions  to- 
tales ou  de  cessions  partielles. 

165.  Les  cessions  ne  sont  assojeties  à  aucune  formalité  spéciale. 

166.  Présomptions  de  cession. 

167.  La  présomption  de  cession  peut  résulter  dune  donation  manuelle 

du  manuscrit,  même  bile  en  vue  de  la  mort. 

168.  Propriétaires  des  ouvrages  posthumes. 
109.  Propriétaires  des  écrits  épistolaires. 

170.  L'état  a  seul  le  droit  de  publier  les  manuscrits  qui  lui  appartiennent 

■ 

ou  d'en  autoriser  la  publication. 

171.  '  Conditions  nécessaires  pour  qu'un  privilège  résulte  de  la  publica- 

tion posthume  des  manuscrits  appartenant  à  l'état. 
173.  Le  décret  du  ao  février  1809  a  cessé  d'être  applicable  en  ce  qu'il 
déclare  propriétés  de  l'état  les  manuscrits  des  bibliothèques  des 
communes  et  d'autres  établisse  mens. 

173.  La  renonciation  en  faveur  du  public  à  un  privilège  est  valable. 

174.  La  cession  d'une  œuvre  d'art  est  distincte  de  la  cession  du  droit  de 

copie. 

175.  Pans  le  silence  des  conventions,  la  vente  de  l'original  ne  suppose 

pas  nécessairement  la  vente  du  droit  de  copie. 
178.  On  ne  peut,  sans  le  consentement  ou  sans  l'obligation  expresse  du 

possesseur  légitime,  se  servir  d'une  œuvre  d'art  pour  la  copier 

ou  pour  tout  autre  usage. 
177.  La  faculté  de  copier  une  œuvre  d'art  par  une  œuvre  de  même  nature 

s  interjirèle ,  à  défaut  de  conventions,  par  les  circonstances. 
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178.  Exemples  de  plusieurs  sortes  de  traités  entre  auteurs  et  libraires, 
qui  ne  contiennent  ni  cession  totale,  ni  cession  partielle  do 

privilège. 

t 

158.  Les  droits  attachés  au  privilège  d'auteur  sont  cessi- 
bles. Ils  peuvent  être  transmis  à  litre  gratuit  ou  onéreux,  par 
louage,  vente,  prêt,  mandat,  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, et  par  tout  autre  mode.  Mais  ni  la  vie,  ni  la  mort  des 
Gestionnaires,  ni  des  changemens  quelconques  dans  leur  ca- 
pacité civile,  ne  peuvent  en  rien  influer  sur  la  durée  du  pri- 
vilège; cette  durée  se  calcule  uniquement,  quelles  que  puis- 
sent être  les  conventions,  sur  la  vie  de  Fauteur  et  sur  les  droits 
qui,  en  l'absence  de  toute  cession,  existeraient  au  profit  des 
personnes  que  la  loi  appelle  après*  lui  au  privilège. 

159.  La  capacité  d'acquérir  un  privilège  en  tout  ou  en 
partie,  et,  après  l'avoir  acquis,  dé  le  posséder,  de  l'exploi- 
ter, de  le  transmettre,  est  soumise  aux  dispositions  du  droit 
commun.  i 

Soit  que  le  privilège  réside  sur  une  seule  personne,  soit 
qu'il  s'étende  sur  plusieurs,  il  peut,  quant  à  son  exploitation, 
devenir  la  propriété  de  plusieurs  comme  d'un  seul;  il  peut 
être  acquis  par  une  société,  par  une  corporation.  On  peut 
s'associer  pour  Tacha*  ou  l'exploitation  d'un  privilège;  des 
héritiers  peuvent  le  conserver  indivisément  $  acquérir  les 
parts  les  uns  des  autres;  une  association  de  comédiens,  aussi 
bien  qu'un  directeur  unique  de  spectacle,  acquiert  un  droit 
exclusif  de  représentation,  ou  un  droit  de  représentation  non 
.exclusif  et  commun  à  d'autres  entreprises  théâtrales. 

160.  La  compétence  commerciale,  qui  n'existe  ni  à  l'égard 
de  l'auteur  exploitant  son  propre  ouvrage  ni  à  l'égard  de  sa 
veuve  et  de  ses  représentai  à  titre  héréditaire  ou  à  litre 
gratuit,  est  la  compétence  naturelle  des  cesstonnaires  lors- 
qu'ils ont  fait  acte  de  commerce  en  acquérant  le  droit  d'ei- 
nloitation 

161 .  La  cession  est  totale  ou  partielle;  elle  peut  coniprea- 
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dre  la  généralité  des  droits  attachés  au  privilège,  ou  une  partie 
seulement  de  ces  droits;  toute  sa  durée,  ou  une  quotité  fixe 
de  celte  durée,  ou  un  temps  indéterminé  soumis  à  certaines 
éventualités.  On  peut  contracter  séparément  sur  chacun  dos 
droits  dont  l'ensemble  compose  le  privilège  d'auteur,  et  que 
nous  avons  distingués  et  définis  dans  le  chapitre  premier  de 
cette  partie  :  ainsi  Ton  peut  céder  seulement  le  droit  de  pu- 
blier, soit  une,  soit  plusieurs  éditions;  on  peut  autoriser  la 
publication  d'un  abrégé,  d'un  résumé,  et  n'autoriser  ni  un 
autre  abrégé,  ni  une  publication  complète;  on  peut  aliéner  le 
droit  de  représentation  et  retenir  celui  d'impression;  aliéner  le 
droit  d'impression  et  retenir  celui  de  représentation;  on  peut 
vendre  le  droit  de  graver  un  tableau,  sans  le  droit  de  le  co- 
pier, etc.,  etc. 

162.  La  cession  peut  être  écrite  ou  verbale.  Même  dans  les 
cessions  écrites,  certaines  conditions  tacites  résultant,  soit  de 
la  loi,  soit  de  l'intention  des  parties,  soit  de  la  nature  du  con- 
trat, soit  de  circonstances  particulières,  doivent  souvent  être 
suppléées. 

163.  Les  contrats  font  la  loi  des  parties.  Cette  loi  néan- 
moins ne  doit  jamais  être  suivie  en  tout  ce  qui  serait  contraire 
à  l'ordre  public  et  àui  bonnes  mœurs.  * 

Un  traité  serait  nul  s'il  était  passé  pour  la  publication  d'un 
ouvrage  déjà  condamné  par  les  tribunaux,  ou  pour  la  fabri- 
cation d'une  contrefaçon,  même  partielle;  il  tomberait  devant 
les  dispositions  des  articles  1131  et  suivans  du  code  civil  qui 
refusent  tout  effet  aux  obligations  sur  une  cause  illicite, 
comme  aux  obligations  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause. 

Si  un  traité  contenait  une  condition  impossible  on  illicite, 
s'il  stipulait  une  sorte  de  fraude  fréquente  en  librairie,  et  re- 
proehable  aux  auteurs  non  moins  qu'aux  libraires,  qui  conu 
siste  à  tromper  le  public  en  rajeunissant,  par  un  titre  nou*- 
veau,  une  vieille  édition  annoncée  comme  édition  nouvelle, 
s'il  exigeait  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  des  exem- 
plaires imprimés,  ou  toute  autre  contravention  aux  lois  sur  la 
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presse,  toule  aulre  infraction  aux  règles  de  la  probité  ou  aux 
dispositions  des  lois  générales,  il  y  aurait  lieu,  suivant  les 
cas,  d'annuler  le  traité,  ou  d'annuler  la  condition  seulement, 
si  clic  n'était  qu'une  clause  accessoire  sans  influence  sur  la 
convention  principale.  On  appliquerait  l'article  1172  du  code 
civil  :  a  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire 
<c  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et 
«  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  » 

Il  n'est  pas  donné  aux  conventions  sur  les  droits  des  au- 
teurs, pas  plus  qu'au  reste  des  affaires  humaines,  d'être  tou- 
jours prévues  et  exprimées  dans  des  contrats  licites,  clairs  et 
complets.  Que  ce  soit  par  conûance,  ou  par  négligence,  ou 
par  ignorance,  on  s'en  tient  souvent  à  des  conventions  ver- 
bales, ou  à  des  conventions  imparfaitement  exprimées.  C'est 
dans  celte  prévoyance  que  le  code  civil  a  tracé,  sur  l'inter- 
prétation des  conventions,  quelques  règles  générales  pleines 
de  sagesse,  auxquelles  dans  le  doute  il  faudra  recourir.  Mais 
la  généralité  même  de  ces  règles  rend  souvent  leur  applica- 
tion difficile;  et  nous  devons  spécialement  examiner  ici  com- 
ment elles  s'approprient  à  la  nature  particulière  des  droits  ré- 
sultant des  privilèges. 

164.  Lorsqu'une  cession  est  faite  verbalement,  ou  lorsque 
le  coutrat  n'exprime  point  si  elle  est  totale  ou  partielle,  doit- 
on  présumer  qu'elle  comprend  tous  les  droits  attachés  au  pri- 
vilège; ou,  au  contraire,  qu'elle  ne  concerne  que  quelques- 
uns  d'eux? 

Cette  question  n'est  point  susceptible  d'une  solution  abso- 
lue. L'intention  commune  des  parties,  et  la  nature  spéciale 
des  droits  cédés  serviront  de  guides  aux  tribunaux  auxquels, 
en  pareille  matière,  une  grande  latitude  d'interprétation  doit 
nécessairement  être  laissée.  Voici  quelques  exemples  de  solu- 
tions particulières. 

II  n'est  pas  dans  l'ordre  habituel  des  spéculations  d'une  en- 
treprise théâtrale  de  publier  des  éditions  imprimées  d'ou- 
vrages dramatiques;  il  u'est  pas  dans  l'habitude  des  spécnla- 
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dons  de  librairie  de  s'étendre  sur  la  représentation  et  la  mise 
en  scène  des  pièces  de  théâtre.  De  là  il  faut  présumer,  à  dé- 
faut de  stipulation,  que  la  cession  à  un  théâtre  ne  comprend 
que  le  droit  de  représentation,  à  un  libraire  que  le  droit  de 
publication  par  la  voie  de  l'impression,  (i)  .,  ♦  ,(\,  • 

Un  directeur  de  spectacle  est  censé,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  n'avoir  traité  que  pour  l'étendue  du  territoire  dans 
lequel  il  peut  donner  des  représentation*.  M.  Harel,  direcr 
teur  de  la  Porte-Saint-Martin,  a  été  déclaré  non  recevante 
dans  la  prétention  par  lui  élevée  d'empêcher  M.  Sévestre, 
directeur  des  théâtres  de  la  banlieue  de  Paris,  de  représen- 
ter le  mélodrame  La  Duchesse  de  la  Vauhalïere,  attendu 
que  le  demandeur  ne  justifiait  pas  que  l'auteur,  M.  de  Rou- 
geraont,  lui  eût  cédé  le  droit  d'interdire  la  représentation  sur 
d'autres  théâtres  que  ceux  de  Paris.  (2) 

Lorsqu'un  auteur  écrit  dans  un  journal,  on  doit  présumer 
que  l'auteur  n'a  aliéné,  que  la  partie  de  ses  droits  utile  à 
l'existence  ou  à  la  propriété  4u  journal,  Il  résultera  de  là  que 
le  droit  de  recueillir  en  un  corps  d'ouvrage  les  articles  d'un 
même  auteur,  sera  conservé  à  cet  auteur,  et  n'appartiendra 
pas  au  propriétaire  du  journal.  Lorsque  Geoffroy  y  lorsque 
Dussault  ontpubHé  à  part  les  articles  qu'ils  avaient  composés 
pour  le  Journal  des  Débats,  les  propriétaires  de  ce  journal 
n'ont  point  imaginé  de  contester  leur  droit,  quoique  le  jour- 
nal eût  payé  ces  articles.  Les  exemples  de  ce  genre  ont  beau- 
coup abondé  depuis^  ils  se  multiplient  de  jour  en  jour  davan- 
tage, à  mesure  que  la  rédaction  de  la  presse  périodique 
absorbe  par  une  attraction  plus  puissante  la  plupart  des  forces 
vives  de  notre  littérature.  Il  s'est  même  établi  à  ce  sujet  une 
branche  d'industrie  littéraire  devenue  fort  à  la  mode  :  l'usage 
est  maintenant,  non-seulement  de  recueillir  les  articles  que 

(i)  MM.  Vivien  et  Edm.  Blanc,  n»  449»  «priment  la  même  opinion, 
(a;  Tribunal  de  commerce  de  Paris;  jugement  du  ao  septembre  i336\ 
Gaz,  des  trib.  du  a  a. 
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Ton  a  écrits  pour  des  journaux  a  diverses  époques,  mats  aussi 
de  composer,  tout  exprès,  des  ouvrages  à  plusieurs  fins,  et  de 
les  destiner  à  plusieurs  formes,  en  les  donnant  au  public,  d'a- 
bord en  articles  ou  (ragmens  dans  les  journaux  ou  revues, 
puis  en  volumes. 

M  !  Louis  Desnoyers  avait  composé  un  conte,  intitulé  Aven- 
tures de  Jean-Paul  Choppart,  publié  en  une  suite  d'articles 
dans  le  Journal  des  En  fane.  Il  fit  publier  ensuite  ce  conte 
en  un  volume.  M.  Lautour-Mézeray,  propriétaire  du  jour- 
nal, qui  prétendait  avoir  acquis  la  propriété  du  conte  par  le 
paiement  des  articles,  ayant  exercé  des  poursuites  contre  le 
fîbraire,  fut  déclaré  non  recevable  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  2  janvier  183a ,  fondé  sur  ce  que ,  aucune  con- 
dition h'aryant  été  mite  entre  Lautour-Méseray  et  Desnoyers, 
celui-ci  avait  pu,  conformément  à  l'usage,  user  de  son  droit 
de  propriété  et  le  céder  à  un  tiers.  (1) 

S'il  s'agissait  d'une  réimpression  à  laquelle  se  trouvassent 
liés  le  sort  ou  la  prospérité  du>  jeurnal  ou  recueil,  le  droit  de 
réimpression  appartiendrait  au  propriétaire  de  ce  journal. 
Ainsi  il  sera  manifestement  permis  à  un  journal  de  compléter 
sa  collection  par  la  réimpression  de  telle  partie  qui  viendrait 
à  manquer  :  ainsi  le  propriétaire  d'un  journal  pourra  repro- 
duire spécialement  tels  ou  tels  articles,  fussent-ils  ceux  d'un 
seul  et  même  auteur ,  si  cette  reproduction  a  lieu  pour  le  suc- 
cès du  journal ,  s'il  s'agit  de  le  recommander  au  public,  d'en 
exposer  le  programme;  d'en  expliquer  l'esprit  :  ainsi,  lorsque 
existaient  les  procès  de  tendance ,  nul  ne  s'est  jamais  avisé 
de  contester  aux  journaux  poursuivis  le  droit  de  publier  sé- 
parément tous  ceux  de  leurs  articles  qu'ils  croyaient  utile  de 
reproduire  pour  faire  connaître  la  tendance  véritable  du  re 
«ueil  auquel  ces  articles  avaient  appartenu. 

Par  application  des  mêmes  principes ,  tout  en  reconnaissant 
à  chaque  auteur,  à  moins  de  convention  contraire,  le  droit 

{t)  Gaz.destrib.  3  janvier  1884. 
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exclusif  de  recueillir  et  de  publier  ses  articles ,  il  faut  reconr 
nattrc  que  cet  auteur  ne  pourrait  pas  en  autoriser  l'insertion 
dans  un  recueil  pouvant  entrer  en  concurrence  avec  celui 
qtii  les  a  d'abord  employés.  La  bonne  foi ,  l'équité,  te  droit 
coromun  s'y  opposent.  :     .  .,i , 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  journaux  et  revues  s'appliquè 
également  aux  diction  narres ,  biographies,  encyclopédies, 
répertoires,  à  tout  ouvrage,  enfin,  formé  de  la  réunion  dè 
morceaux  émanés  d'auteur*  difleïerts. 

Nous  avons  vu  que  le  privilège  d'un  ouvrage  collectif  réside 
en  fa*  personne  de  ëefai  qui  en  a  conduit  et  organisé  la  pensée 
fet  l'entreprise  ;  trM03.  Le  propriétaire  n'aura  doiïc  ptt ,:  en 
^absence  de  conventions  spéciales,  besoin  d'une  autorisation 
îles  auteurs  pour  ¥>tibliër  dës  réimpressions  de  l'ouvrage;  m 
même  pour  en  publier  des  abrégés ,  extraits  Ou  résumés,  lors* 
que  ceé  extraits  ieront  rails  sur  la  géneVMité  de  l'ouvrage ,  et 
ne  seront  pas  combinée  de  manière  à  représenter,  non  plus 
la  pensée  collectivé ,  mais  l'individualité  propre  de  l'un  des 
collaborateurs.  î  t  ,,-.«:. 

Si  une  édition  de1  l'ouvrage  cTun  auteur  a  été  foïte  sans  acte, 
du  sï  la  cession  contenue  en  l'acte  sé  tâit  sur  le  poirit  de  saL 
voir  si  l'auteur' a Vcnda  une  édition  seulement,  ou  la  totalité 
des  droits  de  son  privilège  ;  sera-ce  la  présomption  d'aliéna- 
tion partielle,  ou  celle  d'aliénation  totale  qur  devra  priévaloir? 
1  Lés  "circonstances  ^particulières belles  ijue  la  quotité  du 
prix  de  cession,  ou  l'existence  de  contrats  analogues  fàitS 
imtérieurcmènt  foiré  ïés  parties ,  exerceront  une  grande  in- 
(fufence  sur  la  sbfiilfori  de  cette  qttésiion ,  pour  laquelle  il  se- 
rait  peù  sm*  de  tracer  dés  présomptions  trop  générales. 

L'artiélé  1 162  du'codè  civîl  ést  airisi  conçu  :  «  Dàns  le  dotite, 
la  convëntion  s'interprète  contre  centf  qui  a  stipulé,  et  en  ra- 
veur  de  celriî  qui  à' contracté  l'obligation.  »  Tel  est  aus*si  l'es- 
prit de  l'article  1602  :  et  Le  vendeur  est  tenu  <f  expliquer  clai- 
rement ce  à  quoi  il  s'oblige  ;  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre 4e  vendeur.»  On  a  dit,  en  raisonnant  d'à- 
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près  ces  principes ,  que  si ,  dans  le  contrat ,  on  n'a  pas  limité 
le  temps  pendant  lequel  le  cessiounaire  pourra  jouir  exclusi- 
vement de  l'œuvre  cédée ,  la  cession  est  présumée  faite  à  son 
profit  pour  toute  la  durée  du  droit  exclusif  de  l'auteur  et  de 
ses  héritiers  ;  que ,  lorsqu'il  y  aura  obscurité ,  le  contrat  s'in- 
terprétera contre  l'auteur;  qu'en  effet,  puisque  c'est  lui  qui 
aliène,  c'est  à  lui  qu'il  appartenait  de  fixer  les  limites  de  l'a- 
liénation ;  que  les  restrictions  ne  peuvent  être  suppléées  dans 
son  intérêt,  puisqu'il  avait  le  droit  de  les  formuler,  et  qu'il 
ne  l'a  pas  fait.  (1) 

On  peut,  à  ces  règles  générales,  opposer  un  autre  principe 
non  moins  constant,  qui  veut  que  les  renonciations  à  un  droit 
ne  se  présument  pas  facilement.  La  divisibilité  des  droits  at- 
tachés au  privilège,  la  considération  des  parties  contractantes 
qui  sont  habituellement,  d'une  part  un  auteur,  une  veuve, 
des  héritiers,  souvent  étrangers  tous  aux  spéculations  com- 
merciales, de  l'autre  un  libraire  qui,  par  sa  profession  même, 
doit  connaître  la  portée  de  ces  sortes  de  contrats  et  la  néces- 
sité de  les  préciser  ;  la  réciprocité  des  engagemens  dont  la 
stipulation  appartient  égaleaientà  l'une  età  l'autre  des  parties, 
toutes  ces  considérations,  toujours  subordonnées,  on  ne 
saurait  trop  le  redire,  aux  circonstances  particulières,  me 
portent,  au  contraire,  à  penser  que  la  présomption  la  plus 
équitable ,  en  cas  de  publication  d'une  édition ,  est  qu'il  n'y 
a  eu  aliénation  que  de  qelte  édition  seulement,  et  non  de  la 
totalité  du  privilège.  . 

Si  la  présomption  d'aliénation  partielle  doit  prévaloir  sur 
celle  d'aliénation  totale,  c'est  surtout  en  l'absence  d'acte  écrit; 
absence  qui  oblige  le  cessionnaire,  s'il  se  prétend  propriétaire 
du  privilège,  à  prouver  que  cette  qualité  réside  en  sa  per- 
sonne. Que  s'il  existe  une  cession  écrite,  conçue  en  termes 
généraux  et  sans  restrictions,  il  est  naturel  de  croire  qu'elle 
s'étend  à  tout  le  privilège.  La  cession  d'un  droit  déterminé 

■  i  '       <  i 

(r)  Celle  ophuou  est  celle  de  M.  EU  Blanc,  p.  34a  et  343. 
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né  comprendra  pas  les  autres  droits  qui  en  sont  divisibles,  et 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'exploitation  de  ce  droit  spécial. 
Quant  à  la  donation,  elle  doit  se  prouver,  et  ne  se  pré- 
sume pas. 

La  vente  des  privilèges  pour  toute  leur  durée  est  essentiel- 
lement aléatoire.  Une  seule  période  de  cette  durée  est  cer- 
taine, celle  des  dix  ans  après  la  mort  de  Fauteur;  quant  à  la 
vie  de  l'auteur,  de  sa  veuve,  de  ses  descendans,  ce  sont  des 
périodes  nécessairement  incertaines.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
réserves  exprimées  dans  la  cession,  et  sauf  ce  que  nous  dirons 
plus  tard  de  la  prolongation  des  privilèges  par  la  survenance 
d'une  loi  nouvelle,  l'acquéreur  devra  profiter  de  toutes  les 
éventualités  favorables,  de  même  qu'il  souffre  de  celles  qui 
pourraient  lui  nuire.  Si  donc  un  mariage  de  l'auteur,  ou  la 
survenance  d'enfans ,  étendent  la  durée  du  privilège ,  cette 
extension  profilera  au  cessionnaire;  car  il  a  acquis  les  éven- 
tualités attachées  au  caractère  aléatoire  de  son  contrat. 

S 65.  Les  cessions  de  toutou  partie  des  privilèges  ne  sont 
assujéties  par  nos  lois  à  aucune  formalité  spéciale;  elles  se 
prouvent,  en  l'absence  d'actes,  conformément  aux  règles  gé- 
nérales du  droit. 

En  matière  de  brevets  d'invention ,  la  loi  veut  que  les  ces- 
sions soient  faites  par  actes  authentiques,  et  qu'elles  soient 
rendues  publiques. 

.  La  loi  américaine  (1) ,  qui  a  édifié,  en  cette  matière,  tout 
son  système  sur  la  publicité  donnée  aux  privilèges,  exige, 
pour  tous  les  actes  ou  contrats  contenant  transport  ou  ces- 
sion, les  mêmes  formalités  de  publicité  que  pour  les  aliéna- 
lions  d'immeubles  ;  à  peine  d'être  considérés  comme  nuls  et 
frauduleux  à  l'égard  des  acquéreurs  postérieurs,  ou  des  créan 
ciers  sur  gage  à  titre  onéreux. 
La  loi  russe  (2)  exige  que  les  conventions  entre  les  auteurs, 

(i)  V,  t.  I,r,  p.  a46. 
(a)  Ibitl.  p.  286. 
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traducteurs  ou  éditeurs,  d'un  côté,  et  les  imprimeurs  ou  li- 
braires de  l'autre,  soient  rédigées  sur  papier  timbré,  et  enre- 
gistrées dans  les  livres  des  courtiers. 

Les  législations  des  autres  pays ,  de  même  que  la  loi  fran- 
çaise ,  admettent  les  cessions  verbales.  ,■ 

On  *  prétendu  (1)  que  dans  notre  droit  la  cession  doit  être 
écrite ,  et  c'est  sur  le  texte  de  l'article  3  de.  U  loi  de  1793  que 
l'on  a  voulu  établir  cette  opinion.  Si  la  loi  ava.it  exigé  un  acte 
écrit ,  une  telle  disposition  aurait  eu  besoin  d'être  énoncée 
explicitement.  On  ne  peut  pas  la  faire  résulter  d'une  expres- 
sion placée  incidemment  dans  un  article  qui  n'est  relatif  qu'au 
droit  de  saisie.  L'article  même  que  l'on  invoque,  et  qui  donne 
aux  cessionnaires ,  comme  aux.  auteurs  et  à  leurs  béri  tiers, 
le  droit  de  réquisition ,  n'assujétit  ces  cessionnaires  à  la  pro- 
duction d'aucun  titre;  son  but  est  de  dire  que  tous  les  exem- 
plaires des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permission 
formelle  et  par  écrit  des  auteurs  seront  saisissables  ;  ce  qui 
n'établit,  pour  ce  cas,  qu'une  autorisation  de  saisir,  et  n'exclut 
pas,  au  regard  même  des  saisis,  le  droit  qu'ils  conservent  de 
repousser  l'accusation  de  contrefaçon  par  toute  nature  de 
preuves.  M.  Gastambide ,  qui  soutient  l'opinion  que  nous  ex- 
posons (â)  »  dit  avec  raison  qu'un  auteur  serait  fort  mal  ac- 
cueilli à  prétendre  que  la  cession  par  lui  faite  de  son  manu- 
scrit est  nulle,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  rédigée 
par  écrit,  si  d'ailleurs  la  cession  n'était  point  douteuse  en  fait. 

M.  Etienne  Blanc  propose  (3)  une  distinction  qui  ne  saurait 
être  admise.  Il  reconnaît  que  le  cessionnaire ,  lorsqu'il  dirige 
une  poursuite,  n'est  point  obligé  de  produire  un  titre  écrit) 
mais  il  pense  que  l'individu  poursuivi  par  l'auteur  a  besoin 
d'un  titre  écrit  pour  repousser  la  poursuite*  Il  résulterait  de 

(i)  M.  Brousse,  au  Répertoirt  de  Favard  dt  Langladc;  PnoPBirri  Lmi- 

KAIKB. 

(a)  No  90. 
(3)  P.  33a. 
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cette  doctrine  que  l'auteur,  par  cela  seul  qu'il  se  serait  abs- 
tenu de  traiter  par  écrit,  serait  maître  de  se  jouer  de  ses  con- 
ventions, et  pourrait  poursuivre  le  cessionnaire  qui  s'en  serait 
rapporté  à  sa  foi.  Une  pareille  thèse  ne  serait  pas  admissible 
même  sous  une  législation  qui  aurait  prescrit  pour  la  ces- 
sion certaines  formalités,  à  moins  qu'il  ne  résultât  expressé- 
ment de  la  loi  que  leur  non-accomplissement  profilerait  a 
ceux-là  même  auxquels  il  faudrait  imputer  le  tort  de  ne  point 
les  avoir  remplies.  Ainsi ,  bien  que  des  cessions  par  acte  au- 
thentique soient  formellement  exigées  en  matière  de  brevets 
d'invention ,  il  résulte  néanmoins  de  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  Cassation  CO  Que  1®  défaut  d'authenticité  et  de  pu* 
blication  n'est  qu'une  nullité  relative,  introduite  en  faveur  des 
tiers;  et  que,  ni  le  cédant,  ni  le  cessionnaire ,  ni  les  héritiers 
de  l'un  ou  de  l'autre,  ne  sont  recevables  à  l'invoquer. 

166.  En  l'absence  de  contrat ,  une  présomption  de  cession, 
dont  la  force  équivaut  à  une  preuve,  est  la  publication  d'une 
édition  au  vu  et  au  su  de  l'auteur ,  sans  réclamation  de  sa  paru 
Mais  nous  avons  vu,  n°  164,  que  cette  présomption  s'affaiblit 
et  san  nulle  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  publication  d'une 
édition  autorise  une  publication  subséquente. 

Il  a  été  jugé ,  avec  raison ,  que  lorsque  des  auteurs  drama- 
tiques ont  traité  avec  la  direction  d'un  théâtre ,  et  qu'après  le 
remplacement  de  cette  direction  par  «me  autre ,  les  ouvrages, 
restés  à  ce  théâtre ,  ont  continué  à  y  être  représentés ,  les  au- 
teurs qui  ont  volontairement ,  sans  protestations  ni  réserves, 
reçu  de  la  direction  nouvelle  les  droits  à  eux  afférens,  ne 
sont  plus  recevables  à  prétendre  que  le  fait  seul  du  change- 
ment de  direction  a  annulé  les  premières  conventions;,  ces 
conventions  doivent  être  considérées  comme  maintenues  ta- 
citement par  la  continuation  de  leur  exécution,  (2) 

(i)  Arrêt  du  ao  novembre  i8aa#  V.  mon  Traité  des  brevets  d'invention, 
ch.  VIII,  sect,  r°. 
(?)  Harel ,  directeur  de  l'Odcon,  coulre  Fulgence  et  contre  Crosnîcr,  direc- 
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Une  présomption  très  forte  résulte  de  la  présence  de  Fau- 
teur à  un  procès  où  celui  qui  se  prétend  son  cessionnaire 
exerce  des  poursuites  en  contrefaçon.  Cette  présomption  équi- 
vaut ,  de  tous  points ,  contre  celui  qui  est  poursuivi ,  à  une 
preuve  de  la  qualité  du  poursuivant,  et  rend  le  poursuivi 
non  recevable  à  exiger  aucune  autre  preuve  de  celte  qualité  ; 
à  moins  toutefois  qu'il  n'eût  à  opposer  à  l'auteur  des  excep- 
tions personnelles  à  celui-ci.  Du  prétendu  cessionnaire  pour- 
suivant à  l'auteur,  cette  présomption  est  beaucoup  moins 
forte;  car  il  a  pu  entrer  dans  leurs  convenances  réciproques 
que  Fauteur  n'exerçât  pas  les  poursuites  en  son  propre  nom, 
sans  que,  pour  cela,  il  ait  abdiqué  son  privilège. 

La  possession  du  manuscrit  établit ,  en  faveur  du  posses- 
seur, une  présomption  de  son  droit  à  la  propriété  de  l'ou- 
vrage. Si  la  possession  est  illégitime ,  irrégutière ,  ou  à  titre 
précaire ,  il  est  évident  qu'elle  ne  crée  aucune  présomption. 
Lors  même  qu'elle  est  régulière ,  elle  n'équivaut  pas  à  une 
preuve  complète  de  la  propriété.  Cest  un  signe  apparent, 
mais  non  infaillible  :  des  présomptions  contraires,  et,  à  plus 
forte  raison  des  preuves,  pourront  donc  établir  que,  même 
dans  le  cas  d'une  juste  possession  du  manuscrit,  il  n'y  a  ce- 
pendant pas  propriété  du  privilège. 

La  présomption  qui  résulte  de  la  possession  du  manuscrit 
perd  beaucoup  de  sa  force  s'il  s'agit  du  manuscrit  d'un  ou- 
vrage déjà  publié.  Elle  n'est  vraiment  grave  que  si  l'ouvrage 
est  inédit. 

Si  Fauteur  est  vivant  et  présent ,  la  présomption  est  forte  ; 
car  lui-même  étant  là  pour  expliquer  comment  son  manuscrit 
est  sorti  de  ses  mains,  il  devient  peu  favorable  s'il  est  hors 
d'état ,  soit  de  rendre  raison  de  la  perte  de  son  manuscrit,  soit 
d'administrer  les  preuves  de  son  intention  de  conserver  sa 
propriété.  La  présomption  s'affaiblit  si  l'auteur  est  absent, 

leur  de  la  Porle-Saint-Martin  ;  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  xo 
août  i83r.  Gaz.  êtes  trib.  ai  juillet  et  la  aortl  r83r. 
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s'il  est  en  état  de  maladie ,  si  un  obstacle  quelconque  s'oppose 
à  ce  qu'il  produise  ses  preuves  et  soutienne  son  droit. 

Même  après  la  mort  de  l'auteur ,  la  présomption  de  pro- 
priété ,  abandonnée  toutefois  à  l'arbitrage  des  tribunaux, 
existera  en  faveur  du  détenteur  du  manuscrit,  sans  que  l'on 
soit  fondé  à  exiger  un  autre  titre ,  puisque  la  cession  des  pri- 
vilèges n'est  légalement  assojétie  à  aucune  forme  spéciale.  Ce 
sera  à  ceux  qui  contesteront  au  détenteur  le  droit  de  copie, 
dont  la  présence  du  manuscrit  entre  ses  mains  est  le  signe  et 
le  symbole,  à  administrer  la  preuve,  soit  de  l'illégitimité  de 
la  possession,  soit  de  son  insuffisance  à  établir  le  droit 
de  propriété. 

167.  Le  procès,  demeuré  célèbre,  auquel  les  manuscrits 
de  Cbénier  ont  donné  lieu ,  a  fourni  un  exemple  de  l'impor- 
tance que  la  possession  des  manuscrits  exerce  sur  l'attribu- 
tion de  la  propriété.  On  s'accordait  à  reconnaître  que  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  appartiendraient  les  droits  sur  l'ouvrage 
dépendait  de  celle  de  savoir  à  qui  appartenaient  les  manu- 
scrits. La  baronne  de  Lesparda  de  Maisonneuve  les  avait  en 
sa  possession ,  et  alléguait  qu'une  donation  manuelle  les  lui 
avait  transmis.  On  contestait  la  réalité  de  la  donation,  et  sa 
validité. 

M.  l'avocat  général  Quéquet,  dans  ses  conclusions,  a  dénié, 
en  fait,  la  réalité  de  la  donation  ;  en  droit,  il  a  admis  le  prin- 
cipe de  la  validité  des  dons  manuels,  mais  seulement  lorsque 
le  don  est  fait  entre  vifs  et  irrévocablement;  quant  aux  dona- 
tions à  cause  de  mort,  il  les  a  considérées  comme  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  par  testament,  c'est-à-dire  par  acte  écrit.  Un 
don  de  manuscrits  lui  a  paru  devoir  toujours  être  présumé  fait 
dans  la  seule  vue  de  la  mort,  a  II  est,  disait-il,  dans  le  cœur 
humain,  et  surtout  dans  le  cœur  de  l'homme  de  lettres,  de  ne 
disposer  ainsi  de  son  manuscritque  sous  la  convention  tacite, 
sous  la  réserve  sous-entendue,  de  le  ressaisir  avec  tous  les 
droits  de  vie  et  de  mort  qui  lui  appartiennent  sur  son  ouvrage, 
s'il  revient  à  la  santé.  Le  donataire,  ce  cas  arrivant,  pour- 
ii.  19 
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rait-il  conserver  l'ouvrage?  Le  pourrait-il'  en  morale,  en 
équité,  en  bienséance?  Même  aux  yeux  de  la  loi,  pourrait-il, 
malgré  l'auteur  vivant  et  sous  ses  yeux,  faire,  au  mépris  de 
sa  résistance,  une  édition  de  son  ouvrage  imparfait,  et  le  livrer 
dans  cet  état  d'imperfection  au  jugement  des  nommes?  Ce  ne 
sera  donc  qu'une  donation  à'  cause  de  mort.  ? 

L'arrêt  rendu,  le  U  mai  1816,  par  la  cour  royale  de  Parfo, 
est  entièrement  conforme  à  ces  conclusions  :  «  Considérant 
que  la  tradition  de  manuscrits  de  la  pari  d'un  auteur  mou- 
rant, ne  pouvant  être  faite  que  dans  la  vue  de  la  mort,  doit  être 
réputée  à  cause  do  mort,  et,  comme  telle,  soumise  aux  formali- 
tés des  testamens  ;  considérant  que,  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  il  résulterait,  au  plus,  la  présomption  d'un  dépôt 
ès-mains  de  la  femme  Lespardaj  Confirme.  «  Il  y  a  deux  parts 
i\  faire  dans  cet  arrêt,  souvent  cité  dans  la  controverse  qui  di- 
vise les  auteurs  au  sujet  des  dons  manuels  (1)  :  celle  de  la 
question  de  fait  que  la  cour  a  tranchée,  et  dont  elle  était  juge 
souveraine  :  à  quel  titre  les  manuscrits  se  trouvaient-ils  dans 
la  main  qui  les  possédait?  L'arrêt  a  répondu  qu'il  s'y  trouvaient 
tout  au  plus,  à  titre  de  dépôt  Cette  décision  jugeait  le  procès, 
et  établissait  que  la  propriété  des  mauuscrits  n'avait  pas  cessé 
d'appartenir  aux  héritiers;  d'où  dérivait  la  conséqueuce,  si 
évidente  aux  yeux,  de  l'arrêt  qu'il  ne  i'a  pas  même  exprimée, 
qu'aux  héritiers  appartenait  la  propriété  4e  l'ouvrage. 

L'arrêt  a  ajouté  un  motif  <te  dioiA,  dans  lequel  Merlin  dis- 
tingue avec  raison  les  deux, propositions  suivantes  :  f  la  don»- 
lion  manuelle  supposée  faite  par  Cfcénîer  en  mourant  devait 
^t^e  réputée  à  cause  de  mort,  en  raison  de  ce  qu'elle  avait  des 
manuscrits  de  l'auteur  pour  objet;  2°eniaiide  donation  à 
cause  de  mort,  la  tradition  réelle  ne  dispense  pas  des  forma- 

(i)  Merlin,  Questions  de  droit;  Dokatiox,  $  <>,  IV.  —  Favard,  Doh 
bamuil.— Grenier,  I.  n*  179  bis. — Dalloz;  v°  Dispositions  urraa  tifs  it 
tksi  AMÎJTAIRE.H,  ch.  IV,  sert,  a, art.  a. — le  dois  à  l'obligeance  de  M.  Quéquet, 
mon  colique  à  la  cour  de  Cassation,  la  communication  de  ses  conclusion* , 
desquelles  il  n'est  pas  fait  mention  dans  les  recueils  qui  citent  cet  arrêt. 
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lités  testamentaires.  Merlin  approuve  la  première  proposition, 
qui  lui  paraît  fondée  sur  tontes  les  probabilités  morales  ;  quant 
à  la  seconde,  il  la  combat,  et  cherche  à  établir  dans  une  dis- 
cussion approfondie  que  le  don  manuel  est  valable  aussi  bien 
lorsqu'il  est  fait  à  cause  de  mort  que  lorsqu'il  a  lieu  entre 
vifs.  Cette  doctrine  me  paraît  devoir  être  suivie. 

168.  Ces  principes  sont  ceux  qui  ontprésidé  à  la  rédaction  du 
décret  du  1"  germinal  an  xiii*  relatif  aux  droits  des  proprié* 
taires  d'ouvrages  posthumes. 

Ce  décret  annonce  que  son  but  est  de  favoriser  la  publica- 
tion de  ces  ouvrages  ;  et  pour  y  parvenir,  il  donne  à  leurs  pro- 
priétaires, lorsqu'ils  lespublientdans  de  certaines  conditions, 
les  mêmes  droits  que  s'ils  en  étaient  auteurs.  Mais  il  use  d'une 
réserve  remarquable  dans  la  qualification  des  propriétaires  : 
il  appelle  ainsi  les  personnes  à  qui  les  ouvrages  appartiennent 
par  succession  pu  à  d'autres  titres.  La  même  généralité  existe 
dans  les  termes  du  préambule, qui  parle  des  dépositaires,  ac- 
quéreurs, héritiers  ou  propriétaires.  Ainsi ,  d'après  le  décret, 
la  propriété  des  manuscrits  inédits  appartient  aux  détenteurs, 
à  défaut  de  preuve  contraire;  et  le  droit  de  copie  est  attaché  à 
cette  propriété. 

Dans  la  première  rédaction,  on  avait  songé  à  un  autre  sys- 
tème (1).  On  voulait  établir  une  présomption  de  propriété  en 
faveur  des  héritiers  :  tontes  les  fois  donc  que  le  propriétaire  du 
manuscrit  n'aurait  pas&é  en  état  de  fournir  la  preuve  de  la 
régularité  des  transmissions  diverses  par  suite  desquelles  il 
serait  arrivé  en  sa  taain,  et  d'établir  ainsi  sa  qualité  d'ayant- 
cause  de  l'auteur,  les  héritiers  auraient  été  propriétaires. 

La  rédaction»  déOnitive  du  décret  a  renoncé  à  ce  système, 
avec  beaucoup  de  raison.  Sans  doute,  au  premier  coup -d'oeil, 
on  peut  regarder  comme  avantageux  d'étendre  le  droit  des 
héritiers,  et  de  placer  sous  la  sauvegarde  de  la  famille  l'op* 

i  ■      ■      ê  ■  i 

(x)  Cette  première  rédaction,  qui  était  renée  inédite,  est  rapportée  t.  ier, 
p.  340. 

19. 
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portunitédes  publications  posthumes  lorsque  l'auteur  n'aura 
pas  exprimé  ses  intentions  :  sans  doute  aussi  un  manuscrit 
peut  avoir  été  originairement  égaré  ou  dérobé,  sans  qu'il 
reste  de  vestige  de  la  perte  ou  du  larcin,  et  avoir  passé  ensuite 
successivement  de  mains  en  mains,  souvent  pour  un  prix  mo- 
dique. Mais  ces  considérations  ont  dû  céder  devant  le  maintien 
du  principe  général  et  tutélaire  qu'en  fait  demeubles  la  posses- 
sion vaut  titre.  Quel  serait  d'ailleurs  le  terme  de  la  présomp- 
tion créée  en  faveur  des  héritiers?  Faudra-  l-il,  après  un  siècle 
ou  deux,  si  on  retrouve  le  manuscrit  d'un  ancien  ouvrage,  en 
priver  celui  qui  l'aura  découvert,  et  aller  à  la  recherche 
d'héritiers  qui  n'auraient  rien  fait  pour  sa  conservation.  On  a 
proposé  depuis  (1)  de  limiter  la  présomption  de  propriété 
en  faveur  des  héritiers,  à  la  période  de  temps  pendant  laquelle 
aurait  duré  le  privilège  si  l'auteur  avait  publié  l'ouvrage  de 
son  vivant.  Mais  une  pareille  disposition  manquerait  de  base; 
car  elle  prendrait  en  considération  la  seconde  période  d'un 
privilège  qui  n'aurait  jamais  eu  de  première  période.  L'ou- 
vrage inédit,  ainsi  que  le  dit  très  bien  le  préambule  du  dé- 
cret, est  comme  l'ouvrage  qui  n'existe  pas.  Celui  qui  le  met 
en  lumière  et  qui,  après  avoir  eu  le  mérite  d'en  reconnaître 
le  caractère  et  le  prix,  lui  donne  la  vie  en  le  communiquant 
au  public,  est,  aux  yeux  de  l'intérêt  social,  l'auteur  et  le  père 
de  l'ouvrage.  Priver  son  possesseur  des  droits  attachés  à  sa 
publication,  ce  serait  compromettre  la  conservation  de  l'ou- 
vrage, en  détruisant  tout  intérêt  à  le  faire  connaître;  ce  serait 
s'exposer  à  ce  qu'il  ne  parût  que  falsifié  et  sous  un  faux  nom. 
Quelle  serait  d'ailleurs  la  conséquence  de  ce  système  qui,  pre- 
nant la  monde  l'auteur  pour  point  de  départ,  n'accorderait 
un  privilège  à  l'éditeur  que  jusqu'au  terme  qu'aurait  eu  la 
seconde  période  si  l'ouvrage  eût  paru  du  vivant  de  l'auteur? 
De  là  résulterait  une  choquante  inégalité  dans  la  durée  des 
privilèges,  et  une  limitation  dérisoire  du  droit  du  propriétaire 

(i)  Proccs-verbaux  de  la  commission  de  i8a5»,  p,  aoo. 
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de  l'œuvre  posthume,  s'il  ne  la  publiait  qu'à  une  époque  rap- 
prochée de  l'expiration  du  délai  fatal.  Il  y  a  plus;  le  publica- 
teur  ne  jouirait  d'aucun  privilège,  si  un  délai  de  plus  de  dix 
ou  de  vingt  ans  s'était  écoulé  depuis  la  mort  de  l'auteur. 

Le  décret  de  l'an  xm  a  agi  sagement  lorsqu'il  a  traité  la 
propriété  des  manuscrits  comme  toute  autre  propriété  d'ob- 
jets mobiliers;  et  la  précaution  si  raisonnable  qu'il  a  prise,  en 
exigeant  une  publication  séparée  et  en  défendant  de  la  joindre  à 
une  édition  desouvrages  devenus  propriété  publique,  suffit  aux 
garanties  de  l'intérêt  général.  Si  cependant  on  s'attaché  à  l'idée 
qu'il  n'y  a  point  d'équation  à  établir  entre  le  mérite  de  la  com- 
position originale  et  le  mérite  de  la  découverte  ou  celui  des 
travaux  d'éditeur,  quelque  considérables  qu'ils  soient  quel- 
quefois, un  système  qui  concilierait  tous  les  intérêts  serait 
celui  qui,  sans  prendre  en  considération  l'époque  du  décès  de 
l'auteur,  bornerait  le  privilège  du  publicateur  de  l'ouvrage 
posthume  à  un  certain  nombre  d'années  déterminé.  Le  lé- 
gislateur de  l'an  xm,  afin  d'encourager  par  un  stimulant 
puissant  des  publications  souvent  fort  utiles,  a  usé  de  largesse, 
non  peut-être  suivant  toutes  les  règles  d'une  stricte  justice 
distributive,  mais  par  un  calcul  intelligent  d'utilité  générale. 
Sans  doute  les  publications  posthumes  ne  sont  pas  toujours 
exemptes  d'inconvéniens  ;  elles  exhument  souvent  des  ouvra- 
ges que  leur  auteur  n'avait  pas  voulu  publier,  soit  parce  qu'il 
n'en  était  pas  satisfait,  soit  parce  qu'il  ne  les  avait  pas  termi- 
nes, soit  parce  que  ses  idées  s'étaient  modifiées  depuis  leur 
composition  ;  et  à  ne  considérer  que  le  seul  intérêt  de  la  ré- 
putation de  l'auteur,  mieux  aurait  valu  quelquefois  ne  pas 
faire  vivre  tel  de  ses  écrits,  à  l'oubli  ou  à  l'anéantissement  du- 
quel il  s'était  résigné  d'avance.  Ces  inconvéniens  ne  sont  pas 
sans  compensations.  Les  encouragemens  donnés  aux  publica- 
tions posthumes  ont  provoqué  la  mise  au  jour  d'ouvrages  qui 
n'étaient  pas  destinés  à  périr  et  qui  pouvaient  porter  de  bons 
fruits.  Le  public,  d'ailleurs,  sait  tenir  compte  à  la  renom- 
mée des  auteurs  de  ce  que  leur  travail  aurait  apporté  d'anié- 
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liorations  à  une  ébauche  interrompue.  Mais  si  la  balance  peut 
osciller  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises  chances  pour  la  mé- 
moire de  l'auteur,  il  n'y  a  qu'à  gagner  pour  le  public.  Si  l'ou- 
vrage est  faible  ou  mauvais,  on  l'oublie;  a  il  est  bon,  la  niasse 
des  richesses  littéraires  s'en  augmente ,  et  il  n'est  guère  de 
publication  à  laquelle  le  progrès  général  des  idées  ne  trouve 
$  gagner  quelque  chose. 

169.  Le  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre 
est-il  applicable  aux  lettres  missives,  et  celui  qui  les  a  reçues 
a-t-il  le  droit  de  les  publier? 

Cette  question  est  grave. 

Il  est  évident  que  des  questions  spéciales  ne  peuvent  naître 
qu'à  l'occasion  des  écrits  vraiment  épistolaires,  et  non  au 
sujet  des  écrits  qui  n'ont  d'épistolaire  que  la  forme.  Ainsi  un 
ouvrage  par  lettres,  comme  les  Lettres  persanes,  la  iVow- 
velie  Héloïse,  ne  diffère  en  rien  des  autres  ouvrages. 

Il  en  sera  de  même  des  ouvrages,  destinés  à  être  publiés,  qui 
sont  adressés  à  un  tiers.  La  lettre  de  Rousseau  sur  les  spec- 
tacles, bien  qu'adressée  à  l'archevêque  de  Paris,  n'en  appar- 
tient pas  moins  au  domaine  exclusif  de  celui  qui  l'a  écrite,  et 
ne  confère  aucun  droit  à  celui  à  qui  elle  est  adressée. 

Mais  que  décider  à  l'égard  des  lettres  proprement  dites? 
Appartiennent-elles  à  celui  qui  les  a  écrites, ou  à  celui  qui  les 
a  reçues? D'un  côté»  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
dans  la  suscription  d'une  lettre  un  titre  explicitement  attri- 
butif de  la  propriété  de  cette  lettre  à  la  personne  à  laquelle 
elle  est  adressée,  à  moins,  toutefois  que,  par  exception,  l'au- 
teur ue  se  soit  expressément  réservé  sur  sa  lettre ,  soit  le  se- 
cret, soit  d'autres  droits  quelconques.  D'un  autre  côté ,  il  est 
incontestable  que  l'envoi  d'une  lettre  ne  la  suppose  destinée 
qu'à  celui-là  seul  à  qui  elle  est  adressée;  une  lettre  est  écrite 
pour  être  lue,  non  pour  être  publiée;  celui  qui  l'écrit  s'aban- 
donne et  s'épanche;  U  pense  tout  haut;  il  n'élabore  point  ses 
paroles  comme  ^  prévoyait  qu'elles  seront  livrées  au  public; 
et  celui  qui  a  reçu  la  lettre  a  4u,  en  1  absence  d'autorisation 
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contraire,  en  garder  le  contenu  pour  lui  seul.  Os  réflexions 
oui  été  faites  dans  la  commission  de  1825  (i).  Envisngcaul  la 
question  sous  uu  autre  point  de  vue,  que  nous  allons  voir 
être  celui  de  la  jurisprudence  anglaise,  on  a  dit  qu'une  let- 
tre missive  n'est  pas  un  manuscrit  ordinaire,  créateur  de 
droits  d'auteurs;  qu'elle  constitue  un  rapport  d'individu  à  in- 
dividu, non  un  objet  exploitable,  destine  à  fonder  une  pro- 
priété au  profit  de  la  personne  de  qui  elle  émane.  Le  résultat 
de  cette  discussion  a  été  de  ne  pas  distinguer  les  correspon- 
dances dfavec  les  autres  manuscrits  ;  et,  par  conséquent,  de 
présumer  propriétaires  ceux  qui  les  possèdent  en  original  ou 
en  copie,  que  la  lettre  leur  soit  adressée,  ou  qu'ils  l'aient 
écrite ,  ou  que  même  ils  soient  des  tiers  ;  le  recours  demeu- 
rant ouvert  devant  les  tribunaux,  si  la  publication  d'une  lettre 
est,  soit  la  cause,  soit  le  résultat  d'un  délit  quelconque. 
Cette  solution  est  conforme  à  la  législation  française  existante* 
La  question  a  été  souvent  débattue  en  Angleterre  (2).  Une 
injonction  fut  accordée  pour  empêcher  d'imprimer  en  Angle- 
terre des  lettres  de  Pope,  de  Swift,  et  de  leurs  amis,  que  l'on 
s'étaient  procurées  sans  leur  consentement,  et  qui  avaient 
d'abord  été  publiées  en  Irlande.  L'injonction  ayant  été  origi- 
nairement accordée  à  la  requête  de  Pope ,  elle  fut  délivrée 
pour  s'appliquer  aux  lettres  écrites  par  lui,  mais  non  à  celles 
qu'il  avait  reçues  d'autres  personnes.  Une  iujonction  fut  ac- 
cordée pour  empêcher  la  publication  de$  lettres  de  lord  Ches- 
terfield  à  son  fils,  par  le  motif  que  l'on  n'avait  obtenu  ni  le 
consentement  de  lord  Chesterfield  de  son  vivant,  ni  celui  de 
ses  exécuteurs  testamentaires  après  sa  mort.  Dans  ces  deux 
cas,  on  a  reconnu  à  ces  lettres  un  caractère  littéraire  don- 
nant droit  de  copie  à  leurs  auteurs.  Les  cours  d'équité  sont 
souvent  intervenues' pour  empêcher  la  publication  de  lettres 
purement  privées;  non  qu'on  les  ait  regardées  comme  confé- 

■ 

(x)  Procès-verbaux,  p,  aQ7  à  ai6. 
(a)  GodioD,  ch.  a ,  art.  a ,  n°  3. 
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rant  un  droit  de  copie  à  leurs  auteurs,  qui  les  avaient  écrites 
sans  aucune  vue  de  composition  littéraire  ;  mais  parce  qu'on 
a  considéré  leur  publication  comme  constituant  la  violation 
d'un  contrat  exprès  ou  tacite,  ou  un  abus  de  confiance,  ou  un 
moyen  de  diffamation. 

La  loi  russe  contient  une  disposition  spéciale  qui  ne  per- 
met la  publication  des  lettres  particulières  qu'avec  le  double 
consentement  de  celui  qui  les  a  écrites  et  de  celui  à  qui  elles 
ont  été  écrites. 

170.  Le  décret  impérial  du  20  février  1809  déclare  pro- 
priété de  l'état  les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des 
relations  extérieures,  et  ceux  des  bibliothèques  impériales, 
départementales  et  communales  et  autres  établissemens  de 
l'empire,  soit  que  ces  manuscrits  existent  dans  les  dépôts 
auxquels  ils  appartiennent,  soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits, 
ou  que  leurs  minutes  n'y  aient  pas  été  déposées  aux  termes 
des  auciens  règleraens. 

Quoique  ce  décret  ait  été  rendu  dans  des  vues  de  censure 
préventive  qui  8e  montrent  dans  son  texte  et  qui  apparaissent 
non  moins  clairement  dans  les  rapports  qui  en  ont  préparé  la 
discussion  (1),  cependant  il  doit  être  considéré  comme  tou- 
jours subsistant  qua*nl  à  ses  dispositions  principales. 

La  propriété  de  l'étal  sur  les  objets  contenus  dans  ses  éta- 
blissemens, et  par  conséquent  son  droit  exclusif  de  publica- 
tion des  manuscrits  qu'il  possède,  sont  incontestables.  Il  n'est 
pas  moins  certain  qu'un  fonctionnaire  public  ne  peut  aucune- 
ment devenir  propriétaire  des  pièces ,  actes  et  documens  qui 
ne  sont  arrivés  entre  ses  mains  qu'à  raison  de  ses  fonctions:  il 
n'en  peut  disposer  comme  de  sa  propriété  personnelle,  ni 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ni  après  qu'elles  ont  cessé. 

Après  la  mort  du  prince  Cambacérès,  décédé  le  8  mars  1824, 
intervint  une  ordonnance  royale  du  24  mars,  ainsi  conçue  : 
«.  Art.  1er.  Le  sieur  de  Rozières,  matlre  des  requêtes  en  notre 

(t)  V.  I.  irr  p.  364  v\  suiv.  le  texte  du  décret  et  des  rapports  qui  font 
précédé  et  qui  él aient  iuédits 
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conseil  d'état ,  est  chargé  d'assister  à  la  levée  des  scellés 
apposés  après  le  décès  du  duc  de  Cambacérès,  à  raison  des 
diverses  fonctions  publiques  dont  il  a  été  revêtu.  —  Art.  2. 
Il  ne  sera  fait,  ni  dans  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés, 
ni  dans  celui  de  l'inventaire,  aucune  description  des  papiers 
dont  il  s'agit;  il  sera  seulement  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal  de  scellés ,  de  la  remise  au  sieur  de  Rozières  de  toutes 
les  pièces  appartenant  à  l'état,  et  du  nombre  de  ces  pièces; 
néanmoins  lesdiles  pièces ,  avant  d'être  remises  au  sieur  de 
Rozières ,  seront  cotées  et  paraphées  par  le  juge  de  paix.  — 
An.  3.  Le  sieur  de  Rozières,  après  avoir  reçu  les  papiers  dont 
il  s'agit,  les  déposera  immédiatement  entre  les  mains  de  notre 
garde-des-sceaux  qui  les  fera  inventorier  et  classer;  après 
quoi  ils  seront  remis  à  qui  de  droit.  »  M.  de  Cambacérès, 
neveu  et  héritier,  ne  s'opposa  point  à  la  remise  des  pièces  qui, 
contradictoirement  avec  lui,  seraient  reconnues  la  propriété 
du  gouvernement  ;  mais  il  se  refusa  à  la  remise  des  autres 
pièces,  et  notamment  de  la  correspondance.  Une  ordonnance 
de  référé,  du  1er  avril,  ordonna  la  remise  de  la  correspon- 
dance suivant  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  royale, 
et  par  les  motifs  suivans  :  «  Attendu  qu'il  ne  peut  être  statué 
en  référé  sur  la  question  de  propriété  élevée  par  M.  de  Cam- 
bacérès, relativement  à  toute  une  partie  des  pièces  de  corres- 
pondance revendiquées  par  M.  de  Rozières  dans  l'intérêt  de 
l'état,  et  que,  quant  à  présent,  il  ne  peut  être  question  que  des 
mesures  provisoires  et  conservatoires;  attendu  que  les  pièces 
de  correspondance  dont  il  s'agit  sont,  par  leur  nature,  présu- 
mées n'avoir  existé  entre  les  mains  du  duc  Cambacérès  qu'à 
cause  des  fonctions  publiques  dont  il  a  été  revêtu,  et  que,  dans 
le  cas  où,  dans  ces  pièces  de  correspondance,  il  s'en  trouve- 
rait qui  pussent  être  considérées  comme  une  propriété  parti- 
culière appartenant  à  la  succession  du  duc  Cambacérès,  il  a  . 
été  pourvu  à  la  conservation  des  droits  de  ladite  succession 
par  les  mesures  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  26 
mars  1826.  *> 
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Sur  l'appel,  un  conflit  fut  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine,  le 
3  avril;  et  le  lendemain  Ja  cour  royale  sursit  à  statuer,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  L'arrêté  de  conflit  a  été  confirmé 
par  le  conseil  d'état  le  1er  juillet  suivant.  L'affaire  s'est  en- 
suite terminée  a  l'amiable. 

II  existe  plusieurs  exemples  de  revendications  de  ce  genrr 
exercées  au  nom  de  l'état.  Celle  qui  fut  élevée  à  l'occasion  de 
la  succession  de  Lémonley  a  donné  lieu  à  une  contestation 
judiciaire.  Des  pièces  originales  avaient  été  confiées  par  les 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  en  1808,  à  cet 
écrivain.  Au  décès  de  Lémonley,  le  ministère  demanda  la  re- 
mise, non- seulement  de  ces  pièces,  non-seulement  encore  de 
leurs  copies  ou  extraits,  mais  aussi  de  la  partie  des  manus- 
crits de  Lémonley  qui  pouvaient  en  contenir  des  copies  on 
extraits.  Une  ordonnance  de  référé  du  22  juillet  1826  ordonna 
que  tous  ces  objets  seraient  renfermés  dans  des  cartons,  ca- 
chetés, et  déposés  chez  M.  Chodron ,  notaire.  L'ordonnance 
se  fonde  sur  le  décret  de  1809,  et  sur  ce  que  les  autorisation 
qui  auraient  pu  être  données  à  Lémonley,  et  dont  on  ne  justi- 
fiait pas  quant  à  présent,  ne  sauraient  être  considérées  que 
comme  le  résultat  d'une  confiance  personnelle  non  suscep- 
tible d'être  transmise  à  des  héritiers.  La  cour  royale  de  Pa- 
ris, par  arrêt  du  k  août  suivant,  attendu  que,  dans  l'état  des 
contestations  sur  le  droit  de  propriété  qui  ne  pouvaient  fin 
décidées  que  par  action  principale ,  c'était  le  cas  d'ordonner 
des  mesures  qui  conservassent  le  droit  de  chacun,  a  continue 
l'ordonnance.  (2) 

Le  régime  des  bibliothèques,  en  France,  est  large  et  libé- 
ral. Elles  sont  publiques  de  fait  comme  de  nom  ;  et  le  publie 
y  est  traité  comme  chez  lui.  Dans  aucun  pays  du  monde  le* 
communications  ne  sont  plus  faciles,  plus  complètes,  phs 
généreuses.  Ouvertes  aux  étrangers  comme  aux  nationaux, 

(t)  Moniteur,  1824,  p.  374,  38a,  913. 

(a)  Gaz.  des  trio.  a5,  a9  juUlet,  et  5  août  x8*6. 
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elles  mettent  leurs  trésors  scientifiques  à  la  portée  de 
toutes  les  recherches,  à  la  disposition  de  toutes  les  éludes. 
Ce  serait  un  abus  coupable  que  de  s'emparer  de  proprié- 
tés si  loyalement  confiées  à  la  bonne  foi  des  amis  de  la 

science. 

L'état,  de  son  côté,  doit  mettre,  et  met  en  effet,  une  grande 
largesse  à  autoriser  les  publications  dont  les  élémens  sont 
puisés  dans  les  établissemens  qui  lui  appartiennent.  Son  droit 
de  refuser  ces  autorisations  serait  juridiquement  incontestable 
puisqu'il  est  propriétaire. 

171.  S'il  s'agissait  de  la  publication  posthume  d'ouvrages 
inédits,  comme  il  est  nécessaire ,  pour  en  tirer  un  droit  à  un 
privilège,  de  réunir  à  la  qualité  de  propriétaire  celle  d'édi- 
teur  par  soi-même  ou  par  ses  ayant -cause,  le  privilège  ne  ré- 
sulterait point,  en  faveur  d'un  éditeur,  de  la  simple  autorisa- 
tion qui  lui  serait  donnée  de  publier,  et  que  n'accompagne- 
rait point  une  cession  expresse  du  droit  au  privilège.  De  son 
côté,  l'état  ne  pourrait  acquérir  le  privilège  sur  l'œuvre  pos- 
thume, qu'à  la  charge  d'en  faire  faire  une  publication  suivant 
les  conditions  légales.  A  défaut  du  concours  de  ces  deux 
droits,  ni  le  premier  éditeur,  ni  l'état  ne  seront  privilégiés,  et 
n'auront  qualité  pour  poursuivre  les  réimpressions  et  pour 
les  arguer  de  contrefaçon. 

172.  Le  décret  de  1809  a  assimilé  aux  établissemens  de 
l'état  les  bibliothèques  et  établissemens  appartenant  aux 
communes.  Cette  intolérable  usurpation  ne  saurait  subsister 
sous  un  régime  régulier.  Les  communes,  les  corporations ,  la 
liste  civile,  auront,  dans  la  limite  de  leurs  droits,  et  en  se 
conformant  aux  règles  relatives  à  la  disposition  de  leurs 
biens ,  les  mêmes  droits  sur  leurs  propriétés  que  l'état  et  les 
particuliers  sur  les  leurs. 

17$.  L'état  et  les  particuliers  peuvent  renoncer  aux  privi- 
lèges qui  leur  appartiennent  et  faire  don  au  public  de  la  fa- 
culté de  libre  réimpression  d'un  ouvrage.  Ce  don  peut  égale- 
ment être  fait  par  des  cessionnaires  de  l'auteur.  Il  est  arrivé 
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quelquefois  que  des  sociétés  savantes  ou  de  bienfaisance  ont 
proposé  des  prix  à  la  condition ,  par  l'auteur  couronné ,  de 
laisser  librement  imprimer  son  ouvrage  par  toute  personne. 
Cette  acquisition  faite  dans  l'intérêt  du  public  est  parfaite- 
ment licite. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  21  octobre  1830  (1) 
a  décidé  que  fauteur  qui  avait  volontairement  abandonné  son 
ouvrage  au  domaine  public  ne  pouvait  pas,  ultérieurement, 
en  céder  le  droit  exclusif,  «  Attendu  que  le  chant  de  La 
Marseillaise  est  tombé  depuis  près  de  quarante  ans  dans  le 
domaine  public;  qu'il  a  été  imprimé  et  vendu  à  une  époque 
où  aucune  loi  ne  donnait  le  droit  de  propriété  aux  au- 
teurs (2)  ;  que  d'ailleurs  il  résulte  des  débats  qu'il  en  avait 
été  fait  hommage  à  la  nation  ;  attendu  que  la  vente  faite  par 
Rouget-Delisle,  auteur  des  paroles  et  de  la  musique  de  ce 
chant,  ne  peut  donner  à  Schlesinger  une  propriété  exclusive , 
puisque  cette  musique,  imprimée  depuis  longues  années, 
était  déjà  dans  les  mains  d'un  grand  nombre  de  marchands, 
qui  l'avaient  fait  graver  à  leurs  frais  ;  que  jamais  l'auteur  n'a 
élevé  de  réclamation  à  ce  sujet;  que  ce  fait  résulte  de  sa 
propre  déclaration...  » 

176.  Nous  avons  vu,  n°  32,  que  le  droit  de  copie  appartient 
aux  peintres,  dessinateurs,  sculpteurs,  sur  leurs  productions, 
aussi  bien  que  la  propriété  corporelle  de  ces  productions 
elles-mêmes. 

Qu'un  artiste  puisse  distinguer  entre  ces  deux  droits;  qu'il 
puisse  vendre  son  tableau  original  et  retenir  le  droit  de  le 
graver  ou  de  le  copier;  qu'il  puisse  vendre  le  droit  de  graver 

(i)  Gax.  des  trié,  ai  octobre  i83o. 

(9)  Jusqu'à  la  loi  de  1793,  il  n'a  existé  de  droit  exclusif  qu'en  vertu  de 
privilèges  du  roi.  Mais  les  elTels  de  ces  privilèges  n'ont  point  été  abolis  par  les 
lois  de  la  révolution;  et  ont  continué  a  subsister,  même  sons  la  loi  de  1 793  , 
qui  toutefois  en  a  restreint  la  durée  aux  limites  qu'elle  a  tracées.  —  Arrêt  de 
cassation  au  profit  de  la  veuve  de  Buffon  .  du  26  thermidor  an  xn  ;  Dalloz , 
PftormisTÉ  littéraire  t  p.  471.  — Voir  aussi  ci-dessous  n°  109. 
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et  retenir  la  propriété  de  l'original;  qu'il  puisse  vendre  ces 
divers  droits  à  des  personnes  différentes  :  c'est  ce  que  l'on  ne 
saurait,  un  seul  instant,  mettre  en  doute  ;  et  il  sera  toujours 
prudent  de  s'expliquer  catégoriquement  à  cet  égard  par  des 
conventions  expresses. 

175.  Dans  le  silence  des  conventions,  la  vente  d'un  original 
doit-elle  être  censée  comprendre  la  vente  du  droit  de  re- 
production? 

L'affirmative  a  été  préjugée  par  un  avis  des  comités  de 
l'intérieur  et  du  commerce  du  conseil  d'étut  du  2  avril  1823, 
approuvé  le  19  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1).  Cet  avis 
reconnaît  toutefois  que  la  question  est  du  domaine  de  l'auto- 
rité judiciaire;  il  est  motivé  sur  ce  que  les  auteurs  de  ta- 
bleaux ont  la  propriété  de  leurs  ouvrages  comme  tous  les 
autres,  et  par  suite  le  droit  d'en  tirer  des  gravures  ;  que,  s'ils 
ont  aliéné  ces  tableaux,  les  cessionnaires  sont  subrogés  à 
tous  leurs  droits ,  à  moins  que  l'acte  de  cession  ne  contienne 
quelques  réserves,  et,  par  suite,  ont  le  droit  d'en  tirer  des 
copies  et  de  les  faire  graver  ou  lilhograpbier  ;  que  si  quelque 
difficulté  s'élève  à  cet  égard  entre  Fauteur  et  l'acquéreur,  elle 
doit  être  décidée  par  les  tribunaux;  que  relativement  aux  ta- 
bleaux appartenant  au  domaine  de  la  couronne,  exposés  dans 
les  musées  royaux,  et  qu'il  serait  peut-être  utile,  dans  l'intérêt 
des  arts,  de  laisser  copier  ou  graver,  il  y  a  lieu,  par  l'admi- 
nistration, de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on 
n'abuse  pas  de  la  concession  qui  serait  faite  à  cet  égard,  et 
pour  en  régler  les  conditions. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  n'est  pas  fixée  sur  cette 
question,  qui  a  été  jugée  diversement. 
Le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu,  le  17  janvier  1832  (2),  le 

(c)  Je  rapporte  cet  avis  d'après  M.  Isambert,  qui  ne  le  donne  qu'en  sub- 
stance ,  parce  qu'il  n'a  pu  été  publié;  et  qui  raccompagne  d'observations  cri- 
tiques. Supplément  au  Bulletin  des  Lois,  vol,  de  i835,  p.  a 3a. 

(a)  Gaz.  des  trib.  19  janvier  18  ia. 
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jugement  suivant  :  <c  Attendu  que  si  la  vente  d'un  objet  mobi- 
lier emporte  celle  de  tous  ses  accessoires ,  on  ne  saurait,  en 
matière  de  vente  de  tableaux,  invoquer  ce  principe  à  l'égard 
du  droit  de  gravure;  qu'en  effet  ce  droit  n'est  pas  un  accès* 
soire  du  tableau  vendu;  qu'il  fait  l'objet  d'une  industrie  parti- 
culière et  d'un  art  tout  spécial;  qu'il  peut  être  exercé  indépen- 
damment de  la  possession  du  tableau  vendu;  qu'enfin  il  est 
inhérent  à  la  pensée  du  peintre  qui  en  reste  propriétaire ,  et 
est  libre  de  la  reproduire  par  tous  les  moyens  qui  lui  semblent 
convenables,  à  la  charge  cependant  par  lui  de  l'exercer  sans 
nuire  au  droit  de  propriété  de  l'acquéreur,  et  sans  pouvoir  à 
cet  effet  exiger  de  lui  la  représentation  ou  la  Conservation  du 
tableau;  que  vainement  on  prétendrait,  dans  un  cas  pareil , 
accorder  la  préférence  au  premier  acquéreur,  puisque,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  notamment  quand  les  tableaux 
auraient  changé  de  mains ,  il  serait  fort  difficile  de  constater 
la  priorité  d'achat  ;  attendu  qu'à  ces  inconvéniens  se  joindrait 
le  danger  grave  de  donner  au  possesseur  d'un  tableau  perdu 
ou  volé  le  droit  de  faire  graver,  contre  la  volonté  du  peintre, 
un  sujet  que  l'auteur  avait  condamné  à  l'oubli,  et  susceptible 
de  compromettre  sa  réputation  ou  sa  moralité;  attendu 
qu'aucun  de  ces  inconvéniens  ne  se  rencontre  dans  le  système 
qui  maintient  le  droit  de  gravure  dans  la  personne  du  peintre; 
qull  concilie  l'intérêt  de  celui-ci,  qui  ne  fera  graver  que  des 
ouvragés  de  son  choix  èt  qui  ne1confiera  ce  soin1  qu'à  un  burin 
digne  de  les  reproduire,  avec  l'intérêt  de  l'acquéreur  qui, 
n'achetant  que  la  propriété  du  tableau ,  n'en  donnera  que  sa 
juste  valeur  ;  attendu,  en  fàit,  que  Mogon  et  Beaubeuf ne  jus- 
tifient d'aucune  convention  qui  leur  aurait  concédé  le  droit 
de  graver  les  deux  tableaux  dont  s'agit...  » 

La  même  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de  mars  1835  de  la 
cour  royale  de  Gaen  (1),  an  sujet  de  la  reproduction  de  trois 
statues  veudues  l'une  à  la  paroisse  de  Vaucelles,  les  deux  au- 

(i)  Gat.  des  trib.  des  21  décembre  x834  et  ix  mars  i835.  Voir  n°  54. 
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très  à  la  chapelle  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Caen,  et  moulées  avec  la  permission  du  curé  de  Vaucelles  et 
du  directeur  de  rétablissement  des  Frères  :  «  Considérant  que 
Fart.  1er  de  la  loi  de  1793  attribue  aux  auteurs,  pendant  leur 
vie,  le  droit  exclusif  de  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages, 
et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie;  qu'en  fixant 
ces  expressions  de  la  loi ,  on  reconnaît  que  celui  auquel  ap- 
partient la  première  conception  d'un  ouvrage  de  littérature 
ou  des  beaux-arts  a,  relativement  à  cet  ouvrage,  deux  droits 
distincts,  celui  de  vendre  et  de  faire  vendre  l'ouvrage,  et  celui 
d'en  céder  la  propriété  ;  que  la  vente  dont  il  est  parlé  dans  la 
première  partie  de  l'article,  se  rapporte  uniquement  à  Fobjet 
matériel  de  Fouvrage ,  et  que  la  cession  mentionnée  dans  la 
seconde  partie  de  cet  article  concerne  ce  qui  a  rapport  à  la 
conception  de  ce  même  ouvrage ,  et  est  le  fruit  du  génie  de 
son  auteur  ;  considérant  que,  Fauteur  ayant  deux  droits  dis- 
tincts, il  faut,  pour  qu'il  soit  dépouillé  de  ces  deux  droits,  qu'il 
les  ait  l'un  et  l'autre  formellement  cédés  et  abandonnés  ;  que 
si  la  cession  du  second  droit  emporte  nécessairement  celle  du 
premier,  il  n'.en  est  pas  de  même  relativement  à  ce  premier 
droit  ;  qu'ainsi  un  sculpteur  qui  vend  une  statue  conçue  et 
exécutée  par  lui  ne  se  dépouille  que  de  la  propriété  de  son 
ouvrage  envisage  matériellement,  et  reste  propriétaire  de  ce 
qui,  dans  cet  ouvrage ,  est  le  fruit  de  sa  conception  et  de  son 
génie ,  et  forme  un  droit  particulier  de  propriété  qui  lui  est 
garanti  par  la  loi  ;  que ,  pour  que  la  cession  de  ce  dernier 
droit fût  comprise  dans  la  vente  de  la  statue,  il  faudrait  que 
cette  cession  fût  formellement  exprimée;  considérant  que  la 
vente  des  trois  statues ,  dont  il  est  question  au  procès,  a  été 
pure  et  simple;  que,  lors  de  cette  vente,  il  ne  s'est  nullement 
agi  du  droit  qui  appartenait  à  Cortopassi  comme  auteur;  que, 
par  conséquent,  les  acquéreurs  desdites  statues  n'ont  pas  été 
autorisés  à  en  faire,  ni  à  permettre  d'en  faire,  des  copies  des- 
tinées à  être  mises  dans  le  commerce  ;  et  qu'on  doit,  en  con- 
séquence, reconnaître  et  décider  qu'en  faisant  ces  copies  avec 
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cette  destination,  Ciuci  s'est  rendu  coupable  du  délit  de  con- 
trefaçon qui  lui  est  imputé  ;  le  tribunal  condamne  Ciuci  à  100 
francs  d'amende  et  50  francs  de  dommages  et  intérêts;  pro- 
nonce la  confiscation  des  statues  qui  seraient  encore  en  la 
possession  dudit  Ciuci,  ainsi  que  des  moules,  etc...  » 

Deux  jugemens  rendus  le  21  mars  1839  (1)  par  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  ont  adopté  une  doctrine  contraire. 
Le  premier  de  ces  jugemens  admet,  il  est  vrai,  la  plainte  en 
contrefaçon  de  M.  Marochetti,  mais  il  résulte  de  ses  motifs 
que  le  tribunal  aurait  jugé  autrement  s'il  y  avait  eu  abandon 
implicite  du  droit  de  reproduction  par  une  vente  sans  réserve. 
Le  second  jugement  explique  et  complète  la  pensée  du  tri-* 
bunal  à  cet  égard,  et  lève  toute  incertitude  que  pourrait  lais- 
ser la  lecture  du  premier. 

«  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la 
jurisprudence  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1793  relatives 
aux  auteurs  de  toute  production  de  l'esprit  qui  appartient  aux 
beaux-arts,  doivent  s'appliquer  aux  sculpteurs,  bien  que  ces 
artistes  n'y  soient  pas  nominativement  désignés  ;  qu'il  en  ré- 
sulte en  leur  faveur  un  droit  exclusif  de  propriété  à  l'égard 
de  leurs  œuvres  ;  attendu  que  tant  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à 
ce  droit,  soit  expressément,  soit  d'une  manière  implicite,  par 
une  vente  sans  réserve  ou  un  abandon  volontaire  au  domaine 
public,  ils  peuvent  seuls  exploiter  leurs  productions,  tant  sous 
le  point  de  vue  de  l'art  et  dans  l'intérêt  de  leur  réputation  que 
sous  le  rapport  industriel,  en  se  réservant  la  faculté  d'en  mettre 
dans  le  commerce  des  copies  ou  des  imitations  dans  telles 
proportions  qu'il  leur  convient  de  le  faire;  attendu  que  toute 
imitation,  copie  ou  réduction  d'un  ouvrage  d'art,  et  notam- 
ment la  reproduction  d'une  statue  par  la  sculpture,  le  mou- 
lage ou  la  ciselure,  dans  quelques  dimensions  que  ce  soit  et 
à  quelque  usage  qu'on  la  destine,  est  une  atteinte  portée  au 
droit  de  propriété  de  l'artiste,  et  constitue  une  véritable  con- 

(i)  Gût.  dc4  trib.  4i  man  i83$. 
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trefaçon;  attendu,  en  fait,  que  si  Marochetti  a  vendu,  cédé 
sous  certaines  conditions,  ou  donné  gratuitement  à  un  gou- 
vernement étranger,  sa  statue  d'Emmanuel-Philibert,  il  n'en 
saurait  ressortir  la  conséquence  qu'il  eut  par  là  renoncé  en 
aucune  façon  au  droit  de  tirer  en  France  de  son  ouvrage  tels 
avantages  qu'il  pourrait  obtenir  ;  attendu,  au  contraire,  que 
la  volonté  manifestée  par  Marochetti  d'exploiter  lui-même  sa 
pensée  et  l'exécution  de  celte  pensée  résulte  formellement 
de  ce  fait,  de  notoriété  publique,  qu'en  même  temps  qu'il  expo- 
sait sa  statue  aux  regards  et  au  jugement  de  tous,  il  faisait 
mettre  en  vente,  lui-même,  des  copies  de  cette  statue  réduite 
à  des  dimensions  analogues  aux  exigences  du  commerce; 
qu'il  suit  évidemment  de  cette  circonstance  que  Marochetti 
faisait  ainsi  acte  public  de  propriété  sur  son  ouvrage  ;  attendu 
que  vainement  on  prétendrait  que  l'exposition  aux  yeux  de 
tous,  et  la  destination  de  la  statue  dont  il  s'agit,  doivent  la  faire 
tomber  dans  le  domaine  public;  qu'en  effet  cette  exposition 
n'avait  pour  but  que  l'intérêt  de  la  réputation  artistique  de 
l'auteur,  et  ne  saurait  pas  plus  le  dessaisir  de  sa  propriété 
que  l'exposition  annuelle  dans  les  salles  du  Musée  n'aurait 
ce  résultat  à  l'égard  des  artistes  qui  y  produisent  leurs  ou- 
vrages; attendu  que  la  destination  monumentale  de  celte 
statue  dans  un  pays  élranger  ne  peut  avoir  en  France  le  ca- 
ractère d'un  abandon  implicite  des  droits  de  l'auteur,  aban- 
don qui,  dans  l'espèce,  se  trouve  formellement  repoussé  par 
Facie  de  propriété  exercé  par  Marochetti ,  au  moyen  de  la 
reproduction  qu'il  faisait  lui-même  de  son  ouvrage  au  moment 
où  il  le  soumettait  au  jugement  du  public  :  attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  les  statues  saisies  suivant  procès-verbal 
de  Dussart,  commissaire  de  police,  en  vertu  d'ordonnance 
de  référé,  constituent  une  contrefaçon;  attendu,  quant  à  la 
bonne  foi  invoquée  par  les  prévenus,  qu'il  est  constant  en  fuit 
et  avoué  par  Toussaint  et  Moris,  bronziers,  qu'ils  ont  fa- 
briqué des  statuettes  d'Emmanuel-Philibcrl;  que  seulement 
ils  prétendent  avoir  cessé  celte  fabrication  dès  qu'ils  ont  su 
H.  20 
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qu'elle  était  l'objet  dé  poursuites;  qu'il  importe  peu,  à  leur 
égard,  dé  savoir  quel  moyen  ils  ont  employé  et  de  quels  mo- 
dèles ils  se  sont  aidés  pour  parvenir  à  reproduire  cette  statue 
dans  des  proportions  plus  petites  ;  attendu  que  Giroux  et 
Richond  ne  peuvent  être  admis  à  faire  valoir  l'excuse  de  la 
bonne  foi  ;  qu'en  effet  le  premier,  charge  spécialement  par 
Marochetti  de  la  vente  de  sa  statue  réduite,  ne  pouvait  igno- 
rer qu'il  se  constituait  ainsi  en  concurrence  avec  cet  artiste 
en  vendant  à  bas  prix  dès  imitations  de  son  œuvre,  el  que  le 
subterfuge  employé  par  Richond  et  la  dénomination  menson- 
gère du  chevalier  Rayard  appliquée  par  lui  à  la  statuette 
saisie  à  son  domicile  ne  permettent  pas  de  douter  de  son  in- 
tention frauduleuse;  attendu,  eh -ce  qui  touche  Rigaud  et 
Dhabert,  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu'ils  connaissaient 
l'originé  frauduleuse  des  statuettes  mises  en  vente  par  eux, 
el  par  conséquent,  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  du  délit 
à  eux  imputé  ;  attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstan- 
ces susmentionnées  que  Toussaint,  Moris,  Giroux  et  Richond 
se  sont  rendus  coupables  de  contrefaçon,  les  deux  premiers 
en  fabriquant,  et  les  deux  derniers  en  débitant  et  mettant 
en  vente  les  statues  dont  il  s'agit...,  le  tribunal  condamne 
Toussaint  et  Moris  en  300  ft\,  Giroux  et  Richond  en  600  fr. 
d'amende  ;  condamne  chacun  d'eux  en  500  fr.  de  dommages 
et  intérêts  ;  ordonne  la  restitution  à  Marochetti  des  objets 
saisis...  » 

Voici  l'autre  jugement,  du  même  jour,  21  mars  1S39  :«  At- 
tendu que  l'article  1er  du  décret  du  19  juillet  1793  est  appli- 
cable à  la  sculpture  aussi  bien  qu'à  la  peinture;  que  cet  ar- 
ticle dit  seulement  que  le  peintre  qui  veut  faire  graver  son 
tableau  jouit,  sa  vie  durant,  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire 
vendre,  et  distribuer  son  ouvrage,  et  d'en  céder  la  propriété 
en  tout  ou  en  partie  ;  attendu  que,  par  cette  disposition,  le 
législateur  a  évidemment  entendu  protéger  la  propriété  dans 
la  personne  de  l'auteur  tant  qu'il  n'a  pas  aliéné  cette  proprié- 
té, et  nou  dans  le  cas  où  il  s'en  est  dessaisi  volontairement 
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et  sans  réserve,  au  profit,  soit  du  gouvernement,  soit  même 
d'un  particulier,  moyennant  un  prix  convenu  ;  attendu  qu'au- 
cune expression  dans  la  rédaction  de  l'article  ne  justifie  la 
distinction  qu'on  voudrait  établir  au  regard  de  l'acheteur 
comme  de  l'artiste,  l'existence  de  deux  propriétés  distinctes 
dans  une  statue  ou  dans  un  tableau  :  la  pensée  du  génie,  et  sa 
réalisation  sur  la  toile  ou  sur  le  marbre*,  attendu  qu'il  est  de 
principe  incontestable  qu'en  cas  d'ambiguïté  ou  d'obscurité 
d'une  loi  spéciale  les  tribunaux  doivent  recourir  aux  princi- 
pes généraux  qui  règlent  les  conventions  $  que,  s'agissant  dans 
l'espèce  d'apprécier  l'étendue  que  doit  avoir  un  acte  de  vente> 
c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  1602  du  code  civil  d'après  lequel 
tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  ; 
que  le  sculpteur  Foyatier  en  cédant  à  l'état,  représenté  par  la 
liste  civile,  à  la  date  de  1838,  sa  statue  représentant  Spartacus, 
et  en  la  livrant,  sans  réserves,  moyennant  un  prix  convenu  qui 
lui  a  été  soldé,  a,  par  cela  seul,  transmis  au  gouvernement 
le  droit  exclusif  d'en  disposer  suivant  sa  volonté,  d'en  mul- 
tiplier les  copies  par  tous  les  moyens  et  procédés  de  l'art, 
sous  tontes  les  formes  et  dans  toutes  les  dimensions  qu'il  croit 
utiles  $  attendu  que,  pour  qu'il  y  eut  restriction  aux  droits  illi- 
mités que  l'acheteur  tient  de  son  titre ,  il  faudrait  que  l'artiste 
vendeur  justifiât,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  dans  l'espèce,  qu'il 
s'est  formellement  réservé  le  droit  de  reproduction,  et  qu'il  n'a 
entendu  céder  que  l'objet  d'ornement,  l'objet  matériel  ;  atten- 
du que,  si  Foyatier  éprouve  un  préjudice  réel  par  suite  de  re- 
production, notamment  par  des  îabricans  de  bronzes,  de  sa 
statue  de  Spartacus,  il  doit  l'imputer  à  son  imprévoyance, 
puisque,  comme  artiste  traitant  avec  le  gouvernement,  il  ne 
Douvaît  ignorer  que  les  objets  d'art  achetés  par  la  liste  civile, 
iestinés  aux  études  et  à  multiplier  les  beaux  modèles,  sont, 
i  partir  de  leur  livraison*  considérés  comme  une  propriété 
commune,  comme  étant  tombés  dans  le  domaine  public,  et, 
t  ce  titre,  comme  ayant  pu  être  reproduits  ou  copiés  au  pro- 
it  de  l'industrie;  attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ré- 

20. 
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suite  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  de  contrefaçon  dans  le  fait  im- 
puté par  Foyatier  aux  différons  inculpés....  » 

Au  milieu  de  celte  incertitude  de  la  jurisprudence,  je  pense 
que,  dans  le  silence  du  contrat,  la  présomption  la  plus  équi- 
table est  de  ne  pas  étendre  l'aliénation  au  droit  de  copie,  droit 
séparable  de  la  possession  de  l'œuvre  originale;  n°  164. 
Quelque  solution  que  l'on  adopte,  elle  doit  être  la  même  pour 
les  ventes  faites  à  l'état  et  pour  des  ventes  particulières. 

Cette  question  est  l'une  de  celles  que  le  législateur  devrait 
trancher  par  une  disposition  expresse.  Quand  même  la  loi 
déclarerait  que  la  vente,  sans  réserves,  de  l'œuvre  originale 
entraîne  l'aliénation  du  droit  de  copie,  une  telle  disposition 
serait  plus  favorable  aux  artistes  eux-mêmes  que  l'indécision 
de  la  jurisprudence  :  lorsqu'ils  seraient  avertis  par  une  loi 
formelle,  ils  contracteraient  l'habitude  de  s'expliquer  caté- 
goriquement sur  l'étendue  des  droits  qu'ils  entendraient  céder; 
précaution  que  la  prudence  leur  commande  de  prendre,  dès 
à  présent,  dans  tous  Iqs  cas. 

176.  Est-ce  à  dire  que,  s'il  n'existe  qu'un  seul  exempta  ire  do 
tableau,  du  dessin,  de  la  statue,  on  pourra  le  copier  ou  gra- 
ver sans  la  permission  du  propriétaire  de  cet  exemplaire? 
Non,  sans  doute.  Mais,  en  ce  cas,  les  règles  des  droits  d'ao- 
teurs  n'ont  pas  d'application.  Le  motif  d'interdiction  reposera 
sur  un  autre  principe  beaucoup  plus  général  ;  sur  celui  que 
chacun  est  maître  de  sa  chose.  Pour  que  l'on  puisse  copier 
un  tableau  que  je  possède,  il  faut,  si  ce  tableau  existe  dans 
mes  seules  mains,  que  je  consente  à  le  laisser  voir  et  copier. 

Les  droits  d'auteurs  sont  si  peu  engagés  dans  ceue  ques- 
tion que,  quand  même  il  s'agirait  de  l'ouvrage  d'un  peintre 
mort  depuis  plusieurs  siècles,  et  sur  les  ouvrages  duquei 
aucun  privilège  exclusif  de  copie  n'existe,  personne  ne  pourra 
en  user  sans  ma  permission,  soit  pour  le  copier,  soit  pour 
tout  autre  service,  par  cela  seul  que  ce  meuble  est  à  moi. 

Il  suit  de  la,  également,  que  si  un  peintre  m'a  vendu  et 
livré  son  tableau,  sans  retenir,  par  une  stipulation  expresse, 
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le  droit  d'emprunter  l'original  qu'il  m'a  vendu,  afin  de  le 
faire  copier  ou  graver,  ce  peintre  pourra,  il  est  vrai,  m'inter- 
dire  le  droit  de  copie,  mais  ne  pourra  lui-même  l'exercer  que 
s'il  possède  une  esquisse,  une  copie  ou  un  autre  original  ; 
car  il  ne  peut  pas  se  servir  matériellement  de  la  chose  mobi- 
lière qu'il  m'a  vendue,  et  que  je  détiens  légitimement  et  ex- 
clusivement. 

La  question  qui  fait  l'objet  principal  de  l'avis  du  conseil 
d'état  du  2  avril  1823,  celle  de  savoir  si  chacun  est  libre  de 
copier  ou  de  graver  les  tableaux  existans  dans  les  musées, 
royaux  se  résout,  dès-lors,  très  facilement.  Que  le  proprié- 
taire du  inusée  soit  un  particulier,  une  commune,  une  corpo- 
ration ;  que  ce  soit  l'état  ou  la  liste  civile;  peu  importe.  Nul 
ne  pourra  se  servir,  pour  un  usage  quelconque,  du  corps  ma- 
tériel du  tableau,  sans  la  permission  du  propriétaire  auquel  il 
appartient;  sauf,  en  outre,  la  nécessité  d'une  permission  du* 
propriétaire  du  droit/de  copie,  si  ce  dernier  droit  appartient 
à  une  personne  autre  que  le  propriétaire  de  l'objet  matériel. 

Cette  solution  résulte  implicitement  d'un  des  motifs  du  ju- 
gement du  17  janvier  1832  cité  an  n°  précédent.  Elle  résulte 
également  de  l'arrêt  suivant,  qui  s'est  emparé  de  cette  circon- 
stance pour  éviter  de  juger  la  question  de  savoir  si  l'aliénation 
du  tableau  original  contient  aliénation  du  droit  de  le  graver. 

Gérard  avait  vendu  à  Godefroy  le  droit  exclusif  de  graver 
son  tableau  de  la  Bataille  £ Autlerlitz .  Godefroy  cita  en  po- 
lice correctionnelle  les  auteurs  et  débitans  de  gravures  de  ce 
tableau.  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
décida  en  termes  formels  que  la  vente  d'un  tableau  n 'entraîne 
pas  celle  de  la  faculté  de  le  faire  graver,  mais  appliqua  une 
exception  de  prescription.  La  cour  royale  de  Paris ,  par  arrêt 
du  3  février  1831  (1),  écarta  la  prescription  :  voici  les  motifs 

* 

(i)  Gaz.  des  trib,  4  février  i83i;  3o  janvier,  4  février  i83r.  —  Voir  éga- 
lement un  jugement ,  au  sujet  de  la  gravure  du  même  tableau,  en  date  du  19 
octobre  1 8a  x;  Journal  de  la  ù  Irai  ru-,  1 82 1,  p.  579. 
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de  cet  arrêt  qui  consacre  en  termes  formels  le  droit  du  pein- 
tre a  faire  graver  le  tableau  qu'il  n'a  pas  encore  livré,  bien 
qu'il  ne  Tait  exécuté  que  sur  uue  commande,  mais  qui  ne  dé 
cide  pas  nettement  si  ce  droit  de  gravure  demeure  au  pein- 
tre après  la  livraison. 

«  Considérant  que  les  prévenus  ne  peuveut  repousser  l'ac- 
tion de  Godefroy  en  prétextant  que  Gérard  n'a  pu  lui  céder 
un  droit  qu'il  n'avait  plus  et  qui  avait  été  antérieurement  par 
lui  aliéné,  au  moins  implicitement,  par  la  vente  que  ledit 
Gérard  en  avait  faite  au  gouvernement.  Et ,  en  effet ,  d'après 
les  principes  de  droit  sur  l'interprétation  et  l'exécution  des 
contrats ,  la  vente  n'a  pu  être  considérée  comme  définitive- 
ment consommée  qu'au  moment  de  la  livraison  faite  par  Gé- 
rard d'un  tableau  qui  lui  avait  été  commandé  par  le  gouver- 
nement; qu'en  fait,  c'est  avant  la  livraison  du  tableau  que 
Gérard  a  cédé  à  Godefroy  le  droit  de  le  graver,  et  que  c'est 
dans  l'atelier  même  de  Gérard  que  Godefroy  a  fait  la  réduc- 
tion du  tableau  ;  qu'ainsi,  au  moment  où  il  a  traité  avec  Go- 
defroy, Gérard  était  encore  propriétaire  du  tableau;  considé- 
rant que  la  circonstance  que  le  tableau  de  la  Bataille  d'Au*- 
Urlitz  a  été  commandé  par  le  gouvernement  n'aurait  pu 
enlever  à  Gérard  le  droit  de  le  faire  graver,  avant  la  livraison, 
droit  réservé  par  la  loi  à  l'auteur»  à  moins  que ,  par  des  con- 
ventions particulières,  il  eût  été  dérogé  au  principe  consacré 
par  cette  loi  en  faveur  des  auteurs;  qu'aucune  convention  de 
cette  nature  n'est  justifiée  ni  même  alléguée  par  le  prévenu -, 
considérant  enfin  que  ce  qui  prouve  que  Gérard  a  usé  d'un 
droit  qui  lui  appartenait  légitimement,  c'est  que,  ni  le  déptU 
qui  a  été  opéré  par  Godefroy  à  la  direction  des  beaux-arts, 
ni  la  grande  publicité  donnée  depuis  dix-huit  années  à  la 
gravure ,  n'ont  fait  naître  aucune  réclamation  de  la  part  du 
gouvernement  etc.  » 

Le  point  de  doctrine  le  plus  important  jugé  par  cet  arrêt 
est  que  si  une  personne  s'est  rendue,  à  l'avance,  propriétaire 
d'un  tableau,  en  l'achetant  avant  sou  exécution,  le  peintre 
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n'en  est  pas  moins  propriétaire  du  droit  de  gravure,  tout  au 
moius  jusqu'à  la  livraison  du  tableau.  Pour  moi,  je  ne  puis 
me  prêter  à  attacher  à  celle  dernière  circonstance  la  moindre 
importance.  Quant  un  peintre  a  accepté  les  conditions  de  la 
commande  d'un  tableau,  la  propriété  en  appartient  à  celui 
qui  Ta  commandé.  Le  silence  sur  le  droit  de  copie,  dans  un 
tel  marché,  doit  s'interpréter  par  les  mêmes  règles  que  le  si- 
lence dans  l'acte  de  vente  d'un  tableau  déjà  exécuté. 

177.  Un  peintre  qui  a  vendu  son  tableau,  sans  stipulation 
aucune  sur  le  droit  de  copie,  peut-il  empêcher  que  le  proprié- 
taire du  tableau  en  fasse,  ou  en  fasse  faire  une  çopie  par  un 
autre  tableau,  aussi  bien  qu'il  peut  s'opposer  à  ce  qu'on  le 
publie  par  la  gravure?  En  règle  générale,  et  par  les  motifs 
déjà  exposés,  je  crois  que  celte  question  doit  être  résolue  af- 
firmativement. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  là 
qu'une  présomption  que  peuvent  détruire  des  présomptions, 
contraires ,  tirées  de  l'intention  probable  des  parties.  Si ,  par 
exemple,  le  propriétaire  d'un  portrait  en  faisait  faire  des  co- 
pies, non  pour  (es  mettre  dans  le  commerce,  mais  pour  en  gra- 
tiner des  amis,  je  douterais  fort  que  l'on  accordât  au  peintre 
le  droit  de  s'y  opposer,  s'il  n'a  pas  stipulé  une  prohibition. 

De  son  côté ,  le  peintre  pourra-t-ii  recommencer  le  tableau 
qu'il  a  vendu?  Évidemment  non,  si  le  tableau  lui  a  été  com- 
mandé; car  le  marché  a  dû  comprendre  l'entière  ei  exclusive 
jouissance  de  l'œuvre  par  l'acquéreur.  S'il  s'agit  d'uq  tableau 
sur  l'exécution  duquel  aucune  convention  ne  soit  intervenue 
à  l'avance,  la  question  sera  plus  difficile  et  dépendra  (les  cir- 
constances. Si,  par  exemple,  plusieurs  originaux  avaient 
existé  avant  la  vente ,  ce  serait  à  l'acquéreur  à  s'imputer  de 
ne  s'être  point  informé  s'il  en  existait  d'autres  que  celui  qui 
lui  a  été  vendu  j  et  le  peintre,  si  aucune  fraude  n'avait  eu  lieu 
de  sa  part»  ne  serait  point  privé  de  ses  droits  sur  les  autres 
exemplaires  de  la  même  composition.  Si,  au  coptraire,  une 
œuvre,  notoirement  unique,  avait  été  vendue  à  un  haut  prix, 
le  peintre  qui  la  déprécierait  en  la  recommençant  pourrait 
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être  considéré ,  sinon  comme  contrefacteur,  du  moins  comme 
passible  de  dommages  el  intérêts. 

178.  Les  traités  entre  les  auteurs  el  les  libraires  ne  con- 
tiennent souvent  aucune  cession,  même  partielle,  du  privilège, 
et  peuvent  varier  a  l'infini.  Tantôt  ils  consistent  en  un  droit  de 
commission  et  de  vente  sur  les  exemplaires  dont  l'auteur  fait 
les  frais,  et  qu'il  remet  en  compte  au  libraire  tenu  de  les  re- 
présenter ou  de  payer  une  somme  déterminée  par  chaque 
exemplaire  qu'il  ne  représente  pas;  tantôt  les  frais  de  fabri- 
cation et  les  produits  de  la  vente  sont  l'objet  d'un  compte  à 
demi;  tantôt  le  libraire  avance  les  frais  et  en  est  remboursé 
soit  sur  les  premières  ventes,  soit  sur  la  généralité  de  l'édition  ; 
tantôt  on  stipule  qu'une  somme  déterminée  sera  payée  par  le 
libraire  à  l'auteur  pour  chaque  exemplaire  vendu.  Toutes  ces 
conventions  s'interprètent  par  la  teneur  des  contrats,  et,  dans 
le  silence  ou  l'obscurité  des  stipulations,  par  les  circonstances 
spéciales  à  chaque  affaire  et  par  les  usages  du  commerce. 

La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  8  mars  1827  (1),  a 
jugé  que  dans  un  traité  où  l'auteur  s'était  réservé  la  propriété 
de  l'édition ,  en  donnant  au  libraire  un  prix  de  commission 
pour  chaque  exemplaire  vendu ,  la  clause  suivante  :  a  Pour  le 
ce  faire  rentrer  promplement  dans  ses  avances  etfrais,  M.  Mul- 
et 1er  (l'auteur)  cède  et  abandonne  à  M.  Cordier  (le  libraire),  le 
«  produit  de  la  vente  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses 
<t  frais  r>  n'était  qu'une  indication  de  paiement  et  non  une 
dation  en  paiement  ;  et  que  le  libraire,  non  couvert  de  ses 
frais,  avait  pu  valablement  former  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  l'auteur.  Dans  les  circonstances  par- 
ticulières du  traité,  el  eu  égard  à  ce  que  l'auteur  avait  reçu 
du  libraire  des  avances  pécuniaires,  l'arrêt  me  paratt  avoir 
bien  jugé  :  mais  il  faudrait  se  garder  d'y  voir  une  décision 
doctrinale  applicable  à  ces  traités  à  forfait,  fréquens  en  li- 
brairie ,  dans  lesquels  le  libraire  supporte  la  chance  du  non- 

(i)  Spectateur  dts  tribunaux,  10  mars  1827. 
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recouvrement  de  ses  avances  en  compensation  de  ses  éven- 
tualités de  bénéfice.  L'auteur  alors  se  trouve,  il  est  vrai, 
débiteur  du  libraire ,  mais  en  compte  seulement  ;  et  si  une 
époque  de  liquidation  n'a  pas  été  déterminée  entre  les  parties, 
le  libraire  n'aura  pas  d'action  en  paiement,  et  ne  pourra  se 
payer  que  sur  les  exemplaires  de  l'édition ,  qui  lui  servent  de 
gage ,  mais  dont  il  doit  attendre  la  vente  pour  être  payé. 

- 

179—185.  $  2.    Obligations  du  cédant. 

179.  Les  obligations  du  cédant  et  du  cessionnaire  sont  réglées ,  eu  gé- 

néral ,  par  le  code  civil. 

180.  Nul  ne  peut  disposer  de  l'ouvrage  qu'il  a  déjà  vendu. 

181.  Si  l'auteur  a  fait  plusieurs  cessions,  la  plus  ancienne  est  seule  va- 

lable. 

182.  Le  cédant  est  tenu  de  livrer  l'ouvrage  par  lui  cédé,  à  l'époque  et 

aux  conditions  détenniuées  par  les  conventions. 

183.  Les  auteurs  et  éditeurs  sout  obliges,  envers  le  public,  à  fournir  la 

suite  des  ouvrages  dont  le  commencement  a  c«c  publié,  et  à 
exécuter  les  conditions  des  prospectus. 

184.  Cas  dans  lesquels  les  obligations  et  les  droits  du  cédant  sont  trans- 

missibles  aux  ayant-cause  du  cédant  ou  du  cessionnaire. 

185.  Le  cédant  est  tenu  de  communiquer  au  cessionnaire  les  contrats  de 

mariage  qui  peuvent  modifier  la  durée  du  privilège  cédé. 

179.  Les  obligations  réciproques  du  cédant  et  du  cession- 
naire sont  celles  dont  le  code  civil  trace  les  règles  pour  la 
vente  en  général ,  sauf  les  modifications  qui  dérivent  de  la 
nature  spéciale  du  privilège. 

180.  Il  est  de  toute  évidence  que  nul  ne  peut,  ni  vendre 
deux  fois  le  même  ouvrage,  ni  exploiter  lui-môme  l'ouvrage 
qu'il  a  précédemment  veudu.  Il  serait  superflu  de  rapporter 
les  nombreux  procès  dans  lesquels  a  été  appliqué  ce  prin- 
cipe qui  n'est  pas  susceptible  d'une  contestation  sérieuse,  ni 
même  plausible. 

S'il  se  présente  des  difficultés ,  elles  ne  proviennent  d'aucun 
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doute  sur  le  principe  ;  elles  uaissent  par  l'absence  de  con- 
trats, par  l'obscurité  et  l'imperfection  des  clauses  de  trailés. 
Elles  peuvent  dériver  aussi  de  ce  que  l'auteur  n'aura  em- 
ployé, dans  un  ouvrage  postérieur,  qu'une  partie  de  celai 
qu'il  aura,  précédemment  vendu  ;  mais,  en  ce  cas ,  l'embarras 
n'est  que  de  savoir  s'il  y  a  reproduction  assez  notable  du  pre- 
mier ouvrage  pour  constituer  une  contrefaçon  :  c'est  la 
question  de  contrefaçon  ou  de  plagiat  sur  laquelle  nous  nous 
sommes  amplement  étendus  ;  n°  12.  Ainsi,  Ton  a  Jugé  qu'un 
auteur,  après  avoir  vendu  une  Gesgraphie  de  la  France 
en  un  volume  ,  avait  pu  publier  une  autre  géographie ,  con- 
tenant un  volume  pour  chaque  département ,  dans  laquelle 
étaient  reproduits  plusieurs  passages  du  premier  ouvrage. 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  juillet  1829.  (1) 

Si  un  auteur,  après  avoir  vendu  un  ouvrage,  en  publiait  un 
abrégé  au  préjudice  de  son  cesaionnaire,  il  serait  réputé  con- 
trefacteur, car  nous  avons  vu  que  le  droit  d'abréger  un  ou- 
vrage est  attaché  au  privilège;  n°  13.  Il  pourrait,  en  ceUe 
circonstance,  en  être  autrement,  si  l'auteur  n'avait  pas  aliéné 
la  totalité  de  son  privilège  et  n'avait  vendu  que  le  droit  à  une 
édition. 

Qu'un  auteur  ne  puisse  pas  publier  une  édition  nouvelle, 
lorsqu'un  traité  lui  interdit  de  le  faire  avant  répuisemem 
d'une  autre  édition  par  lui  vendue,  c'est  ce  qui  est  trop  évi- 
dent pour  avoir  besoin  d'être  dit.  Quand  le  traité  n'aurait 
point  prévu  ce  cas ,  la  décision  devrait  encore  être  la  même. 
C'est  un  prinoipe  général,  en  matière  de  vente ,  que  le  ven- 
deur doit  faire  jouir  de  la  chose  l'acheteur,  et  ne  point  ap- 
porter, par  son  fait,  obstacle  à  cette  jouissance  ;  ce  qui  arri- 
verait si,  lorsqu'une  édition  existe  encore  en  magasin, on 
venait ,  par  une  édition  nouvelle ,  non-seulement  faire  con- 
currence à  l'ancienne,  mais  la  discréditer,  la  vieillir  et  la  tuer. 

(i)  Renart  contre  Girault-de-Saint-Fargeau  et  Baudoin.  Gmt.  de*tnkii 
juillet 
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Le  tort  serait  surtout  considérable  si  l'édition  nouvelle  con- 
tenait des  corrections  ou  additions. 

Un  usage  assez  ordinaire,  et  prudent,  est  de  déterminer  à 
l'avance,  soit  l'époque  à  laquelle  une  édition  nouvelle  pourra 
être  faite,  quel  que  soit  le  nombre  des  exemplaires  alors  res- 
tant, soit  le  nombre  d'exemplaires  restant  qui  ne  feront  point 
obstacle  à  une  édition  nouvelle.  Par  là  on  évite  des  contesta- 
tions, et  l'on  se  met  en  garde  contre  la  négligence  que  peut 
apporter  uu  éditeur  à  faire  écouler  une  ûn  d'édilion. 

Quand  un  auteur  a  vendu,  sans  restrictions  ni  réserves,  un 
ou  plusieurs  de  ses  ouvrages ,  il  ne  peut ,  sans  encourir  les 
peines  de  la  contrefaçon ,  réimprimer  dans  une  collection 
de  se6  œuvres  les  ouvrages  vendus.  Ainsi  M.  Alexandre  Du- 
inas,  après  avoir  vendu  à  Vézard,  représenté  depuis  par 
Barba ,  le  drame  de  Henri  III,  et  à  çe  dernier,  moyennaut 
J0,0OU  francs,  le  drame  de  Christine,  et  qui  s'était  réservé, 
quant  à  ce  dernier  drame  seulement,  le  droit  de  le  compren- 
dre dans  ses  œuvres  complètes  après  l'épuisement  de  la  pre- 
mière édition,  crut  pouvoir  comprendre  ces  deux  pièces  dans 
une  édition  générale  de  ses  œuvres ,  avant  que  la  première 
édition  de  Chriitine  fût  épuisée.  Un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  6  mai  1834,  condamna  M.  Dumas  à  5  francs  et 
l'éditeur  de  ses  œuvres  complètes  à  100  francs  d'amende,  et 
tous  deux  solidairement  à  1,200  francs  de  dommages  et  inté- 
rêts; et  ordonna,  au  profit  de  Barba,  la  confiscation  de  tous 
les  exemplaires  de  l'ouvrage  ou  se  trouvent  les  deux  pièces. 
La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  2  juillet  1834  (1),  porta 
l'amende  à  100  francs  contre  M.  Alexandre  Dumas,  comme 
contre  M.  Charpentier;  elle  évalua  à  3,00Q  francs  les  dom- 
mages et  intérêts  ;  mais  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  con- 
fiscation des  œuvres  complètes,  qui  avaient  été  tirées  à  1,200 
exemplaires,.  Cette  dernière  disposition  de  l'arrêt  élait  en 
quelque  sorte  un  contrat  que  l'autorité  judiciaire  imposait 


(x)  Ga*.  des  triù,  3o  avril,  7  mai,  i5,  29  jui^  3  juillet  i834« 
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aux  parties  :  elle  créait  une  sorte  de  rétrocession,  en  vertu  de 
laquelle  M.  Dumas  s'est  trouvé  autorisé  à  faire,  dans  1,200 
exemplaires  de  ses  œuvres  complètes,  emploi  des  deux 
drames  déjà  vendus  par  lui.  Pour  apprécier  la  légalité  de 
cette  transaction  d'équité,  il  faudrait  vérifier  les  conclusions 
respectivement  prises  par  les  parties  :  en  l'absence  de  consen- 
tement de  leur  part,  il  y  aurait  eu  excès  de  pouvoir  à  sup- 
pléer ainsi  d'office  à  des  conventions.  II  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  créer,  sans  stipulation  des  parties,  une  vente  et 
un  achat  de  droits  privés ,  et  d'en  déterminer  les  conditions  et 
le  prix.  L'autorité  judiciaire  a  pour  mission  de  faire  respecter 
et  exécuter  les  contrats,  et  non  de  dresser  et  d'imposer  des 
contrats. 

Un  auteur  qui,  en  vendant  séparément  un  de  ses  ouvrages, 
s'est  réservé  le  droit  de  le  publier  dans  la  collection  de  ses 
œuvres  complètes,  enfreint  la  convention  s'il  publie  ses  œu- 
vres complètes,  et,  particulièrement,  l'ouvrage  cédé,  en 
livraisons  qui  puissent  être  achetées  séparément.  Ainsi  jugé 
contre  M.  Paul  de  Kock,  au  profit  de  M.  Barba,  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  23  juillet  1836.  (1) 

Il  en  est  autrement  si  la  publication  des  livraisons  est  cal- 
culée de  manière  à  ce  qu'elles  ne  puissent  être  achetées  sépa- 
rément. Car  ce  que  le  traité  défend,  ce  n'est  pas  de  pnblier  la 
collection  générale  des  œuvres  par  livraisons,  aussi  bien  que 
par  tout  autre  mode,  c'est  de  livrer  séparément  au  public  ce 
que  l'on  s'est  interdit  le  droit  de  vendre  séparément.  Ainsi 
jugé,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  12  mars  1836, 
entre  MM.  Barba  et  Charpentier,  au  sujet  du  théâtre  de 
.   M.  Alexandre  Dumas.  (2) 

181.  Si  un  auteur  a  vendu  deux  fois  son  ouvrage,  la  plus 
ancienne  cession  sera  évidemment  la  seule  valable  ;  car,  nul 
ne  pouvant  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a,  celui  qui  a 

(t)  Gaz.  des  trib.  5 décembre  x835;  16,  24  juillet»  l3  août  i336. 
(a)  Dalloz,  i836,  a,  (09. 
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cru  acquérir  un  privilège  dont  Fauteur  s'était  déjà  dessaisi 
n'a,  en  réalité,  rien  acquis.  S'il  y  a  bonne  foi  de  la  part  du 
second  cessionnaire,  il  ne  sera  pas  condamné  comme  contre- 
facteur; mais  il  lui  sera  interdit  d'exercer  aucun  droit  sur 
l'ouvrage,  sauf  son  recours  contre  l'auteur,  qui  sera  tenu  d'in- 
demniser l'un  et  l'autre  cessionnaire. 

182.  Le  cédant  est  tenu  de  livrer  la  chose  par  lui  cédée  aux 
conditions  et  à  l'époque  déterminées  par  le  contrat.  Si  une 
époque  a  été  déterminée  pour  la  livraison  du  manuscrit,  le 
cessionnaire  seul,  et  non  le  cédant,  pourra  s'autoriser  du  re- 
tard de  celte  livraison  pour  demander  la  résiliation  du  traité; 
soit  qu'il  y  ait,  ou  non,  maintien  du  traité,  des  dommages  et 
intérêts  pourront  être  accordés.  Si  le  traité  est  maintenu, 
l'auteur  devra  être  condamné  comme  contrefacteur  au  cas  où, 
à  une  époque  quelconque ,  et  au  mépris  du  contrat  toujours 
subsistant ,  il  publierait  ou  ferait  publier  l'ouvrage  qu'il  avait 
vendu.  C'est  à  tort  que  l'on  a  soutenu,  et  que  l'on  a  môme 
jugé  quelquefois,  qu'un  auteur  ne  peut  pas  être  déclaré  contre- 
facteur de  son  propre  ouvrage.  Il  y  a  contrefaçon  de  sa  part, 
puisqu'il  y  a,  par  son  fait,  violation  du  privilège,  dont  un  au- 
tre propriétaire  a  été  régulièrement  investi  par  des  conven- 
tions émanées  de  lui;  n°à. 

Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  (l)  pour 
M.  Hingray,  libraire,  contre  M.  Sotos  Ochando,  auteur  d'un 
Dictionnaire  français-espagnol ,  que  l'auteur  qui  a  traité 
avec  un  libraire  pour  la  composition  d'un  ouvrage  est  obligé, 
non-seulement  de  livrer  une  copie  lisible,  mais  même  de  cor- 
riger lui-même  les  épreuves.  Je  crois,  néanmoins,  que  cette 
seconde  condition  ne  pourrait  pas  être,  dans  tous  les  cas, 
considérée  comme  un  défaut  d'exécution  du  traité,  si  les  con- 
ventions étaient  muettes  à  cet  égard  :  mais,  dans  le  cas  parti- 
culier, le  tribunal  a  pu  considérer  que  cette  condition,  con- 
forme du  reste  à  l'usage  le  plus  général,  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  manuscrit  était  moins  lisible. 

(i)  Journal  de  la  librairie,  mai  i837,  feuilleton, n°  18. 
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183.  De  même  qu'un  auteur  est  tenu  de  fournir  a  son  ces- 
sionnaire  la  suite  d'un  manuscrit  dont  il  ne  lui  a  livré  que  lé 
commencement,  de  même  soit  l'auteur,  soit  l'éditeur  sont  te- 
nus envers  le  public  de  donner  la  suite  des  ouvrages  qu'ils  se 
sont  engagés  à  compléter,  et  de  remplir  les  conditions  annon- 
cées dans  les  prospectus.  La  jurisprudence  a  eu  fréquemment 
à  s'occuper  de  procès  de  ce  genre  -,  et  clic  ne  saurait  se  mon- 
trer trop  sévère  pour  empêcher  les  déceptions  dont  le  public 
est,  à  cet  égard,  trop  souvent  victime.  L'éditeur  qui  a  pris 
des  engagemens  directs  avec  le  public  est  responsable  de  leur 
exécution  vis-à-vis  de  chaque  acheteur  ou  souscripteur,  sauf 
son  recours  contre  l'auteur  si  c'est  par  la  faute  de  Celui-ci  que 
ces  engagemens  n'ont  pas  pu  être  remplis.  Je  ne  puis  qu'ap- 
prouver les  principes  posés  dans  un  jugement  rendu  sur  cette 
question  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  28  septem- 
bre 1837(1),  et  conforme  à  plusieurs  décisions  semblables 
du  même  tribunal,  notamment  à  un  jugement  du  2  août  1826, 
entre  les  libraires  Brière  et  Foucault,  relativement  aux  Mé- 
moires pour  servir  à  (Histoire  de  France ,  ouvrage  dont 
les  volumes  avaient  excédé  le  nombre  annoncé  par  les  pro- 
spectus^). Mais  dans  cette  dernière  affaire,  la  cour  royale  de 
Paris,  réformant  le  jugement,  a  déboulé  chacune  des  parties 
de  leurs  demandes  respectives,  par  arrêt  du  6  novembre  1827: 
«  Considérant  que  Foucault,  en  donnant  au  public  le  pro- 
spectus de  sa  collection,  n'a  énoncé  qu'approximativement  le 
nombre  des  volumes  dont  il  composerait  '  la  double  série  des 
ouvrages  qu'il  se  proposait  de  réunir  ou  de  réimprimer;  qu'il 
n'a  pas  pris  l'engagement  de  se  renfermer  soigneusement 
dans  une  quotité  fixe  de  volumes,  mais  bien  dans  un  certain 
nombre  de  mémoires;  qu'il  ne  s'est  pas  non  plus  obligé, 
comme  il  est  quelquefois  convenu ,  de  livrer  gratuitement 
l'excédant  du  nombre  annoncé  de  volumes;  considérant, 

(i)  Gaz.  des  trib,  i,  a  g  septembre  1837. 

(a)  ibid.  5  août  i8a6;  18  et  26  juillet,  7  novembre  1827. 
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d'autre  part,  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  souscripteurs  soient 
obligés  de  prendre  indéfiniment  la  suite  des  livraisons  qui  se- 
raient émises  ;  d'où  résulte  que  la  circonstance  de  rémission 
d'un  plus  grand  nombre  de  volumes  que  ceux  présumés  de 
part  et  d'autre  laisse  aux  souscripteurs  la  faculté  d'acheter  ou 
de  ne  pas  acheter  les  volumes  excédans.  y>  Le  jugement  du  28 
septembre  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  Fournier, 
éditeur  des  Mémoires  du  maréchal  Ney,  a  mis  en  vente  une 
première  livraison  en  annonçant  au  public  que  la  seconde 
était  sous  presse;  que  Bellizard,  Dufour  et  compagnie  ont 
acheté  de  Fournier  cent  exemplaires  de  la  première  livrai- 
son, èt  qu'ils  réclament  la  seconde  pour  complément  de  l'ou- 
vrage, ou  la  restitution  du  prix  des  volumes  qui  leur  restent 
en  magasin  et  dont  ils  n'ont  fait  l'achat  que  sur  la  foi  de  la 
promesse  de  Fournier  que  l'édition  sera  complète  ;  attendu 
que  si  Fournier,  par  suite  de  contestations  avec  l'auteur,  sur- 
venues depuis  la  publication  de  la  première  livraison,  ne  peut 
continuer  la  publication  de  la  seconde ,  le  public ,  abusé  par 
l'annonce  faite  sur  la  couverture ,  ne  peut  être  victime  de 
celte  circonstance  et  des  arrangemens  que  l'éditeur  a  faits 
depuis  avec  l'auteur;  qu'en  vain  Fournier  vient  prétendre 
qu'il  restait  libre,  ainsi  que  les  acheteurs,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'engagement  contracté ,  que  par  la  même  raison  que 
l'acheteur  restait  libre  de  ne  pas  se  livrer,  puisqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  souscription ,  il  est  libre  aussi  de  ne  pas  continuer  la 
publication  de  l'ouvrage  ;  considérant  que  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  un  contrat 
écrit  qui  les  oblige  réciproquement,  il  reste  évident  que  l'é- 
diteur par  son  annonce  a  pris  un  engagement  envers  le  public , 
engagement  qu'il  ne  peut  décliner,  car  rien  ne  l'obligeait 
d'annoncer  une  seconde  livraison  sous  presse  j  qu'admettre 
le  contraire  en  présence  d'une  pareille  annonce,  ce  serait  ad- 
mettre qu'on  peut  impunément  induire  le  public  en  erreur  

qu'on  se  trouverait  avoir  acheté  partie  d'un  ouvrage  qu'on  ne 
peut  compléter;  que  si  Fournier  a  fait  cette  annonce  sans  être 
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certain  de  pouvoir  tenir  sa  promesse,  il  doit  en  subir  toutes 
les  conséquences,  car  c'est  dans  son  intérêt  seul  qu'il  a  agi; 
considérant  que  les  engageniens,  dans  le  commerce,  sont  de 
diverses  natures  et  ne  peuvent  toujours  être  assimilés  à  des 
contrats  civils;  qu'il  est  des  cas  et  des  circonstances  où  le 
vendeur  se  trouve  engagé  de  continuer  sa  livraison  de  mar- 
chandises dont  il  a  déjà  vendu,  et  sans  que,  pour  cela,  l'ache- 
teur soit  engagé,  et  parce  que  cela  est  souvent  subordonné  à 
ses  besoins  et  à  sa  volonté  ;  qu'il  ne  s'ensuit  cependant  pas 
que  le  vendeur  puisse  se  trouver  dégagé,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  contrat  synallagmatique,de  l'obligation  qu'il  avait 
prise  de  livrer  la  suite  ou  une  même  espèce  de  marchandises, 
dont  l'acheteur  n'aurait  pas  pris  livraison  d'une  partie,  sans 
avoir  la  certitude  d'en  retrouver  plus  tard  le  complément.  » 

ISA.  Le  traité  fait  par  l'auteur  avec  un  éditeur  est-il  telle- 
ment personnel  que  la  charge  de  son  exécution  ne  puisse  être 
transmise  à  un  tiers  sans  le  consentement  des  deux  parties,  ou 
qu'il  devienne  caduc  par  le  décès  de  l'une  ou  de  l'autre?  Je 
crois  que,  pour  résoudre  ces  questions ,  il  faut  distinguer 
entre  les  ouvrages  à  faire,  et  les  ouvrages  terminés. 

Quant  à  l'auteur,  il  est  évident  que  si  l'ouvrage  est  terminé, 
ses  héritiers  ou  ayant-cause  sont  engagés,  autant  qu'il  l'était 
lui-même  envers  le  cessionnaire. 

Il  est  évident  aussi  que,  s'il  s'agit  d'un  ouvage  non  terminé, 
l'auteur  ne  pourra  pas  charger  un  autre  auteur  de  continuer 
son  ouvrage  en  son  lieu  et  place,  et  que  le  cessionnaire  est 
présumé  n'avoir  voulu  traiter  qu'avec  lui. 

Si  l'auteur  qui  s'est  engagé  à  composer  un  ouvrage  décède 
avant  que  le  manuscrit  ait  dû  être  livré,  et  avant  le  commen- 
cement de  l'impression,  le  traité  tombera  de  lui-même.  Mais 
des  difficultés  pourront  s'élever  dans  le  cas  où,  au  décès  de 
l'auteur,  l'impression  aura  été  commencée,  et  où  des  frais  au- 
ront été  faits.  Il  y  aura  lieu  alors  à  examiner,  d'après  la  te- 
neur et  les  circonstances  du  traité ,  si  le  cessionnaire  a  en- 
tendu s'exonérer  de  toute  chance  d'interruption  de  l'ouvrage 
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par  le  décès  de  l'auteur.  La  prudence  commande  à  tout  ces- 
sionnaire de  prévoir  ce  cas  ;  sinon,  le  caractère  aléatoire  de 
tout  traité  ayant  pour  objet  un  ouvrage  non  terminé  fera 
meure  les  chances  d'interruption  à  sa  charge.  Si  l'auteur  avait 
annoncé  l'ouvrage  comme  terminé,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  les 
héritiers  devraient  indemniser  le  cessionnaire  du  préjudice 
qu'il  éprouverait  par  l'effet  de  cette  fausse  déclaration.  Mais 
dans  le  silence  du  traité,  le  cessionnaire  devra  naturellement 
être  censé  avoir  pris  connaissance  du  véritable  état  où  se  trou- 
vait le  manuscrit. 

Quant  au  cessionnaire,  il  a  été  jugé  que,  dans  l'absence 
de  stipulation  expresse ,  les  traités  faits  avec  lui  au  sujet 
d'ouvrages  futurs  ne  se  transmettent  point  à  ses  ayant-cause. 
Cest  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
a  rendu,  le  12  mars  1834  (1),  le  jugement  suivant  :  ce  Attendu 
qu'on  est  censé  avoir  traité  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
ayant-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  e  la  nature 
de  la  convention  ;  attendu  que  la  convention  qui  intervient 
entre  un  éditeur  et  un  auteur  pour  la  publication  d'un  manus- 
crit est  de  sa  nature  un  engagement  essentiellement  person- 
nel de  part  et  d'autre,  et  constitue,  dans  la  plupart  des  cas, 
un  contrat  réciproque  de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  ; 
que  les  contrats  de  ce  genre  doivent  être  rangés  parmi  ceux 
auxquels  s'applique  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1122 
du  code  civil;  qu'en  effet,  d'un  côté,  il  importe  à  l'éditeur  que 
le  manuscrit  qu'il  s'engage  à  publier  soit  l'œuvre  de  l'auteur 
même  avec  lequel  il  a  contracté;  que  les  obligations  et  les 
droits  de  l'auteur  ne  peuvent  donc ,  sans  le  consentement  de 
l'éditeur,  passer  ou  être  transportés  aux  héritiers,  cession- 
naires  ou  autres  ayant-cause  de  l'auteur;  que,  d'un  autre  côté,  il 
importe  également  à  Fauteur  que  son  œuvre  soit  publiée  par 
l'éditeur  de  son  choix,  et  non  par  tel  ou  tel  autre  qui  ne  lui  of- 
frirait pas  les  mêmes  garanties  et  qui,  par  manque  d'habileté  ou 


(  i  )  Caz.  des  trib.  1 4  mars  1 8  34 

ir. 


21 


322  QUATRIÈME  PARTIS.  CUÀP.  III. 

de  connaissances  spéciales,  pourraiteompromettre  le  succès  de 
l'ouvrage  el  priver  l'auteur  de  la  considération  et  des  avanta- 
ges divers  qu'il  avait  droit  d'attendre  de  la  publication; 
attendu  que  le  principe  contraire  amènerait  des  conséquen- 
ces opposées  à  l'intention  qui  a  présidé  au  contrat  ;  qu'il  fau- 
drait admettre  que  l'auteur  et  l'éditeur  seraient  maîtres  de 
transporter  leurs  droite  et  leurs  obligations  respectifs  à  qui 
bon  leur  semblerait ,  que  ces  droits  et  obligations  passeraient 
à  leurs  héritiers  et  ayant-cause  saus  distinction  ;  d'où  il  sui- 
vrait que  l'éditeur,  par  suite  de  ces  transmissions,  pourrait 
se  trouver  remplacé  soit  par  des  mineurs,  soit  par  des  syndics, 
soit  par  des  personnes  complètement  étrangères  aux  connais- 
sances nécessaires  pour  l'accomplissement  des  conventions  pri- 
mitivesjqu'il  faut  donc  admettre,  comme  règle  générale  des  con- 
trats de  ce  genre,  que  l'auteur  et  l'éditeur  ont  la  liberté  de  (aire, 
l'un  pour  la  publication,  l'autre  pour  la  composition  de  l'ou- 
vrage, tels  stipulations  et  traités  qu'ils  jugent  convenables  avec 
des  tiers,  mais  que  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  jamais  être  te- 
nus de  reconnaître  que  la  personne  avec  laquelle  ils  ont 
traité  directement}  en  fait,  attendu  que  la  cession  faite  à  Caille 
et  Ravier  par  Corby  et  Béchet  n'a  pas  été  ratifiée  par  Alibert, 
qui  avait  consenti  à  traiter  avec  les  premiers  au  lieu  et  place  de 
Barrois,  premier  éditeur;  le  tribunal  déclare  Corby  mal  fondé 
dans  ses  demandes,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.» 

La  même  doctrine  a  été  appliquée  par  le  même  tribunal 
dans  l'espèce  suivante.  M.  Scribe  s'était  engagé  à  Tendre  an 
libraire  Pollet,  moyennant  200  francs,  chacune  des  pièces 
qu'il  ferait  jouer  au  Gymnase  ou  aux  Variétés.  M.  Pollet  étant 
mort,  et  M.  Scribe  ayant  vendu  une  de  ses  pièces  à  un  autre 
éditeur,  l'héritière  a  réclamé  l'exécution  du  traité.  Mais  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  26  août  183a,  a 
décidé  que  la  convention  faite  avec  le  libraire  Pollet,  étant 
purement  personnelle,  s'était  éteinte  à  son  décès.  (1) 

Dans  l'espèce  à  juger  par  le  premier  de  ces  jugemens,  il  s'a- 

(x)  Gaz,  des  trib.  *y  août  i834- 
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gissait  d'un  ouvrage  non  terminé  et  duquel  l'auteur,  le  docteur 
Alibert,  n'avait  publié  que  deux  volumes;  dans  la  seconde  es* 
pèce,  il  s'agissait  d'un  ouvrage  non  encore  publié  au  décès  du 
cessionnaire.  Je  comprends  que,  dans  le  second  cas,  le  caractè- 
re personnel  du  contrat  passé  entre  l'auteur  et  l'éditeur  ait  dû 
nécessairement  prévaloir.  La  question  offrait  plus  de  difficulté 
dans  le  premier  cas;  mais  on  a  pu  encore  avoir  égard  a  l'exé- 
cution de  la  partie  du  traité  qui  concernait  la  publication  de  la 
portion  de  l'ouvrage  restée  inédite.  Le  caractère  personnel  de 
cette  partie  du  traité  a  pu  à  bon  droit  être  considéré  comme 
donnant  au  traité  tout  entier  son  caractère  principal.  Mais 
l'équité  ordonnerait  de  décider  la  question  autrement  si  ce 
n'était  qu'après  l'entière  publication  de  l'ouvrage  que  le  ces* 
sionnaire  fût  venu,  soit  à  décéder,  soit  à  vendre  la  généralité 
de  son  fonds,  soit  même  à  transmettre  à  un  tiers  l'ouvrage 
acheté  par  lui  à  l'auteur.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  sol 
et  pour  ses  ayant-cause,  dit  l'article  112Î  du  code  civil.  Cet 
article  pose  à  ce  principe  général  deux  restrictions  ;  la  pre- 
mière ne  dbnne  lieu  à  aucun  embarras,  c'est  dans  le  cas  on 
la  convention  aurait  exprimé  une  volonté  contraire;  la  se- 
conde  restriction,  siège  de  la  difficulté*  est  celle  où  le  con* 
traire  résulte  de  la  nature  même  de  la  convention.  La  cousi* 
dé  ration  ue  la  persoune  chargée  de  publier  et  de  mettre  au 
jour  un  ouvrage  tient  à  la  nature  mémo  de  la  convention  j  la 
considération  de  la  personne  chargée  seulement  de  la  vente 
d'un  ouvrage  déjà  publié  a  quelquefois  aussi  son  importance, 
mais  à  un  beaucoup  moindre  degré.  Je  croie  qu'en  ce  cas  le 
traité  subsistera  avec  les  ayant-cause  du  cessionnaire ,  tant 
que  la  résiliation  n'en  aura  point  été  prononcée  par  les  tri- 
bunaux ;  et  que  tfeux~et  ne  devront  accueillir  la  demande  de 
l'auteur  eu  résiliation  qu'à  condition  par  lui  de  démontrer  qu'il 
n'a  voulu  traiter  qu'avec  la  personne  même  du  cessionnaire, 
ou  que  ses  intérêts  ont  à  souffrir  du  changement  de  personne, 
ou  qu'à  condition  d'Indemniser  l'ayant-cause  du  cessionnaire. 
Une  application  spéciale  de  la  question  qui  vient  d'être 
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examinée  s'est  présentée  dans  un  cas  on  il  s'agissait  desavoir 
si,  après  la  faillite  du  cessionnaire,  l'auteur  est  tenu  d'exécuter 
le  traité  avec  les  syndics.  La  question  s'est  élevée  entre  le 
sieur  J.  Hatin,  auteur  d'un  Cours  complet  d'accouchement 
et  des  maladies  des  femmes  et  des  en  fans,  et  les  syndics  do 
libraire  Compère.  Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  do 
26  janvier  1831  (1)  :  a  Attendu  qu'il  résulte  des  conventions 
verbales  entre  Hatin  et  Compère  que  le  premier  a  vendu  au 
second  le  manuscrit  dont  il  est  l'auteur,  à  la  charge  parce  der- 
nier d'en  faire  l'impression  et  la  vente,  sous  la  condition  do 
paiement  des  sommes  stipulées  pour  chaque  édition;  attendu 
que  les  conventions  légalement  formées  sont  obligatoires  pour 
les  parties  qui  les  ont  consenties;  que  dans  l'espèce,  la  fail- 
lite de  l'acquéreur  ne  peut  dispenser  Hatin  de  ses  obligations, 
puisque,  dans  le  traité,  la  cession  est  expressément  faite  à 
Compère  ou  à  ses  ayant-cause;  que  la  presque  totalité  des 
feuilles  composant  l'ouvrage  a  été  livrée  antérieurement  à  Ut 
faillite;  attendu  toutefois  que  cet  eut  de  faillite  troublant  la 
sécurité  que  pouvait  avoir  Hatin  dans  uu  éditeur  de  son 
choix,  il  convient  de  modifier  une  partie  des  conventions  du« 
dit  traité;  Par  ces  motifs,  ordonue  que  Hatin  sera  tenu,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  de  livrer  les  feuilles  nécessaires  pour 
terminer  son  ouvrage,  à  la  charge  par  les  syndics  de  déposer 
immédiatement  à  la  caisse  des  consignations,  conformément 
à  leurs  offres,  la  somme  de  1200  francs  qui  devra  être  retirée 
de  ladite  caisse  pour  être  remise  comptant  à  Hatin,  au  mo- 
ment de  la  délivrance  desdites  feuilles  ;  que  les  syndics  fe- 
ront également  la  publication  dans  les  dix  mois  depuis  la  re- 
mise des  derniers  feuillets;  que,  quand  la  première  édition  sera 
épuisée,  Hatin  pourra  faire  sommation  aux  syndics,  ou  à  leurs 
ayant-cause,  de  confectionner  dans  les  quatre  mois  une 
deuxième  édition;  qu'ils  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  des 
consignations  la  somme  de  600  francs  qui  sera  due  à  Ha  lia, 
conformément  aux  dispositions  précédentes  ;  que  les  mêmes 

(t)  Oûz,  êts  trib.  99  janvier  i83r. 
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conditions  seront  maintenues  pour  les  éditions  subséquentes; 
faute  par  Hatin  d'exécuter,  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispo- 
sitions du  présent  jugement,  déclare  le  marché  nul  et  con- 
damne Hatin  à  600  fr.  de  dommages  et  intérêts  ;  et  dans  le  cas 
où  les  syndics  ou  les  ayant-cause  manqueraient,  en  ce  qui  les 
concerne,  à  l'exécution  du  présent,  déclare  nulles  les  conven- 
tions sus-énoncées,  ordonne  la  remise  du  manuscrit  à  Hatin  ; 
condamne  les  syndics,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  à  la 
perte  de  toutes  les  avances  par  eux  faites  pour  l'impression  de 
l'ouvrage.  » 

Des  circonstances  particulières  ont  influé  sur  ce  jugement. 
Les  principales  consistent  en  ce  que  la  vente  avait  été  faite  non- 
seulement  à  Compère,  mais  aussi  à  ses  ayant-cause  ;  et  en  ce 
que  l'impression  de  l'ouvrage  étaitdéjà  fort  avancée.  Sans  ces 
circonstances,  la  survenance  de  la  faillite  aurait  été  uue  juste 
cause  de  résiliation  d'un  marché  non  encore  consommé  par  la 
livraison  du  manuscrit  et  par  un  commencement  de  fabrica- 
tion. Il  n'est  pas  indifférent  pour  un  auteur  de  confier  le  soin 
de  la  publication  d'un  ouvrage  à  un  commerçant  en  crédit,  ou 
à  une  maison  en  faillite  ;  et  le  cas  n'est  pas  le  même  que  si 
le  cessionnaire  était  remplacé  par  des  successeurs  solvables 
et  maîtres  de  leurs  droits.  Les  précautions  mêmes  prises  par 
le  tribunal  indiquent  qu'à  ses  yeux  la  situation  respective  des 
parties  s'était  trouvée  notablement  modifiée. 

185.  La  durée  des  droits  du  cessionnaire  variant  à  raison 
des  conventions  matrimoniales  de  l'auteur,  il  sera  prudent  à 
un  acquéreur,  non-seulement  d'exiger  que  l'auteur  marié  lui 
donne  connaissance  de  son  contrat  de  mariage,  ma  is  même  qu'il 
en  fournisse  un  extrait,  destiné  à  servir  de  titre  :  je  ne  pense 
pas  qu'un  auteur  qui  contracte  mariage  après  avoir  vendu 
son  ouvrage  puisse  se  refuser  à  éclairer  ses  acquéreurs  sur 
leurs  droits  par  la  communication  de  son  contrat.  Lorsque, 
après  le  décès  de  l'auteur, des  contestations  s'élèveront  entre 
un  cessionnaire  étranger  à  la  veuve  et  un  éditeur  qui  lui  sera 
tout  aussi  étranger,  contraiudra-t-on  la  veuve  à  produire  son 


Digitized  by  Google 


326  QUATRIÈME  PARTIS.  CHAP.  III. 

contrat?  obligera-t-on  les  enfans  à  cette  production  jusqu'à 
vingt  ans  après  la  mort  de  leur  mère,  lorsque,  ne  conservant 
plus  aucun  droit  sur  le  privilège,  ils  seront  devenus  à  cet 
égard  sans  intérêt;  et  lorsque  peut-être  même  ils  auront  re- 
noncé à  la  succession  paternelle?  D'un  autre  cdté,  sans  ces 
productions,  comment  déterminera- t-on  les  droits  du  cession- 
naire  et  ceux  du  domaine  public  ?  Les  rédacteurs  du  décret 
de  1810  ne  paraissent  pas  avoir  songé  à  ces  difficultés  ni  prévu 
qu'en  subordonnant  la  durée  du  privilège  aux  énonciations 
contenues  dans  un  contrat  de  mariage,  destiné  à  ne  point 
sortir  de  l'enceinte  des  relations  de  famille,  ils  semaient  pour 
l'avenir  d'inextricables  embarras. 

Donner  aux  étrangers  intérêt  à  s'immiscer  dans  la  connais- 
sance des  affaires  intérieures  de  la  famille,  appeler  les  tiers 
à  se  faire  représenter  les  contrats  de  mariage,  à  en  discuter 
l'interprétation ,  à  en  contrôler  l'exécution ,  à  critiquer  les 
transactions  et  les  pactes  entre  une  mère  et  ses  enfans;  ou- 
vrir un  intérêt  public  à  contester  des  liquidations  de  droits 
matrimoniaux  après  ce  laps  de  vingt  années,  au  terme  du- 
quel expire  lo  privilège  des  enfans  et  s'ouvrent  les  droits  de 
tous  s'il  n'y  a  pas  eu  privilège  de  la  veuve;  provoquer,  par 
suite,  des  simulations  d'actes ,  des  fraudes  dans  les  comptes 
et  partages  ;  ce  sont  là  d'immenses  inconvéniens.  Il  y  faut 
ajouter  ceux  qui  naissent  de  l'incertitude  de  durée  du  privi- 
lège; incertitude  qui,  ouvrant  une  large  porte  aux  contesta- 
lions,  laisse  planer  sur  les  spéculations  de  librairie  des 
chances  de  chicanes  et  d'erreurs  toujours  nuisibles  aux  opé- 
rations du  commerce,  qui  a  surtout  besoin  de  sécurité. 

186—193.  J  3«    Obligation  fa 

ISS.  Le  cewionnaire  ne  peut  ni  supprimer,  ni  altérer  l'ouvrage. 

187.  Le  eessiounaire  doit  féimprisfev l'ouvrage  épuisé. 

188.  Le  propriétaire  d'une  édition,  s'il  en  paralyse  l'écoulement,  est 

responsable  envers  l'auteur  \\i  ne  l'est  pas  de  la  lenteur  du  débit 
qui  ne  provient  pas  de  sa  faute. 

189.  Le  cessionnaire  ne  peut  pas  supprimer  le  nom  de  l'auteur. 
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190.  S'il  existe  plusieurs  auteurs,  le  Gestionnaire  ne  peut  ni  supprimer 

une  partie  des  noms,  ni  mime  en  intervertir  Tordre. 

101.  Des  cessions  ne  peuvent  être  faites  au  mépris  des  droits  d'un  des 

co-au  leurs. 

102.  Un  éditeur  ne  peut,  du  virant  de  fauteur,  faire  malgré  lui  des 

changemens  au  texte  de  l'ouvrage. 

103.  On  peut ,  après  la  mort  de  Pau  leur,  faire  à  l'ouvrage  des  modifica- 

tions et  additions  ;  mais  ses  héritiers  peuvent,  à  toute  époque, 
s'opposer,  si  elles  ne  sont  pas  de  lui,  à  ce  qu'on  les  publie 
sous  son  nom. 

186.  Lorsqu'un  auteur  fait  cession  de  ses  droits,  ce  n'est 
pas  seulement  pour  en  recevoir  un  prix  ,  c'est  aussi  pour  ob- 
tenir la  publication  de  son  ouvrage. 

Si  donc  on  prétendait  que  le  droit  du  cessionnaire  va  jus- 
qu'à pouvoir  supprimer  ou  altérer  l'ouvrage,  on  violerait 
essentiellement  la  nature  du  contrat  et  les  intentions  des 
parties.  «  La  vente  d'un  manuscrit  sans  aucune  réserve,  dit 
M.  Pardessus  (1)  ,  n'a  pas  les  mômes  effets  que  celles  des 
propriétés  ordinaires.  Elle  ne  donne  pas  à  l'acheteur  le  droit 
de  disposer  du  manuscrit  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  par 
exemple,  de  le  changer,  refondre ,  augmenter  par  des  inter- 
calations,  ou  réduire  par  des  suppressions.  Il  ne  peut  aussi 
le  détruire  ou  se  dispenser  de  le  publier  par  la  voie  de  l'im- 
pression; il  n'est,  en  réalité,  qu'un  usufruitier,  qui  doit  jouir 
en  conservant  la  substance  de  la  chose.  Le  vendeur,  en  re- 
cevant un  équivalent  du  profit  que  l'ouvrage  eût  pu  lui  pro- 
curer s'il  l'eût  imprimé  et  débité  pour  son  compte ,  n'a  pas 
aliéné  l'espérance  de  réputation  que  peut  lui  assurer  la  pu- 
blicité, parce  que  c'est  une  chose  inévaluable.  » 

Ces  principes  sont  incontestables,  alors  même  qu'il  y  a  eu 
vente  totale  du  privilège ,  sans  restrictions  ni  réserves.  Ils 
acquièrent  une  nouvelle  force,  lorsqu'à  l'intérêt  de  réputation  et 

(i)  Coton  de  droit  commercial,  n«  3x0.  Partie  lH,  titre  I",  ch.  V, 
V ente  des  droits  raultant  de  découvertes  on  de  productions  de  l'esprit. 
n01  307  à  3ia. 
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de  publicité  vient  se  joindre  pour  l'auteur  un  intérêt  pécuniaire. 

C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  traité  alloue  à  l'auteur  une 
somme  proportionnelle  au  nombre  des  exemplaires  vendus 
ou  des  éditions  faites.  C'est  ce  qui  arrive  aussi ,  au  sujet  des 
ouvrages  dramatiques,  lorsque  les  conventions  attribuent  à 
l'auteur,  soit  une  somme  fixe  par  chaque  représentation ,  soil 
une  part  proportionnelle  dans  la  recette.  Dans  ces  divers  cas, 
il  n'y  a  pas  seulement  intérêt  de  gloire  pour  l'auteur ,  et  de 
propagation  de  ses  idées  ,  il  y  a  aussi  un  intérêt  pécuniaire 
attaché  à  l'accroissement  des  produits  de  l'ouvrage. 

Celui  qui  a  acquis  un  ouvrage  pour  en  être  l'éditeur  se- 
rait donc,  en  cas  de  refus ,  contraint  par  les  tribunaux ,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  à  en  effectuer  la  publication. 
Acheter  un  ouvrage  pour  l'ensevelir  ou  le  supprimer,  serait 
mentir  au  contrat  ;  et  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'une  stipu- 
lation expresse  pour  conférer  à  l'acquéreur  un  droit  auquel 
la  nature  des  choses  se  refuse. 

187.  Le  droit  que  l'auteur  a  d'exiger  la  publication  de 
l'ouvrage  par  lui  cédé ,  s'étend-il  à  un  nombre  indéfini  d'é- 
ditions? Je  le  crois.  Toutes  les  fois  qu'une  édition  est  épuisée 
et  que  l'ouvrage  n'est  plus  dans  la  circulation ,  l'auteur  peut 
exiger  la  réimpression  :  si  l'éditeur  s'y  refuse ,  il  renonce , 
par  cela  seul,  au  bénéfice  de  l'acquisition  par  lui  faite  :  c'est 
un  cas  de  résiliation.  Il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  conclure 
de  là  que  l'auteur  pourra  exiger  que  la  publication  soit  faite , 
à  telle  époque  fixe ,  ou  sous  telle  ou  telle  forme.  L'acquéreur 
de  l'exploitation  du  privilège  est  maître  de  la  forme  de  la 
publication ,  si  le  traité  n'a  point  fait  de  conditions  spéciales 
à  cet  égard  ;  le  cessionnaire  doit  aussi ,  dans  une  certaine 
limite,  rester  juge  de  l'opportunité  de  la  publication.  Les 
tribunaux ,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  statuer  sur  ces  diffi- 
cultés, auront  à  concilier  le  droit  de  l'auteur  à  exiger  que  la 
publication  soil  faite,  et  le  droit  de  l'éditeur,  sur  lequel  pè- 
sent les  chances  pécuniaires ,  à  mesurer  les  conditions  de  la 
publication. 
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188.  Si  l'acquéreur  d'une  édition  seulement  empêche  par 
négligence,  ou  par  mauvais  vouloir,  cette  édition  de  s'écou- 
ler ,  et  paralyse  par  là  le  droit  que  se  serait  réservé  l'auteur 
de  publier  une  autre  édition  après  l'épuisement  de  celle  qu'il 
a  vendue,  les  tribunaux  viendront  au  secours  de  l'auteur  ;  ils 
ne  permettront  pas ,  par  exemple ,  que  l'éditeur,  par  une  élé- 
vation exagérée  du  prix  des  exemplaires  restans  en  sa  main, 
retarde  indéfiniment  l'exercice  du  droit  de  l'auteur.  Ainsi 
jugé  au  profit  de  M.  le  professeur  Ducaurroy,  contre  le  sieur 
Fanjat,  acquéreur  de  la  première  édition  de  ses  Jmiitules , 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  24  avril  1897.  (1) 

Mais  c'est  avec  raison  aussi  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour 
royale  de  Paris,  le  8  juin  1834,  en  adoptant  les  motifs  donnes 
par  le  tribunal  de  commerce,  que  la  lenteur  du  débit  d'un 
ouvrage ,  lorsqu'elle  n'est  pas  imputable  à  la  négligence  de 
l'éditeur,  ne  peut  pas  rendre  l'auteur  recevable  à  demander 
une  modification  des  conditions  de  son  traité  (2)  :  «  Attendu 
que  de  la  correspondance  et  des  pièces  produites  aux  débals, 
il  résulte  que ,  d'après  les  conventions  verbales  intervenues 
entre  les  parties ,  le  prix  de  la  rétribution  de  l'auteur ,  le 
droit  de  l'éditeur  et  le  mode  de  publication  de  l'ouvrage  ont 
été  clairement  et  positivement  déterminés  ;  que  si ,  depuis 
lors,  l'auteur  a  changé  le  titre  et  modifié  le  plan  de  l'ouvrage 
qu'il  s'agissait  de  publier ,  ces  modifications  n'ont  nullement 
altéré  les  conventions  primitives  relatives  aux  droits  d'auteur 
et  d'éditeur;  attendu  que  le  maintien  de  ces  conventions  es- 
sentielles est  démontré  par  la  correspondance  même  du  ba- 
ron Locré ,  comme  aussi  par  la  quittance  des  rétributions 
qui  lui  ont  été  payées  ;  attendu,  enfin ,  que  Treuttel  et  Wurtz 
ont  suffisamment  justifié  qu'ils  ont  employé  toutes  les  voies 
de  publicité  en  usage  dans  le  commerce  pour  parvenir  à 

(i)  Gaz.  des  trib.  96  avril  i837. 

(a)  Gaz.  des  trib.  10  juin.  —  Journal  de  la  librairie,  iSU ,  feuilleton 
n°  %6. 
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la  vente  et  au  placement  de  l'ouvrage  du  baron  Locré  ;  que 
dès-lors  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  demander  le  paiement 
de  sa  rétribution  par  anticipation  avant  la  vente  et  le  place- 
ment des  exemplaires.  » 

189.  L'acquéreur  ne  peut  pas  supprimer  le  nom  de  l'au- 
teur. M.Renault,  libraire,  après  avoir  acquis  un  ouvrage 
de  M.  Lavenas ,  et  s'être  réservé  le  droit  d'y  faire  faire  des 
corrections  et  additions  par  un  tiers,  publia  ,  sous  un  autre 
nom  d'auteur,  une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  ainsi  acheté. 
Un  jugement  du  30  mars  1835  (1)  condamna  Renault  à  des 
dommagos-intérets. 

Le  sieur  Krabb  ,  éditeur  d'une  Histoire  des  environs  de 
Paris,  par  Touchard-Lafosse,  avait  vendu  2500  exemplaires 
de  cet  ouvrage  au  libraire  Philippe.  Ce  dernier  a  donné  à 
ces  exemplaires  un  nouveau  frontispice ,  où  la  date  de  l'an- 
née était  changée  et  où  le  nom  de  l'auteur  était  supprimé  et 
remplacé  par  ces  mots  :  par  fauteur  de  l'Histoire  de  Paris. 
Le  tribunal  de  commerce  a  condamné  Philippe  à  payer  à 
l'auteur  300  fr.  de  dommages  et  intérêts ,  qui  ont  été  portés 
à  500  fr.  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  en  date  du 
17  décembre  1838.  (2) 

190.  Lorsqu'un  ouvrage  a  été  composé  par  plusieurs  au- 
teurs, l'éditeur  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  le  nom  d'ua 
des  collaborateurs.  Il  a  même  été  jugé,  et  avec  raison,  par 
jugement  du  26  juin  lb32  (3) ,  que  le  directeur  du  théâtre  de 
la  Porte-Saint-Martin  serait  tenu  d'afficher  le  nom  des  au- 
teurs de  la  Tour  de  Nesle  dans  l'ordre  convenu  entre  les 
auteurs,  et  en  plaçant  le  nom  de  M.  Gaillardet  avant  celui 
de  M.  Alexandre  Dumas ,  et  ce  à  peine  de  50  fr.  par  chaque 
jour  de  retard. 

191.  Lorsqu'un  ouvrage  a  plusieurs  auteurs ,  nous  avons 

(i)  Gaz.  des  trib.  i<*  avril  i835. 
(a)  Ibid.  18  décembre  i838. 
(3)  Ibid.  29  juin  i83a. 
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vu  que  le  privilège  réside  indivisément  sur  chacun  des  au- 
teurs à-la-fois;  n"  97  et  sufo.  Un  cessionnaire  ne  pourra  te- 
nir des  droits  que  du  consentement  de  tous.  La  cession  doit 
être  validée,  si  elle  a  été  faite  par  l'auteur  ou  les  auteurs 
apparens  à  un  cessionnaire  de  bonne  foi  j  sauf  aux  collabo- 
rateurs omis  dans  le  traité,  à  l'insu  du  cessionnaire,  à  exer- 
cer leur  recours  contre  ceux  de  leurs  collaborateurs  qui 
auront  conclu  le  traité.  Mais  la  cession  sera  nulle  si  le  ces* 
sionnaire  a  dû  savoir  qu'il  ne  traitait  pas  avec  tous  les  au- 
teurs. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  royale  de  Paris ,  par  arrêt  du 
18  février  1836  (1),  dans  des  circonstances  de  fait  qui  ren- 
daient fort  peu  douteuse  la  solution  de  la  question ,  puisqu'il 
était  constant  que  l'acquéreur  avait  eu  connaissance  du  refus 
de  vente  par  l'un  des  auteurs.  Cet  arrêt  adopte  les  motifs  du 
jugement  suivant ,  du  31  décembre  1835  j  «c  Attendu  qu'il 
résulte  des  débats  que  Barba  a  traité  de  l'achat  de  la  pièce 
de  Robert  Macaire  avec  l'un  des  auteurs  de  cette  pièce) 
que  cet  auteur  ne  lui  a  pas  livré  le  manuscrit  de  la  pièce, 
qui  se  trouve  entre  les  mains  de  Fnédéric  Lemattre ,  l'un  des 
auteurs  de  cette  môme  pièce;  que  Frédéric  Lemaître  s'est 
refusé  à  la  remise  du  manuscrit,  en  déclarant  qu'il  ne  con- 
sentait pas  à  ce  que  la  pièce  fut  imprimée  j  qu'au  mépris  de 
ces  refus ,  Barba  s'est  procuré  la  pièce  en  la  faisant  sténo- 
graphier sur  le  théâtre  où  on  la  représentait)  qu'il  l'a  livrée 
à  l'impression  et  a  commis  le  délit  de  contrefaçon.  » 

192,  La  transmission  du  privilège  conférant  à  l'acquéreur 
un  droit  d'exploitation,  et  non  un  droit  d'altération  de  l'ou- 
vrage qui  lui  a  été  vendu,  ce  ne  serait  que  d'une  stipulation 
formelle  que  pourrait  résulter  la  faculté  d'y  faire  des  change- 
mens  du  vivant  de  l'auteur ,  alors  même  que  l'on  prétendrait 
que  de  ces  corrections  et  changemens  résultent  d'évidentes 
améliorations.  Un  auteur  pourrait  s'opposer  même  à  desreç- 

(f)  Gaz.  des  trib,  i«  janvier  et  19  février  i836. 
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tifications  justes  et  bien  fondées  qui  émaneraient  d'une  per- 
sonne autre  que  lui-même;  tout  au  plus  l'éditeur-propriétaire 
pourrait-il  joindre  des  notes  à  l'ouvrage.  Si  les  corrections, 
ne  portant  que  sur  quelques  détails,  ne  pouvaient  évidemment 
dénaturer  la  pensée  de  l'auteur,  ni  causer  la  plus  légère  at- 
teinte à  sa  renommée,  le  défaut  de  préjudice  suffirait,  sans 
doute,  pour  faire  écarter  une  condamnation  à  des  dommages; 
mais  les  tribunaux  n'en  devraient  pas  moins  consacrer  son 
droit  à  s'opposer  même  à  des  rectifications  faites  malgré  lui. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  le  jugement  suivant, 
rendu  le  17  août  1816,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (1)  : 
*  Attendu  qu'il  résulte  de  l'épttre  dédicatoire  qui  se  trouve  à 
la  tête  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  dans  l'édition  dirigée  par 
la  partie  de  Billecocq,  qu'il  a  été  fait  des  changemens  à  l'édi- 
tion de  Firmin  Didot;  que  la  partie  de  Glandaz,  qui  ne  dés- 
avoue pas  cette  épttre,  conforme  d'ailleurs  à  son  manuscrit, 
y  reconnaît  et  approuve  formellement  ces  changemens;  at- 
tendu qu'il  n'a  pas  été  nié  que  la  partie  de  Glandaz  ait  chargé 
la  partie  de  Billecocq  de  faire  des  recherches  pour  vérifier 
des  citations,  et  faire  à  cet  égard  les  changemens  nécessaires; 
que  de  ces  circonstances  et  de  plusieurs  autres  de  la  cause,  il 
résulte  que  la  partie  de  Billecocq  a  été  fondée  à  se  croire  au- 
torisée à  faire  tous  les  changemens  qui  existent  et  dont  se 
plaint  la  partie  de  Glandaz;  qu'aucun  de  ces  changemens 
n'est  considérable,  susceptible  d'altérer  le  fond  de  l'ouvrage, 

(i)  Ce  jugement  n'a  été  imprimé  dans  aucun  recueil.  Il  est  relatif  à  Tourner 
dont  nom  avons  parlé  n°  109.  Voir  le  Catalogue  de  la  Bibliothèque  d'm* 
amateur,  par  A.  A.  Renouard,  t.  u,  p.  55  ;  et  la  Themis,  U  ri,  p.  89. — Jeao- 
Baptiste- Louis-Joseph  Billecocq,  né  à  Paris  le  3 1  janvier  1765,  mort  à  Paru 
le  i5  juillet  1839,  avocat  émioent  et  littérateur  recommandable,  a  laissé  une 
réputation  de  délicatesse  et  de  bonté ,  qui  était  devenue  proverbiale  an  Pulus. 
Voir  Annales  du  barreau  français,  Barreau  moderne,  l.  iv,  nue  notice  de 
M.  Dupin  l'aîné;  et  quelques  paroles  prononcées  par  moi  aux  obsèques  de  cet 
homme  de  bien.  Annale*  de  législation,  du  a  3  juillet  1839.  Voir  aussi  le  Gloée, 
du  a5  juillet  1829. 
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ni  de  causer  aucun  préjudice  quelconque  à  son  auteur  ni  à  sa 
réputation  littéraire;  que  le  supplément  à  cet  ouvrage  n'a  pas 
fait  partie  des  conventions  premières;  mais  attendu  qu'un  ou- 
vrage vendu  par  un  auteur  à  un  imprimeur  ou  à  un  libraire, 
et  qui  doit  porter  son  nom,  doit  être  imprimé  dans  l'état  où  il 
a  été  vendu  et  livré,  si  l'auteur  l'exige,  et  s'il  n'en  a  pas  été 
autrement  convenu,  sauf  les  fautes  de  typographie  s'il  s'agit 
d'un  ouvrage  déjà  imprimé,  et  les  fautes  d'orthographe  s'il  s'a- 
git d'un  manuscrit;  le  tribunal  déboute  la  partie  de  Gland az 
de  toutes  ses  demandes,  et  néanmoins  enjoint  à  la  partie  de 
Billecocq,  dans  les  éditions  postérieures,  si  aucunes  étaient 
faites,  de  suivre  ûdèlement  l'édition  de  Firmin  Didot,  sauf  les 
fautes  typographiques  et  d'orthographe,  et  de  ne  faire,  pour 
le  surplus,  des  changemens  que  du  consentement  par  écrit  de 
la  partie  de  Glandaz,  à  l'exception  du  supplément  que  la  par- 
tie de  Billecocq  pourra  y  faire  insérer  en  tout  ou  en  partie, 
condamne  la  partie  de  Glandaz  aux  dépens.  » 

193.  Après  la  mort  de  l'auteur,  l'acquéreur  du  privilège  a, 
sur  l'ouvrage,  des  droite  plus  étendus.  Il  peut  le  publier  avec 
des  changemens,  retranchemens  ou  additions;  mais  à  la  con- 
dition d'annoncer  que  l'ouvrage  original  a  été  modifié.  Si  le 
cessionnaire  plaçait  indûment  des  changemens  ou  additions 
sous  le  nom  de  l'auteur,  les  héritiers  de  celui-ci,  quoique 
dépouillés  de  tout  droit  sur  l'ouvrage,  auraient  qualité  et  ac- 
tion pour  s'opposer  à  cette  usurpation  d'un  nom  dont  ils  ont 
le  devoir  de  défendre  la  renommée;  n°  57.  Chacun  comprend 
combien  serait  intolérable  l'abus  par  lequel  la  pensée  d'un 
auteur  serait  dénaturée  sous  prétexte  de  changemens  émanés 
de  lui,  ou  cet  autre  abus,  non  moins  grave,  qui  placerait  sous 
son  abri  des  additions  ou  des  suites  qui  lui  seraient  étrangères. 
Le  droit  des  héritiers,  à  cet  égard,  est  indépendant  de  tout 
droit  au  privilège;  à  tel  point  qu'ils  pourraient  s'opposer  à  des 
falsifications  de  l'œuvre  originale  mises  sous  le  nom  de  l'au- 
teur, même  après  l'époque  où  l'œuvre  serait  tombée  dans  le 
domaine  public.  Que  si  au  contraire  l'édition  nouvelle,  pu- 
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bliée  après  la  mort  de  l'auteur,  est  annoncée  comme  continuée 
ou  corrigée  par  d'autres  que  par  lui,  les  éditeurs  sont  à  l'abri 
de  tout  reproche.  La  renommée  de  l'auteur  est  sauve,  et  la 
responsabilité  de  son  nom  ne  couvre  entièrement  que  les  édi- 
tions antérieures)  de  leur  côté,  les  propriétaires  de  l'ouvrage 
ne  font  qu'user  de  leur  droit  en  se  servant  de  l'ouvrage  ainsi 
que  bon  leur  semble.  De  môme,  lorsqu'un  ouvrage  est  entré 
dans  le  domaine  public,  toute  personne  peut  le  publier  avec 
tels  changeniens  qu'il  lui  platt.  Nous  avons  vu  que  ces  chan- 
gemens  et  additions  sont  un  objet  de  privilège  distinct  de 
l'ouvrage  principal,  soit  que  cet  ouvrage  appartienne  au  do- 
maine public,  soit  qu'il  demeure  encore  dans  les  liens  du  do- 
maine privé?  n°  52.  r 

104—203.  $  4.  Cessiàntdudroildê  représentation  du wtw s  drantaiiqueu 

■ 

194.  Les  cessions  du  droit  de  représentation  se  règlent  par  le*  principes 

généraux,  et  par  les  usages  et  règlemens. 

195.  Présentation  et  admission  de*  outrages  dramatiques 

106.  Quand  la  pièce  est  admise,  un  contrat  synallagmatique  est 

Formé, 

107.  Mile  en  scène  et  distribution  des  rôles. 

108.  A  quelle  époque  doit  avoir  lieu  la  première  représentation. 

1 00.  Effets  des  prohibitions  de  la  censure  dramatique  sur  les  contrats. 
200*  Des  représentations  postérieures  à  la  première. 

201.  Résiliation  du  contrat  formé  entre  l'auteur  et  le  théâtre. 

202.  Paiement  des  auteurs. 

203.  Les  iléeorations  exécutées  pour  une  entreprise  théâtrale  donnent 

à  leurs  auteurs  les  mêmes  droits,  et  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  de  cession,  que  les  autres  œuvres  d'arL 

19ft.  Les  règles  qui  ont  été  exposées  jusqu'ici  sont  applica- 
bles aux  conventions  expresses  ou  tacites  entre  les  auteurs 
dramatiques  et  les  comédiens  ou  directeurs  de  spectacles, 
relativement  au  droit  de  représentation. 

Tout  auteur  est  tenu,  dans  les  points  que  des  conventions 
expresses  n'ont  pas  réglés,  d'accepter  pour  loi,  en  tout  ce  qui 
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n'est  pas  contraire  aux  principes  généraux  du  droit,  les  usages 
et  règlemens  du  théâtre  avec  lequel  il  a  traité. 

195.  Le  mode  de  présentation  et  d'acceptation  des  pièces 
est  soumis,  dans  chaque  théâtre,  à  certaines  formalités,  ré- 
sultant de  règlemens  particuliers ,  auxquelles  il  peut  être 
dérogé  par  des  stipulations  expresses. 

L'auteur  qui  a  déposé  son  manuscrit  entre  les  mains  de 
l'administration  théâtrale  peut  en  réclamer  la  restitution , 
tant  que  le  contrat  n'est  point  formé  par  l'acceptation  de  la 
pièce.  Si,  par  indiscrétion  ou  infidélité,  il  a  été  donné  com- 
munication de  la  pièce,  il  y  a  lieu  non-seulement  à  une  action 
civile  en  dommages  et  intérêts ,  mais  en  certains  cas  à  une 
action  correctionnelle  pour  abus  de  confiance.  Il  y  a  lieu , 
aussi,  à  poursuite  en  contrefaçon  contre  celui  qui  aurait  pro- 
fité de  cette  communication  abusive  pour  composer  un  au- 
tre ouvrage;  et,  dans  ce  dernier  cas ,  les  personnes  qui  au- 
raient fait  la  communication ,  pourraient  être  poursuivies 
comme  complices.  Les  mêmes  décisions  seraient  applicables 
aux  communications  qui  viendraient  à  être  faites  par  les  agens 
de  l'autorité  chargés  d'exercer  la  censure. 

Quand  un  ouvrage  n'est  reçu  qu'à  corrections,  la  formation 
du  contrat  est  suspendue  jusqu'après  l'acceptation  des  cor- 
rections. Dans  l'usage  ordinaire,  la  formation  du  contrat 
sur  un  livret  ou  poème,  destiné  à  être  mis  en  ballets  ou  en 
musique,  est  suspendue  jusqu'après  l'acceptation  de  la  mu- 
sique ou  des  ballets. 

196.  Quand  l'ouvrage  a  été  refusé,  l'auteur  en  reprend  la 
libre  disposition  ;  et,  de  son  côté,  le  théâtre  n'est  tenu  qu'à 
la  restitution  du  manuscrit.  Quand  l'ouvrage  est  définitive- 
ment admis,  le  contrat  synallagmatique  entre  l'auteur  et  le 
théâtre  est  formé.  Le  théâtre  ne  peut  plus  se  dispenser  de 
représenter  la  pièce  reçue  ;  vainement  il  objecterait  désor- 
mais la  crainte  d'une  chute  et  les  chances  de  perte  des  frais 
de  mise  en  scène  ;  c'était  au  moment  de  la  réception  de 
l'ouvrage  qu'il  fallait  faire  ces  sortes  de  réflexions:  une  ju- 
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risprudence  constante,  dont  les  exemples  sont  trop  nombreux 
pour  avoir  besoin  d'être  cités,  a  consacré  le  droit  que  les  au- 
teurs ont  d'exiger  la  représentation  de  leur  pièce  régulièrement 
admise.  Les  tribunaux,  en  ordonnant  la  représentation,  déter- 
minent ordinairement  dans  quel  délai  elle  devra  avoir  lieu,  à 
peine  de  dommages  et  intérêts,  dont  la  quotité  est  quelquefois 
fixée  d'une  manière  invariable,  et  quelquefois  aussi  mesurée 
proportionnellement  à  la  durée  des  retards  ultérieurs  qui  se- 
raient apportés  à  l'exécution  du  jugement:  souvent  une  indem- 
nité est  en  même  temps  attribuée  à  l'auteur  pour  raison  des  re- 
tards antérieurs  à  la  décision  judiciaire.  De  son  côté,  Fau- 
teur est  lié  envers  le  théâtre  :  il  serait  passible  de  dom- 
mages et  intérêts  s'il  empêchait  de  jouer  sa  pièce,  que  le 
théâtre  pourrait  représenter  malgré  lui,  et  dont  la  représen- 
tation sur  une  autre  scène  pourrait  être  prohibée.  Il  a  toute- 
fois été  jugé  ,  et  avec  raison,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  du  23  avril  1827  (1),  que  lorsqu'une  pièce  n'avait  pas 
été ,  par  la  faute  du  théâtre,  représentée  en  temps  opportun, 
l'auteur  pouvait  reprendre  son  manuscrit ,  avec  indemnité. 
Il  s'agissait  d'un  drame,  intitulé  les  RocheUai*y  qui  conte- 
nait des  allusions  que  les  retards  apportés  à  la  représenta- 
tion avaient  privées  d'unepartic  de  leur  opportunité.  L'auteur, 
le  sieur  Joigny,  avait  obtenu  du  tribunal  de  commerce  une 
indemnité  de  1200  fr. ,  et  le  théâtre  de  la  Portent-Martin 
avait,  en  outre,  été  condamné  à  la  remise  du  manuscrit,  ou 
au  paiement  de  3000  fr.  pour  en  tenir  lieu.  L'appel  incident 
de  l'auteur,  sur  ce  dernier  chef,  fut  rejeté,  et  l'offre  du  ma- 
nuscrit fit  tomber,  en  ce  point,  la  condamnation. 

Quand  l'ouvrage  est  reçu  et  le  contrat  formé,  des  cor- 
rections ne  peuvent  plus  être  exigées  de  l'auteur.  Il  a  été  jugé 
que  si  des  changemens  sont  consentis  amiablement  par  Fau- 
teur, après  la  réception  de  son  ouvrage ,  et  si  l'ouvrage, 
ainsi  modifié,  n'est  point  admis  par  le  comité  de  lecture , 

(i)  Gat.  des  trih.  19  et  «3  mai  t8a«,  »4  avril  18*7. 
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Fauteur  peut  s'autoriser  de  la  réception  première  pour  exi- 
ger que  sa  pièce  soit  représentée  dans  son  état  primitif,  (i) 

L'auteur  peut-il  faire  des  cbangemens  à  son  ouvrage  après 
l'admission  ?  Dans  la  rigueur  des  principes  il  ne  le  peut  pas, 
puisque  le  contrat  est  formé  ;  et  l'acceptation  volontaire  de 
la  part  du  théâtre  est  nécessaire  pour  autoriser  les  cbange- 
mens. Toutefois ,  en  cas  de  chicane  et  de  mauvaises  diffi- 
cultés de  la  part  d'une  administration  théâtrale,  qui  se  refu- 
serait à  des  modifications  évidemment  raisonnables,  les  tri- 
bunaux, appréciant  les  circonstances  et  l'absence  de  trouble 
réel  et  de  préjudice  possible,  pourraient ,  en  y  mettant  une 
grande  réserve ,  autoriser  l'admission  des  corrections  sans 
résiliation  du  contrat. 

197.  Est-ce  à  l'auteur ,  est-ce  à  la  direction  du  théâtre , 
qu'appartiennent  la  mise  en  scène  et  la  distribution  des  rôles  ? 
En  général,  et  dans  le  silence  des  règlemens  et  des  conven- 
tions, c'est  à  la  direction  du  théâtre.  L'auteur  devra  s'im- 
puter de  n'avoir  pas,  lorsqu'il  a  présenté  sa  pièce,  fait  ses 
conditions  et  réserves;  il  est  censé  s'en  être  rapporté  à  l'ex- 
périence de  la  direction  et  avoir  suivi  sa  foi  quant  au  mode 
d'exécution.  Si  les  réserves  et  conditions  de  l'auteur  pour 
la  mise  en  scène,  les  décorations,  les  costumes,  le  choix  des 
acteurs,  ont  été  acceptées,  elles  font  la  loi  des  parties  ,  et 
ne  peuvent  être  modifiées  que  de  leur  consentement  réci- 
proque. L'administration  du  théâtre  ne  pourra ,  en  aucun 
cas,  user  de  son  droit  de  manière  à  compromettre  sciem- 
ment le  succès  de  la  pièce.  Le  contrat  passé  avec  l'auteur 
doit  être  exécuté  de  bonne  foi  et  en  vue  de  l'intérêt  commun. 
C'est  ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris du  6  mai  1828  (2) ,  en  condamnant  le  directeur  du  Vau- 

(  c  )  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  1 5  mars  1 834.  Paul 
de  Kock,  Deflers  et  Aotier  contre  les  directeurs  du  théâtre  de  la  Gaité.  Gaz. 
des  trib.  du  ao  mars. 

(a)  G*z.<ks  trib.  7  mai  |8a8. 

il*  22 
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deville  à  jouer  la  pièce  f  épouse  ma  femme ,  fait  défense* 
d'énoncer  sur  l'affiche  que  la  représentation  a  lieu  par  au- 
torité de  justice.  La  rédaction  de  l'affiche  ne  doit  contenir 
aucune  infraction  au  contrat.  L'auteur  peut  exiger  que  le 
titre  de  sa  pièce  ne  soit  point  altéré  ,  car  le  titre  lut  appar- 
tient comme  la  pièce  elle-même  ;  il  peut,  à  sa  volonté,  et  à 
moins  de  stipulation  contraire,  soit  garder  l'anonyme ,  soit 
ne  se  faire  désigner  que  par  une  lettre  initiale,  ou  par  un 
simple  prénom ,  ou  même  par  un  pseudonyme,  Nous  avons 
vu  aussi,  n°  190,  que ,  lorsqu'une  pièce  est  l'ouvrage  de 
plusieurs  auteurs ,  l'affiche- doit  contenir  les  noms  de  tous , 
dans  l'ordre  convenu. 

198.  En  l'absence  de  conventions  et  de  règlement,  chaque 
ouvrage  doit  être  représenté  à  son  tour  de  réception.  L'usage 
est  de  laisser  en  ce  point  quelque  latitude  d'exécution  aux 
administrations  théâtrales ,  et  particulièrement  de  réserver 
la  concession  d'un  certain  nombre  de  tours  de  faveur,  qui 
permettent  de  devancer  pour  quelques  pièces  Tordre  que 
la  date  de  réception  leur  assignerait-  ta  concession  d'un 
tour  de  faveur,  lorsqu'elle  a  été  stipulée  et  consentie  anté- 
rieurement à  la  réception  de  la  pièce,  est  une  condition  obli- 
gatoire pour  le  théâtre. 

199.  La  censure  dramatique  a-t-elle  été  abolie  par  l'ar- 
ticle 7  de  la^charte  constitutionnelle  de  1830  ainsi  conçu: 
«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
ce  leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois.  La  censure  ne 
a  pourra  jamais  être  rétablie.  » 

L'usage  et  la  loi  ont  résolu  négativement  cette  question 
J'ai  long-temps  espéré  que  l'abolition  de  la  censure  dra- 
matique pourrait  être  introduite  dans  nos  lois  ;  je  pensais 
qu'une  répression  sévère,  confiée  à  la  sollicitude  du  jury  pour 
le  maintien  de  la  morale  publique,  pourrait  suffire  à  la  so- 
ciété ;  je  comptais  surtout  sur  l'énergique  improbalion  par 
laquelle  le  public  des  théâtres  aurait  dû  poursuivre  l'expres- 
sion de  toute  pensée  corruptrice.  L'expérience  a  détruit  pour 
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moi  ces  illusions  j  et  il  a  clé  fait,  si  souvent,  un  si  déplo- 
rable usage  de  la  liberté  que  Ton  a  essayé,  à  plusieurs  re- 
prises ,  de  laisser  récemment  au  théâtre,  que  je  suis  arrivé 
à  une  conviction  profonde  de  l'impérieuse  nécessité  d'une 
censure  dramatique,  malgré  ses  incontestables  inconvéuiens. 

Une  des  lois  du  9  septembre  1835  a  tranché  législative- 
ment  ces  questions  dans  son  titre  iv  ,  dont  voici  les  dispo- 
sitions : 

<c  Art.  21.  Il  ne  pourra  être  établi,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
«  départemens,  aucun  théâtre  ni  spectacle,  de  quelque  na- 
«  ture  qu'ils  soient,  sans  l'autorisa  lion  préalable  du  minisire 
«  de  l'intérieur  à  Paris ,  et  des  préfets  dans  les  départemens. 

«  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les  pièces  qui  y 
«  seront  représentées. 

a  Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie ,  par 
«  les  tribunaux  correctionnels ,  d'un  emprisonnement  d'un 
«  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  mille  francs  à  cinq 
a  mille  francs»  sans  préjudice,  contre  les  conirevenans,  des 
«  poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces  re- 
<*  présentées. 

«  Art.  22.  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  motifs  d'or- 
«  dre  public,  suspendre  la  représentation  d'une  pièce ,  et 
<i  même  ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâtre.  Ces  dis- 
<c  positions  ,  et  celles  contenues  en  l'article  précédent,  sont 
<c  applicables  aux  théâtres  existans. 

«  Art.  23.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'admtuislra- 
«  tion  publique,  qui  sera  converti  en  loi  dans  la  session  de 
a  1837,  au  mode  d'exécution  des  dispositions  précédentes, 
«  qui  n'en  demeureront  pas  moins  exécutoires  à  compter  de 
«  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Le  règlement  et  la  loi  annoncés  par  ce  dernier  article  n'ont 
pas  encore  été  rendus. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  de  la  censure  dramatique 
que  quant  à  ses  effets  sur  les  conventions  intervenues  entre 
les  auteurs  et  les  théâtres. 

22. 
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On  a  plusieurs  fois  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  refus  d'une  pièce  parla  censure  est  un  cas  de  force 
majeure,  qui  ait  pour  effet  de  délier  le  théâtre  des  obligations 
résultant  de  l'admission  de  la  pièce.  La  jurisprudence  a  ré- 
solu cette  question  affirmativement  ;  solution  qui  me  paraît 
bien  fondée  en  droit  et  en  équité.  La  même  décision  doit 
être  appliquée  au  cas  où  les  représentations  d'une  pièce  se 
trouvent  suspendues  par  ordre  de  l'autorité  supérieure.  Dans 
les  espèces  que  nous  allons  rapporter,  de  très  vifs  débats 
se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  la  législation  au- 
torisait la  censure  dramatique,  question  qui  ne  peut  plus  s'é- 
lever depuis  la  loi  du  9  septembre  1835. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
du  22  juillet  1831  (1),  entre  M.  Harel,  directeur  de  l'Odéou, 
et  MM.  Scribe  et  d'Epagny ,  auteurs  du  Clerc  de  la  Ba- 
zoche ,  décida  que  l'obstacle  apporté  par  la  censure  à  la  re- 
présentaliou  de  la  pièce  n'avait  pas  résolu  le  contrat  formé 
par  l'effet  de  sou  admission ,  puisque  cet  obstacle  pouvait 
être  levé  par  des  modifications  ou  changemens  à  l'ouvrage; 
mais  le  contrat  a  été  considéré  comme  résilié  à  raison  de  cir- 
constances particulières  à  l'espèce.  Le  même  jugement  a 
décidé  que  les  auteurs  ont  nécessairement  le  droit  d'assister 
aux  répétitions,  à  cause  de  la  distribution  des  rôles ,  de  la 
mise  en  scène,  des  indications  à  donner  aux  artistes,  et  sur- 
tout des  changemens  qu'ils  peuvent  faire  à  l'ouvrage. 

Le  23  janvier  1832  (2),  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
jugé  entre  MM.  Fontan  et  Dupeuty,  auteurs  d'un  drame  in- 
titulé: Procès  <tun  maréchal  de  France  et  M.  Langlois, 
directeur  du  théâtre  des  Nouveautés  ,  que  si  la  représenta- 
tion n'avait  pas  eu  lieu,  c'était  parce  que  l'autorité  s'y  était 
formellement  opposée,  même  par  l'emploi  de  la  force  année; 
que  Langlois  avait  protesté  contre  cet  acte  de  l'autorité  ad- 

(i)  Caz.  det  trib.  a 3  juillet  l83i. 

(•>;  llnJ,  il,  ia  nov.  1 83  t;  y,  14  )m\.  i83a. 
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ministrative  sur  la  légalité  ou  l'illégalité  duquel  le  tribunal 
n'était  point  compétent  pour  prononcer;  que  Langlois,  em- 
pêché par  une  force  majeure,  ne  pouvait  être  tenu  de  dom- 
mages et  intérêts;  qu'il  lui  était  donné  acte  de  ses  offres 
déjouer  la  pièce  aussitôt  que  la  force  majeure  n'existera  plus. 

Le  2  janvier  1833  (1),  jugement  du  même  tribunal  entre 
M.  Victor  Hugo,  la  Comédie  française  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur: «Attendu  que,  bien  qu'il  s'agisse  en  la  cause  entre 
Victor  Hugo  et  la  Comédie  française  de  l'exécution  d'un  enga- 
gent privé  relatif  à  la  représentation  du  drame  intitulé  le 
Moi  s'amuse,  il  résulte  des  débats ,  et  il  est  reconnu  par  les 
parties ,  que  l'exécution  de  cet  engagement  est  empêchée 
par  un  acte  administratif,  qui,  en  exécution  du  décret  du  8 
juin  1806,  et  motivé  sur  ce  que,  dans  un  grand  nombre  de 
scènes  dudit  drame,  les  mœurs  seraient  outragées,  eu  a  in- 
terdit la  représentation  ;  attendu  que ,  pour  prononcer  au 
fond,  il  faudrait  inévitablement  apprécier  l'acte  administra- 
tif susdit  ;  qu'aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  2&  août 
1790  et  de  celle  du  16  fructidor  an  m ,  cette  appréciation 
est  hors  des  attributions  du  tribunal  ;  se  déclare  incom- 
pétent. » 

Le  même  tribunal  a  jugé  le  19  mai  1834  (2)  ,  entre  M. 
Thomas,  auteur  du  Brasseur  roi,  et  le  baron  de  Cès-Cau- 
penne,  directeur  de  l'Ambigu-Comique,  que  la  défense  faite 
par  le  préfet  de  police  de  représenter  la  pièce  était  un 
cas  de  force  majeure  devant  lequel  le  directeur  du  théâtre 
avait  dù  céder ,  et  a  résilié  pour  l'avenir  les  conventions 
faites  entre  l'auteur  et  Je  théâtre.  Le  tribunal  a  persisté  à 
déclarer  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'examiner  la  légalité 
de  la  défense. 

Le  tribunal  de  commerce  a  cherché,  par  jugement  du  16 
juillet  1834 ,  à  concilier  avec  sa  jurisprudence  antérieure 

(i)  Gaz,  des  trib.  ao  déc.  18&1  ;  9  rl  3  janv.  iSî.1.  , 
(3)  ibid.  7  et  ai  mai  i834. 
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une  décision  qui  y  apportait  cependant  d'assez  graves  modi- 
fications :  «  Considérant  que  s'il  a  été  jugé  par  le  tribunal 
que  la  défense  légalement  faîte  par  un  ministre  compétent , 
et  régulièrement  notifiée  à  sa  requête  à  un  directeur  de 
théâtre,  de  représenter  une  pièce  comme  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  ou  à  la  morale  publique ,  pouvait  être  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure ,  et  ôter  ainsi  le  recours  de 
l'auteur  contre  le  directeur ,  le  tribunal  n'a  été  appelé  à 
statuer  que  sur  les  défenses  qui  auraient  lieu  à  l'égard  de 
pièces  nouvelles  dont  la  représentation  aurait  paru  dange- 
reuse à  l'administration;  considérant  que,  dans  le  procès 
actuel ,  les  parties  se  trouvent  dans  des  positions  lout-à-fait 
différentes,  puisque ,  à  l'égard  de  la  matière ,  il  ne  s'agit  plus 
de  la  représentation  d'une  pièce  nouvelle  soumise  à  la  double 
investigation  du  public  et  de  l'administration  ,  mais  d'an 
ouvrage  qui ,  étant  au  répertoire  d'un  autre  théâtre ,  y  aurait 
eu  un  grand  nombre  de  représentations ,  sans  entraves  ni 
empêchement  de  la  part  de  l'administration  ;  qu'à  l'égard  des 
personnes ,  la  qualité  de  Jouslin ,  directeur  d'un  théâtre  sub- 
ventionné par  le  ministre ,  doit  être  examinée  sous  ce  rap- 
port particulier;  qu'ainsi  les  dispositions  des  jugemens  pré- 
cédens  ne  sont  point  applicables  dans  l'espèce  $  considérant 
qu'il  résulte  des  pièces  produites ,  des  plaidoiries  et  de> 
explications  données  &  l'audience  par  les  parties  elles-mêmes, 
que  le  minisire  de  l'intérieur,  dans  l'intérêt  de  la  prospérité 
du  Théâtre-Français ,  avait  cru  nécessaire  de  rattacher  à  ce 
théâtre  le  talent  d'Alexandre  Dumas  ;  qu'à  cet  effet,  un  traiu* 
verbal  était  intervenu  entre  Jousliri  de  Lasalle  et  Dumas  ; 
que  la  condition  première  du  traité  était  que  la  pièce  $Jn- 
lony  serait  représentée  sur  le  Théâtre-Français;  considérant 
que  la  pièce  tiAntony  appartenait  au  répertoire  de  la  Porte- 
Saint-Martin  ;  qu'elle  y  avait  été  représentée  un  grand  nom- 
bre de  fois ,  sans  entraves  ni  empêchement  de  l'autorité  ; 
qu'il  est ,  dès-lors ,  exact  de  dire  que  Jouslin  connaissait 
toute  la  portée  de  rengagement  qu'il  prenait  avec  Dumas , 
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et  que  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il  s'est  engagé;  consi- 
dérant que  si  Jouslin  a  cru  devoir ,  sans  opposition  ni  pro- 
testation de  sa  part ,  se  soumettre  au  simple  avis  qui  lui  était 
donné  par  le  ministre  de  la  décision  prise  par  lui  pour  em- 
pêcher, à  la  date  du  28  avril,  la  représentation  d' Anl&ny 
au  Théâtre-Français,  il  ne  faut  voir  dans  cette  soumission  de 
Jouslin  de  Lasalle  qu'un  acte  de  condescendance  qui  a  pu 
lai  être  commandé  par  ses  intérêts  personnels ,  et  à  cause  de 
sa  qualité  de  directeur  subventionné  ,  puisqu'il  n'a  pas  cru 
devoir  se  pourvoir  contre  la  défense  du  ministre  -,  qu'on  ne 
peut  reconnaître  là  un  cas  de  force  majeure;  que  cet  acte 
de  condescendance  n'a  pu  ni  dû  porter  préjudice  aux  droits 
de  Dumas  ;  que  son  traité  avec  Jouslin  de  Lasalle  doit  rece- 
voir son  exécution  ou  se  résoudre  par  des  dommages  et  in- 
térêts.... Le  tribunal  condamne  Jouslin  de  Lasalle  à  payer 
à  Alexandre  Dumas  10,000  fr.  pour  lui  tenir  lieu  de  tous 
dommages  et  intérêts  ;  —  statuant  sur  le  surplus  des  de- 
mandes de  Dumas  :  considérant  que  ce  n'est  point  à  ce  der- 
nier à  se  pourvoir  pour  faire  lever  la  défense  relative  à  la 
représentation  à'Antony ,  mais  bien  au  directeur  subven- 
tionné, puisqu'il  s'est  engagé  à  ses  risques  et  périls,  or- 
donne que ,  dans  le  délai  de  quinzaine ,  Jouslin  de  Lasalle 
sera  tenu  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour 
faire  statuer  sur  l'empêchement  mis  par  le  ministre;  sinon  , 
et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  ce  délai  passé,  dès 
à  présent  comme  pour  lors,  par  le  présent  jugement  et  san£ 
qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  condamne  Jouslin  de  Lasalle  à 
payer  à  Dumas  50  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ;  condamne 
Jouslin  aux  dépens.  » 

Mais  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  du  29  décembre  1835,  ainsi  conçu  (1)  : 
«  Considérant  que  l'appelant  justifie  d'une  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur  qui  interdit,  sur  le  Théâtre-Français,  la  re- 

(i)  De  ville-neuve,  1 836,  2,82. 
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présentation  de  la  pièce  ÛAntony;  qu'ainsi  il  y  a  en  force 
majeure  qui  Ta  empêché  de  remplir  son  engagement  vis-à- 
vis  de  l'auteur;  Infirme;  déboute  Dumas  de  sa  demande....  » 

M.  Jouslin  de  Lasallc,  directeur  du  Théâtre-Français,  avait 
été  condamné  à  représenter  une  comédie  de  M.  Laverpillière: 
Les  deux  Makoméian*.  La  première  représentation  fut  eu- 
lièrement  conforme  au  manuscrit;  mais  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ayant  exigé  la  suppression  de  quelques  passages,  ils 
furent  omis  à  la  seconde  représentation.  M.  Laverpillière 
demanda  des  dommages  et  intérêts,  et,  le  29  septembre 
1835  (1),  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  rendit  le  juge- 
ment suivant  :  ce  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  connaître  de 
l'exécution  du  jugement  précédemment  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale,  ni  de 
prononcer  sur  des  empêchemens  qui  auraient  été  apportés 
régulièrement  par  l'administration  à  la  représentation  de 
l'ouvrage,  mais  seulement  de  statuer  sur  le  tort  que  le  direc- 
teur du  Théâtre-Français  aurait  pu  faire  à  l'auteur,  par  des 
suppressions  de  passages  sur  lesquelles  l'auteur  aurait  dû  être 
consulté;  car  il  aurait  pu  lui  convenir  de  retirer  sa  pièce  plu- 
tôt que  de  la  faire  représenter  sans  les  passages  supprimés; 
rejette  le  moyen  d'incompétence  proposé;  et,  appréciant  le 
tort  causé  à  M.  Laverpillière,  fixe  à  cent  francs  la  somme  ù 
payer  par  la  Comédie  française,  avec  dépens.  »  Les  mêmes 
condamnations  ont  été  prononcées  contre  le  ministre  de  Fin- 
térieur,  appelé  en  garantie,  et  qui  faisait  défaut.  Je  ne  m'ex- 
plique pas  cette  dernière  condamnation;  et  je  ne  comprends 
pas  comment  le  ministre,  en  exerçant  le  pouvoir  censorial,  a 
pu  être  considéré  comme  garant  du  tort  de  défaut  de  commu- 
nication à  l'auteur,  seul  motif  sur  lequel  le  jugement  ait  ap- 
puyé la  condamnation  qu'il  a  prononcée  contre  le  directeur 
du  théâtre. 

200.  Lorsqu'une  pièce  a  été  jouée,  la  question  de  savoir  si 

ri)  Caz.  des  trib.  19  inar*,  18  juin,  ifr  juillet,  18  et  3o  septembre  t*33. 
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elle  a  reçu  du  public  un  accueil  qui  permette  d'en  continuer 
les  représentations,  se  décide  par  les  circonstances  et  par  les 
usages.  La  détermination  du  nombre  des  représentations  dé- 
pend des  conventions  expresses,  lorsqu'il  en  existe,  puis  des 
règleraens  et  usages  du  théâtre.  Si  le  cours  des  représen- 
tations était  arrêté  sans  motifs  légitimes,  et  par  mauvaise 
volonté  ou  par  fraude,  il  y  aurait  lieu,  selon  les  cas,  ou 
à  dommages-intérêts,  ou  à  résiliation  du  contrat;  et  ces 
deux  peines  pourraient  être  prononcées  ensemble  ou  séparé- 
ment. 

201.  Le  droit  des  auteurs  a  retirer  leurs  pièces  du  réper- 
toire peut  résulter  ou  d'une  résiliation  du  contrat  réciproque- 
ment consentie,  ou  de  l'événement  de  certaines  conditions 
prévues  expressément  comme  causes  de  résiliation;  ou  enfin 
d'une  résiliation  tacite. 

Il  y  a  résiliation  tacite  lorsque  les  engagemens  stipulés 
ne  sont  pas  remplis;  et  même  en  cas  de  défaut  d'accomplis- 
sement des  conditions  qui,  sans  avoir  été  expressément  sti- 
pulées, sont  de  l'essence  du  contrat.  C'est  ainsi  qu'un  auteur 
peut  retirer  du  répertoire  celles  de  ses  pièces  qui  n'ont  pas 
été  représentées  pendant  un  intervalle  de  temps  considérable. 
Ce  temps  est  ordinairement  déterminé  par  les  règlemens  et 
usages;  et,  dans  plusieurs  théâtres,  les  auteurs  sont  autorisés 
au  retrait  des  pièces  nou  représentées  dans  le  cours  d'une 
année.  A  défaut  de  stipulations  ou  d'usages  constaus,  les  tri- 
bunaux apprécieront  les  circonstances. 

Soit  que  la  pièce  admise  n'ait  pas  encore  été  représentée, 
soit  qu'elle  ait  pris,  par  la  représentation,  une  place  dans  le 
répertoire,  la  cessation  de  l'entreprise  théâtrale,  ou  par  l'é- 
chéance du  terme  assigné  à  sa  durée,  ou  par  force  majeure, 
révocation  d'autorisation,  incendie,  faillite,  résilie  le  traité. 
La  demande  en  résiliation  ne  serait  plus  recevable,  si  le  traité, 
continuant  à  être  exécuté  avec  une  nouvelle  entreprise  théâ- 
trale succédant  à  la  première,  avait  été  renouvelé  par  une 
sorte  de  tacite  reconduction;  j'ai  cité,  n°  166,  un  jugement  du 
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tribunal  civil  de  la  Seine,  du  10  août  1881  (1),  dont  je  rap- 
porte ici  le  texte,  parce  qu'il  me  parait  avoir  très  bien  exposé 
les  principes  qui  règlent  les  obligations  respectives  des  au- 
teurs et  des  directeurs  de  théâtre,  a  Attendu  qu'à  défaut  de 
traité»  le  droit  exclusif  de  représenter  un  ouvrage  dramatique 
appartient  au  directeur  qui  a  couru  les  chances  et  satisfait 
aux  dépenses  de  la  première  représentation;  que  cette  con- 
vention ne  contient  pas  une  aliénation  de  la  propriété  litté- 
raire, mais  une  stipulation  réciproque  de  la  transmission  du 
droit  de  faire  jouer  l'ouvrage,  d'où  naît  l'obligation  essentielle 
imposée  au  directeur  de  le  faire  représenter;  que,  d'une  part, 
le  directeur,  qui  a  fait  des  avances  souvent  considérables,  ne 
peut  être  livré  sans  garanties  à  la  discrétion  de  l'auteur;  qu'il 
doit  être  indemnisé  de  toutes  peines  et  dépenses,  et  obtenir 
des  bénéfices  proportionnés  à  ses  chances  de  perte;  que  ce 
droit  ne  peut  se  perdre  que  lorsque  le  directeur  y  renonce, 
en  quelque  sorte,  en  ne  remplissant  pas  l'obligation  ou  la 
Condition  essentielle  de  faire  représenter  l'ouvragé;  que, 
d'antre  part,  en  admettant  l'usage  ou  le  droit  de  retirer  do 
répertoire  les  pièces  non  représentées  pendant  une  année,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  directeur  conserve  son  droit  exclusif 
en  faisant  représenter  l'ouvrage  dramatique  un  petit  nombre 
de  fois,  ou  une  seule  fois  dans  Tannée;  que  l'accomplissement 
de  l'obligation  imposée  au  directeur,  et  de  la  condition  essen- 
tielle de  son  droit,  s'apprécie  en  cecas  par  les  circonstances.» 
Le  tribunal  juge  ensuite,  en  fait,  que  les  auteurs  ont  consenti 
à  ce  que  leurs  ouvrages  fussent  représentés  par  la  nouvelle 
administration  du  théâtre,  et  les  condamne  à  des  dommages 
et  intérêts  à  donner  par  état;  il  constate  que,  depuis  le  2  sep- 
tembre 1829,  Les  deux  Ménages  ont  été  représentés  29  fois; 
Le  voyage  à  Dieppe,  13  fois;  Le  Célibataire,  13  fois;  et  que 
les  représentations  ont  produit  au  profit  des  auteurs  2,AS9  fir. 
1k  centimes. 

■ 

■  ■  *  %  i  ■ 

(i)  Gaz,  </«  trib,  13  août  i83w 
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203.  Le  paiement  des  auteurs  dramatiques  se  règle,  par  les 
conventions  spéciales,  par  les  règletnens  et  usages  du  théâtre, 
par  le  droit  commun.  Il  consiste  habituellement,  soh  dans  un 
prix  à  forfait,  soit  dans  une  part  proportionnelle  ou  de  toute 
la  recette  brute,  ou  de  la  recette  diminuée  par  certaines  dé-  % 
ductions,  telles,  par  exemple,  que  celle  des  locations  de  loges 
ou  de  places  à  Tannée;  soit  enfin  dans  une  portion  déterminée 
de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  Une  partie  du 
paiement  des  auteurs  se  compose  ordinairement  ou  de  billets 
d'entrée,  ou  de  droits  d'entrée  personnelle. 

205.  Une  contestation  sur  les  droits  d'entrée  dans  les  cou- 
lisses de  l'Opéra,  revendiqués  par  les  peintres  décorateurs  de 
ce  théâtre,  a  donné  lieu  à  examiner  si  ces  artistes,  bien 
qu'ayant  traité  à  forfait  avec  l'administration  théâtrale,  doi- 
vent néanmoins  être  considérés  comme  auteurs,  et  conserver, 
à  ce  titre,  les  droits  spécialement  attachés  à  cette  qualité. 

Un  arrêté  de  la  commission  des  théâtres  royaux,  du  1er  fé- 
vrier 1836,  a  réservé  les  droits  d'entrée  sur  le  théâtre  :  1°  aux 
personnes  appelées  par  leurs  (onctions  ou  leur  service}  2*  aux 
auteurs  ou  compositeurs  d'ouvrages  au  répertoire;  3°  aux  am- 
bassadeurs, ministres,  chargés  d'affaires  et  premiers  secré- 
taires d'ambassade  étrangers  qui  auront  déjà  leur  entrée  dans 
la  salle;  6°  à  quelques  locataires  titulaires  d'une  loge  à  Tannée 
qui  auront  obtenu  une  permission  spéciale.  L'entrée  dans  les 
coulisses  ayant  été  refusée  aux  peintres  décorateurs,  la  cour 
royale  de  Paris  a  rendu  en  leur  faveur,  le  9  mars  1839  (1), 
l'arrêt  suivant  :  «  Considérant  qu'au  théâtre  de  l'Académie 
royale  de  musique,  les  décorations  sont  Tune  des  parties 
principales  du  spectacle;  que,  dès-lors,  les  artistes  qui  inven- 
tent et  exécutent  les  décorations  doivent  être  réputés5  auteurs, 
et  ont  droit  aux  entrées  sur  le  théâtre,  droit  d'entrée  qui 
d'ailleurs  a  été  consacré  par  Tusage;  Infirme  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce;  en  conséquence,  ordonne  que  Dupon- 

■ 

(i)  Gaz.  des  trié.  10  mars  1839. 
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chel  laissera  les  appelans  exercer,  comme  par  le  passé) 
leur  droit  d'entrée  sur  le  théâtre,  toutes  les  fois  que  seront  re- 
présentés les  ouvrages  où  sont  employées  les  décorations 
dont  ils  sont  auteurs.  » 
»  Quant  aux  droits  d'auteurs  que  les  peintres  ont  sur  les  dé- 
corations par  eux  exécutées,  ils  sont  incontestables,  puisque 
ces  droks  sont  attachés  aux  productions  des  arts  en  tous  gen- 
res. L'auteur  d'une  décoration  pourra  donc  poursuivre  les 
contrefacteurs.  L'entreprise  théâtrale  pour  laquelle  le  peintre 
aura  travaillé  aura-l-elle  acquis  sur  la  propriété  de  la  déco- 
ration un  droit  tellement  absolu  qu'elle  puisse,  à  défaut  de 
convention  expresse,  vendre  des  copies  de  cette  décoration, 
ou  la  faire  copier  pour  l'usage  de  son  théâtre?  je  ne  le  pense 
pas.  Il  y  a  lieu  de  faire  ici  application  des  principes  précé- 
demment posés,  n°*  32 , 174  et  175. 

Section  iv.  Des  créancier». 

204.  Les  produits  du  privilège  sont  saisissables  par  1rs  créancier. 

205.  Le  droit  au  privilège  est  saisis&able,  lorsque  l'ouvrage  a  été  publié. 
206-  Les  manuscrits  non  publiés  sont  insaisissables. 

207.  De  quelques  solutions  de  jurisprudence. 

204.  «  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créauciers.  »  C'est  ainsi  que  l'article  2093  du  code  civil  for- 
mule le  principe  de  droit  universel  que  le  droit  romain  ex* 
primait  par  ces  mots  :  Bona  non  intelligunlur  niii  deducto 
mre  alieno. 

Lorsqu'un  auteur  a  fait  imprimer  son  ouvrage,  les  exem- 
plaires ne  lui  appartiennent  que  dédution  faite  de  ses  dettes , 
et  sont  le  gage  de  ses  créanciers  ;  à  la  requête  et  pour  le  paie- 
ment desquels  ils  peuvent  être  saisis  et  vendus,  comme  le 
reste  de  ses  biens. 

Les  droits  des  créanciers  s'étendent  sur  les  créances  acti- 
ves de  leur  débiteur.  Si  donc  un  auteur  a  vendu  son  ouvrage 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  D'AUTEURS.  349 

à  un  libraire,  les  sommes  dues  à  l'auteur  pourront  également 
ékre  saisies,  et  sont  le  gage  de  ses  dettes.  Il  en  est  de  môme 
de  la  part  d'auteur  dans  les  receltes  d'un  théâtre. 

Nous  avons  cité  (1)  l'arrêt  du  conseil  du  51  mars  1749,  qui 
a  fait  main-levée  de  saisies-arrêts  formées  par  les  créanciers 
de  Crébillon,  entre  les  mains  des  comédiens  français.  «  Il  est 
inouï,  disait  la  requête,  qu'on  ait  jamais  entrepris  de  mettre 
au  rang  des  effets  saisissables  les  fruits  des  productions  de 
l'esprit  humain;  que  si  un  pareil  abus  pouvait  s'introduire,  il 
en  naîtrait  un  inconvénient  sensible  en  ce  que  ceux  qui  ont 
consacré  leurs  veilles  a  l'étude  des  belles-lettres,  et  qui  ont  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  se  rendre,  par  ce  moyen ,  utiles  à  leur 
patrie,  se  verraient  souvent  dans  la  cruelle  position  de  n'oser 
mettre  au  jour  des  ouvrages  souvent  précieux  et  intércssans 
pour  l'état.  En  effet,  personne  n'ignore  que  la  plupart  de  ceux 
qui  se  vouent  à  la  littérature  ont  besoin,  pour  vivre,  des  se- 
cours qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  leur  travail  ;  et  qu'il  serait 
d'une  dangereuse  conséquence  pour  le  public  qu'ils  en  de- 
meurassent privés  par  l'effet  des  poursuites  auxquelles  ils  se- 
raient journellement  exposés,  si  leurs  créanciers  étaient  auto* 
risés  ù  les  revendiquer  à  leur  profit.  C'est  par  des  motifs  aussi 
louables  qu'on  n'a  jamais  toléré  en  France  la  saisie  des  hono- 
raires des  avocats  et  autres  personnes  de  professions  libres.  » 

On  a  vu  que,  même  dans  l'ancien  droit,  cette  doctrine,  non 
moins  injurieuse  pour  les  gens  de  lettres  que  spoliatrice  en- 
vers les  créanciers ,  était  loin  d'être  admise  comme  constante. 
Personne  n'oserait  la  mettre  en  avant  aujourd'hui. 

205.  Si  aucun  doute  n'est  possible  à  l'égard  des  produite  du 
privilège,  matérialisés  en  livres  ou  en  argent,  en  est-il  de 
même  à  l'égard  du  droit  au  privilège? 

Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  à  cet  égard  entre  les  ou- 
vrages encore  inédits  et  les  ouvrages  publiés. 

Le  privilège  est  un  bien  mobilier  incorporel  ;  n°  127.  A  ce 

(i)  V.  t.  iff,  p.  iCi. 
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titre,  il  est  saisissable.  Ce  droit,  susceptible  de  cession  volon- 
taire, n'est  nulle  pari  déclaré  insaisissable  par  la  loi.  On  n'a  ja- 
mais rois  en  doute  que  les  brevets  d'invention,  privilège  de 
même  nature,  ne  fussent  susceptibles  d'expropriation  forcée. 

On  peut  objecter  qu'il  n'en  est  pas  d'un  livre  comme  d'une 
industrie  ;  que  la  personnalité  d'un  auteur,  la  peinture  de  son 
âme,  l'expression  de  ses  sentimens  les  plus  intimes  peuvent 
y  être  engagées  i  que  contraindre  un  auteur  à  voir,  malgré 
lui,  publier  son  ouvrage,  c'est  l'exposer  à  un  préjudice  inap- 
préciable en  argent  et  lui  infliger  un  supplice  moral  qui  dé- 
passe de  beaucoup  les  limites  des  droits  d'un  créancier.  Ces 
considérations  sont  puissantes,  mais  elles  doivent  céder  de- 
vant le  respect  dû  aux  engagemens  et  aux  règles  générales  du 
droit.  Nous  ne  parlons  encore,  d'ailleurs,  que  des  ouvrages 
déjà  communiqués  au  public  par  la  volonté  expresse  de  l'au- 
teur. 

Si  l'auteur  est  mort,  les  droils  des  créanciers  s'étendront- ils 
sur  le  privilège  ?  On  objecte  que  la  loi  a  créé  pour  cette  sorte 
de  bien  un  mode  spécial  de  transmission  ;  qu'après  le  décès 
de  l'auteur,  un  droit  s'ouvre  pour  sa  veuve,  ses  enfans,  ses 
héritiers;  droit  qui  leur  est  personnel  et  qu'ils  tiennent  non 
de  la  volonté  du  défunt,  mais  de  celle  de  la  loi.  La  réponse 
est  facile.  La  loi  réserve  à  l'auteur  le  droit  d'aliéner  son  pri- 
vilège, même  pour  le  temps  qui  suivra  sou  décès.  S'il  en  a  fait 
une  cession  volontaire,  ceux  qui  auraient  été  appelés  à  eo 
jouir  après  lui  n'auront  point  à  le  recueillir.  Or,  contracter 
une  dette,  c'est  engager  tous  ceux  de  ses  biens  que  l'on  avait 
le  pouvoir  d'aliéner. 

Le  privilège  d'un  auteur  sur  un  ouvrage  publié  sera  donc 
saisissable  par  ses  créanciers,  soit  de  son  vivant,  soit  après  son 
décès,  aussi  bien  que  les  fruits  produits  par  l'exploitation  de 
ce  privilège. 

206.  En  sera-t-il  de  môme  si  l'ouvrage  est  demeuré  inédit? 
En  d'autres  termes,  un  manuscrit  non  publié  est-il  saisissable 
par  les  créanciers?  Je  ne  le  pense  pas. 
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La  pensée  de  l'auteur  est  la  cause  et  la  source  du  privilège  ; 
et  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  privilège  naît  de  la 
création  de  l'auteur.  Mais  si  l'on  considère  le  privilège,  non 
plus  dans  son  origine,  mais  dans  son  essence,  on  ne  peut  y, 
voir  antre  chose  qu'un  contrat  avec  la  société  j  qu'une  trans- 
action réciproque  dans  laquelle  chacun  apporte  sa  part  ;  l'au- 
teur, son  livre  ;  la  société,  une  garantie  du  droit  exclusif  de 
jouissance  pendant  un  temps  que  la  loi  détermine.  Pour  que 
le  contrat  6oit  formé,  pour  que  le  privilège  ait  une  existence 
légale,  il  faut  le  concours  des  deux  volontés  ;  de  celle  de  l'an* 
teur  qui  la  manifeste  par  la  publication  ;  de  celle  de  la  société 
qui,  d'avance,  l'a  manifestée  par  la  loi.  Un  manuscrit  est  la 
pensée  écrite  de  l'auteur;  c'est  sa  conversation  avec  lui-môme; 
c'est  le  sanctuaire  de  sa  conscience  (1).  Il  ne  devient  un 
bien ,  une  chose ,  un  objet  de  droit,  que  quand  l'auteur, 
maître  absolu  de  le  modifier  on  de  le  détruire,  a  voulu  qu'il 
devînt  un  livre  et  fût  communiqué  au  public. 

Do  vivant  de  l'auteur,  ses  manuscrite  seront  donc  incontes- 
tablement Insaisissables. 

Le  seront-ils  après  son  décès?  Je  le  pense.  Les  héritiers 
continuent  la  personne  du  défunt.  C'est  à  eux,  et  à  eux  seuls, 
que  sont  confiés  le  soin  et  la  responsabilité  de  sa  mémoire. 
Ils  ont  trouvé  dans  la  succession,  non  pas  un  bien,  non  pas 
tin  livre,  mais  la  pensée  de  l'auteur,  et  le  droit  de  délibérer 
sur  la  faculté  de  faire  de  cette  pensée  un  bien  et  un  livre.  Ils 
usent,  avec  la  même  liberté  que  l'auteur,  de  cette  délibéra- 
tion souveraine. 

Que  si  les  représentai  de  Fauteur  publient  son  livre,  le 
privilège  né  de  la  publication  leur  appartient  à  titre  d'édi- 
teurs d'œuvre  posthume.  Mais  comme  ce  manuscrit,  s'il  leur 
a  été  dévolu  à  titre  de  succession,  n'a  pu  devenir  leur  pro- 
priété que  s'ils  ont  accepté  la  succession,  comme  les  héritiers 
qui  acceptent  une  succession  sont  tenus  des  dettes  de  leur 

(i)  V.  t.  i",  p.  435. 
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auteur,  les  droits  des  créanciers  se  trouveront  conservés. 

S'il  s'agit,  non  d'un  livre,  non  d'une  composition  musicale, 
mais  d'un  tableau,  d'une  statue,  ia  solution  différera.  Quoique 
ce  soient  là  des  objets  nés  aussi  de  la  pensée  de  l'auteur,  ils 
ont,  par  cela  seul  qu'ils  existent,  un  corps  qui  leur  est  pro- 
pre ;  ils  ont  une  vie  qui  n'a  pas  besoin  d'être  complétée  par 
le  fait  d'une  publication  destinée  à  leur  donner  l'animation  et 
le  mouvement. 

207.  Ces  questions  ont  été  souvent  débattues.  Voici  quel* 
ques-unes  des  solutions  diverses  qu'elles  ont  reçues. 

«  Les  manuscrits  d'un  ouvrage  qu'un  homme  d'esprit  a  com- 
posés, dit  Pothier  (1),  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'in- 
ventaire ;  ce  sont  des~  choses  inestimables  qui  ne  sont  pas 
censées  faire  partie  d'une  communauté  de  biens,  ni  même 
d'une  succession.  On  doit  les  laisser  à  l'aîné  de  la  famille, 
quand  même  il  aurait  renoncé  à  la  succession.  »  Cette  opinion 
de  Pothier  ne  me  parait,  sur  aucun  point,  pouvoir  être  adoptée 
dans  notre  droit.  Aucun  motif  n'existe  pour  ne  pas  compren- 
dre un  manuscrit  dans  l'inventaire;  et  pour  le  soustraire  à 
la  condition  des  autres  biens  mobiliers.  Seulement,  comme  le 
droit  de  publication,  et  par  suite  celui  de  création  du  privilège, 
est, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  insaisissable,  ni  les  créanciers 
de  la  communauté,  ni  ceux  de  la  succession  ne  pourront  s'em- 
parer des  manuscrits,  qui  ne  deviennent  un  bien  appréciable 
que  par  le  complément  que  l'impression  leur  donne.  Ni  la 
veuve,  ni  les  héritiers,  ne  seront  contraints  à  les  publier; 
mais,  s'ils  les  publient,  et  s'ils  donnent  ainsi  une  valeur  vénale 
au  droit  qui  dérive  du  mauuscril  par  eux  recueilli,  ils  seront 
passibles  des  dettes,  puisqu'ils  auront  tiré  profit  de  l'actif;  à 
moins  que,  pour  mettre  leur  responsabilité  personnelle  à  cou- 
vert, ils  n'aient  recours  aux  précautions  que  leur  permet  le 
droit  commun,  dans  le  cas  où  ils  ne  voudront  agir  que  comme 
administrateurs  de  la  communauté  ou  de  la  succession. 

(i)  Traité  de  ta  communauté,  n©  9*8. 
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Le  sieur  Vergne  était  décédé  laissant  on  manuscrit  une 
messe  en  musique  qui  avait  été  exécutée  à  Paris  dans  les 
églises  de  Saint-Roch  et  de  Saint-Sulpice.  Le  sieur  Macavoy, 
créancier  du  défunt,  demanda  que  le  manuscrit  fût  compris 
dans  la  vente  de  ses  meubles,  et  celte  prétention  fut  accueil- 
lie par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  de  décembre 
1826.  (1) 

«  Attendu  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers  ;  que,  sous  cette  dénomination  générale, 
on  doit  entendre  tout  qui  est  susceptible  d'être  évalué  ou 
vendu  ;  que,  si  Ton  ne  peut  considérer  comme  tels  les  essais 
d'un  homme  d'esprit  ou  de  goût,  qu'on  ne  suppose  pas  ordi- 
nairement avoir  été  faits  pour  le  public,  il  en  est  autrement 
des  ouvrages  d'un  littérateur,  d'un  compositeur  de  musi- 
que, ou  d'un  artiste  qui  en  a  jusqu'alors  exercé  la  profession, 
qui  en  a  retiré  un  lucre  et  dont  le  crédit  a  pu  être  fondé 
principalement  sur  l'attente  des  productions  de  son  génie  ; 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  des  compositions  de  ce  genre 
n'acquièrent  d'existence  que  par  leur  édition  ;  que  celte  fic- 
tion n'est  admise  en  droit  que  sous  le  rapport  des  avantages 
que  tous  les  inventeurs  peuvent  obtenir ,  ou  de  la  responsa- 
bilité qu'ils  peuvent  encourir  par  la  publicité:  mais  que,  dans 
la  réalité,  l'ouvrage  a  obtenu  toute  son  éxislence  quand 
l'auteur,  non-seulement  l'a  conçu,  mais  qu'il  l'a  formé  en  un 
corps  d'écriture,  de  dessin,  ou  de  telle  autre  forme,  sous 
des  traits  qui  peuvent  être  perçus  par  les  yeux  ;  que 
l'auteur,  de  son  vivant,  a  bien  le  droit  d'en  empêcher  la 
vente  et  la  publication,  parce  qu'il  est  le  premier  juge  et  le 
seul  arbitre  de  la  devinée  de  ses  œuvres  :  mais  que,  pour 
la  vente  de  ses  ouvrages  posthumes,  le  consentement  de  ses 
héritiers  n'est  pas  également  nécessaire  ;  qu'ils  n'ont  succédé 
qu'aux  droits  matériels  de  l'auteur,  qui  n'a  pu  leur  trans- 
mettre son  jugement  sur  le  mérite  de  ses  productions,  ni  le 

(i)  Gaz.  des  m'A.  j5  décembre  iSt>6  «t  ij»  janvier  i8a*. 
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résultat  de  sa  pensée  sur  les  avantages  ou  les  inconvénient  de 
leur  publication  ;  que,  dans  le  doute  et  en  l'absence  de  toute  ma- 
nifestation sur  la  volonté  de  l'auteur,  c'est  son  iniention  pré- 
sumée qu'il  faut  consulter  ;  que  l'auteur  évidemment  ne  les 
a  conçues  et  exécutées  que  dans  un  but  d'utilité  pour  lui- 
même,  et  que  tous  ceux  qui  le  représentent  doivent  en  re- 
cueillir tout  le  profit  qu'il  s'est  proposé;  qu'autrement ,  et  si 
le  sort  de  ses  ouvrages  devait  être  remis  à  la  discrétion  de 
ses  héritiers,  ceux-ci  pourraient  s'en  attribuer  les  bénéfices 
au  préjudice  des  créanciers  ;  que  la  mémoire  de  l'auteur 
ne  sera  pas  compromise  ;  que  la  présomption  est  que  ses 
dernières  œuvres  sont  en  rapport  avec  ses  talens  connus,  et 
que  l'état  d'imperfection  dans  lequel  elles  pourront  se  trouver 
ne  pourra  être  attribué  à  son  incapacité,  mais  à  l'impossibi- 
lité où  il  a  été  d'y  donner  la  dernière  main  ;  mais  que,  dans 
cet  état  même,  elles  ont  un  prix  proportionné  à  sa  célé» 
britc  ;  attendu  que  Vergne  était  publiquement  connu  comme 
compositeur  de  musique,  et  que  ses  héritiers  ne  prétex- 
tent aucun  motif  raisonnable  pour  s'opposer  à  la  publication 
des  morceaux  dont  il  s'agit  ;  ordonne  que  les  morceaux 
de  musique  dont  il  s'agit  seront  vendus  au  profit  des  créan- 
ciers, etc.,  etc.  i> 

Mais  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  du  11  janvier  1828,  qui  consacre  la  doctrine  que 
nous  avons  exposée  :  et  Considérant  qu'une  œuvre  musicale 
n'a  d'existence  et  ne  devient  saisissable  que  par  la  publica- 
tion faite  par  l'auteur  ;  qu'il  est  reconnu  que  les  compo- 
sitions de  musique  dont  il  s'agit  sont  encore  en  manuscrit, 
et  n'ont  pas  reçu  de  publication  qui  les  ait  fait  tomber 
dans  le  commerce  ;  décharge  la  veuve  Vergne  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées;  déclare  nulle  la  saisie, 
etc.  » 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  26  juillet  1897  (1)  : 

(i)  Gaz.  det  trib.  ii,  ai,  a8  janvier  et  S,  »7  juillet  iS3;. 
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«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1401  du  code  civil, 
tous  les  biens  meubles  quelconques,  appartenant  aux  époux, 
tombent  dans  la  communauté  ;  qu'une  production  de  l'es- 
prit, lorsque  l'auteur  lui  a  imprimé  une  forme  matérielle  et 
appréciable  en  la  consignant  par  écrit,  est  une  valeur  réali- 
sable en  argent,  et  constitue,  à  ce  titre,  une  véritable  pro- 
priété mobilière;  que  les  créanciers  de  la  communauté  ont 
le  droit  de  poursuivre  sur  tous  les  biens  qui  en  dépendent  la 
montant  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  que  la  dame  Parquin  a  laissé 
à  son  décès  un  manuscrit  intitulé  :  Mémoires  sur  la  reine 
Hortense  que  le  sieur  Parquin,  son  mari ,  a  vendu  depuis 
pour  le  compte  de  la  demoiselle  Parquin,  sa  fille  mineure,  au 
libraire  Ladvocat  ;  que  la  demoiselle  Lyonne  justifie  qu'elle 
est  créancière  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux 
Parquin  j  d'où  il  suit  que  l'opposition  formée  par  elle  es- 
mains  de  Ladvocat,  sur  le  produit  de  la  vente,  doit  être  va- 
lidée, etc..  » 

Dans  l'espèce  suivante ,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  juge- 
ment de  février  1827  (1),  a  décidé,  conformément  à  la  de- 
mande des  héritiers  bénéficiaires  du  mari,  que  des  tableaux, 
ouvrage  de  la  femme  survivante,  devaient  être  compris  dans 
la  vente  du  mobilier  de  la  communauté  : 

a  En  ce  qui  touche  les  tableaux  et  autres  ouvrages  faits  par 
madame  Berger,  soit  avant  le  mariage,  soit  depuis  ;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1401  du  code  civil,  tout  le  mobilier 
que  possédaient  les  époux  avant  le  mariage  ou  qui  leur 
échoit  pendant  le  mariage,  fait  partie  de  la  communauté; 
que  pour  exclure  tout  ou  partie  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté il  faut  une  clause  expresse,  et  que  les  objets  qu'on 
veut  reprendre  soient  constatés  par  un  état  descriptif  ;  que 
le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  l'état  des  tableaux 
faits  par  madame  Berger  avant  son  mariage,  et  qu'il  n'existe 
aucune  convention  relativement  à  ceux  qu'elle  pourrait  faire 

(x)  Gaz,       tribt  *o  janvier  i*-*-t. 
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par  la  suite;  qu'ainsi,  les  tableaux  étant  meubles  de  leur  na- 
ture, ils  doivent  faire  partie  de  la  communauté  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  instrumens  nécessaires  à  la  profes- 
sion de  madame  Berger;  attendu  que  ces  objets  n'ont  pas  été 
exclus  de  la  communauté  ;  que  néanmoins  elle  a  intérêt  à 
les  conserver  pour  subvenir  à  ses  besoins,  mais  que  cepen- 
dant elle  ne  peut  le  faire  qu'en  en  payant  la  valeur  d'après 
l'estimation  ; 

a  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes 
de  la  dame  Berger,  ordonne,  qu'aux  requête,  poursuite  et 
diligence  du  demandeur,  il  sera  procédé  à  la  vente,  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi ,  des  objets  compris  à  l'inven- 
taire, à  l'exception,  néanmoins,  des  fauteuils,  appuie-mains, 
du  chevalet,  de  la  glace  à  usage  de  peintre,  des  têtes  d'étude, 
des  plâtres,  et  bottes  de  couleurs,  ainsi  que  des  pinceaux,  les- 
quels objets  ladite  dame  est  autorisée  à  retenir,  d'après  l'es- 
timation faite  en  cas  de  consentement  des  héritiers,  sinon 
d'après  une  nouvelle  estimation  qui  sera  faite  par  le  commis- 
saire^riseur  que  le  tribunal  nomme  d'office  ;  condamne  ma- 
dame Berger  aux  dépens.  » 

Section  v.  Prolongation»  de  privilège*. 

208.  Intérêt  des  questions  transitoires  sur  les  prolongations  de  privi- 

lèges. 

209.  Les  effets  de  la  loi  de  1793  n'ont  pas  réagi  sur  les  cessions  anté- 

rieures de  privilèges. 

210.  Le  décret  de  i8ioa-t-il  profité  aux  ouvrages,  antérieurement 

publiés, dont  les  auteurs  étaient  encore  vivant? 

211.  Les  prolongations  légales  doivent  profiter  an  ressionnaire,  lors- 

que l'acquisition  de  leur  éventualité  a  été  exprimée  dans  le 
contrat. 

212*  Les  prolongations  ne  profitent  point  au  cessionnaire,  lorsque  le 
titre  d'acquisition  n'en  a  pas  prévu  expressément  l'éventualité. 

21S.  Le  décret'de  1810  n'a  point  profité  aux  ouvrages  publiés  dont 
les  auteurs  étaient  morts  depuis  moins  de  dix  ans. 

214.  Solutions  de  jurisprudence. 
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208.  La  législation  de  1777  donnait  aux  auteurs  un  mono- 
pole perpétuel,  lorsque  aucune  cession  n'était  faite  à  des  li- 
braires j  mais,  en  cas  de  cession,  le  droit  exclusif  ne  s'éten- 
dait, par  delà  l'existence  de  Fauteur ,  que  jusqu'aux  limites 
fixées,  pour  chaque  cas,  par  le  privilège  spécial  du  roi.  La 
loi  de  1793,  en  accordant,  indistinctement  pour  tous  les 
cas,  dix  ans  après  le  décès  de  l'auteur,  a,  en  cela,  tantôt 
abrégé,  tantôt  étendu  les  conditions  antérieures  de  durée. 
Le  décret  de  1810  n'a  été  qu'ex tensif;  mais  aux  cas  seule- 
ment où  l'auteur  laisserait  une  veuve  ayant-droit  ou  des  des- 
cendans. 

De  ces  ebangemens  de  législation  ont  du  naître  des  ques- 
tions que ,  malgré  leur  caractère  transitoire,  nous  ne  pas- 
serons pas  sous  silence.  Elles  ne  sont  pas  dépourvues  encore 
de  tout  intérêt  pratique,  car  le  décret  de  1810  n'est  point 
assez  ancien  pour  qu'elles  soient  déjà  toutes  éteintes.  S'il 
arrive  que  des  lois  ultérieures  étendent  la  durée  actuelle  des 
privilèges ,  les  di (Acuités  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des 
prolongations  précédentes  renaîtront,  à  moins  que  le  légis- 
lateur ne  prenne  le  sage  parti  de  les  régler  :  s'il  se  tait,  la 
pratique  future  s'éclairera  par  la  pratique  passée;  s'il  veut 
parler,  il  est  bon  que  les  difficultés  inhérentes  à  cette  ma- 
tière soient  placées  sous  ses  yeux. 

Les  interminables  querelles  qui  s'élevèrent ,  sous  l'ancien 
droit ,  à  l'occasion  des  prolongations  de  privilèges ,  et  sur 
lesquelles  nous  avons  donné  beaucoup  de  détails  dans  le 
troisième  chapitre  de  la  première  partie ,  sont  ici  de  peu  de 
secours;  alors,  en  effet,  il  s'agissait  de  privilèges  émanés 
du  bon  plaisir  du  prince,  qui  demeurait,  en  définitive,  juge 
de  la  question  de  savoir  à  qui  la  prolongation  profiterait , 
quoique  l'on  ait  souvent  essayé  de  soustraire  ces  questions 
à  la  décision  du  bon  plaisir,  et  de  les  convertir  en  questions 
juridiques.  Les  limites  respectives  des  divers  pouvoirs  étaient 
si  incertaines  ,  que  nous  avons  vu,  même  à  la  fiu  du  xviir* 
siècle,  et  après  les  règlemens  généraux  de  1777,  un  arrêt  de 
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1779,  du  parlement  de  Paris  (1),  foire  proâter  dé  la  per- 
pétuité de  propriété ,  nonobstant  la  limitation  de  l'effet  des 
cessions  par  les  arrêts  du  conseil,  un  cession naire  qui  avait 
acquis  les  droits  de  l'auteur  sans  réserve  et  à  toujours,  mais 
antérieurement  aux  règlcmens  de  1777. 

209.  Des  argumens  analogues  ont  été  invoqués  devant  la 
«our  de  Cassation,  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  la  pré- 
iention  élevée  par  un  cessionnaire  de  trouver  dans  la  loi  de 
1793  une  extension  du  privilège  à  lui  cédé  (2).  La  cour  a  jugé 
que  les  parties  avaient  été  liées  irrévocablement  par  la  loi 
existante  au  moment  de  leur  contrat. 
•  L'abbé  Blanchard  avait  obtenu ,  eu  1782 ,  un  privilège 
comme  auteur  de  l'Ecole  des  mœurs.  Conformément  aux 
rcglemens  de  1777,  le  privilège,  concédé  à  perpétuité  si  l'au- 
teur ne  le  cédait  pas,  était,  en  cas  de  cession ,  borné  à  la  vie 
de  l'auteur,  ou,  si  celui-ci  décédait  avant  dix  années,  a  dix 
ans  de  la  date  du  privilège.  L'abbé  Blanchard  fait,  eu  1783, 
cession  pure  et  simple  de  son  privilège  au  libraire  Bruisset, 
de  Lyon , -et  il  décède  le  23  mai  1797.  Ducaurroy  et  Lenor- 
maut  réimpriment  l'ouvrage  en  Tan  ix  (1801).  Bruisset  les 
.poursuit  comme  contrefacteurs,  prétendant  que,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1793,  son  privilège  devait  durer  dix  ans 
après  la  mort  de  l'abbé  Blanchard  Condamné  en  première 
instance,  Bruisset  obtient  gain  de  cause  en  appel  ;  mais  l'ar- 
rêt est  cassé  le  29  prairial  an  xi. 

Un  autre  éditeur,  la  veuve  Guichard,  d'Avignon,  im- 
prime en  Tan  xn  le  même  ouvragé.  Bruisset  intente  nne 
poursuite  en  contrefaçon  repoussée  en  première  instance  et 
en  appel  $  il  se  pourvoit  en  cassation ,  et  son  pourvoi  est  re- 
jeté par  arrêt  du  16  brumaire  an  xtv.  Les  deux  arrêts  de  ht 
cour  de  Cassation  étant  conçus  presque  dans  les  mêmes  ter- 
mes, nous  nous  contenterons  te  rapporter  le  second  : 

■       •  .,'  ...  .'l-.'/i  •  ».    •«,<*  «  -  ■«'     *     .:    ••  ■ 

(i)  Y.  L  t*,p.i8i.  ' 
'(a)  M«*«,  Réptrioirr.  Coirr&iri^oir ,  $  ï a. 
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a  Considérant  que  de  la  combinaison  des  dispositions  des 
articles  1,  2  et  7  de  la  loi  dn  19  juillet  1793  il  résulte  que  les 
deux  premiers  articles  ne  disposent  que  pour  l'avenir ,  et 
uniquement  par  rapport  aux  auteurs  encore  propriétaires  de 
leurs  ouvrages  au  moment  de  la  promulgation  de  celte  loi , 
ou  qui  ne  les  transmettront  que  depuis ,  soit  à  leurs  héritiers, 
soit  à  des  cessionnaires ;  —  que  ce  qui  le  prouve,  c'est  la 
disposition  de  l'article  7  ,  qui  serait  absolument  inutile  si 
l'article  2  avait  réglé  le  droit  des  héritiers  et  des  cessionnai- 
res pour  le  passé  comme  pour  l'avenir  ;  —  qu'en  fait,  ce  der- 
nier article  ne  parle  que  des  héritiers ,  sans  étendre ,  comme 
l'article  2,  l'effet  de  la  disposition  aux  cessionnaires;  — et 
qu'il  suit  de  là  que  les  droits  des  cessionnaires  antérieurs  à 
cette  loi  ne  doivent  être  réglés  que  par  les  lois  anciennes 
et  leurs  litres  individuels;  — considérant  que,  dans  l'espèce, 
l'abbé  Blanchard  avait  cédé  à  Bruisset,  dès  1783 ,  et  par  con- 
séquent long-temps  avant  la  loi  de  1793 ,  le  privilège  de  son 
ouvrage  dit  t  Ecole  des  mœurs  ;  et  que  s'eu  étant  dessaisi 
dès-lors,  il  n'a  pu  le  transmettre,  à  sa  mort,  à  son  héritier, 
qui,  d'après  la  maxime  nemo  dat  quod  non  habet,  n'a  pu 
la  céder  ensuite  à  qui  que  ce  soit  ;  —  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué ,  en  déclarant  que  la  veuve  Guichard  a  pu  réimpri- 
mer l'ouvrage  dont  il  s'agit ,  n'a  pas  contrevenu  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  19  juillet  1793,  invoquées  par  Bruisset 
à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  Rejette.  » 

La  question  de  savoir  si  la  loi  de  1793  pouvait  profiler  aux 
ouvrages  publiés  sans  privilège  antérieurement  à  cette  loi, 
s'est  présentée  à  l'occasion  d'un  ouvrage  de  l'abbé  Sabatier 
de  Castres,  décédé  le  15  juin  1817. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait  rendu,  le  12 
décembre  1851,  le  jugement  suivant  :  «  Attendu  que  Mou- 
tard, comme  cessionnaire  de  l'abbé  Sabatier,  a  fait  imprimer 
l'ouvrage  intitulé  :  Les  trois  Siècles  de  la  littérature  fran- 
çaise,  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  letlres-paientes, 
scellées  du  grand  sceau,  qui  lui  en  auraient  concédé  le  pri- 
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vilège  exclusif  ;  attendu  que,  d'après  la  législation  qui  ré- 
gissait alors  la  librairie ,  et  notamment  la  déclaration  du 
2  octobre  1701 ,  tous  ouvrages  littéraires  imprimés  sans  un 
tel  privilège  entraient  naturellement  et  de  plein  droit  dans 
le  domaine  public;  attendu  que  les  lois  de  1791  et  1793,  pos- 
térieurement rendues  sur  le  droit  de  propriété  exclusive  des 
auteurs,  ne  pourraient  s'appliquer  à  l'ouvrage  dont  il  s'agit 
sans  encourir  le  vice  de  rétroactivité;  le  tribunal ,  sans  s'ar- 
rêter à  l'examen  des  faits  de  contrefaçon  allégués,  déclare 
Barrois ,  cessionnaire  de  Moutard ,  non  recevable  dans  sa 
demande,  etc.  »  L'arrêt  conûrmatif  de  la  cour  royale  de 
Paris,  du  17  juillet  1822,  est  beaucoup  moins  explicite  quant 
k  la  question  de  rétroactivité,  mais  décide  comme  les  premiers 
juges  la  question  relative  aux  cessionnaire»  :  ce  Considérant 
que,  sous  la  législation  antérieure  à  1793,  l'auteur  d'un  ou- 
vrage littéraire ,  eu  le  livrant  à  l'impression,  ne  conservait 
le  droit  exclusif  de  le  faire  réimprimer  et  d'en  poursuivre  les 
contrefacteurs  qu'autant  qu'il  avait  obtenu  privilège;  que 
Sabatier  de  Castres ,  en  faisant  imprimer  son  dictionnaire 
des  Troi*  siècles  delà  littérature  française ,  n'a  point  ob- 
tenu de  privilège  ;  qu'il  n'a  pu  transporter  à  Moutard,  son 
acquéreur,  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même;  que 
Barrois,  cessionnaire  de  Moutard,  n'a  reçu  de  ce  dernier  que 
les  droits  qui  lui  avaient  été  transmis  par  Sabatier;  que  , 
depuis  1793  ,  Barrois  ne  s'est  (point)  conformé  aux  disposi- 
tions des  lois  nouvelles  à  l'effet  de  conserver  le  droit  exclusif 
de  réimprimer  l'ouvrage  dont  il  s'agit ,  et  d'acquérir  le  droit 
d'en  poursuivre  les  contrefacteurs  ;  Confirme.  »  (i) 

210.  La  prolongation  du  privilège  résultant  du  décret  de 
1810  s'est-elie  étendue  sur  les  ouvrages  publiés  antérieure- 
ment à  ce  décret,  mais  dont  les  auteurs  étaient  encore  vi- 
vans? 

Dans  la  rigueur  des  principes  celte  question  devrait  être 

{iJ  Journal  de  la  libraine ;  tul.de  p.  l5  et  5oa. 
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décidée  négativement.  Le  contrat  entre  l'auteur  et  la  so- 
ciété se  forme  par  la  publication  de  l'ouvrage;  et  l'auteur, 
lorsqu'il  publie,  accepte  pour  son  paiement  les  avantages  que 
la  législation  existante  lui  fait  :  sa  condition  et  celle  du  do- 
maine public  sont  fixées. 

Je  dois  convenir  que  l'usage  semble  avoir  résolu  autrement 
la  question,  et  que  l'extension  du  privilège  est  généralement 
considérée  comme  acquise,  même  pour  les  ouvrages  anté- 
rieurement publiés,  lorsque  l'auteur  était  encore  vivant  au 
moment  où  la  loi  extensive  est  intervenue.  Le  jugement  du 
12  décembre  1821,  cité  au  n*  précédent,  avait  cependant  con- 
sacré les  véritables  principes;  l'arrêt  qui  confirme  ce  juge- 
ment parait  avoir  voulu  éviter  de  se  prononcer  sur  cette 
question. 

211.  Lorsque,  dans  l'acte  par  lequel  l'auteur  a  vendu  son 
privilège,  l'éventualité  d'une  prolongation  législative  a  été 
prévue,  et  lorsqu'il  a  été  expressément  stipulé  qu'elle  profi- 
tera au  cessionnaire,  cette  stipulation  est  valable,  et  elle 
doit,  s'il  y  a  lieu  à  une  prolongation,  recevoir  effet.  On 
doit  supposer  que  l'un  des  élémens  du  traité  et  de  son  prix  a 

.  été  l'espérance  ouverte  au  cessionnaire  de  recueillir  le  béné- 
fice de  la  chance  aléatoire  prévue  par  le  contrat. 

212.  Si  le  contrat,  tout  en  contenant  une  vente  générale, 
absolue  et  sans  réserves,  n'a  rien  dit  d'une  éventualité  de 
prolongation  du  privilège,  la  prolongation  ne  sera  point  ac- 
quise au  cessionnaire.  Si  le  bénéfice  de  la  loi  doit  profiter  à 
quelqu'un,  ce  sera  à  l'auteur,  à  ses  héritiers  et  représentai, 
ou  même  à  des  cessionnaires  postérieurs.  Cette  solution,  con- 
forme aux  arrête  de  la  cour  de  Cassation  que  nous  avons  ci- 
tés, n°  209,  se  fonde  sur  ce  que  le  cessionnaire  n'a,  ni  pu  ac- 
quérir, ni  pu  entendre  acquérir  autre  chose  que  ce  que. la  loi 
permettait  de  lui  donner.  Il  est  néanmoins  vrai  de  dire  que 
le  cessionnaire  éprouve,  par  là,  uu  préjudice  très  réel.  Lors- 
qu'il a  traité,  il  a  compté  qu'à  l'expiration  du  privilège  il 
aurait ,  avec  le  reste  du  public,  uu  droit  sur  l'ouvrage  entré 
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dans  le  domaine  de  tous.  Cette  part  de  la  jouissance  publi- 
que était  loin  de  se  trouver  pour  lui  illusoire  et  sans  valeur. 
En  effet,  il  avait  juste  raison  d'attendre  qu'au  milieu  de  la 
concurrence  générale,  la  position  par  lui  prise,  et  les  habitu- 
des commerciales  par  lui  contractées,  lui  assureraient  des 
facilités  particulières  de  débit.  Que  si,  à  l'expiration  de  son 
droit,  succède,  non  l'état  de  concurrence  générale  prévu  lors 
du  contrat,  mais  un  autre  privilège,  profitable  à  d'autres  qu'à 
lui,  et  qui  lui  interdise  toute  exploitation,  il  se  trouvera  placé 
dans  une  situation  beaucoup  moins  avantageuse  que  celle  à 
laquelle  il  avait  dù  se  préparer.  Il  y  a  plus  :  les  éditions  faites 
à  ses  frais  pourront  ne  pas  être  écoulées  :  si  l'ouvrage  appar- 
tenait au  domaine  public,  il  aurait,  comme  toute  autre  per- 
sonne, le  droit  de  vendre  les  exemplaires  restant  entre  ses 
mains;  si  l'ouvrage  est  devenu  le  privilège  exclusif  d'un  autre, 
que  deviendront  ces  exemplaires?  Sera-t-tl  condamné  a  les 
détruire?  S'il  les  vend,  sera-t-il  contrefacteur?  nw  M7. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  gravité  des  mo- 
lits  sur  lesquels  celte  dernière  considération  repose.  Tout 
législateur,  qui  prolonge  la  durée  des  privilèges  et  qui  veut 
étendre  le  bénéfice  de  la  prolongation  aux  ouvrages  déjà  pu- 
bliés, devrait  s'attacher  à  pourvoir  à  la  garantie  des  inté- 
rêts antérieurement  engagés.  Si  la  loi  se  tait,  le  devoir  de 
concilier  tous  les  droits  sera  laissé  aux  tribunaux  qui,  sans 
accorder  un  privilège  plus  étendu  que  celui  qui  a  été  acquis, 
ne  se  résoudront  cependant  pas  à  consacrer  une  évidente  in- 
justice en  refusant  toute  indemnité  pour  les  dépenses  faites 
dans  la  prévision  d'nne  complète  exécution  du  centrât.  Si, 
conformément  aux  principes  du  droit  et  a  la  logique,  le  légis- 
lateur refusait  de  proroger  les  privilèges  d'ouvrages  déjà  pu- 
bliés, quand  même  les  auteurs  seraient  encore  vivans,  cette 
grave  difficulté  n'existerait  pas. 

213.  Y  a-t*il  eu  extension  de  privilège,  en  vertu  du  décret 
de  1810,  pour  les  ouvrages  dont  les  auteurs  étaient  morts 
avant  ce  décret,  mais  dont  le  privilège  décennal,  ouvert 
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après  la  mort  de  l'auteur  par  la  loi  de  1793,  était  encore  sub- 
sistant ? 

-  L'usage  universel  a  résolu  négativement  cette  question,  en 
même  temps  qu'il  a  résolu ,  en  faveur  des  auteurs  encore  vi- 
vans,  la  question  d'extension  de  leur  privilège  sur  leurs  ou-* 
vrages  antérieurement  publiés. 

Pour  masquer  le  défaut  de  logique  qui  apparaît  entra  ces 
deux  solutions,  on  peut,  indépendamment  de  considérations 
générales  sur  la  plus  grande  part  de  faveur  due  à  Fauteur, 
dire  que  la  prolongation  d'un  privilège  dont  la  durée  reste 
encore  indéterminée  puisque  l'auteur  vit,  présente  moins 
d'inconvéniens  que  la  prolongation  de  privilèges  dont  le 
terme  d'expiration  se  trouvait  déjà  fixé  à  une  date  certaine, 
poisqu'à  leur  égard  les  dix  années  accordées  par  la  loi  de 
1792,  à  partir  du  décès  de  l'auteur,  avaient  déjà  commencé 
leur  cours.  Dans  le  premier  cas,  aucune  spéculation  commer- 
ciale n'avait  pu  se  préparer  sur  l'attente  d'un  droit  dont  l'ou- 
verture était  indéterminée?  dans  le  second  cas,  la  prévision 
d'une  époque  certaine  d'entrée  en  jouissance  par  le  domaine 
public  avait  pu  servir  de  base  à  des  projets  d'opérations  qu'il 
eèl  été  injuste  de  renverser. 

Cet  argument  n'est  que  spécieux.  Il  sert,  sans  doute,  k 
prouver  que,  ni  la  venve,  ni  les  entons,  ne  doivent  profiter  de 
l'extension  du  privilège  dont  la  condition  a  été  antérieu- 
rement fixée;  mais  il  ne  purge  pas  du  reproche  dfe  rétro- 
activité  l'interprétation  qui  favorise  d'une  extension  de 
privilège  l'auteur  de  l'ouvrage  publié  avdnl  la  prolongation 
légale.  :-.        ■        <;' ,;  1 

216.  Nous  avons  cité,  np  169,  un  arrêt  de  la  cou*  royale  de 
Paris,  du  1S  aoAt  1819,  qui  décide  rçue  le  bénéfice  dt?  décret 
«tt  5  février  1810  ne  peut  profiter  an  Gestionnaire  d'un  Auteur 
décédé  avant  la  promulgation  de  ce  décret.  Le  plaignant  était 
le  libraire  Garnery ,  cessionuaire  d'Anquctil  mort  le  6  sep- 
tembre 1803. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  2 
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mars  1822  (1),  a  jugé  dans  le  même  sens  en  rejetant  la 
plainte  des  héritiers  Agasse  étant  aux  droits  des  cessionnai- 
res  de  Laharpe  :  ce  Attendu  que  les  effets  d'un  contrat  sont 
réglés  par  les  lois  en  vigueur  à  la  date  de  sa  formation;  atten- 
du, en  fait,  que  Panckoucke,  aux  droits  duquel  sont  aujour- 
d'hui la  veuve  et  les  héritiers  Agasse,  a  traité  avec  Laharpe 
de  l'acquisition  du  manuscrit  de  son  Cours  de  littérature  y  au 
mois  de  mars  1792  ;  qu'à  cette  époque,  et  par  une  disposition 
de  la  loi  du  19  janvier  1791,  en  faveur  des  auteurs,  leurs  hé- 
ritiers avaient  obtenu  la  propriété ,  pendant  cinq  année* 
après  leur  décès,  d'un  droit  qui  auparavant  ne  leur  survivait 
pas  (2);  que  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
postérieure  au  traité,  mais  antérieure  au  décès  de  Laharpe, 
arrivé  le  11  février  1803,  les  héritiers  ou  cessionnaires  de 
l'auteur  n'ont  de  jouissance  que  pendant  dix  années  après  la 
mort  de  ce  dernier;  qu'ainsi,  et  dans  les  conséquences  même 
de  celte  loi  de  1793,  les  héritiers  Agasse  auraient  vu  s'étein- 
dre leurs  droits  au  11  février  1813;  attendu  que  la  loi  du  5 
février  1810  n'a  point  abrogé  les  dispositions  de  cette  loi  de 
1793,  mais  qu'elle  a  voulu,  par  une  disposition  spéciale,  dans 
son  article  39,  accorder  à  la  veuve  les  droits  de  survivance 
pendant  sa  vie,  et  aux  enfans  une  jouissance  de  vingt  années; 
qu'ainsi  les  héritiers  Agasse  ,  aux  droits  de  Panckoucke  ces- 
sionnaire  de  Laharpe,  ou  considérés  même  comme  cession- 
naires de  la  nièce  héritière  de  ce  dernier,  ne  peuvent  aucu- 
nement réclamer  la  faveur  de  cet  article  spécial  à  la  veuve  et 
aux  enfans  de  l'auteur;  qu'ils  ne  peuvent  même  se  plaindre 
équitablemeni  de  ne  point  profiter  d'un  prorogation  de  délai 
de  jouissance  accordée  par  des  lois  postérieures  au  traité, 
puisque  le  prix  qu'ils  y  ont  mis  a  dû  être  proportionné  aux 
seuls  avantages  qu'assuraient  les  lois  lors  existantes;  attendu 

■ 

•  *         •  ■ 

(i)  Journal cU  ta  librairie;  vol.  de  x8ia,  p.  47*- 

(a)  Ceci  est  une  erreur;  la  loi  de  1791  n'est  relative  qu'aux  représenta? 
lions  drtttiUfiu*.  Voir  ci-dessus,  n"  «7  »ott. 
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qu'ainsi,  par  la  mon  de  Laharpe,  l'ouvrage  dit  le  Cour$  de 
littérature,  au  moins  pour  les  douze  premiers  volumes,  im- 
primés du  vivant  de  l'auteur  et  ne  pouvant  être  considérés 
comme  posthumes,  est  tombé  dans  le  domaine  public  dès  le 
li  février  1813;  en  ce  qui  touche  la  plainte  en  contrefaçon 
pour  la  partie  du  Court  de  littérature  imprimée  pour  la  pre- 
mière fois,  postérieurement  audit  décès,  par  Agasse;  attendu 
que  l'annonce  dans  un  simple  prospectus  ne  peut  pas  consti- 
tuer le  délit  de  contrefaçon;  qu'aucune  partie  des  quatre  vo- 
lumes formant  les  tomes  13,  14, 15  et  16  de  l'édition  Agasse, 
et  que  ses  héritiers  prétendent  renfermer  les  œuvres  posthu- 
mes, n'est  encore  comprise  dans  l'édition  de  Verdière;  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  matière  d'un  délit  de  contrefaçon.  » 

Le  jugement  suivant  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine,  le  5  janvier  1831  (1),  à  f occa- 
sion du  Nouveau  Vocabulaire  français  par  MM.  de  Wailly 
père  et  fils.  Il  a  été  dit,  dans  les  débats  du  procès,  que  cha- 
cune des  éditions  de  cet  ouvrage,  qui  en  avait  eu  seize,  avait 
produit  un  bénéfice  de  12,000  francs  pour  le  libraire  éditeur. 
M.  de  Wailly  père  était  mort  le  7  avril  1801,  et  M.  de  Wailly 
fils  le  15  mai  1821. 

ce  Attendu  que  les  effets  d'un  contrat  sont  réglés  par  la  loi 
vigueur  à  l'époque  de  sa  formation;  que  les  termes  géné- 
raux d'une  convention  ne  comprennent  que  les  choses  sur 
lesquelles  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter  et  ont  pu 
contracter;  qu'à  l'époque  de  la  vente  verbale  du  h  floréal 
an  vin,  par  de  Wailly  à  Rémond,  de  la  propriété  du  Nouveau 
Vocabulaire  français,  le  droit  de  propriété  littéraire  était 
déterminé,  et  le  contrat  régi,  par  la  loi  du  19  juillet  1793;  que 
ce  droit  accordé  à  l'auteur  pendant  sa  vie,  et  à  ses  héritiers 
pendant  dix  années  après  sa  mort,  a  pu  seul  faire  l'objet  du 
contrat;  que  le  décret  du  5  février  1810  a  introduit  un  droit 
nouveau  qui  ne  pouvait  être  l'objet  du  contrat  antérieur  ;  que 

(i)  Gai.dtstrib.  8janv.  i83i. 
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ce  décret  ne  peut  régir  le  contrat  de  Tan  vm,  antérieur  à  u 
promulgation;  que  la  jouissance  additionnelle  est  un  bienfait 
de  la  loi,  spécial  et  personnel  à  la  veuve  de  l'auteur  et  aux 
héritiers  de  Fauteur  en  ligne  directe}  que  le  cessionnaire, 
antérieur  au  décret,  ne  pourrait  usurper  le  nouveau  droit  in- 
troduit en  faveur  de  la  veuve,  et  qu'à  défaut  de  veuve  et  d'hé- 
ritiers, ce  cessionnaire  ne  pourrait  invoquer  la  jouissance  ad- 
ditionnelle de  ce  décret;  qu'ainsi,  à  partir  du  16  mai  1831,  les 
héritiers  de  Wailly  ont  seuls  droit  à  la  jouissance  exclusive 
de  l'ouvrage  intitulé  :  Nouveau  V ocabulaire  français  des 
sieurs  de  Wailly,  membre  de  l'Institut,  et  de  Wailly,  provi- 
seur du  collège  royal  de  Henri  IV;  fait  défense  à  la  vente 
Rémond  et  au  sieur  Rémond ,  à  partir  du  16  mai  1831,  de 
composer,  imprimer,  vendre  et  distribuer  aucune  édition  ou 
exemplaire  dudit  ouvrage,  ni  de  céder  à  qui  que  ce  soit  ua 
droit  de  jouissance  plus  étendu  que  celui  qui  résulte  de  *od 
traité,  qui  expire  ledit  jour,  16  mai  1831,  sous  les  peines  de 
droit.  » 

J'ai  exposé  les  motifs  qui  me  portent  à  croire  qu'il  eût  été 
plus  juste  de  n'attribuer  le  bénéfice  de  la  prorogation  ni  ai 
cessionnaire ,  ni  aux  héritiers.  La  défense  faite  au  cession* 
naire,  par  ce  jugement,  de  vendre,  après  l'expiration  di 
privilège ,  aucun  des  exemplaires  par  lui  fabriqués  pendant 
que  le  privilège  existait,  me  parait  blesser  l'équité;  n°  21*. 
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CHAPITRE  IV. 


DES  ACTIONS. 


315.  Division  de  ce  chapitre. 

216 — 225.  §  1.  Couditions  d'admissibilité  des  actions. 

226 — 229.  $  2.  Constatation  des  faits  de  contrefaçon. 

230 — 247.  §  3.  Compétence  à  raison  de  la  nature  de  l'action;  à  raison  des 

persounes;  à  raison  des  lieux. 
248—263.  §  4.  Résultat  des  actions. 

264—268.  $  6.  Prescription  des  actions  et  des  condamnations. 

215.  Les  lois  qui  confèrent  des  droits  seraient  une  lettre 
morte,  si  l'accès  des  tribunaux  n'était  pas  ouvert  aux  per- 
sonnes qui  sont  investies  de  ces  droits  contre  les  personnes 
qui  les  enfreignent;  l'exploitation  des  privilèges  n'est  vérita- 
blement exclusive  qu'à  la  condition  de  ne  pouvoir  pas  être 
impunément  envahie,  et  que  si  les  privilégiés  sont  armés  du 
droit  d'agir  en  justice  pour  obtenir  la  répression  des  atteintes 
portées  à  leur  jouissance  privative. 

Nous  avons  vu  que  la  contrefaçon  est  un  fait  complexe  qui 
suppose  l'existence  du  privilège  et  sa  violation;  n°  5.  Il  faut 
donc  examiner  d'abord  comment  se  prouve  l'existence  des 
privilèges,  et  à  quelles  conditions  sont  admises  les  actions  qui 
les  protègent  et  les  garantissent;  il  faut  examiner  ensuite 
comment  les  faits  de  violation  se  constatent. 

La  contrefaçon  étant  déclarée  délit  par  les  lois  pénales,  ce 


Digitized  by  Google 


368  QUATRIÈME  PARTIE.  CHAP.  IT. 

délit  peut,  comme  tons  les  autres,  être  atteint  par  une  dou- 
ble action;  par  celle  du  ministère  public  représentant  de 
l'intérêt  social,  et  par  l'action  privée  des  particuliers  blessés 
dans  l'exercice  de  leurs  droits.  Nous  verrons  quelles  consé- 
quences la  nature  des  actions  exerce  sur  les  règles  de  la 
compétence;  et  nous  considérerons  aussi  la  compétence  dans 
ses  rapports  avec  les  qualités  des  personnes  et  avec  les 
lieux  aux  sièges  desquels  les  actions  peuvent  et  doivent  être 
portées. 

Nous  rechercherons  ensuite  quels  sont  et  doivent  être, 
en  vertu  des  jugemens  et  arrêts,  les  résultats  des  actions, 
tant  pour  la  partie  qui  gagne  son  procès  que  contre  celle  qui 
succombe. 

Enfin  nous  terminerons  ce  chapitre  par  les  règles  relatives 
à  la  prescription  soit  des  actions,  soit  des  peines. 

$  ltr.  Conditions  d'admissibilité  des  actions. 

216.  Personnes  auxquelles  appartiennent  les  actions  résultant  des  pri- 

vilèges. 

217.  Des  lois  qui  prescrivent  la  formalité  du  dépôt. 

218.  L'absence  de  dépôt  rend  Faction  non  recevable,  mais  ne  détruit 

pas  le  droit. 

319.  L'action  est  recevable  lorsque  le  dépôt,  quoique  postérieur  à  11 
contrefaçon,  est  antérieur  à  la  demande. 

920.  Le  dépôt  de  deux  exemplaires,  effectué  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1 8a  8,  su  fût  à  l'accomplissement  de  la  formalité. 

221.  Le  dépôt  n'est  exigé  que  pour  les  ouvrages  de  typographie  ou  de 

gravure  qui  se  produisent  par  voie  d'impression. 

222.  La  musique  est  soumise  à  la  formalité  du  dépôt. 

223.  Formes  spéciales  du  dépôt  des  dessins  de  fabriques. 

224.  La  règle  qui  veut  que  l'absence  de  dépôt  rende  l'action  non  rece- 

vable, mais  laisse  subsister  le  droit  au  privilège,  est -elle  ap- 
plicable aux  dessins  de  fabriques? 
226.  Le  dépôt  d'un  dessin  de  fabrique  en  un  seul  lien  ouvre  les  ac- 
tions du  privilège  pour  tout  le  royaume. 

2|6.  En  examinant,  dans  le  troisième  chapitre  de  cette 
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parlie,  quelles  personnes  sont  propriétaires  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  attachés  aux  privilèges,  nous  avons  indiqué, 
par  cela  même,  quelles  personnes  peuvent  exercer  les  actions 
destinées  à  garantir  ces  droits. 

Le  droit  d'exercer  des  poursuites  appartient,  soit  aux 
personnes  investies  du  privilège  par  la  loi ,  s'il  n'a  point  été 
cédé;  soit  aux  cessionnaires  à  litre  gratuit  ou  onéreux, 
volontaire  ou  forcé,  qui  s'en  trouvent  régulièrement  saisis. 

JVous  avons  vu  que  l'exercice  des  droits  d'auteurs  est  sou- 
mis, quant  à  la  capacité  des  sujets  qui  les  exercent,  aux  rè- 
gles ordinaires  de  la  loi  civile;  ce  qui  doit  également  s'en- 
tendre du  droit  de  poursuite.  Ainsi ,  l'étranger  devra  fournir 
caution;  la  femme  mariée  être  autorisée  par  son  mari,  le 
mineur  par  son  père  ou  son  tuteur,  l'interdit  ou  le  prodigue 
par  son  tuteur  ou  son  conseil  judiciaire;  le  failli  n'agira  que 
par  ses  syndics ,  le  mort  civilement  que  par  un  curateur  ; 
n"  88  à  95. 

Nous  avons  vu  également  que  la  cession  peut  n'être  que 
verbale  ;  n°  165.  Le  cessionnaire  pourra  donc  exercer  des 
poursuites  sans  produire  un  titre  enregistré  ,  ni  même  un 
titre  écrit.  La  non-nécessité  d'enregistrement  a  été  jugée  par 
arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  27  mars  1835  (1) ,  avec  plu- 
sieurs autres  questions,  au  profit  du  sieur  Hacquart,  contre 
le  sieur  Pistole  et  la  demoiselle  Bidolet  :  «  Attendu  que  l'au- 
leur  de  tout  délit  doit  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé 
?ar  son  délit;  qu'en  matière  de  contrefaçon,  ce  principe  est 
[>lus  spécialement  consacré  par  l'article  429  du  code  pénal  ; 
ju'en  cette  matière,  la  réparation  est  due  au  propriétaire  de 
ouvrage  contrefait,  quel  qu'il  soit;  que  le  prévenu,  pour- 
uivi  par  un  cessionnaire  de  l'auteur,  ne  peut  être  admis  à 
nvoquer  la  règle  établie  par  l'article  1328  du  code  civil 
lu'autant  qu'il  excipe  eu  même  temps  d'un  droit  de  propriété 
ue  ce  même  auteur  lui  aurait  transmis;  faute  de  quoi  il  est 

(i)  Dalloi,  iS55,  i,  438. 

h.  24 
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sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  critiquer  la  date  de  la  ces- 
sion en  vertu  de  laquelle  on  agit  contre  lui.  » 

La  môme  doctrine  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Toulouse  le  3  juillet  1835  (1)  ,  au  profit  du  sieur 
Hacquart ,  contre  les  sieurs  Devers ,  Paya  et  Rodière.  Cet 
arrêt  statue  spécialement  sur  la  validité  d'une  saisie  pratiquée 
en  vertu  d'un  acte  de  cession  sous  seings-privés  enregistré 
postérieurement  à  la  saisie. 

Pour  exercer  une  action,  comme  pour  pratiquer  une  saisie, 
il  faut  avoir  pouvoir  du  propriétaire  du  privilège.  Au  minis- 
tère public ,  seul ,  lorsqu'il  exerce  l'action  publique ,  appar- 
tient le  droit  d'agir  sans  mandat  spécial  du  propriétaire.  Cest 
ce  qui  a  été ,  avec  raison ,  jugé  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ,  le  12  septembre  1838  ,  dans  une  affaire  contre 
les  journaux  VEcho  français  et  le  Cabinet  de  lecture  (2): 
«  Attendu  que  la  demande  est  formée  par  Pommier  au  nom 
et  comme  agent  général  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  et 
au  nom  de  plusieurs  sociétaires,  des  pouvoirs  desquels,  tou- 
tefois, on  ne  justifie  pas;....  attendu  que  la  Société  des  gens 
de  lettres  a  été  formée  dans  le  but  de  poursuivre ,  aux  frais 
de  la  communauté  ,  tout  contrefacteur  d'ouvrages  apparte- 
nant aux  sociétaires,  et  aussi  de  faire  percevoir,  par  l'agent 
de  la  société,  un  droit  fixé  par  les  statuts ,  sur  la  reproduc- 
tion de  tout  ou  partie  desdits  ouvrages  ;  attendu  qu'en  ad- 
mettant ce  droit  qu'aurait  la  société ,  et  qu'elle  tiendrait  des 
auteurs  sociétaires,  elle  ne  peut  cependant  se  dispenser  de 
justifier  que  les  auteurs  conservent  encore  la  propriété  des 
ouvrages  qu'ils  ont  produits,  car  la  société  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  n'en  aurait  l'auteur  lui-même;  attendu  que 
l'acte  de  société  ne  détermine  pas  l'apport  que  fait  à  la  so- 
ciété chacun  des  propriétaires;  qu'on  reste  dans  les  gé- 
néralités ;  d'où  il  suit  que  le  pouvoir  donné  à  Pommier  ne 
peut  être  suffisant  pour  intenter  l'action  actuelle  que  les  au- 

(x)  Dalloz,  1836,  *,  56. 

(a)  Gaz.  ries  trib.  i3  aept.  i838. 
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teurs  de  ces  articles  ne  paraissent  même  pas  avoir  voulu  au- 
toriser. » 

217.  L'article  4  de  la  loi  du  19  juillet  1793  est  ainsi  con- 
çu :  a  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  ,  soit  de 
a  littérature  ou  de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit, 
«  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  Biblio- 
«  thèque  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  Répu- 
a  blique,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  du  bibliothécaire  i 
a  faute  de  quoi ,  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la 
«  poursuite  des  contrefacteurs,  » 

La  fin  de  non-recevoir  établie  par  cet  article  est  opposable 
au  demandeur ,  tant  devant  les  tribunaux  civils  que  devant 
les  tribunaux  correctionnels. 

L'article  48  du  décret  du  5  février  1810  a  prescrit  le  dépôt 
de  cinq  exemplaires  ;  le  même  nombre  est  exigé  par  l'article  k 
de  l'ordonnance  du  24  octobre  1814.  L'article  8  fixe  a  cinq  le 
nombre  à  déposer  des  estampes  et  planches  gravées  sans  texte. 
Une  ordonnance  royale  du  9  janvier  1828  réduit  le  dépôt  à 
deux  exemplaires  pour  les  écrits  imprimés,  et  à  trois  pour  les 
épreuves  des  planches  et  estampes. 

Le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication  est  puni,  en  outre, 
par  l'article  16  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  d'une  amende  de 
1000  francs  pour  la  première  fois ,  et  de  2000  francs  pour  la 
seconde. 

L'obligation  du  dépôt  est  une  mesure  de  police  ordonnée 
pour  rendre  plus  facile  l'examen  des  ouvrages  publiés  et  la 
répression  des  délits  :  sous  ce  rapport,  le  défaut  de  dépôt 
est  une  contravention.  Le  dépôt  est,  en  outre,  ordonné  dans 
l'intérêt  du  progrès  social  \  il  a  pour  objet  d'enrichir  le  pré- 
cieux trésor  national  où  se  rassemblent  tous  nos  produits  in- 
tellectuels, et  de  créer,  pour  chaque  citoyen,  la  possibilité  de 
consulter  tous  les  livres. 

Sous  l'ancienne  législation ,  le  dépôt  exigé  dans  ce  double 
intérêt,  littéraire  et  de  police,  a  éprouvé  de  longs  embarras 
d'exécution;  c'est  ce  qu'atteste  la  multiplicité  des  arrêts, 

24. 
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édits  et  ordonnances  rendus  pour  le  prescrire ,  et  chés  no- 
tamment dans  l'arrêt  du  conseil  du  16  avril  1785 ,  qui  enjoint 
de  déposer  neuf  exemplaires ,  à  peine  de  déchéance  du  pri- 
vilège ou  de  la  permission ,  de  confiscation  de  l'édition  en- 
tière et  de  1500  livres  d'amende.  (1) 

Le  législateur  de  1793,  tout  en  se  montrant  moins  rigou- 
reux que  celui  de  1785 ,  a  voulu  attacher  une  sanction  à  l'ab- 
sence du  dépôt ,  et  a  refusé  action  en  justice  à  ceux  qui  y 
auraient  manqué. 

La  loi  du  21  octobre  1814  ayant  ajouté  une  amende,  l'or- 
donnance réglementaire  rendue  pour  l'exécution  le  24  du 
même  mois,  a  exprimé  l'avis,  dans  son  article  9,  que  l'établis- 
sement d'une  amende  ne  détruisait  pas  la  sanction  renouvelée 
de  l'ancienne  législation  par  la  loi  de  1793.  Cet  article  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Le  récépissé  détaillé  qui  sera  délivré  à  l'au- 
«  teur  formera  son  titre  de  propriété,  conformément  aux  dis- 
«  positions  de  la  loi  du  19  juillet  1793.  » 

218.  L'absence  du  dépôt  paralyse  Paclion  du  propriétaire. 
Mais  délruit-elle  son  droit? 

M.  Gastambide  soutient  avec  force  l'affirmative.  Voici  l'a- 
nalyse de  son  opinion  (2)  :  La  formalité  du  dépôt  n'a  pas 
pour  but  essentiel  d'établir  la  priorité ,  question  qui  s'agite 
rarement  ;  elle  n'a  pas  pour  but  principal  d'enrichir  la  bi- 
bliothèque nationale.  Dépouiller  de  sa  propriété  l'auteur  qui 
ne  voudrait  pas  faire  don  à  l'étal  de  deux  exemplaires  de  son 
ouvrage  ;  autoriser,  dans  celte  vue  mesquine ,  la  liberté  du 
délit  de  contrefaçon ,  ce  serait  une  injustice  et  une  immora- 
lité. La  disposition  rigoureuse  de  la  loi  de  1793  se  fonde, 
suivant  M.  Gastambide,  sur  une  autre  présomption,  que  lui- 
même  n'approuve  pas,  et  qu'il  combat  comme  mauvaise,  mais 
qu'il  croit  être  celle  de  la  loi.  Cette  présomption  est  que  l'au- 

(i)  V.  t.  Ier,"  p.  4a  et  suiv.,  56,  toi,  1S9. 

(a)  NM  ia4  et  xa5. — M.  Etienne  Blanc,  p.  353  et  tuiv résout  la  ques- 
tion négativement. 
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leur,  en  s'abstenant  du  dépôt,  témoigne  faire  abandon  vo- 
lontaire de  son  droit  de  propriété  au  domaine  public.  De  ce 
principe,  il  tire  la  conséquence  que  du  jour  où  une  publica- 
tion est  faite  en  France,  sans  dépôt  préalable,  l'ouvrage  tombe 
dans  le  domaine  public ,  sans  que  rien  puisse  l'en  faire  sor- 
tir. Décider  que  le  dépôt,  opéré  après  la  contrefaçon  com- 
mise, suffît  pour  justifier  la  poursuite  s'il  a  précédé  la  plainte, 
c'est  anéantir  les  droits  acquis  au  domaine  public  ;  c'est  don- 
ner au  dépôt  un  effet  de  rétroactivité  pénale  contre  le  contre- 
facteur de  bonne  foi.  Accorder  que,  du  moins,  le  dépôt  va- 
lidera les  poursuites  contre  les  contrefaçons  postérieurement 
commises,  c'est  détruire  également  la  présomption  d'abandon 
de  propriété  ;  c'est  également  ruiner  ceux  qui ,  sur  la  foi  de 
cet  abandon,  ont  commencé  une  édition  qui  pourra  n'être 
terminée  qu'après  un  dépôt  tardif,  souvent  clandestin,  et  dont 
on  ne  peut,  jour  par  jour ,  vérifier  l'existence  ;  c'est  permet- 
tre à  l'auteur  de  donner  et  retenir.  A  l'appui  de  son  opi- 
nion ,  M.  Gastambide  cite  la  législation  sur  les  dessins  de 
fabriques,  qui  lui  paraît  subordonner  au  dépôt  le  droit  de 
propriété  ;  il  cite  la  législation  sur  les  brevets  d'invention  , 
qui  prononce  la  nullité  de  tout  brevet  obtenu  pour  une  in- 
vention connue  antérieurement.  Il  s'autorise  enfin  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  belge,  du  25  janvier  1817,  ainsi  conçu  :  «  Pour 
*  pouvoir  réclamer  le  droit  de  copie...  tout  ouvrage...  devra, 
«  à  chaque  édition  qui  en  sera  faite  ,  remplir  les  conditions 
«  suivantes  :  ...3°  A  chaque  édition  qui  sera  faite  ,  l'éditeur 
«  en  remettra  à  l'administration  communale  de  son  douii- 
«  cile,  à. .^'époque  de  la  publication ,  ou  avant,  trois  exem- 
«  plaires,  etc..  » 

Je  ne  puis  partager  cet  avis.  Ecartous  d'abord  l'autorité  de 
raison  de  la  loi  belge  qui,  comme  la  loi  française,  s'est  bor- 
née à  faire  de  l'absence  du  dépôt  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'exercice  du  droit  de  copie,  sans  rien  statuer  sur  la  iv- 
naissance  du  droit  si  le  dépôt  est  effectué  avant  la  publica- 
tion d'une  édition  subséquente.  Ecartons  aussi  l'analogie 


Digitized  by  Google 


374  QUATRIEME  PÀftflE.  ÈEAP.  1T. 

tirée  de  la  législation  sur  les  brevets  d'invention;  car,  en 
cette  matière,  la  loi  est  précise;  elle  a  sagement  jugé  néces- 
saire de  fixer  un  point  de  départ  légal  de  priorité  pour  des 
Inventions  qui  ont  pu  se  rencontrer  dans  la  pensée  de  plu- 
sieurs personnes  à-la-fois,  et  qui  ne  portent  pas  avec  elles- 
mêmes,  comme  chaque  ouvrage  littéraire,  leur  cachet  d'indi- 
vidualité et  une  constatation  facile  et  certaine  de  leur  date  de 
publication.  Quant  à  la  législation  sur  les  dessins  de  fabriques, 
elle  n'est  rien  moins  que  claire  à  cet  égard,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après;  n°  22&. 

Le  dépôt,  nous  Pavons  dit,  est  tout  à-la-fois  une  mesure  de 
police  ét  un  impôt  établi  dans  l'intérêt  des  lettres;  ce  n'est 
pas  autre  chose.  Convertir  l'absence  du  dépôt  en  une  volonté 
de  Taire  au  domaine  public  un  abandon  de  propriété,  c'est 
Oublier  qu'un  pareil  abandon  ne  se  présume  pas;  c'est  atta- 
cher à  une  pure  négligence,  à  une  contravention,  tous  les 
effeis  d'un  acte  volontaire,  et  en  faire  naître  l'existence  d  oa 
contrat, 

La  négligence  qui  consiste  à  omettre  le  dépôt  est,  la  plu- 
part du  temps,  imputable  à  l'éditeur  plutôt  qu'à  l'auteur,  qui 
s'en  remet  sur  la  personne  chargée  de  la  publication  du  soin 
de  remplir  les  formalités  dont  cette  publication  nécessite  l'ac* 
complissement.  Dire  que  l'auteur  est  censé,  à  raison  de  h 
négligence  d'autrui,  avoir  personnellement  contracté  avec  le 
domaine  public,  et  avoir  stipulé  l'abandon  de  ses  droits,  c'est 
une  exagération  inadmissible. 

La  loi,  en  concédant  un  privilège  aux  auteurs,  a  pu  faire 
ses  conditions.  Elle  pouvait  aller  jusqu'à  dire  que  l'inobser- 
vation d'une  seule  condition,  que,  par  exemple,  le  seul  défaut 
d'accomplissement  de  l'obligation  du  dépôt,  aurait  entraîné, 
à  jamais,  la  perte  absolue  du  prjvilège.  Celle  condition  eut 
été  dure  jusqu'à  l'injustice;  mais  il  faudrait  y  obéir  si  la  loi 
l'avait  imposée.  On  ne  saurait  la  suppléer,  dans  le  silence  cte 
la  loi,  sans  choquer  toutes  les  règles  d'interprétation. 

La  loi  a  été  bien  assez  loin  lorsque,  se  conformant  aux  er- 
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remens  de  la  législation  ancienne,  et  voulant  que  le  dépôt  fut 
sérieusement  exécuté,  elle  a  refusé  toute  action  tant  que  le 
dépôt  n'a  pas  lieu.  C'est  l'action  qui  périt,  faute  de  dépôt;  ce 
n'est  pas  le  droit. 

219.  Non-seulement  je  pense  qu'il  faut  décider  que  la  con- 
trefaçon postérieure  au  dépôt  peut  valablement  être  pour- 
suivie, mais  je  crois  que  le  dépôt,  même  postérieur  à  la  con- 
trefaçon, valide  les  poursuites,  à  la  seule  charge  de  les 
précéder.  Je  crois  que,  sur  ce  dernier  point,  la  loi  belge  a 

■ 

ajouté  à  la  sévérité  de  la  loi  française. 

La  cour  criminelle  de  Paris,  par  arrêt  du  8  fructidor  an  xi, 
a  jugé  en  ce  sens;  et  a  réformé  un  jugement  de  première  in- 
stance qui,  pour  renvoyer  des  poursuites  un  contrefacteur, 
s'était  fondé  sur  ce  que  le  dépôt,  quoique  antérieur  au* 
poursuites,  était  postérieur  à  la  publication  de  la  contre- 
façon. (1) 

La  même  doctrine  a  éié  appliquée  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  S  juillet  1834.  M.  Jazel  avait  publié  une 
gravure  de  Napoléon  au  tombeau  de  Frédéric,  et  ne  l'avait 
pas  déposée.  En  1828,  un  lithographe,  le  sieur  Villain,  con- 
trefait la  gravure,  et  fait  dépôt  de  la  contrefaçon.  Poursuivi 
par  le  sieur  Jazet,  le  sieur  Villain  invoqua  vainement  le  dé- 
faut de  dépôt  de  la  part  du  plaignant,  et  fut  condamné  en 
première  instance  et  eh  appel.  (2) 

220.  L'ordonnance  du  9  janvier  1828  a  donné  naissance  à 
une  question  qui  pouvait  entraîner  de  graves  conséquences, 
et  qui  a  tenu  quelque  temps  la  jurisprudence  en  suspens.  On 
a  vu  que  cette  ordonnance  avait  réduit  à  deux  exemplaires  le 
dépôt  qui,  d'après  le  décret  de  1810  et  l'ordonnance  de  1814, 
était  de  cinq.  Sur  ces  deux  exemplaires,  l'ordonnance  en  assi- 
gnait un  à  la  bibliothèque  royale,  et  un  à  la  bibliothèque  du 
ministère  de  l'intérieur.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si, 

(i)  Bernardetcoutre  Lassaulx.  Dallez,  Propriété  uttkkairjl,  p.  \Bo. 
(a)  Gaz.  des  trib.  28  mai  et  4  juillet  i834. 
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nonobstant  le  dépôt  ordonné,  la  loi  de  1793  ne  devait  pas 
continuer  à  être  exécutée  en  tant  qu'elle  prescrivait,  comme 
condition  préliminaire  de  toute  action,  le  dépôt  à  la  bibliothè- 
que royale  de  deux  exemplaires.  La  jurisprudence  résolut 
d'abord  cette  question  affirmativement. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besan- 
çon en  date  du  9  février  1832.  Non-seulement  cet  arrêt  exi- 
geait que  deux  exemplaires  fussent  déposés  à  la  bibliothèque 
royale,  mais  il  exigeait  même  que  le  dépôt  fût  effectué  par 
l'auteur  :  «  Attendu  que,  selon  la  loi  du  19  juillet  1793,  tout 
auteur  d'un  ouvrage  doit  déposer  deux  exemplaires  à  la  bi- 
bliothèque nationale,  dont  le  bibliothécaire  lui  donnera  ré- 
cépissé, faute  de  quoi  il  ne  peut  être  admis  en  justicetpour  la 
poursuite  des  contrefacteurs;  qu'aucune  loi  postérieure  n'a 
abrogé  cette  loi  d'une  manière  expresse;  que  le  décret  de 
1810,  et  la  loi  du  21  octobre  1814,  ne  l'ont  point  non  plus 
abrogée  tacitement  en  ordonnant  à  l'imprimeur  le  dépôt  de 
cinq  exemplaires,  dont  l'un  pour  la  bibliothèque  royale; 
qu'en  effet,  la  dérogation  ne  se  présumant  pas,  et  devant  ré- 
sulter d'une  contrariété  formelle  entre  la  première  et  la 
deuxième  loi,  cette  contrariété  formelle  ne  se  trouve  pas  ici, 
puisque  la  première  impose  lé  dépôt  à  l'auteur,  et  que  la  se- 
conde l'impose  à  l'imprimeur;  que  la  première  l'ordonne  sous 
une  peine,  et  que  la  seconde  l'ordonne  sous  une  peine  diffé- 
rente; que  le  décret  de  1810,  intitulé  :  Règlement  sur  tim- 
primerie  et  la  librairie,  loin  de  faciliter  l'impression  des 
ouvrages,  a  pour  véritable  esprit  d'en  multiplier  les  difficul- 
tés, et  de  soumettre  les  auteurs  ou  imprimeurs  à  une  censure 
sévère;  qu'il  en  est  de  même  de  la  loi  de  1814,  dont  la  sec- 
tion deuxième ,  intitulée  :  De  la  police  de  la  presse,  et  où 
se  trouve  l'article  14,  est  d'ailleurs  uniquement  relative  aux 
imprimeurs;  que  ces  loi  eulécrel  exigeant  le  dépôt  de  cinq 
exemplaires,  non-seulement  pour  les  ouvrages  nouveaux, 
mais  pour  les  ouvrages  anciens,  anonymes  et  autres,  qui  sont 
tombés  dans  le  domaine  public,  montrent  suffisamment  par  là 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  WSS  DROITS  d'aUTRURS.  377 

que  ce  dépôt  n'a  pas  pour  but  d'assurer  la  propriété  littéraire 
de  Fauteur;  qu'à  défaut  du  dépôt  fait  par  l'auteur  lui-même, 
selon  la  loi  de  1793,  les  tiers  peuvent  être  induits  en  erreur, 
ignorant  si  Fauteur  a  voulu  se  réserver  la  propriété  de  son 
ouvrage  ou  le  livrer  au  domaine  public;  que  l'article  41  du 

i  décret  de  1810,  et  les  articles  15  et  17  de  la  loi  de  1814,  n'o- 
bligeant point  l'imprimeur  qui  se  fait  connaître  à  donner  la 
preuve  du  véritable  auteur  de  l'ouvrage,  l'imprimeur  n'a  ni 

i  mandat,  ni  caractère  pour  le  faire  connaître  avec  certitude, 
et  par  conséquent  pour  assurer  la  propriété  littéraire  de  ce 
dernier;  qu'elle  ne  peut  être  assurée  que  par  le  récépissé 

i  donné  à  l'auteur,  lors  du  dépôt,  par  le  bibliothécaire  royal, 
lequel  a  reçu  mandat  de  la  loi  à  cet  égard;  et  qu'ainsi,  à  dé- 
faut de  ce  récépissé,  l'auteur,  étant  sans  titre  pour  justifier  sa 
propriété,  se  trouve  sans  action  pour  en  poursuivre  les  con- 
trefacteurs. » 

Les  sieurs  Chapsal  et  Noël  se  pourvurent.  Leur  pourvoi  fut 
rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  Cas- 
sation du  30  juin  1832,  ainsi  conçu  :  <t  Attendu  que  le  décret 
du  5  février  1810,  et  la  loi  du  21  octobre  1814,  n'ont  point 
abrogé  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1793;  d'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  l'auteur,  qui  ne  justifie  pas  avoir  fait  à  la  biblio- 
v  thèque  royale  le  dépôt  que  cet  article  çxige,est  non  recevable 
dans  son  action  contre  les  contrefacteurs,  l'arrêt  attaqué  n'a: 
fait  que  se  conformer  à  cet  article.  »  (1) 

Cette  doctrine  fut  d'abord  suivie  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
et  par  la  cour  royale  de  Paris;  par  la  cour  dans  un  arrêt  du 
23  mai  1833  (2)  pour  le  sieur  Montarsolo  contre  le  libraire 
Méquignon  junior;  par  le  tribunal  dans  l'affaire  des  sieurs 
Marchant  et  Terry  par  jugement  du  29  janvier  1833;  mais  ce 
dernier  jugement  donna  lieu  à  un  changement  de  jurispru- 
dence dont  nous  allons  rendre  compte. 

La  jurisprudence  dans  laquelle  on  entrait  ne  pouvait  man- 

(i)  Dalloz,  i83a,  i,  3S9. 

(a)  Gaz.  <tes  trib.  3o  jamier  et  1  juin  f  833. 
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qner  d'entraîner  les  plus  graves  conséquences.  Il  était  certain 
qu'un  usage,  long-temps  incontesté,  avait  borné  aux  deux 
exemplaires  exigés  de  l'imprimeur  par  l'ordonnance  de  182& 
l'obligation  du  dépôt;  et  que  l'on  avait  universellement  consi- 
déré le  dépôt  ordonné  par  la  loi  de  1793  comme  se  confon- 
dant avec  celui-là.  Toutes  les  propriétés  qui,  sur  la  foi  de  cette 
interprétation  donnée  par  l'usage  à  f  exécution  de  Fordon- 
ftance,  avaient  été  tenues  pour  régulièrement  garanties,  se 
trouvaient  frappées;  toutes  les  contrefaçons  se  trouvaient  va- 
lidées. C'était  une  immense  perturbation.  Les  conséquences  né 
s'arrêtaient  même  pas  à  l'ordonnance  de  1828.  L'atteinte  por- 
tée aux  propriétés  remontait  jusqu'au  décret  du  5  février 
1810.  En  effet;  ce  décret  n'attribuait  aussi  à  la  bibliothèque 
qu'un  seul  exemplaire,  et  désignait  un  autre  emploi  pour  les 
quatre  autres.  Il  en  était  de  même  de  l'ordonnance  du  24  oc- 
tobre 1814.  Ainsi  la  nouvelle  jurisprudence  frappait  de  mort 
tous  les  droits  ouverte  depuis  18l0.  Dans  le  système  qui  ftit 
dériver  de  l'absence  du  dépôt  l'extinction  non-seulement  de 
l'action,  mais  aussi  de  tout  droit  ad  privilège,  toutes  les  pro- 
priétés de  privilège  ouvertes  depuis  1810,  toutes  celles  des 
ouvrages  réimprimés  depuis  cette  époque,  se  trouvaient  irré- 
vocablement dévolues  au  domaine  public;  dans  lfe  système,  que 
j'ai  drt  être  plus  vrai/ de  Textinct ion  dé  l'action  seulement, 
toutes  les  contrefaçons  depuis  1810  sè  trouvaient  amnistiées; 
tous  les  auteurs,  pour  conserver  leurs  droits,  étaient  Obligés  à 
un  nouveau  dépôt. 

La  littérature  èt  la  librairie  s'émurent.  La  cour  royale  de 
Paris  revint  sur  sa  jurisprudence  par  arrêt  du  25  avril  1853, 
rendu  pour  le  sieur  Marchnnt  contre  le  sieur  Terry,  et  inûr- 
matif  du  jugement  du  29  janvier.  Sur  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt,  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  Cassation,  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  le  procureur-général  Dapin, 
rétracta  également  la  doctrine  de  son  arrêt  du  30  juin  18S5, 
et  statua  ainsi  par  arrêt  du  1"  mars  1834  :  (1) 

(i)  Dallo*,  i834,  i,  ti3. 
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«  Attendu  que  si  l'aï tîcle  6  de  la  loi  de  1793,  qtà  assure  kl 
propriété  à  la  charge  du  dépôt  de  deux  exemplaires  à  la  M* 
bliothèquc  nationale,  continue  de  subsister  quant  à  l'appli- 
cation de  la  déchéance  de  cette  propriété  faute  du  dépôt,  là 
quotité  du  nombre  d'exemplaires  à  déposer  a  été  modifiée 
par  le  décret  de  1810,  par  la  loi  de  181&,  et  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  9  janvier  18*28,  qui  ont 
substitué  la  formalité  du  dépôt  à  la  direction  de  la  librairie 
à  Paris,  et  au  secrétariat  des  prétectûres  dans  les  départe- 
mens,  à  celle  du  dépôt  direct  à  la  bibliothèque  royale,  et  qui 
ont  réduit  à  un  exemplaire  par  chaque  édition  le  dépôt  uni- 
que et  facultatif  de  deux  exemplaires  établi  par  la  loi  de  1793; 
attendu  que  ces  lois  et  rcglcmens  ont  rendu  l'imprimeur  l'in- 
termédiaire naturel  et  légal  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  au- 
quel l'article  6  du  décret  de  1793  avait  imposé  la  condition, 
qui  continue  de  subsister,  sauf  la  réduction  du  nombre;  d'où 
il  suit  que,  pour  conserver  aux  auteurs  ou  à  leurs  cession- 
naires  la  propriété  littéraire,  il  suffît  que  les  formalités  éta- 
blies par  les  lois  et  règlemcns  de  1810,  1814  et  1823,  aient 
été  accomplies.  » 

Depuis  cet  arrêt,  plusieurs  cours  royales  ont  jugé  dans  le 
même  sens  et  la  jurisprudence  doit  être  considérée  comme 
fixée. 

221.  Le  dépôt  n'est  pas  nécessaire  pour  la  conservation  de 
toute  espèce  de  privilège  d'auteur.  Merlin,  portant  la  parole 
dans  l'affaire  Romagnesi,  s'exprimait  ainsi  :  «  L'article  6  de 
la  loi  du  19  juillet  1793  n'oblige  pas  tous  les  auteurs  indis- 
tinctement à  déposer  deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages;  il 
n'y  oblige,  sous  peine  d'être  non  recevables  à  poursuivre  en 
justice  les  contrefacteurs,  que  les  auteurs  d'ouvrages  de  lit- 
térature ou  de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit;  et 
encore  ne  les  y  oblige-t-il  que  dans  le  cas  où  ils  mettent  ces 
ouvrages  au  jour;  il  n'y  oblige  donc  pas  les  auteurs  des  ou- 
vrages de  littérature  qui  ne  les  font  pats  imprimer;  il  n'y 
oblige  donc  pas  les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  qui , 
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sans  les  livrer  à  l'impression,  les  font  représenter  sur  un  ou 
plusieurs  théâtres;  il  n'y  oblige  donc  pas  les  auteurs  d'ou- 
vrages  de  sculpture,  soit  que  ces  auteurs  s'en  tiennent  aux 
originaux  de  leurs  ouvrages,  soit  que,  par  le  moyen  du  mou- 
lage, ils  en  tirent  des  épreuves  ou  exemplaires  qu'ils  livrent 
au  public.  »  Conformément  à  ces  conclusions,  la  cour  de 
Cassation,  par  arrêt  du  17 novembre  1814,  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  30  septembre 
précédent  :  «c  Attendu  que  la  loi  de  1793  n'a  imposé  qu'aux 
auteurs  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés  l'obligation  de  dé- 
poser deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages  à  la  bibliothèque 
royale,  et  au  cabinet  des  estampes,  et  que  les  sculpteurs  n'y 
ont  jamais  été  soumis;  que  dès- lors  on  ne  pouvait  pas  exciper 
de  cette  loi  pour  opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  la  de- 
mande de  Romagnesi.  »  (1) 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  fondée  non -seule- 
ment sur  la  loi,  mais  sur  la  nature  des  choses,  la  cour  royale 
de  Paris,  par  arrêt  du  27  août  1828  (2),  a  jugé  qu'un  profes- 
seur, pour  conserver  la  propriété  de  ses  leçons  orales,  et  pour 
poursuivre  les  contrefacteurs,  n'était  point  tenu  au  dépôt;  at- 
tendu qu'il  est  impossible  de  faire  le  dépôt  de  paroles  et  de 
pensées. 

La  même  cour  a  appliqué  la  même  dispense  de  dépôt  aux 
ouvrages  dramatiques  représentés  et  non  imprimés,  par  arrêt 
du  11  janvier  1828,  entre  MM.  de  Jouy  et  Troupenaz,  au  sujet 
du  librelto  de  Moïse;  et  par  autre  arrêt  du  18  février  1836, 
entre  MM.  Frédéric  Lemaîlre  et  Barba,  au  sujet  de  Robert 
Macaire;  attendu  qu'à  l'égard  des  écrits  non  publiés,  le  droit 
de  propriété,  au  préjudice  duquel  toute  édition  non  autorisée 
constitue  le  délit  de  contrefaçon ,  résulte  de  la  seule  quai* 
d'auteur.  (3) 


(x)  Voir  ci-dessus,  n°  34. 
(a)  Voir  ciitattts,  n°  66. 
(3)  Voir  ««dessus,  n°»  loaet  i^r. 
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La  cour  royale  de  Paris,  dans  deux  arrêts,  l'un  du  9  février 
1832,  pour  Ameling,  contre  Duclos  et  Henrionnet  (1);  l'autre 
du  13  août  1837,  pour  Pernoux,  contre  Evrard  et  Bignot  (2), 
conçus,  en  ce  point,  dans  des  ternies  presque  identiques,  a 
très  bien  montré  quelles  limites  le  simple  bon  sens  oblige 
d'apporter  à  la  formalité  du  dépôt  :  <c  Considérant  que  le  dé- 
pôt exigé  par  la  loi  de  1793  n'est  relatif  qu'aux  exemplaires 
d'ouvrages  imprimés,  ou  aux  épreuves  d'estampes  et  de  plan- 
ches gravées,  et  que  les  ouvrages  de  sculpture  n'y  sont  as- 
treints par  aucune  disposition  des  lois  et  règlemens;  que  d'ail- 
leurs ces  derniers  ouvrages  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
classés  dans  les  bibliothèques,  comme  les  ouvrages  de  science, 
de  littérature  ou  de  beaux  arts,  reproduits  au  moyen  de  l'im- 
primerie et  de  la  gravure.  »  L'autre  arrêt  se  servant  des 
mêmes  expressions,  indique  comme  n'étant  pas,  par  leur  na- 
ture, susceptibles  d'être  déposés,  les  ouvrages  d'art  exécutés 
sur  les  métaux,  le  marbre,  le  bois,  l'ivoire,  et  sur  toute  autre 
matière  solide  et  compacte. 

222.  Par  arrêt  du  25  novembre  1 837,  la  même  cour  a  jugé  que 
l'absence  de  dépôt  de  la  musique  sans  paroles  n'est  pas  punie; 
mais  que  la  musique  jointe  à  des  paroles  doit  êire  déposée. 
La  nécessité  du  dépôt  n'était  examinée  dans  celte  espèce  que 
comme  question  de  contravention.  Le  ministère  public  s'étant 
pourvu  en  cassation,  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  du  30 
mars  1838  (3).  Mais  on  va  voir,  par  la  lecture  de  cet  arrêt, 
que  loin  de  dispenser  de  la  règle  du  dépôt  la  musique,  même 
sans  texte,  à  raison  du  privilège  de  laquelle  l'auteur  voudrait 
exercer  une  action  en  justice,  on  préjuge  au  contraire,  et  avec 
toute  raison  selon  moi,  que  le  décret  de  1793  serait  applica- 
ble à  ce  cas.  L'arrêt,  après  avoir  rapporté  les  articles  l*r  et  8 
de  l'arrêt  du  conseil  du  16  avril  1785,  continue  ainsi  :  «  At- 

(i)  Dalloz,  i833,  a,  i3.  —  V.  ci-dessus  n°  8a. 

fa;  Gaz.  des  trié.  3i  août  1837. 

[3)  DalU»,  i83«,  i,  194—  V.  t.  i**,  p.  loi. 
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tendit  que  la  loi  du  2-17  mars  1791  établit  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  et  par  conséquent  abolit  les  privilèges 
et  permissions  auparavant  nécessaires  pour  la  publication 
des  livres,  estampes  et  musique,  et  par  suite  l'obligation  du 
dépôt  de  neuf  exemplaires  qui  n'était  que  la  condition  de  la 
jouissance  du  privilège  et  de  la  permission;  attendu  que  le 
décret  du  19  juillet  1793,  qui  rétablit  la  nécessité  du  dépôt, 
ne  le  prescrit  que  comme  moyen  de  conserver  la  propriété 
des  auteurs  et  éditeurs,  et  ne  punit  l'omission  du  dépôt  que 
par  l'impossibilité  de  poursuivre  en  justice  les  contrefacteurs; 
attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  la  nécessité  de  deux 
genres  de  dépôt,  l'un  pour  satisfaire  à  l'arrêt  du  conseil  du 
16  avril  1785,  et  l'autre  pour  obéir  à  la  loi  du  19  juillet  1793, 
laquelle  détermine  d'une  manière  différente  le  nombre  des 
exemplaires  à  déposer  et  le  lieu  où  le  dépôt  doit  être  effectué; 
d'où  il  suit  que  la  loi  de  1793  a  nécessairement  abrogé,  et 
remplacé  par  des  dispositions  nouvelles,  celles  de  l'arrêt  du 
conseil  de  1785  qui  prescrivaient  le  dépôt;  attendu  que  le 
décret  du  5  février  1810,  la  loi  du  21  octobre  1814,  et  l'ordon- 
nance du  9  janvier  1828,  qui  statuent  sur  les  conditions  im- 
posées à  certaines  publications  déterminées,  ne  contiennent 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  musique  gravée  sans  texte, 
et  que  les  articles  8  et  10  de  l'ordonnance  du  24  octobre  1814, 
qui  parlent  du  dépôt  des  estampes  et  planches  gravées  sans 
texte,  ne  contiennent  pas  de  sanction  péuale,  et  n'ont  pas 
rendu  force  et  vigueur  à  l'arrêt  du  conseil  de  1785,  frappé 
d'abrogation  par  les  lois  antérieures.  » 

223.  Des  formalités  particulières  sont  prescrites  pour  le 
dépôt  des  dessins  de  fabriques.  D'après  l'article  15  de  la  loi 
du  18  mars  1806,  rendue  spécialement  pour  la  fabrique  de 
Lyon,  mais  qui  a  été  reconnue  applicable  à  l'universalité  du 
royaume,  tout  fabricant,  qui  voudra  pouvoir  revendiquer,  par 
la  suite,  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu 
d'en  déposer  aux  archives  du  conseil  de  prud'hommes  un 
échantillon,  plié  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  »i- 
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gnalure,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  du 
conseil  de  prud'hommes.  Une  ordonnance  royale  du  17  août 
1825,  critiquée  quelquefois  comme  inconstitutionnelle,  mais 
dont  une  jurisprudence  constante  a  reconnu  la  validité,  dé- 
cide que,  pour  toutes  les  fabriques  situées  bois  du  ressort 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  le  dépôt  sera  reçu  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  ou  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  les  arrondissemens  où  les  tribunaux  civils  exer-» 
cent  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce.  La  loi  de 
1806  et  l'ordonnance  de  1825  règlent  les  autres  formalités  dq 
ce  dépôt. 

Que  toute  action  doive  être  refusée  à  celui  qui  n'aurait  pas 
accompli  le  dépôt,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  mis  en  doute, 
et  ce  qui  résulte  formellement  du  texte  même  de  la  légis- 
lation. 

224.  En  est-il  des  dessins  de  fabriques,  comme  des  ouvrages 
de  typographie  ou  de  gravure?  Est-ce  l'action  seulement  et 
non  le  droit  lui-même  qui  périt,  si  le  dessin  a  été  livré  à  la 
circulation  antérieurement  à  tout  dépôt  de  la  part  de  celui 
qui  s'en  prétend  inventeur?  n°  218. 

L'affirmative  a  été  jugée  par  jugement  du  tribunal  de  corn* 
merce  de  Lyon,  du  7  janvier  1823,  et  par  arrêt  conûrmatif  de 
la  cour  royale  de  Lyon,  du  7  avril  1824,  dans  les  motifs  du- 
quel on  lit  les  passages  suivans  :  «  Attendu  que  la  loi  absolu- 
ment spéciale  du  18  mars  1806  ne  comporte  dans  son  appli- 
cation l'usage  d'aucune  des  règles  établies  par  la  législation 
particulière  relative  aux  brevets  d'invention;  qu'il  n'y  avait  eu 
de  dépôt  effectué  pour  le  dessin  dont  il  s'agit  que  par  Bouille* 
fils  et  compagnie,  et  qu'il  est  manifeste  que  ce  dépôt  n'est 
qu'une  formalité  préalable  qui  doit  être  remplie  par  tout  fa- 
bricant, inventeur  d'un  dessin  quelconque,  pour  qu'il  puisse 
être  admis  à  en  revendiquer  la  propriété;  mais  que  son  droit 
de  propriété  n'est  pas  moins  préexistant  à  cette  même  forma- 
lité; et  que,  par  conséquent,  lorsque  ledit  dépôt  a  été  une  fois 
effectué  de  sa  part,  son  action  en  revendication  lui  est  ouverte 
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contre  tous  ceux  qui  ont  atienté  à  sa  propriété,  soit  depuis  le 
dépôt,  soit  auparavant;  d  où  il  suit  que  Guéraud  et  Favier 
n'ont  été  nullement  fondés  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  contre- 
façon, qui  est  le  sujet  de  l'action  exercée  contre  eux,  est  an- 
térieure au  dépôt  de  l'échantillon  du  dessin  par  eux  imité  et 

contrefait;  Attendu  qu'il  n'y  a  nullement  lieu  d'admettre 

Liesching  et  compagnie  à  prouver  par  témoins  que,  bien 
long-temps  avant  le  jour  où  fut  déposé  l'échantillon  du  des- 
sin dont  est  question,  la  même  étoffe  aurait  été  connue  dans 
les  diverses  fabriques  de  Lyon,  comme  aussi  qu'elle  aurait 
été  fabriquée  et  vendue  publiquement  sans  aucune  opposi- 
tion, puisqu'il  répugnerait  en  général  que  l'exercice  du  droit 
de  propriété  dont  il  s'agit,  tel  que  la  loi  l'a  établi,  pût  jamais 
dépendre  des  résultats  hasardeux  d'une  preuve  testimoniale; 
et  puisqu'il  est  d'ailleurs  constant  que  c'était  bien  le  propre 
dessin  qu'avaient  remis  Bouillet  et  compagnie  à  Liesching  et 
compagnie  qui  ensuite,  sur  la  commise  de  ceux-ci,  fut  imité 
par  Guéraud  et  Favier,  lesquels  ne  voulurent  l'exécuter  que 

sous  la  garantie  de  leurs  commetlans  » 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par  arrêt  du  14  janvier 
1828  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  Cassation  (1)  :  •Con- 
sidérant qu'il  a  été  reconnu  en  fait  que  Bouillet  fils  etcomp., 
inventeurs  du  dessin ,  en  avaient  la  propriété  lorsque ,  pour 
la  conserver,  ils  ont  fait,  le  3  octobre  1822,  le  dépôt  prescrit 
parla  loi  du  18  mars  1806  au  secrétariat  des  prud'hommes 
de  Lyon;  que,  lors  de  la  saisie  faite  postérieurement,  le  16 
novembre  1822,  il  a  été  trouvé  sur  le  métier  deux  pièces 
commencées,  et  que  les  prud'hommes  ont  reconnues  identi- 
ques avec  l'échantillon  déposé,  dont  ils  étaient  porteurs; 
qu'ensuite  il  est  intervenu  au  conseil  des  prud'hommes  une 
décision ,  d'après  laquelle  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour 
royale  ont  jugé  qu'il  était  inutile  d'ordonner  un  rapport  d'ex- 
perts ;  qu'ayant  ainsi  reconnu  suffisantes  les  preuves  acquises 

(0  Dallor,  i8a8,  i,  87. 
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dans  la  cause  et  résultant  des  faits  et  circonstances  par  eux 
appréciés,  ils  ont  pu  se  dispenser  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale qui  était  offerte  par  les  demandeurs;  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  18  mars  1806  et  n'a  point  commis  d'excès-de  pouvoir  ;  Re- 
jette les  premier  et  second  moyens.  » 

Cet  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  semble  avoir  plutôt  évité 
que  résolu  la  question  de  droit  jugée  formellement  par  la 
cour  royale  de  Lyon.  Un  précédent  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes ,  du  31  mai  1827  (1)  9  en  reconnaissant  également 
aux  tribunaux  le  droit  d'apprécier  souverainement  la  question 
de  propriété,  contient  cependant  une  approbation  implicite 
de  l'anéantissement  du  privilège  par  la  mise  dans  le  commerce 
antérieurement  au  dépôt  :  «  Attendu  que  les  articles  15  et  17 
du  décret  du  18  mars  1806 ,  en  autorisant  un  dépôt  au  con- 
seil des  archives  des  prud'hommes,  n'ont  fait  qu'ouvrir  au 
déposant  une  voie  pour  pouvoir  revendiquer  par  la  suite  la 
propriété  des  dessins  de  son  invention ,  sans  rien  déterminer 
sur  cette  propriété;  que  le  tribunal  de  commerce  de  Caen,  en 
déclarant,  en  fait,  que  le  dessin  litigieux  était  dans  le  com- 
merce antérieurement  au  dépôt  qui  en  avait  été  opéré  par  les 
demandeurs,  a  statué  sur  une  question  de  fait  soumise  à  sa 
juridiction  et  qu'il  ne  peut  appartenir  à  la  cour  de  Cassation 
d'examiner;  d'où  résulte  que  la  violation  de  la  loi  invoquée 
ne  résulte  pas  dudit  jugement,  puisqu'elle  laissait  au  tribunal 
toute  latitude  pour  statuer  sur  la  propriété  litigieuse;  Rejette.» 

Je  ne  puis  approuver  le  point  de  doctrine  commun  à  ces 
deux  arrêts  qui  réduit  à  une  appréciation  de  fait  la  question 
de  savoir  si  la  mise  dans  le  commerce  antérieure  au  dépôt  dé- 
truit le  privilège.  C'est  là,  selon  moi ,  une  question  de  droit, 
dont  la  difficulté  ne  laisse  pas  que  d'être  grave. 

La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  29  décembre  1835  (2), 

(i)  Dalloz,  i8«7,  i,  a6o. 
(a)  Dalloz,  i«36,  *,  96. 
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a  décidé ,  comme  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Lyon ,  que  le 
dépôt  n'est  nécessaire  que  pour  autoriser  l'action;  et  que  la 
livraison  des  dessins  au  commerce,  antérieurement  au  dépôt, 
ne  les  fait  point  tomber  dans  le  domaine  public.  Le  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  dont  l'arrêt  adopte  les  motifs,  a 
considéré  qu'un  dessin  appartenant  aux  sieurs  Depouilly  de 
Lyon  et  dont  ils  avaient  fait  dépôt  le  7  décembre  1853 ,  ayant 
été  exécuté  par  eux  dès  le  mois  d'août  précédent,  était  devenu 
leur  propriété  dès  cette  époque  du  mois  d'août.  L'arrêt  s'ap- 
proprie ces  motifs  et  ajoute  :  «Considérant,  d'ailleurs,  que 
Barbet  de  Jouy  n'ayant  mis  en  vente  qu'en  janvier  ou  février 
1834,  par  conséquent  après  le  dépôt  du  7  décembre  1833, 
les  étoffes  sur  lesquelles  il  avait  fait  imprimer  le  dessin  dont 
il  s'agit,  Depouilly ,  Godmard  et  comp.  n'ont  demandé  que  la 
réparation  d'un  préjudice  à  eux  causé  postérieurement  à  l'ac- 
complissement des  formalités  nécessaires  pour  autoriser  l'ac- 
tion en  revendication.  » 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  décidé  la  question  en 
sens  contraire  par  le  jugement  suivant,  du  22  décembre 
1838  (1):  a  En  fait,  attendu  qu'il  est  constant  au  procès ,  d'a- 
près les  débats ,  que  Troubat  et  comp.  n'ont  fait  au  secréta- 
riat du  conseil  des  prud'hommes  de  Lyon  le  dépôt  des  diffé- 
rent dessins  dont  il  s'agit  que  les  6  janvier  et  30  juin  dernier) 
qu'antérieurement  à  ce  dépôt  une  certaine  quantité  de  châles 
confectionnés  sur  ces  dessins  avaient  été  vendus  sur  facture  et 
livrés  au  commerce;  endroit,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
15  delà  loi  du  18  mars  1806,  laquelle  seule  est  applicable 
dans  l'espèce,  tout  fabricant,  qui  voudra  pouvoir  revendi  quer 
par  la  suite  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention ,  sera 
tenu  de  déposer  oux  archives  du  conseil  des  prud'hommes 
un  échantillon;  qu'aux  termes  de  l'art.  18,  le  fabricant  en 
déposant  son  échantillon  doit  déclarer  s'il  entend  se  réserver 
la  propriété  exclusive  pendant  quelques  années  seulement, 

(i)  Gaz.destrib,  a 3  déc.  i«38. 
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ou  bien  à  perpétuité  ;  attendu  que  ces  dispositions  sont  claires 
et  précises;  qu'elles  sont  impératives  et  doivent  recevoir  leur 
application  ;  que  s'il  est  vrai  que  le  dépôt  d'un  dessin  ne  donne 
pas  la  propriété,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'il  la  con- 
serve et  la  réserve  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  pré- 
cité j  attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  résulte  que  Troubat 
et  comp.  sont  déchus  de  leur  droit  de  poursuite  contre  les  in- 
culpés, faute  d'avoir  fait  te  dépôt  ordonné  en  temps  utile;  at- 
tendu que  quelque  rigoureuses  que  puissent  en  être  les  consé- 
quences pour  la  maison  Troubat,  elle  a  à  s'imputer  d'avoir 
négligé  de  remplir  en  temps  opportun  une  formalité  essen- 
tielle, indispensable  pour  lui  conserver  le  droit  exclusif,  né 
à  son  profit  de  la  priorité  de  son  invention ,  droit  auquel  elle 
est  présumée  avoir  renoncé.  »  Le  même  jugement,  en  dé- 
clarant nulles  les  saisies,  refuse  aux  saisis  des  dommages  et  in- 
térêts par  le  motif  que,  si  les  saisies  ont  causé  un  préjudice,  les 
prévenus  doivent  l'imputeràunfait  répréhensible  de  leur  part. 

Far  jugement  du  iU  janvier  1839 ,  le  même  tribunal  (1)  est 
revenu  sur  le  principe  absolu  qu'il  avait  posé  :  c'était,  il  est 
vrai ,  dans  une  espèce  très  favorable  au  propriétaire  du  des- 
sin ;  car  la  mise  en  vente,  antérieure  au  dépôt,  n'avait  eu  Heu 
que  par  l'infidélité  d'un  ouvrier,  aux  droits  duquel  se  trou- 
vait le  tiers  qui  excipait  de  l'antériorité  de  cette  mise  en  vente. 
Après  avoir  constaté  en  fait  la  contrefaçon  d'une  bordure  de 
papiers  peints,  copiée  sur  un  plus  vaste  décor  composé  par 
M.  Couder,  après  avoir  dit  que  l'employé  salarié  qui  avait 
exécuté  le  travail  pour  le  cdmpte  et  sous  la  direction  de  l'au- 
teur n'avait  pu ,  au  préjudice  des  cessionnaires  de  celui-ci, 
transmettre  à  un  tiers  le  produit  d'un  travail  dont  il  avait  reçu 
le  prix,  le  jugement  s'exprime  ensuite  ainsi  :  «Attendu,  quant 
au  fait  du  dépôt  exigé  par  la  loi ,  que  Lapeyre  et  comp.  ont 
déposé  leurs  échantillons  le  14  août,  antérieurement  à  la  mise 
en  circulation  des  bordures  de  Poterlet;  qu'on  rie  peut  oppo- 
ser sérieusément  l'antériorité  de  la  mise  en  vente  du  dessin 

•  h  »  •  »     ■  j 

(i)  Gaz.  des  trih.  î 5  janvier  t*T5f). 
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de  bordure  contrefait ,  Poterlet  n'ayant  pu  transmettre  à  Du- 
mas un  droit  de  propriété  qu'il  n'avait  plus  lui-même ,  depuis 
qu'il  avait  vendu  son  travail  à  Couder.  » 

Ces  contradictions  de  la  jurisprudence  montrent  la  difficulté 
de  la  question.  Ce  qui  la  rend  problématique ,  c'est  le  silence 
de  la  législation  spéciale ,  et  la  diversité  des  principes  qui  ré- 
gissent ,  en  ce  point ,  les  propriétés  artistiques  et  les  proprié- 
tés d'inventions  industrielles.  Lorsqu'il  s'agit  des  premières, 
le  droit  de  propriété  existe  indépendamment  de  la  formalité 
du  dépôt,  dont  l'absence  n'éteint  que  l'action  ;  lorsqu'il  s'agit 
des  secondes ,  un  brevet  d'invention  n'étant  valable  que  s'il 
s'applique  à  une  industrie  nouvelle,  la  publicité  antérieure  à 
la  demande  de  brevet,  par  cela  seul  qu'elle  détruit  le  carac- 
tère de  nouveauté ,  rend  impossible  la  validité  du  brevet.  Si 
l'on  assimile  les  dessins  de  fabriques  à  un  produit  des  arts,  le 
droit  de  propriété  existera  par  lui-même  et  indépendamment 
du  dépôt;  si  on  les  assimile  aux  inventions  industrielles,  le 
délaut  de  nouveauté  à  l'instant  du  dépôt  annuliera  toute  pos- 
sibilité de  privilège. 

Il  me  paraît  difficile  de  voir  dans  un  dessin  de  fabrique  une 
invention  industrielle  ;  c'est  une  production  d'art  souvent  as- 
sez cbétive,  mais  nous  avons  vu  que  les  plus  cbétifs  produits 
des  arts  sont  protégés  par  la  loi  à  l'égal  des  plus  importais; 
n°*  36 ,  kl.  L'exagération  de  protection  accordée  aux  dessins 
de  fabriques  me  paraît  appeler,  en  ce  point  comme  sur  plu- 
sieurs autres,  une  réforme  législative;  n*4  36.  Une  loi  nou- 
velle fera  sagement  de  refuser  la  protection  d'un  privilège  au 
dessin ,  pour  lequel  la  négligence  à  obéir  à  la  formalité  du  dé- 
pôt aura  antérieurement  laissé  perdre  le  caractère  de  nou- 
veauté ;  il  sera  facile  de  motiver  cette  disposition ,  propre  à 
prévenir  les  contestations,  et  de  démontrer  qu'il  est  équitable 
de  ne  pas  comprendre  dans  les  imitations  interdites  à  l'in- 
dustrie celle  des  dessins  que  chacun  a  pu  voir  livrés  a  Ja 
circulation  sans  la  garantie  d'aucune  précaution  préalable. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  onjpent  dire,  sans  doute, 
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que  les  dessins  de  fabriques  ne  portent  pas  avec  eux,  comme 
les  produits  d'art  proprement  dits,  un  cachet  d'individualité; 
qu'ils  peuvent,  comme  les  inventions  industrielles,  avoir  été  si- 
multanément imaginés  par  plusieurs  personnes;  que  rien,  en 
l'absence  de  dépôt,  ne  constate  l'époque  précise  de  leur  pu- 
blication ;  on  peut  surtout  faire  valoir  l'incertitude  qui  pèse  sur 
l'industrie,  lorsque  aucun  dépôt  ne  l'a  préalablement  avertie 
que  le  dessin  dont  on  lui  interdit  l'usage  est  réservé  au  do- 
maine privé.  Mais,  nonobstant  ces  motifs,  on  est  obligé  de 
considérer  que  la  loi  spéciale  reconnaît  un  droit  de  propriété, 
tellement  constant  à  ses  yeux  qu'elle  l'étend ,  au  gré  du  pro- 
priétaire,  jusqu'à  un  monopole  perpétuel  ;  que  le  dépôt,  tel 
que  la  loi  l'organise ,  n'a  pas  pour  objet  de  porter  le  privilège 
à  la  connaissance  du  public,  puisqu'il  s'effectue  en  un  paquet 
cacheté  destiné  à  n'être  ouvert  qu'en  cas  de  contestation; 
qu'une  déchéance  de  propriété  ne  se  présume  pas,  et  ne  sau- 
rait, dans  le  silence  de  la  loi ,  résulter  du  simple  défaut  d'ac- 
complissement d'une  formalité  à  laquelle  elle  n'a  pas  expres- 
sément attaché  cette  sanction. 

Je  pense  donc,  quoique  à  regret,  et  tout  en  faisant  des 
vœux  pour  qu'une  loi  contraire  soit  rendue,  que  la  mise  en 
circulation  de  dessins  de  fabriques,  avant  le  dépôt,  ne  prive  le 
propriétaire  que  de  l'action  en  justice,  et  non  du  droit  au  pri- 
vilège ,  si  le  dépôt  est  ultérieurement  effectué  ;  sauf  aux  indi- 
vidus poursuivis  en  contrefaçon  à  prouver  que  le  prétendu 
auteur  du  dessin  n'a  fait  que  copier  des  dessins  préexistans, 
pour  raison  desquels  le  véritable  et  premier  auteur  ne  réclame 
point  de  privilège.  Quant  aux  différences  de  copies ,  il  faut 
appliquer  les  règles  qui  absolvent  le  plagiat ,  en  condamnant 
la  contrefaçon. 

225.  Le  dépôt  fait  à  un  tribunal  de  commerce  ou  à  un  con- 
seil de  prud'hommes  donne  les  actions  résultant  du  privilège 
du  dessin  pour  toute  l'étendue  du  royaume.  Ce  point  ne  souffre 
aucune  difficulté;  et  résulte  implicitement  d'un  grand  nombre 
d'arrêts,  notamment  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Pari»  du 
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29  décembre  1835  ,  cité  au  n°  précédent,  et  d'un  autre  arrêt 
de  la  mémo  cour,  du  26  décembre  1833(1)  pour  les  sieurs  Gros, 
Odier  et  conip.  qui  avaient  déposé  leurs  dessins  à  BeKort,  ël 
qui  ont  obienu  des  condamnations  contre  Barbet  et  Gérard 
de  Rouen  pour  étoffes  saisies  chez  des  marchands  de  Paris. 

226— 230.  S  2.  Constatation  défaits  de  contrefaçon. 

•  « 

226.  Saisies  et  procès- verbaux. 

227.  Un  procès» verbal  de  saisie  'n'est  puiut  nécessaire  pour  constater 

la  contrefaçon,  et  toute  autre  prouve  est  admissible. 

228.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  anx  délits  de  débit  de  contre- 

façon et  d'introduction  en  France  de  contrefaçons  étrangères. 

229.  La  présence  d'exemplaires  argués  de  contrefaçon,  entre  les  mains 

de  personnes  qui  n'en  font  point  commerce ,  pcul-elle  être 
l'objet  d'une  recherche  juridique? 

226.  L'art.  3  de  la  loi  du  19  juillet  1792  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  ta 
«  réquisition  et  au  proût  des  auteurs,  compositeurs,  peintres 
«  ou  dessinateurs  et  autres,  leurs  héritiers  ou  cession nair es, 
«  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans 
«  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs.» 

Loi  du  13  juin  1795  :  a  Les  fonctions  attribuées  aux  offi- 
c  ciersdepaixpar  l'art.  3  de  la  loi  du  10  juillet  1793  seront,  i 
«  l'avenir,  exercées  par  les  commissaires  de  police,  et  par  les 
a  juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires 
a  de  police.  » 

En  exécution  de  cette  dernière  loi,  la  cour  de  Cassation,  par 
arrêt  du  9  messidor  an  xm ,  a  annulé  pour  excès  de  pou- 
voir, avec  les  jugement  et  arrêt  qui  s'en  étaient  suivis,  un 
procès-verbal  de  saisie  dressé  contre  Bidault,  Hbraire  à  Di- 
jon, au  profit  de  la  veuve  Louvet,  par  un  sieur  Talon  qui 
avait  pris  la  qualité  d'oflicier  de  paix  ou  agent  de  police,  et 
qui  n'était  ni  commissaire  de  police,  ni  juge  de  paix.  (!) 

> 
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L'art.  45  du  décret  du  3  février  1810  est  ainsi  conçu  :  «c  Les 
«  délits  et  contraventions  seront  constatés  parles  impecteurs 
«  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  les  officiers  de  police, 
«  et,  en  outre,  par  les  préposés  aux  douanes  pour  les  livres 
«  venant  de  l'étranger.  —  Chacun  dressera  procès-verbal  de 
«  la  nature  du  délit  et  contravention,  des  circonstances  et  dé- 
«  pcndances,  et  le  remettra  au  préfet  de  son  arrondissement, 
tf  pour  être  adressé  au  directeur  général.  » 

Cet  article  n'a  point  abrogé  la  loi  du  13  juin  1795.  Il  a  au 
contraire  étendu  cette  loi,  en  augmentant  le  nombre  des  per- 
sonnes ayant  qualité  pour  constater  le  délit  de  contrefaçon  et 
en  dresser  procès-verbal  ;  et  il  n'y  aurait  plus  lieu,  sous  l'em- 
pire de  ce  décret,  à  statuer  comme  l'a  fait  l'arrêt  de  cassa- 
tion de  messidor  an  xm. 

La  seule  décision  à  retenir  de  cet  arrêt,  sous  la  législation 
actuelle,  est  qu'un  procès-verbal  de  saisie,  rédigé  par  un  in- 
dividu sans  qualité,  ne  peut  pas  être  validé  par  les  tribunaux. 

Fàul-il  étendre  aux  fonctionnaires  désignés  par  l'art.  û5  du 
décret  de  1810  la  disposition  résultant  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1795,  combiné  avec  la  loi  du  13  juin  1795,  lesquels  obligënt 
les  juges  de  paix  et  commissaires  de  police  à  effectuer  la  sai- 
sie, lorsqu'ils  en  sont  requis  ;  ou  bien  faut-il,  au  contraire,  dé- 
cider que  îe  décret  dé  1810  ne  s'occupe  que  des  saisies  à  faire 
d'office,  et  qu'il  laisse  aux  fonctionnaires  qu'il  désigne  là  li- 
berté1 de  ne  point  obtempérer  aux  réquisitions  du  proprié- 
taire de  privilège  dont  les  prétentions  né  leur  paraissent  pas 
suffisamment  justifiées? 

Cette  question  est  fort  grave  dans  la  pratique;  car  il  faut 
reconnaître  d'une  parf,  que  l'un  des  plus  sérieux  obstacles  à 
Texertice  des  droits  dés  propriétaires  réside  dans  l'habileté 
des  contrefacteurs  à  effaceriez  traces  de  four  délit  ;  et,  d'autre 
part,  que  les  règles  du  droit  commun  n'autorisent  pas  les  par- 
ties privées  à  requérir  et  à  mettre  en  mouvement  les  déposi- 
taires de  la  force  publique. 

*  • 

( i)  Répertoire  de  Merlin.  CoMTntrAÇoH,  $  xiv. 
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Je  pense  qu'eu  celle  circonstance  le  droit  spécial  doit  pré- 
valoir sur  le  droit  commun.  Le  décret  de  1810  est  un  règle- 
ment général  sur  l'imprimerie  et  la  librairie;  son  litre  yr  com- 
posé des  art.  39  et  40  est  relatif  à  la  propriété  des  auteurs  et 
à  sa  garantie;  le  litre  vu,  sur  les  délits  en  matière  de  librairie 
s'exprime  ainsi,  art.  41  :  <t  II  y  aura  lieu  à  confiscation  et 
«  amende  au  profit  de  l'état,  dans  les  cas  suivans,  sans  pré- 
ce  judice  des  dispositions  du  code  pénal...  7°  Si  c'est  une  con- 
«  trefaçon  ;  c'est-à-dire,  si  c'est  un  ouvrage  imprimé  sans  le 
«c  consentement  et  au  préjudice  de  l'auteur  ou  éditeur  ou  de 
«  leurs  ayant-cause.  »  La  section  2e  du  même  titre  vu,  inti- 
tulée du  mode  de  constater  le$  délit*  et  contraventions  em- 
brasse évidemment,  dans  Fart.  45,  les  délits  de  contrefaçon 
comme  tous  les  autres.  Le  décret  n'abroge  aucune  des  dispo- 
sitions antérieures,  destinées  à  régir  la  propriété  des  privi- 
lèges d'auteurs;  au  contraire,  ou  a  vu  que  l'art,  al  fait  réserve 
expresse  des  dispositions  du  code  pénal*  dont  l'art.  625  ren- 
voie aux  lois  et  règlemeus  sur  la  propriété  des  auteurs.  De  ces 
divers  rapprochemens  on  est  autorisé  à  conclure  que  l'art.  45, 
en  tant  qu'il  est  relatifà  la  constatation  des  contrefaçons,  doit  se 
coordonner  et  se  combiner  avec  la  loi  préexistante  de  1795. 

Une  ordonnance  royale  du  13  septembre  1829  supprime  les 
quatre  inspecteurs  de  la  librairie  alors  existant  à  Paris,  et  in- 
vestit les  commissaires  de  police,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  des  attributions  légales  que  les  inspecteurs  de  la  li- 
brairie avaient  reçues  du  décret  du  5  février  1810,  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  et  de  l'art.  7  de  l'ordonnance 
royale  du  24  octobre  1814. 

Lorsque  l'ordonnance  de  1829  parut,  elle  fut  accueillie  avec 
faveur.  Les  inspecteurs  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  s'é- 
taieui  trouvés,  parla  nature  de  leurs  fonctions,  les  instrument 
habituels  de  la  plupart  des  mesures  de  rigueur  dirigées,  à  tant 
d'époques  diverses,  contre  la  presse.  Toute  mesure  qui  pouvait, 
même  indirectement,  rassurer  contre  le  retour  de  ces  rigueurs, 
et  écarter  la  pensée  d'entreprises  nouvelles  contre  l'une  de  dos 
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libertés  le  plus  chèrement  achetées  et  le  plus  profondémen  t  en  - 
trées  dans  toutes  les  affections  de  la  France,  était  assurée  d'à- 

0 

vanee  de  l'assentiment  général.  Mais,  depuis  1830;  depuis 
qu'il  n'y  a  plus  à  s'inquiéter  pour  la  liberté  de  la  presse,  et  que 
tous  les  débats  se  sont  concentrés  sur  le  plus  ou  moins  de  sé- 
vérité à  apporter  dans  la  répression  de  quelques-uns  de  ses 
écarts  ;  depuis  que  nul  ne  pourrait,  sans  folie,  prononcer  le 
nom  de  la  censure;  depuis  que  la  charte  de  1830  a  dit  en  termes 
formels  que  la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie,  on  peut, 
sans  préoccupation,  apprécier  des  questions  secondaires,  dans 
lesquelles  aucun  principe  essentiel,  aucun  intérêt  vital  n'est 
plus  engagé,  ni  de  près»  ni  de  loin.  La  suppression  des  inspec- 
teurs de  la  librairie  a  privé  l'administration  de  fonctionnai- 
res spéciaux,  qui  pourraient  lui  rendre  d'importans  services. 
Le  commerce  de  la  librairie,  lui-même,  j'entends  le  com- 
merce loyal  et  ami  des  règles,  serait  satisfait  de  leur  rétablis- 
sement. La  constatation  et  la  répression  des  contrefaçons, 
celle  des  imprimeries  clandestines,  où  se  fabriquent  à-la-fois 
les  contrefaçons  et  les  pamphlets,  serait  plus  prompte  et  plus 
sûre. 

Dans  l'état  actuel ,  les  commissaires  de  police  exercent 
les  fonctions  d'inspecteur  dans  les  départemens  :  il  est  d'usage 
à  Paris  de  déléguer  spécialement  l'uu  d'eux  à  cet  effet. 

Des  diverses  lois  combinées,  il  résulte  donc  que  le  droit  de 
procéder  aux  saisies  appartient  aux  juges  de  paix,  aux  com- 
missaires de  police  et  officiers  de  police,  et  aux  préposés  des 
douanes  pour  les  livres  venant  de  l'étranger;  que  non-seu- 
lement ce  droit  leur  appartient,  mais  que  même  ils  sont  tenus 
de  saisir  à  la  réquisition  des  propriétaires. 

Quant  à  la  disposition  de  l'art.  45  du  décret  de  1810,  sur  la 
transmission  des  procès-verbaux  à  l'autorité  administrative, 
elle  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  et  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  qu'en  matière  de  contrefaçon,  matière  judiciaire 
et  non  administrative,  les  procès-verbaux  soient,  transmis  à 
l'autorité  judiciaire. 
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La  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  non  plus  à  Fart.  &6, 
dont  les  dispositions  étaient  purement  réglementaires  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  objets  saisis  sont  déposés  provisoire- 
«  ment  au  secrétariat  de  la  mairie,  ou  au  commissariat  géné- 
«  ral  de  ta  sous-préfecture  ou  de  ta  préfecture  la  plus  voisine 
<c  du  lieu  oà  le  délit  ou  la  contravention  sont  coustatés,  sauf 
«  Tenvoi  ultérieur  à  qui  de  droit.  »  II  y  a  lieu  d'ailleurs  à  s'en 
référer  aux  art.  38  et  39  du  code  d'instruction  criminelle. 

S'il  s'agit  d'une  instruction  d'office,  les  désignations  spécia- 
les des  lois  sur  la  presse  ne  font  point  obstacle  à  l'applica- 
tion des  règles  ordinaires,  déterminées  notamment  par  les 
art.  8,  9  et  10  du  code  d'instruction  criminelle  sur  la  police 
judiciaire  et  par  les  art.  22  et  suivans  sur  la  compétence  des 
procureurs  du  rot. 

Dans  les  saisies  et  instructions  faites,  non  d'office,  mais 
sur  la  réquisition  des  propriétaires,  on  peut,  du  texte  même 
de  l'art.  3  de  la  lot  du  19  juillet  1793  conclure  que  les  agens 
de  l'autorité  cessent  d'être  tenus  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions, si  les  détenteurs  d'exemplaires  d'éditions  gravées  ou 
imprimées  produisent  la  permission  formelle  et  par  écrit 
des  auteurs.  C'est  alors  à  celui  qui  veut  exercer  les  poursuites 
à  se  retirer  devant  le  président  du  tribunal  civil,  afin  de 
faire  statuer  par  voie  de  référé,  provisoirement  et  en  réser-  . 
vanc  aux  parties  contendantes  tous  leurs  droits,  et  à  pren- 
dre en  même  temps  les  mesures  conservatoires  qui  paraîtront 
nécessaires.  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  nature 
des  obstacles  apportés  à  la  saisie,  le  poursuivant  peut  porter 
plainte  à  raison  du  délit  de  contrefaçon.  L'instruction  se 
poursuit  alors  par  les  voles  ordinaires,  et  n'est  point  obligée 
de  s'arrêter  même  devant  la  production  d'une  permission 
écrite  de  l'auteur;  mais  les  magistrats,  de  leur  côté,  sont  les 
maîtres  d'apprécier  la  gravité  de  la  plainte,  et  déjuger,  d'a- 
près les  circonstances,  s'ils  veulent  ou  non  exercer  des  pour- 
suites d'office. 

227.  La  saisie  est  souvent  indispensable,  én  fait,  au  saisis- 
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saut,  ofin  d'atteindre  le  délit  de  contrefaçon  et  d'en  acquérir 
la  preuve;  mais  on  peut  arriver  à  la  même  constatation  par 
toute  autre  voie.  .... 

Ce  mode  de  constatation  n'étant  pas  nécessaire,  il  suit  de  là 
que  la  nullité  de  la  saisie  peut  ne  pas  entraîner  la  nullité  de 
la  poursuite.  D'un  autre  côté,  l'appréciation  des  feîls  constatés 
an  procès-verbal  appartient  aux  juges  du  fait.  C'est  ce  qu'a 
décidé  la  cour  do  Cassation,  par  arrêt  de  rejet  du  5  floréal  an 
xin,  rendu  conformément  aux  conclusions  de  Merlin 

«Attendu  que  les  juges  de  tribunal  correctionnel  d'Avignon  et 
de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Vaucluse  ont  été  autorisés 
à  juger  quel  degré  de  confiance  méritait  un  procès-verbal 
rédigé  avec  aussi  peu  de  soin  que  celui  qui  porte  la  date  du 
25  brumaire  an  xi,  pour  la  rédaction  duquel,  et  pour  la  visite 
qu'il  constaté,  on  n'a  appelé  ni  Joly,  ni  personne  de  sa  mai- 
son j  s'il  était  absent,  aux  fins  de  leur  faire  reconnaître  les 
ofcjets  qui  pouvaient  être  trouvés,  tn  constater  avec  eux  la 
découverte,  et  en  assurer  l'identité;  que  seulement  le  proie 
de  l'imprimerie,  trouvé  vers  la  fin  de  l'opération,  a  été  inter- 
pellé sur  un  fait;  —  que,  quoique  les  motifs  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  né  soient  pas  tous  également  fondés,  et 
en  particulier  celoiqui  est  tiré  de  ce  que  la  visite  n'a  été  précé- 
dée d'aucune  ordonnance,  ce  tribunal  a  pu,  sans  contrevenir 
à  aucune  loi,  déclarer  le  procès-verbal  incapable  de  fournir 
la  preuve  du  délit,  déclarer  les  dépositions  des  témoins  éga- 
lement insuffisantes,  à  cet  égard,  et  en  conséquence  acquit- 
ter Joly  ;  —  que,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  la  cour  d'ap- 
pel a  pu  se  décider  de  la  même  manière  ;  que  sa  décision  n'est 
point  viciée  par  le  motif  erroné  que  cette  cour  tire  de  ce  que 
Buisson  n'avait  produit  les  titres  dont  il  faisait  résulter  sa 
propriété  qu'en  cause  d'appel  ;  étant  de  principe  incontestable 
qu'un  appelant  peut  produire  tous  les  moyens  et  toutes  les 
pièces  qu'il  a  négligés  en  première  instance;  Rejette.» 

■  *  t 
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Un  arrêt  de  rejet  rendu  le  2  juillet  1807  par  la  cour  de 
Cassation,  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  ce  Attendu  que  si  la  con- 
travention ,  en  matière  de  contrefaçon ,  doit  être  établie  par 
un  procès-verbal,  il  suffit  qu'il  en  existe  un  sur  la  matérialité 
du  fait ,  pour  que,  par  suite,  les  auteurs  et  coopérateurs  de 
la  contrefaçon  puissent  être  poursuivis  et  condamnés,  qu'ils 
y  soient,  ou  non,  personnellement  dénommés.  »  Le  point 
jugé  par  cet  arrêt ,  à  l'égard  des  auteurs  ou  complices  non 
dénommés  dans  le  procès-verbal,  me  paraît  juste;  mais  la 
rédaction  me  paraît  erronée ,  en  ce  qu'elle  suppose  qu'un 
procès-verbal  est  toujours  nécessaire.  La  question  s'étant 
présentée  nue ,  a  été  décidée  conformément  aux  vrais  prin- 
cipes, par  l'arrêt  de  cassation  du  27  mars  1835  ,  déjà  cité 
n°  216. 

ce  Attendu  que  l'article  426  du  code  pénal  met  au  nombre 
des  délits  le  débit  d'ouvrages  contrefaits  ;  qu'aucune  loi  ne 
déroge,  à  l'égard  de  ce  délit,  aux  règles  établies  par  le  code 
d'instruction  criminelle  pour  l'exercice  de  l'action  publique 
et  de  l'action  civile ,  et  spécialement  aux  articles  3  et  67  de 
ce  code;  que  l'article  3  de  la  loi  de  1793 ,  qui  donne  aux  au- 
teurs ou  à  leurs  cessionnaires  le  droit  de  faire  saisir  les  exem- 
plaires contrefaits  des  ouvrages  dont  ils  sont  propriétaires  9 
ne  fait  pas  de  cette  saisie  une  condition  nécessaire  de  l'exer- 
cice de  leur  action  ;  qu'ainsi  le  défaut  de  saisie,  ou  la  nullité 
de  celle  qui  a  été  pratiquée,  ne  les  rend  pas  non  recevables 
à  poursuivre  leurs  droits  dans  la  forme  ordinaire  ;  que  cela 
résulte  implicitement  de  l'article  429  du  code  pénal,  qui 
détermine  comment  l'indemnité  due  au  propriétaire  doit  être 
réglée  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'objets  saisis  et  confisqués.... 
que ,  cependant,  la  cour  royale  de  Bourges  a  déclaré  le  de- 
mandeur non  recevante  sur  le  seul  motif  que  la  saisie  était 
nulle...  Casse.  » 

L'agent  de  l'autorité  publique  qui  procède  à  la  saisie  peut 
l'étendre  sur  les  divers  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité  ,  tels  que  papiers ,  registres ,  correspon- 
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dances.  Mais  c'est  a  cet  agent  à  apprécier  s'il  doit  comprendre 
ces  objets  dans  la  saisie  ;  le  saisissant  ne  peut  requérir ,  avec 
obligation  pour  ragent  de  l'autorité  d'obtempérer  à  la  ré- 
quisition, que  la  saisie  des  exemplaires  dont  parle  la  loi  de 
1793,  et  des  planches,  moules  ou  matrices  dont  parle  l'ar- 
ticle 427  du  code  pénal.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dispo- 
sition qui  rend  obligatoire  la  réquisition  du  saisissant  est 
exorbitante  et  exceptionnelle  ;  qu'ainsi  elle  doit  être  renfer- 
mée dans  les  limites  indiquées  par  la  loi  qui  crée  cette  obli- 
gation. 

La  saisie  n'est  autorisée  que  pour  constater  les  contre- 
façons. Dans  toute  contestation  sur  privilège  qui  ne  tendrait 
pas  à  faire  déclarer  qu'il  y  a  contrefaçon ,  la  saisie  ne  serait 
pas  un  mode  régulier  d'introduire  l'action.  Ainsi,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  saisie  ,  s'il  ne  s'agissait  entre  l'auteur  et  son  ces- 
sionnaire  que  d'un  débat  sur  le  mode  d'exécution  de  leur 
traité. 

La  saisie  n'étant  qu'un  mode  de  constatation  introduit  dans 
l'intérêt  du  propriétaire,  et  celui-ci  ayant  le  droit  de  recourir 
à  toute  autre  voie  pour  arriver  à  la  manifestation  des  faits, 
la  preuve  pourra  être  faite  par  témoins.  Elle  peut  aussi  ré- 
sulter de  l'aveu  des  parties  et  de  l'examen  des  papiers,  re- 
gistres et  correspondances. 

228.  Ce  qui  vient  d'être  dit,  dans  les  numéros  précédens, 
est  entièrement  applicable,  non-seulement  à  la  constatation 
des  faits  de  fabrication,  mais  aussi  au  débit  de  contrefaçons 
et  à  l'introduction  en  France  de  contrefaçons  étrangères,  dé- 
lits sur  lesquels  nous  nous  sommes  précédemment  expliqués, 
D°*  23  et  24.  Les  lois  sur  les  douanes  prononçant  la  prohibi- 
tion de  l'importation  des  contrefaçons  étrangères,  le  délit 
d'introduction  pourra  toujours  être  constaté  et  poursuivi,  tant 
comme  infraction  à  ces  lois,  dans  les  formes  et  suivant  les 
conditions  établies  contre  les  contraventions  de  ce  genre,  que 

• 

comme  délit  spécialement  prévu  par  le  code  pénal  et  par 
les  lois  relatives  à  la  conservation  des  privilèges  d'auteurs. 
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229.  La  possession ,  par  un  particulier  9  d'un  exemplaire 
argué  de  contrefaçon,  qu'il  se  sera  procuré,  non  pour  en  faire 
commerce,  mais  pour  son  usage  personnel,  pourra-t-elle  être 
l'objet  d'une  saisie  ou  do  toute  autre  constatation  juridique? 

Cette  question  est  fort  grave.  Nous  examinerons,  dans  la 
suite  de  ce  chapitre ,  quelle  solution  elle  doit  recevoir  lors- 
que la  condamnation  de  l'édition  contrefaisante  a  été  judi- 
ciairement prononcée  :  il  s'agit,  dans  l'ordre  actuel  de  ques- 
tions qui  nous  occupe ,  de  décider  si  une  telle  constatation 
peut  avoir  lieu  lorsqu'il  n'y  a  encore  que  prévention  de  con- 
trefaçon ,  et  pour  arriver  à  la  preuve  des  faits  qui  peuvent  la 
constituer. 

Je  comprends  toute  l'importance  des  objections  que  l'on 
peut  élever  contre  une  solution  affirmative  de  cette  question. 
On  dira  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'inquistlorial  dans  nne 
telle  recherche;  que  le  particulier,  possesseur  d'un  exem- 
plaire contrefait,  n'est  ni  fabricant,  ni  débitant  de  l'objet  du 
délit  ;  qu'il  n'est  pas  introducteur,  s'il  s'agit  d'une  contrefaçon 
étrangère;  que,  s'il  est  dù  protection  au  droit  des  auteurs, 
on  doit  protection  aussi  à  une  possession  d'objet  mobilier. 
Mais,  d'une  autre  part,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  vendeurs  de  contrefaçons ,  s'il  n'y  avait  pas  d'ache- 
teurs ;  que  la  possession  d'une  contrefaçon  est  un  véritable 
recel,  si  l'on  connaît  le  vice  de  son  origine;  que  cette  pos- 
session, si  l'ou  ignore  l'existence  du  délit  qui  a  créé  la  chose 
possédée ,  doit  se  régir  par  l'analogie  qu'elle  présente  avec 
les  cas  prévus  par  les  articles  2279  et  2280  du  code  civil. 
L'article  2279 ,  après  avoir  proclamé  le  principe  conserva- 
teur qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre ,  ajoute  ; 
«  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  a  été  volée  une 
«  chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du 
«  jour  de  la  perte  ou  du  vol ,  contre  celui  dans  les  mains 
«  duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui  -ci  son  recours  contre  celui 
«  duquel  il  la  tient.  »  a  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
a  volée  ou  perdue,  dit  l'article  2280 ,  l'a  achetée  dans  une 
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«  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou 
a  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles ,  le  proprié- 
<c  taire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rembour- 
se sant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  »  Le  cas  de 
possession  d'une  contrefaçon  n'est  pas  le  même  ;  mais  il  y  a 
analogie  sensible  et  application  du  même  principe  de  mo- 
rale. 

Je  suis  porté  à  croire ,  quoique  j'hésite  sur  cette  solution  , 
que,  môme  une  saisie,  pourra,  suivant  les  circonstances ,  être 
autorisée,  sauf  à  ne  l'être  qu'avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion. Le  possesseur  de  l'exemplaire  contrefaisant  pourra  , 
tout  au  moins ,  être  appelé  dans  l'instruction  du  procès  en 
contrefaçon  ,  à  l'effet  de  porter  témoignage  sur  l'origine  de 
sa  possession,  qui  pourrait ,  si  la  contrefaçon  lui  a  été  con- 
nue, être  considérée  comme  un  fait  de  complicité. 

Tout  doute  cesserait  s'il  s'agissait  de  l'introduction  d'une 
contrefaçon  étrangère  saisie  à  la  douane.  Cette  introduction, 
fut-elle  faite  par  un  particulier  non  commerçant ,  et  n'eûjt- 
elle  lieu  que  pour  un  seul  exemplaire ,  serait  incontestable- 
ment une  contravention  aux  lois  de  douane  et  un  délit  d'in- 
fraction au  privilège  d'auteur. 

Je  pense  aussi  que  la  saisie  pourrait  indubitablement  avoir 
lieu  ,  si  un  exemplaire  contrefaisant  était  exposé  en  vente 
publique,  fût-ce  avec  les  livres  provenant  de  la  bibliothèque 
d'un  particulier.  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  dire  que  le  délit  de 
débit  de  contrefaçon  résultera  nécessairement  de  cette  mise 
en  vente,  si  le  fait  de  contrefaçon  est  ignoré  du  vendeur;  mais 
le  propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait  pourra  saisir  l'exem- 
plaire contrefaisant,  aux  risques  de  qui  il  appartiendra,  et 
s'emparer  de  ce  fait  pour  remonter  à  la  découverte  de  Fau- 
teur de  la  contrefaçon  ou  de  Introducteur  frauduleux. 
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230—347.  $  3.  Compétence  à  raison  de  la  nature  de  l'action;  è  raison  des 

230—241.  Compétence  à  raison  de  la  nature  de  l'action. 

230.  Action  publique  et  action  civile. 

231.  L'action  publique  n'appartient  qu'au  ministère  public. 

232.  Avant  le  Code  péaal,  la  contrefaçon  était  déjà  considérée  comme  m 

délit. 

233.  La  contestation  sur  les  privilège*  peut,  mitant  les  circonstances,  être 

renvoyée  préjudiciellement  à  fins  civiles. 

234.  L'action  correctionnelle  ne  peut  deux  fois  être  intentée  sur  le  même 

m 

fait  ;  mail  l'action  civile  subsiste  après  l'action  correctionnelle. 
236.  Les  actions  en  contrefaçon  de  dessins  de  fabriques  peuvent  être  portées 
devant  lea  tribunaux  correctionnels  comme  devant  les  tribunaux  de 

230*  Vols  et  abus  de  confiance  qui  portent  atteinte  aux  droits  d'auteurs  sans 

être  contrefaçons. 
237*  Des  usurpations  de  noms  d'imprimeurs  ou  d'éditeurs. 
238.  Contrefaçon  des  marques  typographiques. 

230.  Dispositions  nouvelles  à  établir  contre  les  faux  noms  et  lea  fausses  nur 
ques. 

240.  La  contrefaçon  des  signatures,  timbres  et  cachets  est  un  faux. 

241.  Compétence  commerciale. 

250.  Toute  contrefaçon  est  un  délit,  dit  l'article  425  du 
code  pénal.  Tout  délit  peut  donner  lieu  a  une  action  publique, 
qui  s'exerce  au  nom  de  la  société  pour  obtenir  la  réparation 
pénale  de  l'offense  à  la  loi  ;  et  a  une  action  civile ,  qui  s'exerce 
au  nom  de  la  partie  dont  les  intérêts  privés  ont  été  lésés,  pour 
obtenir  la  réparation  pécuniaire  du  dommage, . 

231.  L'action  publique  appartient  au  ministère  public 
qui  peut  l'exercer  d'office,  ou  sur  la  provocation  et  la  plainte 
des  parties  lésées.  En  matière  de  contrefaçon,  elle  se  porte 
devant  les  tribunaux  correctionnels. 

On  a  cherché,  en  matière  de  contraventions  de  presse 
autres  que  le  délit  de  contrefaçon ,  a  prétendre  que  le  droit 
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de  poursuivre  d'office  ne  s'ouvrait  pour  Je  ministère  public 
que  sur  la  dénonciation  à  lui  faiie  par  le  directeur  général  de 
la  librairie,  que  les  termes  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  24 
octobre  1814,  indiquent  comme  seul  chargé  par  l'art.  21  de  la 
loi  de  dénoncer  les  contrevenans  aux  tribunaux.  Trois  arrêts, 
rendus  le  29  mars  1827  par  la  cour  de  Cassation ,  conformé- 
ment à  de  précédens  arrêts  de  1820  et  de  1823,  ont  jugé  que  le 
droit  général  de  poursuite  directe  et  d'office  dont  le  ministère 
public  est  investi  ne  peut  recevoir  de  restriction  que  par  les 
dispositions  formelles  de  lois  qui  en  modifient  l'exercice  ou  le 
soumettent  à  des  conditions  ;  et  que  les  articles  invoqués  de 
la  loi  et  de  l'ordonnance  d'octobre  1814,  ne  sont  point  conçus 
en  termes  prohibitifs  ou  restrictifs.  Cette  doctrine  est  appli- 
cable à  la  poursuite  des  contrefaçons ,  comme  à  celle  des 
contraventions  à  la  police  de  la  presse. 

Le  propriétaire  d'un  privilège,  qui  se  plaint  d'une  contre- 
façon ,  peut  saisir  les  tribunaux  correctionnels  de  la  connais- 
sance de  ce  délit  par  citation  directe. 

Il  arrive  alors,  ou  que  le  ministère  public,  exerçant  l'action 
publique ,  devient  partie  jointe  et  requiert  l'application  des 
peines  de  la  contrefaçon ,  en  même  temps  que  le  plaignant 
réclame,  a  litre  d'indemnité,  des  réparations  civiles,  ou  que 
le  ministère  public  refuse  de  joindre  à  l'action  privée  du  plai- 
gnant le  concours  de  l'action  publique  ;  et  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  peuvent  alors  statuer  que  sur  les  réparations 
civiles. 

La  même  chose  arrive  en  cas  d'appel.  Si  le  plaignant  inter- 
jette appel  d'un  jugement  de  police  correctionnelle,  ce  qu'il 
doit  faire  dans  les  dix  jours  du  jugement,  comme  en  toute 
autre  matière  correctionnelle,  la  cour  royale,  saisie  de  l'ap- 
pel, ne  peut,  si  le  ministère  public  ne  s'est  pas  porté  appe- 
lant, ni  prononcer  une  peine  après  acquittement  du  prévenu 
pn  première  instance,  ni  aggraver  les  peines  portées  au  pre- 
mier jugement;  elle  ne  peut  aggraver  les  condamnations 
qu'en  ce  qui  touche  les  réparations  civiles. 
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De  même ,  si  le  prévenu  est  appelant ,  il  ne  pourra  être  dé- 
chargé de  toul  ou  partie  des  peines  que  s'il  a  dirigé  son  appel 
contre  le  ministère  public  ;  et  il  ne  pourra  être  condamné  à 
des  peines  plus  fortes  que  si  le  ministère  public  est  appelaot 
à  minimâ. 

Ces  règles  résultent  de  l'application  du  droit  commun. 

239.  On  a  beaucoup  débattu  la  question  de  savoir  si ,  avant 
le  code  pénal,  la  contrefaçon  était  considérée  comme  un  délit; 
et  si,  par  conséquent,  la  connaissance  en  appartenait  aux 
tribunaux  correctionnels.  Cette  question  o  été  discutée  avec 
détails  par  Merlin.  (1) 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  justice,  Cambacérès,  du  97  mes* 
sidor  an  vu,  avait  chargé  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  Cassation  de  requérir  l'annulation  d'une 
ordonnance  du  directeur  du  jury  de  Lyon  qui  avait  renvoyé 
un  plaignant  à  se  pourvoir  devant  les  juges  civils.  Ce  réquisi- 
toire fut  rejeté  le  k  fructidor  an  vu. 

Mais  le  tribunal  de  Cassation  ne  tarda  pas  à  revenir  sur 
cette  jurisprudence ,  par  jugement  du  12  frimaire  an  ne  pour 
la  veuve  Louvet  contre  Marchand  et  Bancheroud  ;  puis ,  le 
16  germinal  an  x,  pour  la  même  contre  Bossange,  Masson, 
Besson  et  Gabond  -,  et  enfin,  le  21  prairial  an  xi,  pour  la  dame 
Daubenton,  veuve  de  l'illustre  Buiïon,  contre  Bebmer  :  a  Con- 
sidérant que  les  lois  anciennes ,  spécialement  les  arrêts  di 
conseil  des  30  août  1777  et  18  juillet  1778 ,  ont  qualifié  de 
délit  les  contrefaçons  d'ouvrages  de  librairie  ;  et  qu'elles  n'ont 
point  été  abrogées,  mais  seulement  modifiées  par  celles  des 
10  juillet  1798  et  25  prairial  an  m;  que  ces  lois  nouvelles, 
eu  qualifiant  également  les  contrefaçons  de  véritables  délits 
et  de  véritables  larcins ,  soumettent  les  contrefacteurs  à  des 
confiscations  qui ,  de  leur  nature  ,  sont  essentiellement  pé- 
nales ,  et  du  nombre  des  peines  correctionnelles ,  puisqu'elles 
ne  sont  ni  afflictives ,  ni  infamantes ,  et  qu'elles  excèdent  la 

(r)  Questions  de  droit.  CoHTRirAçoir.  $  i. 
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valeur  de  trois  journées  de  travail  j  que  la  peine  de  confis- 
cation est  énoncée  parmi  celles  correctionnelles  dans  la  loi 
du  19-22  juillet  1791,  maintenue  par  l'article  609  du  code  des 
délits  et  des  peines ,  et  mentionnée  spécialement  dans  l'article 
190  du  même  code.  » 
Cette  question  ne  pourrait  plus  naître  aujourd'hui. 
233.  Le  droit  de  poursuite  d'office  qui  appartient  au  mi» 
nistère  public  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  prévenu  oppose 
pour  sa  défense  toutes  les  objections  de  droit  civil  qu'il  peut 
avoir  à  présenter  contre  les  droits  de  celui  que  le  ministère 
public  prétend  être  propriétaire  privilégié.  En  effet ,  la  coo~ 
trefaçon  consistant  dans  la  violation  du  privilège ,  la  discus* 
sion ,  souvent  toute  de  droit  civil ,  des  questions  de  savoir  s'il 
y  a,  soit  objet  légitime,  soit  légitime  propriétaire  de  privi- 
lège, fait  partie  nécessaire  du  droit  naturel  de  défense, 
contre  l'action  publique  aussi  bien  que  contre  Faction  privée. 

Le  juge  de  l'action  correctionnelle  restera- 1- il  juge  des 
exceptions  de  droit  civil;  ou  bien  devra-t-il ,  au  contraire , 
renvoyer  les  parties  à  faire  statuer  préjudiciellement  par  la 
justice  civile  sur  l'existence  ou  la  propriété  du  privilège  ? 

M.  Barba  avait  acheté  de  MM.  Guilbert-Pixéricourt ,  Co> 
gnez  et  autres,  divers  mélodrames.  Madame  Dabo,  poursuivie 
en  contrefaçon ,  déclarait  avoir  acheté  des  mêmes  auteurs  les 
mêmes  mélodrames  publies  par  elle;  elle  opposait  le  déclina* 
toire.  Par  jugement  du  6  janvier  1826  (1),  le  tribunal  coiree* 
tionnel  de  la  Seine,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  contestation 
sur  une  question  de  propriété,  a  renvoyé  les  parties  à  lins  civiles. 
Le  même  tribunal  a  rendu ,  le  23  janvier  1830 ,  entre 
MM.  Pellet  et  Massey  deTiroaue,  le  jugement  suivant,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  rendu  le  I"  avril 
1830  en  audience  solennelle  (2)  :  »  * 

a  Attendu  que  la  loi  n'ordonne  expressément  aux  tribunaux 


(i)  Gaz»  des  trié.  7  janvier  i8afl. 
(»)  ibid%  a  «1  3  avril  i83o. 
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criminels  de  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  à  fins  civiles,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  réclamation  d'état,  ou  lorsque  le  prévenu 
d'un  délit  forestier  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  d'un 
droit  réel  ;  que  le  juge  du  délit  est  juge  des  exceptions  pro- 
posées à  titre  de  défenses  contre  la  prévention  de  ce  délit; 
que ,  d'après  la  loi  et  la  jurisprudence ,  les  tribunaux  crimi- 
nels ne  sont  tenus  de  surseoir  que  lorsqu'il  s'agit  de  réclama- 
tions d'état ,  ou  lorsqu'on  excipe  devant  eux  d'un  droit  de 
propriété  immobilier,  sauf  à  eux,  dans  le  jugement  de  la 
question  de  propriété  mobilière ,  ou  de  la  convention  pré- 
tendue et  contestée ,  à  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
la  législation  générale  sur  la  matière;  qu'autrement  leur  ju- 
ridiction serait  entravée  ;  attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause, 
que  d'un  droit  de  propriété  purement  mobilier,  de  nature  à 
être  facilement  apprécié  à  l'aide  du  mode  d'instruction  ordi- 
nairement suivi  devant  les  tribunaux  correctionnels;  —  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  de  Massey  de  Tironne 
à  fin  de  renvoi  devant  les  tribunaux  civils ,  pour  être,  par  ces 
tribunaux  statué  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  de 
l'ouvrage  dont  s'agit  au  procès ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
aux  débats.  » 

Ces  deux  décisions  ne  sont  pas  opposées  l'une  à  l'autre ,  et 
peuvent  parfaitement  se  concilier.  Il  èn  résulte  que  le  juge 
correctionnel  peut,  à  son  gré  et  suivant  les  circonstances,  re- 
tenir la  connaissance  de  la  question  de  propriété ,  ou  la  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils.  Mais  je  crois  que  le  juge- 
ment de  1826  a  été  trop  loin,  lorsqu'il  a  renvoyé  les  parties 
purement  et  simplement  à  fins  civiles.  Il  devait  laisser  l'action 
en  contrefaçon  toujours  ouverte ,  et  se  borner  à  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  les  tribunaux  civils 
sur  la  question  de  propriété. 

Il  en  doit  être  autrement  dans  les  cas,  fréquens  dans  la  pra- 
tique, où  les  juges  correctionnels,  tout  en  reconnaissant  qu'un 
fait  allégué  par  un  propriétaire  de  privilège  est  de  nature  a 
lui  porter  préjudice,  ne  voient  pas  dans  ce  fait  le  caractère 
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de  contrefaçon,  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi.  Us  doivent  alors 
renvoyer  les  parties  à  fins  civiles. 

234.  Lorsque  la  juridiction  correctionnelle  a  été  épuisée, 
soit  par  une  poursuite  du  ministère  public,  soit  par  une  plainte, 
la  partie  lésée,  qu'elle  soit  ou  non  intervenue  dans  le  pro- 
cès, ne  pourrait  intenter  une  nouvelle  action  correctionnelle 
pour  le  même  fait,  sans  violer  la  règle  non  bis  in  idem,-  mais 
elle  conserve  une  action  en  dommages  et  intérêts  devant  les 
tribunaux  civils. 

235.  Les  actions  pour  contrefaçon  de  dessins  de  fabriques 
n'appartiennent  point  à  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
de  commerce ,  et  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  implicitement  dans 
un  grand  nombre  de  jugemens  et  d'arrêts ,  et  explicitement 
par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  19  février  1835  (1), 
qui  adopte  les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
ainsi  conçu  :  a  Attendu  que  le  déclinaloire  proposé  dans  l'in- 
térêt de  Rondeau ,  Pouchet  et  Lecoq  offre  à  juger  la  question 
de  savoir  si  l'article  625  du  code  pénal  est  applicable  à  la 
contrefaçon  des  dessins  de  fabriques,  c'est-à-dire  des  dessins 
imprimés  sur  toile  ou  sur  étoffe  ;  que ,  soit  que  l'on  consulte  le 
texte  de  cet  article,  soit  que  Ton  en  recherche  l'esprit,  l'af- 
firmative ne  saurait  être  douteuse  ;  qu'en  effet  le  mot  dessin  y 
est  employé  dans  le  sensle  plus  général,  et  qu'on  ne  peut  dès- 
lors  établir  aucune  distinction  entre  les  dessins  gravés  ou  li- 
thographies et  les  dessins  de  fabriques;  qu'une  telle  distinction , 
contraire  à  la  lettre  de  la  loi,  ne  serait  pas  moins  opposée  à 
l'intention  du  législateur;  que  le  but  qu'il  s'est  proposé  dans 
la  rédaction  de  l'article  425  a  été  de  réprimer  toute  atteinte 
portée  au  droit  de  propriété  que  les  lois  et  règlemens  garan- 
tissent aux  auteurs  ;  que  si  les  procédés  au  moyen  desquels 
on  applique  un  dessin  sur  une  étoffe  ou  sur  une  toile  sont  pu- 
rement mécaniques,  le  dessin  lui-même  est  uue  production 

(i)  DaUot,  i835,a,  5i. 
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qui  appui  lient  aux  beaux -arts;  que  le  commerçant  qui  a  fait 
exécuter  ce  dessin  se  trouve  subrogé  aux  droils  de  l  ai  liste 
qui  en  est  l'auteur,  et  qu'à  ce  litre  ii  pourrait  invoquer  les 
dispositions  de  la  loi  de  1793,  si  sa  propriété  n'avait  de  nou- 
veau été  reconnue  et  garantie  par  la  loi  du  18  mars  1806; 
qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  cette  dernière  loi  ait  at- 
tribué au  tribunal  de  commerce  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  contrefaçon  des  dessins  de  fabriques;  que, 
s'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  15  que  le  fabricant  qui 
a  rempli  les  formalités  du  dépôt  a  la  faculté  de  revendiquer 
la  propriété  de  son  dessin  devant  le  tribunal  de  commerce, 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  lui  soit  interdit  de  porter  sa 
plainte?  devant  la  juridiction  criminelle.  » 

236.  Nous  avons  vu ,  n°  4,  que  le  nom  de  contrefaçon  est 
l'expression  générique  consacrée  à  désigner  les  infractions 
aux  privilèges  des  auteurs. 

Il  peut  arriver,  toutefois ,  que  les  torts  causés  aux  auteurs 
constituent  d'autres  délits  et  ne  soient  pas  des  infractions  di- 
rectes de  leur  droit  au  privilège. 

Ainsi,  un  vol  fait  à  un  auteur  nuit  à  ses  droits  et  à 
l'exercice  de  son  privilège ,  sans  être  une  contrefaçon. 

Si  on  vole  a  un  auteur  son  manuscrit,  on  l'empêche  d'exer- 
cer son  privilège  3  mais  il  n'y  aura  contrefaçon ,  que  si  l'on 
imprime  le  manuscrit  volé.  L'auteur  aura  l'action  contre  le 
vol  ;  sauf  à  avoir  de  plus  l'action  en  contrefaçon  ,  si  une  con- 
trefaçon a  été  la  suite  du  vol.  La  dernière  action  ne  le  privera 
pas  de  la  première. 

Quelle  action  appartient  aux  propriétaires  de  clichés ,  de 
cuivres  gravés,  de  pierres  lithographiées,  etc. . .  contre  les 
personnes  qui  auront  usé  de  ces  matériaux  de  fabrication 
pour  en  tirer  des  exemplaires  à  leur  profit? 

Ce  n'est  pas  là  une  contrefaçon.  C'est  un  toi  simple ,  si  les 
planches  ont  été  soustraites  ;  c'est  un  abus  de  confiance,  puni 
par  l'art.  608  du  code  pénal ,  si  la  fabrication  a  été  faite  par 
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les  dépositaires  et  ouvriers  qui  ont  reçu  ces  planches  pour 
un  travail  salarié. 

Un  imprimeur  ou  un  éditeur  qui  s'approprient  un  nombre 
quelconque  d'exemplaires  au  delà  des  exemplaires  annoncés 
par  eux  comme  tirés,  encourent  l'application  de  l'art.  408  du 
code  pénal, 

D'anciens  usages  autorisaient  quelques  prélèvemens  de 
cette  nature.  L'article  19  du  règlement  de  1777,  sur  la  dis- 
cipline des  compagnons  imprimeurs,  autorisait  à  lever  six 
exemplaires*  Ce  prélèvement  est  encore  appelé,  dans  la 
langue  spéciale  des  ateliers  d'imprimerie,  levée  d'exemplair 
res  de  chapelle.  Il  de  peut  être  l'objet  d'une  simple  tolérance, 
elles  tribunaux  ne  manqueraient  pas  de  le  punir  toutes  le» 
Ibis  qu'il  ne  résulterait  pas,  soit  de  conventions  expresses, 
soit,  tout  au  moins,  d'un  consentement  tacite  bien  clai- 
rement prouvé. 

Duplat  reçoit  des  dessins  pour  les  graver  snr  pierre,  par 
des  procédés  antérieurs  a  la  lithographie,  et  qui ,  de  la  gra- 
vure sur  pierre,  tiraient  des  matrices  et  clichés  du  genre  de 
ceux  du  stéréotypage.  II  fabrique  pour  lui  dédoubles  clichés. 
Un  jugement  de  la  T  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  do 
premier  avril  1839,  lui  avait  appliqué  les  peines  de  l'art.  408. 
Par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  13  mai  suivant  (1),  cé 
jugement  a  été  infirmé,  non  par  une  appréciation  différente 
de  cette  question ,  mais  seulement  par  le  motif  que  l'action 
correctionnelle  était  éteinte  par  la  prescription.  Un  arrêt  de 
rejet  de  la  cour  de  Cassation  du  30  décembre  1836  (2)  a  re- 
connu le  même  article  comme  applicable  à  l'imprimeur* 
lithographe,  Wittersheim,  qui  chargé  par  un  fabricant  de* 
parfumeries  d'imprimer  des  dessins,  destinés  à  servir  d'an- 
nonces, en  avait  livré  des  épreuves  à  d'autres  personnes  exer- 
çant le  même  commerce. 

(t)  Gdz.  des  trié.  l5  mai  18*9. 

(»)  Dalloï,  1SJ7,  t,  ttfé.—Voir  ci-dent»,  n°  80. 
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237.  L'article  17  de  la  loi  du  21  octobre  1816  est  ainsi 
conçu  :  a  Le  défaut  d'indication,  de  la  part  de  l'imprimeur, 
«  de  son  nom  et  de  sa  demeure,  sera  puni  d'une  amende  de 
«  3000  francs.  L'indication  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  de- 
et  meure  sera  punie  d'une  amende  de  6000  francs,  sans  pré- 
«  judice  de  l'emprisonnement  prononcé  par  le  code  pénal.  » 
Les  articles  du  code  pénal  auxquels  la  loi  de  18 16  se  réfère 
sont  les  articles  283  et  suivans. 

Il  y  a  faux  nom  et  fausse  demeure,  soit  que  l'on  ait  supposé 
un  nom  et  une  demeure  imaginaires,  soit  que  l'on  ait  fausse- 
ment indiqué  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  d'un  imprimeur 
autre  que  celui  qui  a  réellement  imprimé  l'écrit.  Pourrait-on 
prétendre  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a,  non-seulement 
contravention  a  l'article  17  de  la  loi  du  21  octobre  1816,  mais 
même  crime  de  faux? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  invoquer  les  lois  des  12  avril 
1803  et  28  juillet  1826.  La  loi  de  1803  applique  les  peines  du 
faux  en  écritures  privées  à  la  contrefaçon  des  marques  parti- 
culières que  tout  fabricant  ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer 
sur  les  objets  de  sa  fabrication.  La  loi  de  1824  ne  réduit  la 
condamnation  à  des  peines  correctionnelles  que  lorsqu'il  y  a 
altération  ou  supposition  de  noms  sur  les  produits  fabriqués. 
Elle  maintient  expressément  l'article  162  du  code  pénal  qui 
punit  de  la  réclusion  la  contrefaçon  des  marques,  et  l'article 
163  qui  punit  de  la  dégradation  civique  l'usage  préjudiciable 
que  l'on  ferait  des  vraies  marques  que  l'on  se  serait  indûment 
procurées.  La  vraie  marque  d'un  imprimeur,  dira-t-on,  est 
l'apposition  de  son  nom  sur  l'ouvrage  qu'il  a  imprimé.  Ce 
nom  est  le  certificat  d'origine  du  livre. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  peine  du  faux. 
S'il  fallait  que  la  question  fut  régie  par  les  lois  de  1803  et  1826, 
la  dernière  de.  ces  lois  serait  seule  applicable  à  la  supposition 
de  nom;  mais  une  loi  spéciale,  celle  du  21  octobre  1816,  exis- 
tant sur  la  matière,  les  dispositions  plus  générales  applica- 
bles au  même  fait  ne  peuvent  pas  être  invoquées.  On  pourra 
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objecter  que  la  fausse  indication  du  nom  d'autrui ,  plus 
grave  que  l'indication  d'un  nom  imaginaire,  ne  se  trouvera 
ainsi  punie  que  des  mêmes  peines.  Ce  peut  être  là  une 
critique  contre  la  loi,  mais  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  détourner  de  son  sens  littéral  une  loi  pénale  qui  ne  sau- 
rait être  étendue.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  des 
réparations  civiles  pourront  être  réclamées  par  l'imprimeur 
et  l'éditeur  ou  libraire,  dont  le  nom  aura  été  usurpé.  En  cas 
de  contrefaçon  de  l'ouvrage,  celte  usurpation  de  nom  devra 
toujours  être  considérée  comme  une  circonstance  très  aggra- 
vante. 

238.  Que  faudra-t-il  décider  en  cas  de  contrefaçon  des 
marques  typographiques  particulières  que  certains  impri- 
meurs et  éditeurs  sont  dans  l'usage  d'adopter  pour  désigner 
les  ouvrages  sortis  de  leurs  presses,  ou  publiés  par  leurs 
soins? 

Autrefois  l'usage  de  ces  marques  était  fort  général;  et  leur 
propriété  a  donné  lieu,  sous  l'ancien  droit,  à  beaucoup  de 
contestations.  Nous  avons  rapporté  (I)  un  arrêt  rendu  par 
le  parlement  de  Paris,  en  1579,  au  sujet  de  la  contrefaçon  de 
la  marque  des  Junte,  célèbres  imprimeurs  italiens.  Les  bi- 
bliographes sont  eutrés  dans  de  grands  détails  sur  les  nom- 
breuses contrefaçons  faites  a  Lyon,  et  ailleurs,  des  éditions 
données,  avec  une  marque  typographique  particulière,  par 
les  Aide  ou  Manuce,  dont  les  savans  travaux  ont  si  puissam- 
ment contribué  à  seconder  et  à  étendre  le  grand  mouvement 
intellectuel  de  la  renaissance  des  lettres  (2).  L'article  10  du 
règlement  de  1723  défend  d'apposer  à  aucun  livre  la  marque 
d'aucun  autre  imprimeur  ou  libraire,  à  peine  d'être  puni, 
comme  faussaire,  de  3000  livres  d'amende,  et  de  la  confisca- 
tion des  exemplaires. 

De  nos  jours,  et  à  mesure  que  la  législation  a  plus  sérieuse- 

(i)  V.t.  Ier,  p.  m. 

(a)  .émnaUs  de  rimpr.  des  Aide,  3«  édit.  p.  3ot  à  3a8. 
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ment  exigé  l'indication,  sur  chaque  exemplaire,  du  véritable 
nom  de  l'imprimeur,  les  marques  particulières  de  typogra- 
phie sur  les  livres  ont  évidemment  perdu  beaucoup  de  leur 
ancienne  importance.  Néanmoins  comme  ce  sont  là  incontes- 
tablement des  marques  de  fabrique,  il  me  paraît  impossible 
de  ne  pas  appliquer  à  leur  contrefaçon  les  dispositions  claires 
et  non  équivoques  des  lois  de  1803  et  de  1826,  et  des  articles 
162  et  163  du  code  pénal.  L'action  privée  pour  contrefaçon 
de  la  marque  ne  sera  admise,  conformément  à  l'article  18  de 
la  loi  du  12  avril  1803,  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  dépôt  préa- 
lable d'un  modèle  de  la  marque  au  greffe  du  tribunal  du 
commerce. 

Je  ferais,  toutefois,  une  distinction.  Ou  la  contrefaçon  de  la 
marque  est  accompagnée  de  l'usurpation  du  nom  de  l'impri- 
meur ou  de  l'éditeur  dont  la  marque  est  contrefaite,  ou  celle 
contrefaçon  est  accompagnée  du  vrai  nom  de  l'imprimeur  ou 
de  l'éditeur  qui,  sans  usurper  le  nom,  n'a  usurpé  que  la  mar- 
que. Dans  le  premier  cas,  je  ne  vois  aucun  moyen  d'écarter 
l'application  de  la  législation  spéciale.  Dana  le  second  cas,  il 
en  doit  être  autrement. 

La  contrefaçon  d'une  marque  a  pour  intention  et  pour  ré- 
sultat de  donner  le  change  au  public,  et  d'usurper  le  crédit 
attaché  à  la  marque  originale.  La  législation  spéciale  protège 
les  produits  dont  l'origine  n'est  reconnaissable  ponr  le  public 
qu'à  ce  seul  signe.  Mais  lorsque  l'imprimeur,  tout  en  asur- 
pant  la  marque,  indique  son  propre  nom,  il  place,  à  côté 
d'une  équivoque  possible,  une  désignation  contraire  qui  porte 
avec  elle  une  entière  certitude  de  l'origine  véritable. 

Est-ce  donc  à  dire  que*  sous  la  condition  d'avouer  haute- 
ment son  usurpation  en  imprimant  son  propre  nom,  on  pourra 
s  emparer  impunément  de  la  marque  habttuettemeni  adoptée 
par  un  antre  imprimeur  ou  éditevr?  Non  sans  doute.  Les 
tribunaux  civils  seront  ouverts  contre  cet  empiétement;  et, 
de  même  qu'ils  ne  tolèrent  point  qu'un  marchand  usurpe 
l'enseigne  de  son  voisin  ou  de  son  concurrent,  de  même  ils 
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cou  dam  lieront  à  des  dommages-  intérêts  celai  qui  voudra  pa- 
rer ou  accréditer  le  titre  de  son  livre  par  la  inarque  d'aulrui. 
Je  me  borne  à  dire  qu'il  n'y  aura  pas  crime  de  faux. 

239.  J'ai  résolu  ces  questions  en  obéissant  aux  dispositions 
de  la  législation  existante.  S'il  s'agissait  de  porter  une  nou- 
velle loi,  je  crois  qu'il  faudrait  faire  trois  classes,  et  distin- 
guer par  des  pénalités  différentes  le  défaut  d'indication  do 
nom,  l'indication  d'un  nom  imaginaire  et  l'indication  du  nom 
d'autrui.  Ce  dernier  cas  est  le  plus  grave;  il  touche  au  crime 
de  faux;  et  cependant  je  pense  que  des  peines  correctionnelles 
le  puniraient  suffisamment.  Quant  aux  usurpations  de  mar- 
ques typographiques,  je  pense  qu'elles  devraient  être  punies 
comme  l'usurpation  du  nom,  sans  distinguer  si  le  nom  serait 
usurpé  avec  la  marque,  ou  si  celle-ci  serait  apposée  sans  in- 
dication d'aucun  nom;  car,  dans  ce  dernier  cas,  on  tend  à  la 
même  fraude,  et  à  faire  attribuer  l'ouvrage  au  propriétaire 
de  la  marque.  Que  si  les  marques  d'autrui  n'étaient  apposées 
qu'avec  un  nom  imaginaire,  ou  avec  le  vrai  nom  de  l'usurpa- 
teur, je  pense  qu'il  ne  devrait  y  avoir  lieu  alors  qu'à  des  ré- 
parations civiles  analogues  à  celles  qui  sont  prononcées  con- 
tre les  usurpations  d'enseignes. 

240.  Beaucoup  d'auteurs  ou  d'éditeurs  sont  dans  l'usage  de 
revêtir  chaque  exemplaire  soit  de  leur  signature,  soit  d'un 
timbre,  sceau  ou  cachet  particulier.  La  contrefaçon  de  ces 
sortes  de  signes  est  un  faux;  et  il  ne  s'agit  plus  ici  de  sim- 
ples marques  typographiques.  Il  faudra,  de  même,  décider 
qu'il  y  a  faux,  si  l'on  a  contrefait  la  signature  ou  le  timbre 
d'un  partien lier,  ou  d'un  établissement  public,  sur  les  livres 
d'une  bibliothèque. 

241.  Les  actions  en  réparations  civiles  des  infractions  aux 
droits  d'auteurs,  qui  peuvent  être  portées  devant  les  tribnnaux 
correctionnels  ou  criminels  lorsqu'elles  sont  connexes  à  un 
délit  ou  à  un  crime,  peuvent  être  portées  directement  devani 
les  tribunaux  civils  ou  de  commerce.  Les  tribunaux  de  com- 
merce seront  compétens  lorsque  l'action  sera  intentée  à  rai- 
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son  d'actes  réputés  commerciaux,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  631  et  suivans  du  code  de  commerce. 

242—246.  Compétence  à  raison  des  personnes. 

242.  La  compétence  à  raison  des  personnes  est  réglée  par  le  droit  commun. 

243.  Commercans  et  actes  de  commerce. 

244.  Les  militaires  poursuivis  pour  délit  de  contrefaçon  sont  justiciables  de* 

245.  Des  actions  contre  les  pair»  de  France,  députés  et  agens  du  gouverne- 

ment. 

é 

242.  Les  règles  générales  sur  la  compétence  qui  tiennent 
à  la  qualité  des  personnes  sont,  de  tous  points,  à  l'égard  des 
infractions  aux  droits  d'auteurs,  les  mêmes  que  dans  toute 
autre  matière.  Nous  n'avons  donc  à  rappeler  ici  que  quelques 
applications  spéciales  du  droit  commun. 

243.  Nous  avons  vu,  n°«  22  et  160,  que  l'auteur,  sa  veuve,  ses 
descendans,  ses  héritiers,  légataires  et  donataires,  ne  font 
point,  en  général,  acte  de  commerce  en  exploitant  le  privi- 
lège. Soit  donc  qu'ils  figurent  dans  une  instance  comme  dé- 
fendeurs ou  comme  demandeurs,  ils  pourront,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  exploitation  non  commerciale  à  leur  égard,  dé- 
cliner la  juridiction  commerciale  et  saisir  les  tribunaux  ci- 
vils. Mais  ils  pourront,  bien  que  non  commercans,  poursuivre 
devant  les  tribunaux  de  commerce  les  infractions  faites  à  leur 
privilège  par  des  spéculations  commerciales. 

2&/i.  La  cour  royale  de  Paris  avait  jugé,  par  arrêt  du  22 
décembre  1826,  entre  le  capitaine  Muller  et  le  comte  de  Dur- 
fort,  qu'un  militaire,  poursuivi  en  contrefaçon,  n'est  point 
justiciable  des  conseils  de  guerre.  La  cour  de  Cassation, 
le  9  février  1827,  a  cassé  cet  arrêt  :  a  Attendu  que,  d'a- 
près les  lois  en  vigueur,  tout  crime  ou  délit  commis  par 
un  militaire  est  de  la  compétence  exclusive  de  la  juridic- 
tion militaire  î  que  la  contrefaçon  est  qualifiée  délit  par 
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le  code  pénal  ;  qu'en  déclarant  que  ce  délit  est  néanmoins 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  parce  qu'il  atta- 
quait essentiellement  la  propriété,  la  cour  de  Paris  a  intro- 
duit dans  la  législation  une  distinction  que  le  législateur  n'y 
avait  pas  admise.  »  (1) 

245.  Par  application  des  mômes  principes,  un  pair  de 
France  ne  pourrait  être  traduit  pour  délit  de  contrefaçon  que 
devant  la  chambre  des  pairs-,  et  un  député  ne  pourrait  être 
poursuivi,  pendant  les  sessions  législatives,  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  qu'après  que  la  chambre  des  députés 
aurait  permis  la  poursuite  (art.  29  et  44  de  la  charte). 

De  même  si  un  agent  du  gouvernement  commet  le  délit  de 
contrefaçon,  et  si  le  fait  argué  est  relatif  à  ses  fonctions,  l'au- 
torisation du  conseil  d'état,  exigée  par  l'article  75  de  la  lot 
du  25  frimaire  an  vm,  sera  nécessaire.  Il  en  sera  autrement  si 
le  fait  d'où  l'on  induit  la  contrefaçon,  ne  concerne  pas  les  at- 
tributions des  fonctionnaires.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Paris,  dans  l'arrêt  du  22  décembre  1826  qui  vient  d'être  cité, 
et  qui  n'a  pas  été  cassé  en  ce  point. 

S'il  s'agissait  de  poursuites  dirigées  seulement  à  fins  ci- 
viles, le  pair  de  France,  le  député  en  session,  le  militaire, 
pourraient  être  traduits,  sans  formalités  spéciales,  devant  les 
tribunaux  civils.  Quant  au  fonctionnaire,  l'autorisation  du 
conseil  d'état  est  nécessaire  pour  le  traduire  devant  la  justice 
civile  comme  devant  la  justice  criminelle  à  raison  d'un  fait 
relatif  à  ses  fonctions. 

246 — 247.  Compétence  à  raison  des  lieux, 

i  t 

r 

246.  Compétence  civile. 

247.  Compétence  criminelle  ou  correctionnelle. 

246.  L'action  devant  les  tribunaux  civils  est  portée,  con- 
formément au  droit  commun,  devant  le  domicile  du  défen- 

(i)  Dalloz,  i8*7,  i,  i36. 
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deur?  et,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  domicile  de 
Tua  d'eux  au  choix  du  demandeur.  Si  donc  une  action  est  in- 
tentée  tant  contre  l'auteur  d'une  contrefaçon  que  contre  l'édi- 
teur, comme  tous  deux  sont  co-auteurs  du  dommage,  le  de- 
mandeur peut,  à  son  choix,  saisir  le  tribunal  du  domicile  de 
Fun  ou  de  l'autre.  11  en  est  de  même  en  cas  de  connexité  en* 
tre  le  fait  de  fabrication  et  le  fait  de  débit  d'une  contrefaçon; 
et  dans  tous  les  cas,  enfin,  où  la  coopération  commune  au 
dommage  peut  résulter  des  faits  concurremment  imputés  à 
plusieurs  personnes. 

247.  L'action  correctionnelle  ou  criminelle  se  porte  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  s'est  commis  le  crime  ou  le  délit;  et,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  contrefaçon,  devant  le  tribunal  cor* 
rectionnel  du  lieu  où  s'est  effectuée  soit  la  fabrication,  soit 
In  distribution  ou  la  vente.  Elle  se  porte  également  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ré&ide  le  prévenu,  ou  le  tri- 
bunal du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

Le  seul  /ait  de  la  saisie  du  corps  du  délit  dans  le  ressort 
d'un  tribunal  ne  suffit  pas  pour  attribuer  juridiction.  Cette 
question  s'est  élevée  à  l'occasion  d'ouvrages  saisis  à  leur 
transit  dans  Paris,  et  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  chambre  cri- 
minelle de  la  cour  de  Cassation,  du  22  mai  1S35  (1),  pour 
Barbou,  Beaulieu,  Delbos  de  Limoges,  et  Caron-Vitel  d'À.* 
miens,  contre  Chapsal,  Belin-Leprieur  et  Delalain  :  a  Sur  le 
moyen  de  nullité  pris  de  la  violation  de  l'article  S  de  la  loi  dtt 
19  juillet  1793,  et  de  la  fausse  application,  des  articles  23,  39» 
63  et  69  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la  cour 
royale  de  Paris  s'est  déclarée  incompétente  pour  connaître 
d'un  délit  qui  avait  été  commis  dans  l'étendue  de  sa  juridic- 
tion, et  qui,  d'ailleurs,  lui  était  déféré  par  le  texte  précis  d'une 
loi  spéciale;  attendu  que,  d'après  les  dispositions  ci-dessus 
citées  du  code  d'ipstruction  criminelle,  il  n'y  a  de  tribunal 
compétent  que  celui  du  lieu  du  délit,  celui  de  la  résidence  do 

(i)  DMlw,  i836,  i,  i53. 
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prévenu,  et  celui  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé;  que  Barbou 
et  consorts  étaient  prévenus  du  délit  prévu  par  l'article  426 
du  code  pénal;  que  le  débit  d'ouvrages  contrefaits  se  commet 
dans  le  lieu  où  ces  ouvrages  sont  mis  en  vente,  vendus  ou  li- 
vrés; que,  dans  l'espèce,  les  livres  ont  été  expédiés  de  Li- 
moges à  la  destination  d'Amiens;  que,  lorsqu'ils  ont  été  saisis 
à  Paris,  à  la  demande  des  parties  civiles,  ils  étaient  en  route; 
que  Paris  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  être  considéré  ni 
comme  le  lieu  du  contrat  de  vente,  ni  comme  celui  de  la  li- 
vraison; que  l'article  3  de  la  loi  de  1793,  qui  accorde  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  faire  saisir  les  contrefaçons  par  les  offi- 
ciers de  police  des  lieux  où  elles  peuvent  être  trouvées,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  changer  l'ordre  des  juridictions; 
que  toutes  les  fois  qu'à  l'occasion  de  la  saisie  une  action  est 
introduite  contre  les  auteurs  ou  complices  présumés  du  délit 
de  contrefaçon,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie 
eiviie,  elle  doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  du  délit,  ou 
devant  celui  de  la  résidence  du  prévenu;  qu'ainsi  la  cour 
royale  de  Paris  en  conûrmant,  par  arrêt  du  29  novembre 
1884,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par 
lequel  ce  tribunal  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître,  s'est  conformée  à  la  loi) 
Rejette,  » 

248—261,  $  4.  Résultat  des  actions. 

248.  Condamnations  contre  le  demandeur  qui  succombe  dans  son  action. 
240.  Des  peines  proprement  dites  et  des  réparations  civiles  contre  le  défen- 
deur qui  succombe. 

250.  Quotité  des  amende*. 

251.  Questions  relatives  au  cumul  des  amendes. 

252.  Ou  où  les  amendes  sont  distinctes  et  où  l'amende  est  collective. 

263.  Cas  où  il  y  a  solidarité  pour  les  amendes. 

264.  La  confiscation  est  une  peine. 

266.  La  confiscation  peut  être  étendue  à  des  objets  non  saisis,  mais  seulement 
à  l'égard  des  personnes  parties  au  procès. 
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256.  Conuieaiion  des  instrumeos  de  contrefaçon. 
357.  Confiscation  des  recettes  de  théâtres. 

258.  La  confiscation  ne  peut  être  prononcée  au  profit  des  douanes  au  préju- 

dice des  propriétaires  du  privilège. 

259.  Confiscation  des  contrefaçons  partielles. 

260.  Des  dépens. 

261.  Impression  et  affiche  des  jugemens. 

262.  Remise  des  objets  contrefaisans. 

263.  Dommages  et  intérêts. 

208.  L'individu  qui  interne  mal-à-propos  une  action  soit 
coireclionpelle,  soit  civile,  et  qui  est  déclaré  non  recevable 
ou  mal  fondé  ,  est  condamné  aux.  dépens  et  peut  l'être  à  des 
dommages  et  intérêts  dont  la  quotité ,  laissée  à  l'arbitrage 
des  juges,  se  mesure  sur  le  préjudice  éprouvé  et  sur  l'appré- 
ciation du  plus  ou  moins  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  de 
chacune  des  parties  en  cause. 

249.  Si  l'action  est  reçue  par  les  tribunaux ,  et  est  déclarée 
bien  fondée,  les  condamnations  qui  en  sont  le  résultat  sont 
correctionnelles  ou  civiles. 

Les  peines  correctionnelles ,  qui  sont  les  seules  peines  pro- 
prement dites,  se  paient  envers  la  loi  et  la  société.  Les  répa- 
rations civiles  que ,  dans  l'usage,  on  appelle  souvent  peines 
civiles,  quoique  le  mot  de  peines  leur  soit  appliqué  impro- 
prement, se  paient  envers  la  partie  privée  qui  a  été  lésée. 

Les  peines  proprement  dites  ne  se  prononcent  que  par  les 
juridictions  de  petit  et  grand  criminel ,  et  seulement  sur  l'ac- 
tion publique ,  soit  que  le  ministère  public  agisse  comme 
partie  principale ,  soit  qu'il  n'agisse  que  comme  partie  jointe 
en  prenant  des  réquisitions  à  l'occasion  de  la  plainte  portée 
par  la  partie  lésée.  Les  peines  que  nos  lois  décernent  contre 
les  contrefacteurs,  et  qui  sont  appliquées  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sont  l'amende  et  la  confiscation. 

Les  réparations  civiles  se  prononcent  et  par  la  juridiction 
criminelle,  sur  l'action  privée  soit  principale,  soit  accessoire 
a  l'action  publique,  et  par  la  juridiction  civile.  Ce  sont  :  la 
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remise  des  objets  contrefaisais  ;  des  dommages  et  intérêts  ; 
des  affiches  et  insertions  dans  les  journaux  ;  les  dépens. 

250.  L'ancienne  législation  punissait  les  contrefacteurs  par 
une  amende  quelesrèglemens  de  1777  ont  fixée  à  6,000  livres. 
La  loi  du  19  juillet  1793  n'ayant  pas  parlé  de  la  peine  de  l'a- 
mende, c'était  une  question  douteuse  que  celle  de  savoir,  si, 
dans  le  silence  de  cette  loi ,  la  pénalité  prononcée  par  les  rè- 
glemens  de  1777  devait  être  considérée  comme  abolie.  Cette 
question ,  qui  aurait  dû ,  je  crois ,  être  résolue  dans  le  sens  du 
maintien  de  l'amende,  est  aujourd'hui  sans  intérêt.  Le  décret 
du  5  février  1810  prononce,  article  Uï ,  une  amende  au  profit 
de  l'état  contre  les  contrefacteurs ,  mais  sans  indiquer  la  quo- 
tité de  celte  amende,  que  l'article  A3  ne  détermine  pas  da- 
vantage :  «Les  peines  seront  prononcées....  par  le  tribunal 
correctionnel  ou  criminel ,  selon  les  cas  et  d'après  les  lois.  » 
L'article  A27  du  code  pénal  prononce  contre  le  contrefacteur, 
et  contre  l'introducteur  de  contrefaçons  sur  le  territoire  fran- 
çais, une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  2,000  francs 
au  plus  ;  et ,  contre  le  débitant ,  une  amende  de  25  francs  au 
moins  et  de  500  francs  au  plus.  L'article  428  punit  d'une 
amende  de  50  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus  tout 
directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute  association 
d'artistes  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ou- 
vrages dramatiques  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à 
la  propriété  des  auteurs. 

251.  Le  caractère  pénal  de  l'amende  donne  lieu  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  plusieurs  amendes  peuvent  être  cumulées,  ou 
si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  amendes  l'article 
£65  du  code  d'instruction  criminelle  :  a  En  cas  de  conviction 
«  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera 
a  seule  prononcée.  » 

Cette  question,  souvent  controversée,  n'est  point  spéciale 
aux  amendes  encourues  pour  contrefaçon,  et  s'étend  à  toutes 
les   matières  pénales.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une 
amende  pourra  être  encourue  pour  raison  d'un  fait  commis 
fi.  27 
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après  qu'une  autre  condamnation  aura  été  prononcée  ;  la  so- 
lution affirmative,  sur  ce  point ,  ne  saurait  être  douteuse. 
Il  n'est  pas  douteux,  non  plus,  que,  tant  que  le  maximum 
de  l'amende  la  plus  forte  n'a  pas  été  atteint ,  plusieurs 
amendes  peuvent  être  cumulées  si  leur  réunion  n'excède  pas 
ce  maximum.  La  question  se  réduit  à  savoir  si,  lorsqu'un 
individu  est  poursuivi  pour  faits  antérieurs,  soit  au  Juge- 
ment qui  le  condamne,  soit  à  un  précédent  jugement  de 
condamnation,  les  amendes  par  lui  encourues  pour  ces  faits 
antérieurs  peuvent  lui  être  appliquées  cumulativement  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  supérieure  au  maximum  de 
l'amende  la  plus  forte. 

La  question  est  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  de  faits  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  soit  qu'il  s'agisse  de  faits  connexes. 
Ainsi,  un  individu  a  commis  un  abus  de  confiance,  un  outrage 
à  la  morale,  une  contravention,  et  en  outre  un  délit  de  con- 
trefaçon complètement  étranger  à  ces  autres  faits,  cumulera- 
t-on  contre  lui  l'amende  de  contrefaçon  et  l'amende  encourue 
pour  tout  autre  crime  ,  délit  ou  contravention  emportant 
également  la  peine  de  l'amende  ?  Les  faits  seront  connexes 
si ,  par  exemple,  un  individu  chargé  du  mandat  d'un  auteur 
pour  faire  réimprimer  un  ouvrage  se  sert  abusivement  do 
mandat  pour  faire  réimprimer  l'ouvrage  à  son  profit  et  sous 
son  nom  ;  si,  après  qu'un  livre  de  domaine  privé  aura  été 
condamné  pour  outrage  à  la  religion ,  un  contrefacteur  ré- 
imprime ce  livre;  si  un  imprimeur  imprime  une  contre- 
façon sans  indiquer  son  nom  et  sa  demeure  ;  si  l'on  importe 
en  France  des  contrefaçons,  objets  prohibés  par  les  lois  de 
douanes,  en  même  temps  que  par  les  lois  spécialement  pro- 
tectrices des  droits  d'auteurs. 

MM.  Chauveau  et  Hélie  (1)  ont  examiné  la  question  dans 
ses  termes  généraux.  Ils  décident  que,  non-seulement  dans 
les  matières  réglées  par  le  code  pénal ,  mais  encore  dans  les 

(i)  Théorie  du  code  pénal,  t.  iw,  p.  i5g  et  suiv. 
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matières  spéciales,  à  moins  de  dispositions  particulières  dans 
les  lois,  l'article  365  du  code  d'instruction  criminelle  est  ap- 
plicable aux  amendes;  et  qu'ainsi  l'amende  la  plus  forte  doit 
seule  être  prononcée.  Ils  ajoutent  que  la  prohibition  du 
cuniul  des  peines  ne  s'étend  pas  an  cumul  de  l'amende  avec 
l'emprisonnement  toutes  les  fois  que  l'amende  est  considé- 
rée par  la  loi  comme  peine  accessoire  de  la  peine  corpo- 
relle ,  mais  qu'il  devrait  sans  doute  en  être  autrement  si 
l'amende  avait  été  appliquée  à  l'un  des  délits  comme  peine 
principale  :  la  peine  de  l'emprisonnement,  ajoutent-ils,  de- 
vant seule  être  subie  comme  la  plus  forte.  Remarquons  que 
cette  doctrine  serait  applicable  à  la  contrefaçon  dont  la  peine 
principale,  d'après  le  code  pénal,  est  l'amende. 

La  seconde  de  ces  deux  propositions,  celle  qui  consiste  à 
prétendre  que  la  peine  principale  de  l'amende  ne  doit  point 
être  cumulée  avec  l'emprisonnement,  a  été  long-temps  re- 
poussée par  une  jurisprudence  que  l'on  devait  croire  con- 
stante, et  qui  décidait  qu'il  n'y  a  point  prohibition  de  cumul 
entre  deux  peines  de  natures  diverses  ;  et  qu'ainsi  on  peut 
élever  jusqu'au  maximum  des  cas  prévus,  d'une  part  l'em- 
prisonnement, et  d'autre  part  l'amende  (1).  Entre  plusieurs 
arrêts  rendus  en  ce  sens  par  la  cour  de  Cassation,  je  citerai 
un  arrêt  du  8  décembre  1832  (2) ,  relatif  à  une  publication 
de  médaille,  punie  d'abord  de  l'emprisonnement  en  vertu  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  parce  que  la  médaille  a  été  jugée 
séditieuse ,  puis  d'une  amende  pour  contravention  à  l'ar- 
rêté du  5  germinal  an  xii  ,  qui  défend  de  frapper  des  mé- 
dailles sans  autorisation.  Mais  cette  cour,  dans  le  dernier 
état  de  sa  jurisprudence!  et  par  arrêt  du  2  juin  1833  (3),  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cumuler  une  amende  pour  délit 

(i)  Armand  Dalloi,  Dict.  général  de  jurisprudence,  to  Piikb,  n°  3i6  et 
suiv. 

(a)  DaHoz,  1833,  i,  345. 
(3)  Dalloz,  i838,  i,  46t. 

27. 
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de  chasse  avec  un  emprisonnement  pour  vol  prononcé  par 
le  même  jugement. 

L'autre  proposition,  qui  consiste  à  dire  que  les  amen- 
des ne  peuvent  êlre  cumulées,  à  moins  qu'une  disposition 
spéciale  n'autorise  le  cumul ,  a  été  long-temps  incertaine. 
Plusieurs  arrêts  avaient  borné  la  prohibition  du  cumul 
aux  matières  criminelles,  par  le  motif  que  l'article  265 
fait  partie  du  titre  relatif  aux  affaires  soumises  au  jury; 
d'autres  arrêts,  tout  en  étendant  le  principe  aux  matières 
correctionnelles,  ont  jugé  que  le  cumul  n'était  prohibé  qu'à 
l'égard  des  amendes  prononcées  par  le  code  pénal  ;  mais  la 
jurisprudence  qui  donne  au  principe  de  prohibition  du  cu- 
mul des  peines  la  plus  grande  généralité  a  fini  par  préva- 
loir. On  juge  maintenant ,  et  je  crois  avec  raison,  que  le 
cumul  des  amendes  ne  peut  avoir  lieu,  en  matière  correc- 
tionnelle comme  en  matière  criminelle,  que  dans  deux  cas  : 
celui  où  il  est  ordonné  par  une  loi  formelle,  et  celui  où 
l'amende  est  considérée  moins  comme  une  peine  propre- 
ment dite  que  comme  une  réparation  civile  du  dommage , 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  lorsque  l'amende  participe 
des  deux  caractères  ;  ce  qui  a  lieu  lorsqu'elle  est  pronon- 
cée au  profit  des  diverses  branches  de  l'administration  finan- 
cière chargées  de  la  gestion  de  la  fortune  publique. 

L'article  12  de  l'une  des  lois  du  9  septembre  1835  a  adopté 
un  parti  intermédiaire  entre  la  jurisprudence  ancienne  qui 
autorisait  le  cumul  des  peines  pour  délits  de  presse,  et  la 
jurisprudence  plus  récente  qui  prohibait  ce  cumul.  Prenant 
pour  point  de  départ,  non  plus,  comme  dans  les  autres  ma- 
tières ,  les  jugemens  de  condamnation ,  mais  la  date  des 
poursuites,  cet  article  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  a  Les  peines 
«  prononcées  par  la  présente  loi ,  et  par  les  lois  précé- 
cc  dentés  sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publication,  ne 
«  se  confondront  point  entre  elles,  et  seront  toutes  inté- 
<c  gralement  subies,  lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lien, 
a  seront  postérieurs  à  la  première  poursuite.  » 
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Cette  disposition,  toute  spéciale  aux  crimes  et  délits  de 
presse  et  de  publication ,  comprend-elle  dans  sa  spécialité  les 
délits  de  contrefaçon?  Devrait-on,  par  le  motif  que  le  dé- 
lit de  contrefaçon  se  commet  par  la  voie  de  la  presse,  ap- 
pliquer l'article  de  la  loi  du  9  septembre  1835  à  des  cas  où 
il  s'agirait  soit  d'un  délit  de  presse  joint  à  une  contrefaçon, 
soit  de  deux  contrefaçons  différentes.  Je  ne  le  pense  pas. 
Les  lois  de  1819,  de  1822 ,  de  1835  ,  et  les  autres  lois  ana- 
logues sur  la  presse  et  sur  les  autres  moyens  de  publication 
auxquelles  l'article  précité  se  réfère,  ne  s'occupent  nulle- 
ment des  infractions  aux  privilèges  d'auteurs,  et  n'ont  pour 
but  que  d'atteindre  les  délits  ou  crimes  et  les  provocations  à 
les  commettre,  compris  dans  la  teneur  intrinsèque  des  écrits, 
dans  le  sens  des  paroles,  dans  l'effet  des  actes  de  publication. 

Le  cumul  des  amendes  peut  avoir  lieu  entre  l'amende  pour 
contrefaçon  et  l'amende  pour  contravention  aux  lois  de  douane. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  du  17  décembre  1831  (1), 
avait  décidé  en  ce  sens  une  question  analogue ,  en  jugeant 
qu'il  y  avait  lieu  à  cumul  entre  l'amende  prononcée  envers 
l'administration  des  douanes  pour  injures  et  voies  de  fait 
commises  à  l'égard  d'un  préposé,  et  l'amende  prononcée,  pour 
le  même  fait,  sur  l'action  du  ministère  public. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Pontarlier  ,  du  25  juillet 
1835  (2),  a  eu  à  statuer  sur  la  question  même  que  nous  exa- 
minons, et  a  condamné  le  prévenu  à  500  francs  d'amende  et 
quatre  jours  d'emprisonnement,  pour  importation  frauduleuse 
de  livres  de  l'étranger  en  France,  et  à  100  francs  d'amende 
pour  délit  d'introduction  d'ouvrages  contrefaits  :  a. ..Attendu 
qu'il  est  prouvé  que  le  prévenu  importait  frauduleusement  de 
l'étranger  les  livres  saisis  ;  que  ce  fait  d'introduction  frau- 
duleuse est  une  contravention  formelle  aux  lois  de  douanes 
(art.  61,  A2>  M  de  la  loi  du  28  avril  1816,  section  3  du  2e  ta- 

(i)  Dalloz,  x83a,  i,  9a. 
(a)  Dtlloz,  x835,  3,  114. 
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bleau  à  la  suite  de  celle  loi ,  et  art.  1er  de  la  loi  du  37  mars 
1818),  qui  prononce»/  contre  le  délinquant  une  amende  de 
500  francs  et  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  an,  ainsi 
que  la  confiscation  des  marchandises  saisies;  qu'ainsi,  l'in- 
tervention formée  par  l'administration  des  douanes  est  re- 
cevante et  bien  fondée,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  con- 
damnation du  prévenu  à  500  francs  d'amende,  ei  la  peine  de 
l'emprisonnement,  et  la  confiscation  de  cinq  volumes  dont  la 
contrefaçon  n'est  pas  suffisamment  établie  aux  yeux  du  tri- 
bunal; que,  nonobstant  l'article  365  du  code  d'instruction 
criminelle ,  il  peut  être  appliqué  deux  peines  au  prévenu , 
puisqu'il  y  a,  d'une  part,  contravention  aux  lois  de  douanes 
pour  importation  frauduleuse,  en  France,  de  livres  pour  par- 
tic  desquels  des  droits  pouvaient  et  devaient  être  acquittés 
au  bureau  des  douanes  ;  puisqu'il  y  a ,  d'autre  part ,  délit 
spécial  d'introduction  d'ouvrages  contrefaits,  délit  puni  par 
des  peines  pécuniaires  seulement  et  par  la  confiscation  (art, 
425  et  suivans  du  code  pénal)  ;  qu'en  effet,  l'article  365  n'est 
pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  peines  en  matière  correc- 
tionnelle ,  et  lors  surtout  que  l'une  des  deux  peines  est  pé- 
cuniaire et  non  corporelle  (arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
du  13  octobre  1815,  9  septembre  1826  et  14 novembre  1832).  » 

Nous  rapporterons  plus  tard  la  partie  de  ce  jugement  qui 
est  relative  à  la  confiscation.  Dans  la  partie  relative  à  l'a- 
mende ,  qui  vient  d'être  citée ,  on  voit  que  le  tribunal  s'est 
appuyé  sur  la  jurisprudence ,  dès-lors  controversée  et  mo- 
difiée depuis  »  qui  déclarait  l'article  365  inapplicable  aux 
matières  correctionnelles.  Le  véritable  motif  de  lïnapplica- 
bilité  de  cet  article  tenait,  dans  l'espèce,  à  la  nature  spéciale 
de  l'amende  pour  contravention  aux  lois  de  douanes. 

352.  Si  le  fait  de  contrefaçon  a  plusieurs  auteurs,  l'amende 
doit  être  infligée  à  chacun  d'eux  j  car  s'il  n'était  prononcé 
qu'une  amende ,  et  qu'elle  se  divisât  entre  eux ,  la  disposition 
répressive  de  la  loi ,  qui  a  voulu  infliger  une  peine  détermi- 
née à  chaque  personne  convaincue  du  délit,  manquerait  son 
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effet.  Il  en  serait  autrement  si  la  condamnation  frappait  une 
collection  de  personnes  formant  ensemble  un  seul  être  mo- 
ral, une  société  ;  car  alors  l'être  collectif  ne  devrait  être  at- 
teint que  par  une  seule  peine. 

253.  L'article  55  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Tous 
«  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
a  même  délit  seront  tenus  solidairement  des  amendes ,  des 
«  restitutions,  des  dommages -intérêts  et  des  frais.  »  Cette 
solidarité  existe  de  plein  droit ,  alors  même  que  le  jugement 
aurait  omis  de  la  prononcer;  et  elle  s'applique  même  à  des 
amendes  inégales,  pourvu,  toutefois,  que  ce  soit  le  même 
jugement  qui  les  prononce.  La  solidarité  cesserait  d'exister 
s'il  s'agissait  de  plusieurs  délits  compris  dans  une  même 
poursuite,  et  par  exemple  du  délit  de  fabrication,  de  celui 
de  débit,  de  celui  d'introduction,  ou  bien  de  plusieurs  con- 
trefaçons distinctes.  Mais  il  y  aurait  solidarité  si  les  auteurs 
de  ces  divers  faits  avaient  agi  de  complicité  et  de  concert 
pour  concourir  à  un  même  résultat  ;  et,  par  exemple,  il  y 
aurait  solidarité  entre  l'auteur  de  la  contrefaçon  et  l'impri- 
meur, si  celui-ci  était  convaincu  d'avoir  agi  sciemment.  (1) 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  du  2&  décembre  1834  (2),  rendu  au  profit  de  plu- 
sieurs éditeurs  de  gravures ,  contre  les  sieurs  Bayard,  Ber- 
naux ,  Offroy  et  Cuissa  ;  «  Considérant...  que  c'est  à  tort  que 
la  solidarité  a  été  prononcée  contre  les  prévenus;  qu'en  ef- 
fet, elle  ne  peut  résulter  que  du  concours  au  moyeu  duquel 
plusieurs  individus  participent  à  un  même  délit ,  et  non  de 
plusieurs  délits,  bien  que  de  même  nature,  que  chacun  des 
prévenus  aurait  séparément  commis,  dans  des  circonstances 
diverses  ;  que  ce  principe,  relatif  aux  frais  et  amendes ,  régit 
également  les  réparations  civiles.  » 

(i)  MM.  Chanveau  et  Hélie,  p.  aflt  et  suiv.  Voir  les  arrêts  cités  par  ces 
auteurs  à  l'appui  de  ces  proposition*, 
(a)  Gaz*  du  trib.  37  déc.  1834. 
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256.  L'article  57  de  la  charte  a  aboli  la  peine  de  la  con- 
fiscation des  biens.  La  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du 
délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné,  soit 
des  choses  produites  par  le  délit ,  soit  de  celles  qui  ont  servi 
ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre,  continue  de  subsister; 
elle  est  placée  par  fart.  11  du  code  pénal  au  rang  des  peines. 

La  confiscation  étant  une  peine ,  elle  doit  être  requise  par 
le  ministère  public,  qui  peut  la  faire  prononcer,  même  d'of- 
fice; et  elle  ne  peut  être  appliquée  que  par  la  juridiction 
criminelle ,  à  la  suite  seulement  d'une  déclaration  de  culpa- 
bilité. 

Ce  qui  peut  faire  naître  du  doute  sur  le  caractère  pénal 
de  la  confiscation  en  matière  de  contrefaçon ,  c'est  qu'en 
vertu  de  l'article  629  du  code  pénal,  le  produit  des  confisca- 
tions ou  les  recettes  confisquées  sont  remis  au  propriétaire. 
Mais  l'article  a  soin  d'ajouter  que  c'est  pour  l'indemniser 
d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert.  Des  dispositions 
analogues  sont  fréquentes  dans  nos  lois  ;  et  l'on  peut  dire 
que  la  loi  ne  détruit  point  le  caractère  pénal  de  la  confisca- 
tion ,  lorsque,  par  une  disposition  spéciale,  elle  affecte  à  la 
réparation  de  dommages  privés  les  résultats  d'une  confis- 
cation qui ,  sans  cette  aliénation  légale  ,  appartiendraient  an 
trésor  public.  La  confiscation  n'est,  en  certains  cas,  auto- 
risée par  la  loi  au  profit  des  administrations  financières,  que 
parce  que  leur  action  participe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
de  l'action  publique  et  de  l'action,  civile. 

Dans  la  pratique ,  les  tribunaux ,  lorsqu'ils  ne  statuent  que 
civilement,  doivent  donc  prononcer,  non  la  confiscation,  mais 
la  remise  au  propriétaire  des  objets  contrefaits.  Celte  diffé- 
rence pourra  souvent  n'être  que  nominale,  et  arriver,  sous 
d'autres  mois ,  aux  mêmes  résultais  ;  mais  de  même  qu'il 
faut  respecter  les  formes  comme  conservatrices  du  fond ,  de 
même  il  faut  respecter  les  mots  comme  servant  à  maintenir 
les  principes.  C'est  donc  avec  raison  que  M.  Gastambide  (1) 

(i)  «•  i75.—  Dallor,i833,  a,  i35. 
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blâme  remploi  de  ce  mot  dans  la  rédaction  de  l'arrêt  du 
1er  mars  1830,  sur  la  traduction  de  Walter  Scott,  cité  plus 
haut,  n.  50  :  «  Attendu  qu'il  n'y  a  point  appel  du  ministère 
public,  que  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'appli- 
cation d'une  amende;...  statuant  sur  les  conclusions  deGos- 
selin,  à  fin  de  dommages-intérêts...  ordonne  que  les  onze 
chapitres  contrefaits  seront  et  demeureront  confisqués.  » 

L'article  3  de  la  loi  de  1793  ordonne  aux  officiers  de  paix 
de  faire  confisquer  les  contrefaçons  à  la  réquisition  et  au 
profit  des  auteurs.  Après  plusieurs  variations  de  jurispru- 
dence, sur  la  question  de  savoir  si  les  contrefaçons  étaient 
justiciables  des  tribunaux  civils  ou  des  tribunaux  correction- 
nels, question  que  l'article  A3  du  décret  de  1810  et  le  code 
pénal  ont  tranchée  depuis ,  la  compétence  correctionnelle 
avait  été  reconnue  ;  et  le  principal  motif  de  cette  décision 
a  été  tiré  du  caractère  pénal  de  la  confiscation.  (1) 

255.  On  a  prétendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  confiscation  que 
lorsqu'il  y  a  eu  saisie  (2).  Je  ne  puis  partager  cette  opinion , 
qui  aurait  pour  conséquence  d'interdire  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels le  droit  d'ordonner  la  confiscation  de  toute  l'édi- 
tion contrefaisante,  et  ne  leur  donnerait  pouvoir  que  sur  les 
exemplaires  qui  se  trouveraient,  au  moment  de  la  condam- 
nation, placés  sous  la  main  de  la  justice.  C'est  là  l'interpré- 
tation naturelle  du  g  2  de  l'article  427  :  «  La  confiscation  de 
«  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  contre- 
ce  facteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant.  »  Si  des 
possesseurs  de  tout  ou  partie  des  exemplaires  qui  viendront 
a  être  découverts  plus  tard  prétendent  avoir  droit  à  les  con- 
server, il  faudra  considérer  s'ils  étaient  ou  non  partie  au 
procès  qui  a  ordonné  la  confiscation.  Il  est  certain  que  la 
peine  de  la  confiscation  ne  peut  atteindre  les  personnes 
contre  lesquelles  cette  peine  n'a  point  été  directement  pro- 

(i)  Merlin,  Questions  de  droit,  CoimirAços. 
(a)  M.  Etienne  Blanc,  p.  456  et  467. 
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noncée  :  si  donc  les  exemplaires  sont  revendiqués  sur  des 
personnes  étrangères  au  jugement  de  condamnation ,  il  y 
aura  lieu  contre  elles  à  un  nouveau  procès.  Mais  si  les  exem- 
plaires sont  trouves  en  la  possession  de  la  partie  condamnée, 
et  si  la  confiscation  n'a  pas  été  formellement  restreinte  par 
le  jugement  aux  objets  déjà  saisis ,  mais  a  été  étendue  à  Té* 
dition  entière,  les  débals  qui  viendraient  à  s'élever  n'auront 
pour  objet  que  l'exécution  du  jugement  rendu. 

Ce  point  a  été  reconnu  par  la  cour  de  Cassation ,  qui  a  dé- 
cidé que  les  tribunaux  civils  étaient  compétens  pour  statuer 
sur  la  validité  d'une  saisie  de  clichés,  pratiquée  en  exécution 
d'un  arrêt  qui,  jugeant  correctionnellement,  avait  autorisé 
les  propriétaires  à  saisir,  partout  où  ils  se  trouveront,  tous 
exemplaires  de  l'édition  contrefaisante.  Déférer  le  jugement 
de  la  saisie  au  tribunal  correctionnel,  c'eût  été  introduire  une 
nouvelle  action  en  contrefaçon  ,  lorsqu'il  s'agissait  désor- 
mais, non  plus  de  faire  juger  l'existence  de  la  contrefaçon, 
mais  d'apprécier  l'étendue  et  la  portée  du  titre  exécutoire 
dont  le  jugement  de  condamnation  avait  armé  ceux  qui  l'a- 
vaient obtenu.  Cet  arrêt  est  du  10  janvier  1837  (1).  Il  est  à 
remarquer  que  la  saisie  était  pratiquée  contre  les  person- 
nes mêmes  qui  avaient  été  condamnées  comme  contrefac- 
teurs. 

Après  avoir  rappelé  que  les  lois  sur  la  matière  donnent 
action  tant  devant  les  tribunaux  civils  que  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  l'arrêt  continue  ainsi  ;  «Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  l'actjon  correctionnelle  était  épuisée  par  le* 
décisions  judiciaires  qui  avaient  reconnu  et  puni  la  contre- 
façon ;  que  la  saisie  opérée  à  la  requête  des  demandeurs  ne 
pouvait  dès-lors  l'avoir  été  que  comme  une  conséquence  né- 
cessaire et  une  exécution  des  jugement  et  arrêt  correctionnel* 

(t)  Daltoz,  i837,  l,  ai8.  Cet  arrêt  a  élé  rendu  à  l'occasion  d'une  mm 
opérée  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  cour  rojale  de  Paria,  du  1 1  mai  x  8  Jq,  relatif 
au  Brmriarium  Par'uUrue,  rapporté  n°  68, 
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précédemment  intervenus  sur  la  plainte  en  contrefaçon  j  qu'il 
importait  peu  que  cette  saisie  eût  été  faite,  et  le  procès-verbal 
dressé  par  un  commissaire  de  police ,  puisque  les  lois  pré- 
citées conféraient  celte  attribution  à  ces  officiers,  en  même 
temps  qu'elles  autorisaient  les  parties  à  recourir  aux  tribu- 
naux civils  ;  d'où  il  suit  que  l'intervention  d'un  commissaire 
de  police  n'est,  par  elle-même,  en  celte  matière,  ni  exclu- 
sive, ni  attributive  de  juridiction,  soit  correctionnelle,  soit 
civile  ;  qu'en  effet  les  procès-verbaux  de  saisie,  dressés  par  ces 
fonctionnaires,  ne  sont  proprement  que  des  actes  conserva- 
toires ;  qu'ils  ne  sont  point  iotroduclifs  d'instance,  et  que  dès- 
lors  ils  ne  lient  point  les  parties  quant  à  la  nature  de  l'action 
dont  la  loi  leur  laisse  le  choix,  el  ne  préjugent  rien  a  ce  sujet  ; 
qu'en  cet  état,  la  cour  royale  de  Besançon  était  appelée  à  dé- 
cider si ,  ou  non ,  aux  termes  de  l'article  427  du  code  pénal , 
la  saisie  des  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contre- 
faits était  la  pure  exécution  des  jugement  et  arrêt  rendus  par 
les  tribunaux  compétens,  qui  avaient  déclaré  et  puni  le  délit 
de  contrefaçon  ;  qu'elle  avait  à  statuer  sur  le  mérite  et  la  va- 
lidité d'une  saisie  attaquée  à  fins  civiles ,  comme  nulle  en  la 
forme ,  ou  faite  sans  titre  et  sans  droit ,  el  non  sur  une  saisie 
tendante  à  constater  un  délit  ;  en  un  mot  sur  la  question  de 
savoir  si  les  objets  saisis  devaient  appartenir  aux  saisissant 
comme  une  portion  nécessaire  de  l'indemnité  el  de  la  répa- 
ration civile  qui  leur  avait  été  accordée  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  non  sur  un  accroissement  de  peine;  qu'il  lui 
appartenait  d'en  connaître ,  et  qu'en  renvoyant  la  cause  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  elle  a  méconnu  les  règles 
de  la  compétence  9  et  expressément  violé  les  lois  de  la  ma- 
tière; Casse.  » 

256.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  427  du  code  pénal 
est  ainsi  conçu  ;  a  Les  planches,  moules  ou  matrices  des 
objets  contrefaits  seront  aussi  confisqués.  » 

Ainsi  la  planche  gravée  contenant  contrefaçon ,  ainsi  les 
clichés  d'une  contrefaçon  fabriqués  par  le  procédé  du  sté- 
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réotypage ,  ainsi  la  pierre  lithographiée  devront  être  saisis. 

En  sera-t-il  de  même  des  caractères  ou  des  presses  qui  ont 
servi  d'instrument  à  la  contrefaçon;  du  papier  blanc  destiné  à 
continuer  une  impression  commencée  sur  du  papier  de  même 
sorte;  enfin  de  tous  les  objets  qui,  ayant  servi  à  la  contrefa- 
çon ou  y  étant  destinés,  ne  sont  cependant  pas  plus  spéciale- 
ment propres  à  cette  destination  qu'à  tout  autre  emploi  licite? 

La  confiscation  ne  doit  pas  s'étendre  à  ces  objets  ;  car  ce 
n'est  pas  en  eux  que  la  contrefaçon  réside.  La  loi  a  voulu  la 
confiscation  des  instrumens  du  délit  qui ,  s'ils  étaient  laissés 
au  délinquant ,  lui  serviraient  à  continuer  sa  fabrication  illé- 
gitime (1).  Les  objets  matériels  déjà  empreints  du  caractère 
spécial  que  la  contrefaçon  seule  a  pu  leur  donner  doivent  être 
confisqués ,  parce  que  la  contrefaçon  est  en  eux  :  mais  des 
caractères  mobiles,  mais  des  presses  qui  ne  peuvent  servir  à 
la  fabrication  de  la  contrefaçon  que  comme  instrumens  géné- 
raux ,  applicables  également  à  tout  usage  licite ,  et  qui  exige- 
raient de  recommencer  toute  la  fabrication  sur  nouveaux  frais, 
ne  peuvent  pas  plus  être  confisqués  que  la  maison  ou  l'atelier 
dans  lesquels  s'est  effectué  le  délit. 

257.  Les  articles  428  et  629  du  code  pénal  ordonnent  que 
les  recettes  perçues  pour  représentations  théâtrales  au  mépris 
des  droits  des  propriétaires  de  privilèges  seront  confisquées 
à  leur  profit. 

258.  Le  caractère  mixte  de  la  confiscation ,  qui  est  pro- 
noncée à  titre  de  peine ,  et  qui  néanmoins  est  destinée  à  la 
réparation  civile  du  dommage,  me  paraît  avoir  été  très  bien 
apprécié  par  le  jugement  du  tribunal  de  Pontarlier  du  25 
juillet  1835 ,  déjà  cité  n°  251.  Un  ballot  de  livres ,  qui  se  com- 
posait ,  en  grande  partie ,  d'ouvrages  français  de  domaine 
privé  réimprimés  en  Belgique,  ayant  été  saisi  à  la  frontière, 
l'administration  des  douanes  réclamait  la  confiscation  à  son 
profit.  Le  tribunal ,  en  repoussant  cette  prétention  par  des 

(i)  Carnot,  Commentaire  sur  le  code  pénal,  art.  4*7- 
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considérations  très  bien  motivées,  a  fort  judicieusement  fait 
exception  à  l'égard  de  cinq  volumes  qui  paraissaient  avoir  été 
imprimés  en  France  et  qui  y  étaient  réimportés  en  contra- 
vention aux  lois  de  douanes,  mais  sans  délit  d'introduction 
de  contrefaçons  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  du  texte 
même  des  articles  41 ,  §  7,  et  42  du  décret  du  5  février  1810 
sur  la  librairie ,  et  429  du  code  pénal  :  que  la  confiscation  des 
ouvrages  contrefaits  est  prononcée  dans  l'intérêt  des  auteurs 
ou  des  propriétaires  de  ces  ouvrages  ;  qu'ainsi  l'administration 
des  douanes  est  mal  fondée  dans  sa  prétention  de  faire  or- 
donner, à  son  profit,  la  confiscation  des  ouvrages  contrefaits; 
que  d'ailleurs  cette  confiscation,  prononcée  à  son  profit,  aurait 
pour  résultat  la  vente  des  livres  saisis,  à  charge  de  réexpor- 
tation ;  que  cette  vente ,  occasionant  la  remise  desdits  livres 
dans  le  commerce,  préjudicierait  évidemment  aux  proprié- 
taires des  seules  éditions  autorisées,  puisqu'ils  vendraient 
moins  des  exemplaires  de  ces  dernières  à  l'étranger  qui  joui- 
rait ainsi  d'éditions  contrefaites  ;  que  le  but  de  la  loi  prohibi- 
tive des  contrefaçons,  rendue  dans  l'intérêt  seul  des  auteurs 
et  de  leurs  cessionnaires,  ne  serait  donc  pas  atteint  ;  que  c'est 
bien  vainement  que  l'administration  des  douanes  cherche  à 
justifier  la  confiscation  à  son  profit,  par  cela  seul  que  la  con- 
fiscation a  été  faite  sur  la  frontière ,  et  non  à  l'intérieur,  par 
ses  employés;  qu'en  effet,  d'après  l'article  15  du  décret  du  5 
février  1810 ,  l'on  voit  que  le  délit  dont  il  s'agit  peut  être  con- 
staté par  les  préposés  des  douanes  pour  les  livres  venant  de 
l'étranger;  et  cependant  les  articles  41,  §  7,  et  42  de  la  même 
loi  ne  prononcent  pas  moins  la  confiscation  au  profit  des  au- 
teurs ou  éditeurs  ;  que  l'article  427  du  code  pénal  applique  la 
peine  contre  l'introducteur;  et  l'on  voit  que,  sans  s'occuper 
de  savoir  si  c'est  par  la  vigilance  des  préposés  des  douanes  ou 
de  tous  autres  fonctionnaires  que  l'introducteur  a  été  surpris, 
le  législateur  ajoute  (art.  429) ,  que  le  produit  des  contrefa- 
çons sera  remis  au  propriétaire  ;  que ,  d'après  toutes  ces  rai- 
sons ,  il  est  donc  juste  de  repousser  la  prétention  élevée  par 
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l'administration  des  douanes.  »  Dans  son  dispositif,  le  Juge- 
ment donne  acte  à  l'administration  des  douanes  de  son  inter- 
vention ;  la  joint  à  l'action  qui  avait  été  intentée  par  le  minis- 
tère public  directement  et  d'office  ;  déclare  confisqués  au  profit 
de  l'administration  des  douanes  les  cinq  volumes  saisis  à  l'é- 
gard desquels  la  contrefaçon  n'était  pas  constante;  déclare 
confisqués  au  profit  de  l'état  tous  les  autres  livres  mentionnes 
au  procès-verbal  de  saisie ,  à  charge  d'employer  le  produit 
de  la  confiscation  selon  le  vœu  de  l'article  429  du  code  pénal. 

Cette  décision  est  fort  sage.  La  législation  des  douanes  ne 
doit  pas  seulement  être  considérée  comme  une  des  sources 
de  l'impôt  ;  elle  a  aussi  pour  destination  la  protection  des 
légitimes  intérêts  de  l'industrie  nationale.  Les  administrations 
financières,  précisément  parce  qu'elles  servent  d'organe  à  des 
exigences  souvent  pénibles  pour  les  citoyens ,  doivent  saisir 
avec  empressement  les  occasions  d'enseigner  à  tous  en  quoi 
elles  sont  tutélaires ,  et  de  démontrer  que  l'obéissance  aux 
lois  fiscales  garantit  les  intérêts  privés  en  même  temps  qu'elle 
assure  au  trésor  public  les  ressources  pécuniaires  indispen- 
sables à  l'action  de  tout  gouvernement. 

259.  L'article  627  du  code  pénal  ordonne  la  confiscation  de 
l'édition  qu'il  appelle  contrefaite,  et  que  j'appelle  contrefai- 
sante ;  n°  7. 

Cette  confiscation,  facile  dans  les  cas  de  contrefaçon  totale, 
peut  présenter  des  difficultés  d'exécution  dans  les  cas  de  con- 
trefaçons partielles. 

Toutes  les  fois  que  la  séparation  sera  possible,  la  partie 
Contrefaisante  devra  seule  être  confisquée.  Ainsi ,  on  tome 
contrefaisant  n'entraînera  pas  la  saisie  des  autres  tomes  du 
même  ouvrage  exempts  de  contrefaçon  ;  ainsi,  une  on  plu- 
sieurs pièces  détachées,  un  ou  plusieurs  chapitres  séparabies 
seront  seuls  confisqués;  car  il  ne  doit  pas  y  avoir  confisca- 
tion de  la  partie  non  contrefaisante. 

Vainement  dirait -on  qu'une  confiscation  partielle  n'est 
qu'une  indemnité  illusoire  pour  la  personne  lésée.  Le  carac- 
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tère  pénal  de  la  confiscation  est  son  caractère  dominant;  l'in- 
demnité qu'elle  procure  n'est  que  son  caractère  secondaire , 
elles  dispositions  pénales  ne  s'étendent  pas.  C'est  aux  tribu- 
naux, quand  ils  n'ordonneront  ainsi  qu'une  confiscation  par- 
tielle ,  à  ne  pas  perdre  de  vue  qu'un  volume  détaché  de  tout 
un  ouvrage,  et  à  plus  forte  raison  qu'un  fragment  de  volume, 
sont  sans  valeur  pour  le  privilégié  lésé;  et  que,  puisque  la 
confiscation  prononcée  à  son  profit  est  pour  lui  d'un  produit 
nul  ou  à-peu-près  nul ,  elle  ne  saurait  entrer  que  pour  sa  va- 
leur seulement,  c'est-à-dire  n'entrer  souvent  môme  pour  rien, 
dans  l'appréciation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  et  dont  l'at- 
tribution à  lui  faite  des  objets  confisqués  n'est  qu'un  des  élé- 
mens  et  des  modes. 

La  séparation  de  la  partie  contrefaisante  est  souvent  im- 
possible. Des  passages  répandus  çà  et  là  dans  un  ouvrage, 
dans  un  tome ,  dans  un  chapitre ,  peuvent  constituer,  par  leur 
ensemble,  la  contrefaçon.  Dans  ce  cas,  la  confiscation  doit 
porter  sur  ce  qui  est  inséparable  des  fragmens  contrefaisans  ; 
car  la  confiscation  est  une  peine  nécessaire  de  la  contrefaçon, 
et  non  une  peine  facultative  ;  le  code  pénal  ordonne,  en  termes 
impératifs,  de  la  prononcer.  Vainement  dirait-on,  pour  le  con- 
trefacteur, qu'un  préjudice  considérable  peut  lui  être  causé. 
Cest  à  lui  à  s'imputer  d'avoir  incorporé  à  une  fabrication  li- 
cite une  contrefaçon  ;  celle-ci  doit  être  confisquée  avec  tous 
les  accessoires  qui  s'y  mêlent  et  qu'elle  entraîne. 

La  jurisprudence  a  souvent  introduit  un  tempérament  d'é- 
quité que  je  crois  contraire  à  la  loi  ;  et  a  remplacé  la  confis- 
cation par  une  condamnation ,  contre  le  contrefacteur,  au 
paiement  d'un  prix  déterminé  soit  pour  toute  l'édition ,  soit 
pour  chaque  exemplaire;  c'est  là  faire  une  transaction,  ce 
n'est  pas  juger.  C'est  dire  que,  moyennant  un  certain  prix 
payé  au  privilégié ,  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'une 
contrefaçon  deviendra  une  publication  autorisée,  ou,  en 
d'autres  termes ,  c'est  supposer  une  vente  au  profit  d'un  con- 
trefacteur à  charge  par  celui-ci  de  paiement  d'un  prix  d'achat 
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du  droit  dont  il  s'est  emparé.  Il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  créer  ainsi  eux-mêmes  un  contrat  de  vente  et  d'a- 
chat, qui  ne  peut  résulter  que  du  consentement  libre  et  réci- 
proque des  parties  intéressées  ;  n°  180. 

En  résumé ,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de 
prononcer  la  confiscation  de  ce  qui  est  contrefait ,  ni  rem- 
placer cette  peine  par  des  équivalens.  Ils  ne  peuvent  ordon- 
ner la  confiscation  que  des  parties  contrefaisantes,  sauf  à 
comprendre  les  parties  non  contrefaisantes  dans  la  confisca- 
tion ,  aux  cas  seulement  où  la  séparation  est  matériellement 
impossible. 

260.  J'ai  dit  n°  269,  que  les  réparations  civiles  sont  :  la  re- 
mise des  objets  contrefaisans  ;  les  dommages  et  intérêts  ;  les 
affiches  et  insertions  dans  les  journaux  ;  les  dépens. 

Je  n'ai  aucune  observation  particulière  à  faire  au  sujet  des 
dépens,  dont  la  condamnation  est  réglée  par  le  droit  commun. 

261.  L'impression  et  l'affiche  des  jugemens,  pouvant  aux 
termes  de  l'article  1036  du  code  de  procédure  civile  être  or- 
donnée même  d'office  par  les  tribunaux,  peut,  à  plus  forte  rai- 
son, être  ordonnée  sur  les  conclusions  expresses  des  parties. 
Cette  forme  de  réparation  civile  est  utile  et  exemplaire.  Elle 
signale  à  l'animadversion  publique  les  commerçans  qui  se 
respectent  assez  peu  pour  spéculer  sur  les  délits;  elle  inti- 
mide ceux  qui  voudraient  essayer  à  leur  tour  cette  coupable 
industrie  ;  elle  met  le  public  en  garde  contre  des  éditions  ha- 
bituellement fautives;  elle  avertit  les  gens  honnêtes  de  ne 
point  se  rendre  moralement  complices  du  délinquant,  en  se 
laissant  aller  à  acheter  les  produits  de  son  délit.  Nous  ferons 
remarquer  que,  l'art.  1036  ne  statuant  que  pour  les  matières 
civiles,  les  tribunaux  correctionnels  ne  pourraient  pas  ordon- 
ner l'affiche  s'il  n'y  avait  point  de  parties  civiles  en  cause, 
et  s'ils  n'étaient  saisis  que  par  l'action  publique.  (1) 

262 .  La  remise  des  objets  contrefaisans  offre,  quantà  ses  ré* 

(i)  Voit  mon  Traité  des  brcnti  tTinrention,  cb*p.  x,  Met.  x,  S  •<>• 
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sultats,  une  grande  analogie  avec  la  confiscation  ;  elle  en  dif- 
fère par  son  caractère  légal  qui  n'est  point  celui  d'une  peine  ; 
n°  256.  La  remise  civilement  ordonnée  peut  s'étendre  non- 
seulement  aux  objets  qui  se  trouvent  placés  sous  la  main  de  la 
justice,  mais  aussi  à  tout  objet  qui  sera  empreint  de  la  même 
contrefaçon;  ainsi,  bien  que  cent  exemplaires  seulement  aient 
été  saisis ,  les  tribunaux,  s'ils  ont  acquis  la  preuve  que  mille 
exemplaires  ont  été  fabriqués,  pourront  ordonner  la  remise 
des  mille  exemplaires.  Il  appartient  à  la  prudence  des  tribu- 
naux d'attacher  de  l'efficacité  à  l'ordre  qu'ils  donnent  de  remet- 
tre les  objets  contrefaisons,  en  prononçant,  à  défaut  de  cette 
remise  et  pour  en  tenir  lieu,  une  peine  civile  assez  élevée 
pour  que  la  partie  condamnée  n'ait  point  intérêt  à  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  remettre. 

On  ne  peut  pas  faire  contre  cette  condamnation  les  objec- 
tions que  nous  avons  élevées,  n°  259,  contre  l'espèce  de  vente 
par  transaction  forcée  qui  s'opérerait  par  la  volonté  du  juge, 
s'il  remplaçait  par  un  prix  déterminé  la  confiscation  des  objets 
mis  sous  la  main  de  justice.  La  remise  des  objets  contrefai- 
sons est  une  obligation  de  faire  qui,  aux  termes  des  articles 
U/i2  et  suivans  du  code  civil,  se  résout  en  dommages  et  inté- 
êts;  le  juge,  en  imposant  cette  obligation,  a  le  droit  d'en 
issurer  l'exécution  par  la  sanction  d'une  clause  pénale. 

263.  L'évaluation  des  dommages  et  intérêts,  destinés  a  in- 
lemniser  le  propriétaire  du  privilège  dont  les  droits  ont  été 
iolés,  mérite  le  plus  sérieux  examen. 
La  loi  du  19 juillet  1793  disposait  ainsi  qu'il  suit:  «Art.  ft. 
:  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  vérilable  proprié- 
taire une  somme  équivalente  au  prix  de  3000  exemplaires 
de  l'édition  originale.  »  —  An.  5.  «Tout  débitant  d'édition 
contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu 
de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente 
au  prix  de  500  exemplaires  de  l'édition  originale.  » 
Sons  l'empire  de  cette  loi,  une  difficulté  s'est  élevée  sur  la 
[iiestion  de  savoir  comment  le  prix  des  exemplaires  devait 
H.  28 
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être  ^terminé.  Un  usage  fort  ancien  en  librairie,  et  qui 
existe  dans  presque  toutes  les  branches  de  commerce  et  sur- 
tout  de  commerce  de  détail,  donne  à  chaque  objet  deux  prix* 
l'un  moyennant  lequel  les  marchands  traitent  entrée»*,  l'autre 
moyennant  lequel  ils  traitent  avec  les  personnes  étrangères  au 
commerce.  Lorsqu'il  existait  des  chambres  syndicales,  et 
une  discipline  intérieure  fortement  organisée  dans  le  sein  des 
professions  constituées  en  communautés,  cettedislinction  dans 
les  prix  était  assez  exactement  suivie;  et  les  libraires,  comme 
beaucoup  d'autres  marchands,  se  seraient  exposés  à  des  re- 
montrances ou  à  des  peines,  s'ils  s'étaient  écartés  de  ces  rè- 
gles. La  liberté  des  professions  commerciales  n'a  pas  fait  ces- 
ser l'usage  des  doubles  prix,  mais  lui  a  ôlé  toute  sanction  et 
a  introduit  des  exceptions  nombreuses.  La  librairie  connaît 
encore  les  prix  de  libraires,  ou  la  remise  faite  aux  libraires 
par  leurs  confrères  sur  les  pria  de  particuliers  ou  pria  ds 
catalogues.  Mais  beaucoup  de  libraires,  pour  obtenir  la  (a- 
t eur  des  acheteurs,  sont  dans  l'usage  d'abandonner  à  toute 
personne  tout  ou  partie  de  la  remise  commerciale;  d'autres 
établissent  des  prix  uniques  et  fixes,  sans  remise  aucune. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  lequel  de  ces  deux  systè- 
mes est  le  plus  conforme  aux  règle»  de  l'économie  politique 
et  de  la  prudence  commerciale  ;  et  je  suis  porté  à  croire  que 
l'utilité  de  chacun  des  deux  peut  beaucoup  varier  suivant  l'in- 
finie diversité  des  cas.  C'est  à  chaque  commerçant  de  recon- 
naître si,  dans  les  circonstances  données,  son  intérêt  lui  con- 
seille de  se  mettre  plus  directement  en  rapport  avec  chaque 
consommateur  eu  détail,  ou  s'il  trouve,  au  contraire,  plus  avan- 
tageux d'intéresser  d'autres  libraires,  par  l'appât  d'un  bé- 
néfice, à  la  propagation  et  à  la  vente  de  l'ouvrage  dont  tous 
les  exemplaires,  ou  un  grand  nombre  d'exemplaires,  sont  con- 
centrés entre  ses  mains.  Mais  je  dois  ajouter  que  l'abus  des 
prix  fictifs,  élevés  très  haut  afin  qu'une  plus  forte  remise  ap- 
paraisse, a  parfois  été  porté  jusqu'au  scandale,  et  a  laisse 
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les  prix  moyens  fort  au-dessous  des  prix  apparens,  très  exa- 
gérés dans  les  annonces  et  catalogues. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  pour  faire  comprendre 
deux  arrêts  rendus  en  sens  contraire  par  la  cour  de  Cassation. 
Le  premier,  à  la  date  du  25  pluviôse  an  xm  (1)9  a  jugé  que 
la  loi  de  1795  n'autorisait  point  les  tribunaux  à  apprécier  la 
valeur  do  chaque  exemplaire  de  l'édition  contrefaite,  c'est-à- 
dire  originale,  et  que  le  prix  de  3000  exemplaires,  montant 
de  l'indemnité  due,  était  le  prix  vénal,  annoncé  publiquement 
dans  les  catalogues.  L'autre  arrêt ,  rendu  le  29  frimaire 
an  xiv  (2)  a  jugé,  au  contraire,  que  la  loi  de  1793  n'indiquant 
point  le  prix  qui  doit  servir  de  base  à  l'indemnité,  les  tribu- 
naux étaient  maîtres  de  la  régler  sur  le  prix  public  ou  sur  le 
prix  marchand.  Celte  dernière  jurisprudence  était,  je  crois, 
la  meilleure.  Aux  tribunaux  devait  appartenir  l'évaluation  du 
véritable  prix. 

L'art.  43  du  décret  du  5  février  1810  est  ainsi  conçu:  «  Les 
«  peines  seront  prononcées  et  les  dommages-intérêts  seront  ar- 
«  bitrés  par  le  tribunal  correctionnel  ou  criminel,  selon  les 
«  cas  et  d'après  les  lois.  »  Si  cet  article  était  seul  intervenu 
au  sujet  de  la  fixation  des  dommages  et  intérêts,  il  aurait  pu 
donner  lieu  à  des  difficultés.  On  aurait  pu  dire  d'un  côté,  que 
le  décret  a  innové  en  conférant  l'arbitrage  des  dommages-in- 
térêts aux  tribunaux,  selon  les  cas,  et  a  détruit  la  règle  fixe  et 
absolue  de  la  loi  de  174)3.  Mais  on  répondrait,  d'une  autre 
part,  que  cette  arbitrant  doit  être  faite  d'après  les  lois  ; 
qu'ainsi  elle  doit  être  faite  d'après  la  loi  de  1793  que  le  dé- 
cret de  1810  n'abroge  en  ce  point  ni  formellement,  ni  même 
implicitement,  puisque  une  arbitration  importante  appartiea- 

(0  Dallot,  Pjkwhktk  litxâaaiex  f  p.  483 • 

(a)  Répertoire  de  Merlin,  Coirratraço*,  $  ix.  —  M.  Dallot,  en  citant 
l'arrêt  de  l'an  un,  omet  celui  de  Fan  xiv,  qui  cnauge  la  jurisprudence  du 
précédent  arrêt;  ou  plutôt  il  ne  cite,  p.  47*.  cet  ariét  du  *o frimaire  an  xit, 
pour  Guillaume  contre  Vahlen,  que  par  extrait  seulement,  et  eu  la  partie  qui 
juge  une  toute  autre  question.  V.  ci-dessus,  n°  a 4. 

28. 
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drait  encore  aux  tribunaux,  celle  du  véritable  prix  de  chaque 
exemplaire  de  l'édition  originale. 

L'art.  429  du  code  pénal  est  venu  trancher  la  difficulté  : 
«  Le  produit  des  confiscations,  a-t-il  dit,  ou  les  recettes  con- 
te flsquées,  seront  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  dau- 
<c  tant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert;  le  surplus  de  son  indem- 
«  nité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  con- 
te fisqués  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordi- 
<c  naires.  » 

Voici,  sur  diverses  questions  relatives  à  l'appréciation  des 
dommages-intérêts,  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
qui  feront  connaître  l'état  de  la  jurisprudence.  Arrêt  dn 
A  septembre  1812,  Le  libraire  Dentu,  dans  une  édition  des 
poésies  d'Ossian,  avait  imprimé  des  poésies  bardes,  par  Saint- 
Georges,  appartenant  à  Guillaume  :  Dentu  déclarait  avoir  tiré 
mille  exemplaires,  et  n'en  conserver  que  124.  Le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  par  jugement  du  9  mai  1812,  at- 
tendu que  les  ouvrages  ne  pouvaient  être  séparés,  déclare  l'é- 
dition confisquée  au  profit  de  Guillaume,  et  condamne  Dento 
au  paiement,  par  chaque  exemplaire  qu'il  ne  représenterait 
pas,  d'une  somme  de  12  francs,  prix  de  l'édition  des  poésies 
d'Ossian.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  27  juin  1M2, 
réduisit  les  dommages-intérêts  pour  chaque  exemplaire  non 
représenté,  au  prix  de  3  francs,  comme  étant  celui  de  l'ou- 
vrage contrefait,  au  lieu  de  12  francs,  prix  de  l'ouvrage  con- 
trefaisant. Pourvoi  :  arrêt  de  rejet  du  ft  septembre  1812  (1). 
« ...  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  aS  et  UU  du  décret  de  1810 
que  la  confiscation  qui  est  prononcée  en  faveur  de  Fauteur  oo 
de  l'éditeur  de  l'édition  originale  lui  est  accordée  à  titre  d'in- 
demnité; que  l'art,  te  a  conféré  aux  tribunaux  correction- 
nels le  droit  d'arbitrer  les  dommages  et  intérêts  qui  doivent 
être  accordés  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur  qui  a  été  lésé  par  la  con- 
trefaçon ;  qu'il  s'agissait  d'une  contrefaçon  partielle  et  qoele 

(i)  Dalloz,  PnoMtÉTK  littkrmrb,  p.  484. 
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contrefacteur  avait  renfermé  dans  son  édition  l'ouvrage  ap- 
partenant à  autrui,  avec  un  autre  plus  considérable  qu'il 
avait  le  droit  de  réimprimer;  que  bien  qu'il  ait  été  reconnu 
que  ces  deux  ouvrages  ne  pouvaient  pas  être  séparés  maté- 
riellement dans  l'édition  nouvelle,  la  cour  d'appel  a  pu  pren- 
dre pour  règle  de  l'évaluation  des  dommages  et  intérêts  dus  à 
l'éditeur  lésé  le  prix  des  exemplaires  de  l'ouvrage  original 
qui  a  été  contrefait,  plutôt  que  celui  de  l'édition  nouvelle,  et 
proportionner  ainsi  l'indemnité  au  préjudice  causé.  » 

De  cet  arrêt  il  résulte  :  1°  Que  le  décret  de  1810  a  remplacé 
par  une  nouvelle  évaluation  celle  de  3000  exemplaires  dé- 
terminée par  la  loi  de  1793;  proposition  contestable  peut- 
être  à  ne  considérer  que  le  décret  de  1810,  mais  évidente  sous 
le  code  pénal  ; 

2°Quel'appréciation  du  dommage  peut  résulter  delà  valeur 
de  l'édition  contrefaite  plutôt  que  de  celle  de  l'édition  contre- 
faisante; proposition  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1793,  qui 
réglait  l'indemnité  sur  la  valeur  de  l'édition  originale;  ce 
point  rentre  d'ailleurs  dans  l'appréciation  souveraine  qui 
appartenait  à  la  cour  d'appel  ; 

3°  Que  la  question  d'impossibilité  de  séparation  matérielle 
paratt  avoir  passé  inaperçue  dans  la  cause.  Il  était,  je  crois, 
facile  de  prétendre,  surtout  devant  les  juges  du  fait,  que  la  sé- 
paration était  possible.  Elle  nuisait  à  l'édition  contrefaisante; 
mais  ce  n'est  pas  là  une  impossibilité  de  séparation.  Mesurer 
l'indemnité  sur  le  nombre  des  exemplaires  contrefoisans  en 
même  temps  que  sur  le  prix  de  l'ouvrage  contrefait,  et  con- 
damner Dentu  à  ne  payer  que  trois  francs  pour  représenta- 
tion d'exemplaires  qui  en  valaient  12,  c'était  rendre  la  clause 
pénale  illusoire.  C'est  ce  que  j'ai  appelé,  n"  180  et  259,  faire 
une  transaction  plutôt  qu'un  jugement. 

Arrêt  du  30  janvier  1818  (2),  qui  rejette  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  rendu  contre  le  libraire 

(i)  Dallo/.,  l'aoriurré  MiuiAiwi,  p.  4;i. 


Digitized  by  Google 


438  QUATRIÈME  PARTIE*  CHIP.  IY. 

Michaud.  «  Attendu  que  l'indemnité  due  aux  auteurs  ou  à 
leurs  cessionnaires  en  cas  de  contrefaçon  est  réglée  par  Tari. 
629  du  code  pénal  ;  que  conformément  à  icelui  et  à  rart.627,le 
jugement,  confirmé  par  l'arrêt,  ordonne  que  les  31  exemplai- 
res saisis  et  confisqués  seront  remis  aChaumerot;  attendu 
que,  suivant  le  même  article,  le  surplus  de  l'indemnité  devait 
être  arbitré  par  les  voies  ordinaires  ;  que  ces  expressious  n'im- 
posaient point  aux  juges  l'obligation  d'ordonner  une  expertise; 
et  que,  d'après  les  renseignera ens  pris  dans  les  pièces  du  pro- 
cès, ils  ont  pu  se  dispenser  de  l'ordonner  sans  donner  ouver- 
ture à  cassation.» 

Il  résulte  de  ces  arrêts ,  et  d'un  grand  nombre  d'arrêts  ds 
cours  royales ,  inutiles  à  rapporter ,  que  l'appréciation  de  la 
quotité  des  dommages  et  intérêts  appartient  aux  tribunaux, 
et  dépend  des  circonstances.  Ce  point  est  aujourd'hui  in- 
contesté. 

Les  tribunaux  doivent  se  montrer  sévères.  L'habitude  de 
dommages  trop  faibles  énerve  la  répression  et  est  une  prime 
pour  les  contrefacteurs;  et  il  est  fâcheux,  mais  vrai,  de  dire 
que  la  mollesse  de  nos  tribunaux  a  trop  souvent  encouragé  la 
contrefaçon.  Les  contrefacteurs  ressemblent  aux  contreban- 
diers; ils  calculent  ce  qu'il  doit  leur  en  coûter  pour  un  pro- 
cès; et  ils  risquent  une  condamnation  si  elle  les  expose  à  des 
déboursés  moindres  que  ceux  d'une  opération  régulière.  11 
faut  combattre  la  contrefaçon  comme  la  contrebande  :  par 
une  grande  modération  dans  les  prix  ou  les  droits,  et  par  des 
peines  pécuniaires  assez  fortes  pour  être  efficaces. 

La  confiscation  ou  la  remise  des  exemplaires  contrefaisons 
est  destinée  par  la  loi  à  former  une  partie  de  l'indemnité. 
Nous  avons  déjà  remarqué  que,  si  la  confiscation  ne  porte 
que  sur  une  fraction  d'un  ouvrage  ou  d'un  volume ,  elle  ne  pro- 
fite guère  que  pour  la  valeur  du  papier.  Ajoutons  qu'il  en  est 
souvent  de  même  des  confiscations  d'ouvrages  complets.  Le 
propriétaire  de  l'ouvrage  peut  avoir  un  grand  intérêt  à  ne 
point  livrer  à  la  circulation  des  éditions  habituellement  fau- 
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tfres  et  qui  peuvent  discréditer  l'ouvrage.  Les  tribunaux  doi- 
vent donc,  en  évaluant  les  dommages-intérêts,  examiner 
soigneusement  si  la  confiscation  profitera  réellement  au  lé- 
gitime propriétaire ,  ou  bien  si  elle  n'a  pour  lui  d'autre  intérêt 
que  de  lui  donner  les  moyens  de  détruire  la  contrefaçon. 

La  loi  de  1793  avait  le  tort  de  déterminer  une  indemnité 
fixe,  et  d'empêcher  la  prise  en  considération  des  circonstan- 
ces particulières  à  chaque  procès.  Quoique  abrogée ,  cette 
disposition  peut  encore  guider  les  tribunaux.  Ils  feraient  sa- 
gement d'y  puiser  la  règle  la  plus  générale  d'appréciation, 
pour  les  cas  ordinaires;  sauf  à  abaisser  au-dessous  du  prix  de 
trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale  les  dommages, 
s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  ;  et  à  les  élever  au-  des- 
sus de  ce  prix,  s'il  y  a  des  circonstances  aggravantes.  La  loi 
de  1793 ,  tout  abrogée  qu  elle  est ,  en  ce  point ,  conserverait 
ainsi  une  autorité  de  raison ,  qui  survivrait  à  sa  force  obliga- 
toire; et  les  tribunaux  y  trouveraient  un  moyeu  facile  de  don- 
ner à  leur  jurisprudence  de  la  suite  et  de  l'uniformité. 

20^—269-  $  5.  Prescription  des  actions  et  des  condamnations. 

264.  Les  prescriptions  sont  régies  par  le  droit  commun. 

205.  Les  actions  correctionnelles  se  prescrivent  par  trois  ans. 

260.  Les  actions  civiles  se  prescrivent  par  trois  ans,  si  elles  résultent  d'un  dé- 

lit;  par  trente  ans,  si  elles  ne  supposent  pas  nécessairement  un  délit. 
267>  Les  actions  pour  débit  dé  contrefaçons  se  prescrivent  à  partir  de  chaque 

fait  de  débit. 

268.  Époque  de  laquelle  court  la  prescription  des  actions  pour  délit  de  (abri* 

cation. 

269.  Prescription  des  condamnations. 

26A.  La  prescription  des  actions  et  celle  des  condamna- 
tions n'est  soumise,  en  cette  matière,  à  aucune  disposition 
spéciale  et  se  règle  par  le  droit  commun. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  durée  du  privilège  avec  la  du- 
rée des  actions  attachées  à  son  exercice.  La  durée  des  actions 
se  mesure  parle  temps  qui.sest  écoulé  depuis  le  fait  spécial 
sjui  peut  y  donner  lieu. 
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265.  Les  articles  637  et  688  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle règlent  la  durée  des  actions  résultant  d'un  crime  ou  d'un 
délit.  S'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correction- 
nellement,  l'action  se  prescrit  après  trois  années  révolues,  à 
compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  si ,  dans  cet  inter- 
valle, il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite. 
S'il  en  a  été  fait ,  l'action  ne  se  prescrit  qu'après  trois  années 
révolues  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  point  impliquées  dans  cet  acte  d'in- 
struction ou  de  poursuite. 

L'article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  a  réduit  à  six  mois  ré- 
volus, à  compter  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à  la 
poursuite,  la  prescription  de  l'action  publique  contre  les  cri- 
mes ou  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication. 

Faut-il  conclure  de  cet  article  que,  parce  que  le  délit  de 
contrefaçon  se  commet  parla  voie  de  la  presse,  l'action  pu- 
blique contre  ce  délit  se  prescrira  par  six  mois?  La  négative 
n'est  pas  douteuse.  J'ai  déjà  dit,  n°  251,  que  les  lois  sur  la 
presse  ne  concernent  pas  les  infractions  aux  privilèges 
d'auteurs. 

266.  En  matière  civile  ordinaire,  les  actions  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans.  D'après  les  termes  formels  des  ar- 
ticles 637  et  638  du  code  d'instruction  criminelle,  l'action  ci- 
vile résuhaut  du  ik;lit  se  prescrit  par  trois  ans,  de  même  que 
l'action  publique.  L'article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819,  en 
môme  temps  qu'il  a  abrégé  la  prescription  de  faction  publi- 
que ,  déclare  que  l'action  civile  ne  se  prescrira ,  dans  tous  les 
cas,  que  par  la  révolution  de  trois  années;  ce  qui  est ,  quant 
aux  délits  dont  cette  loi  s'occupe  ,  une  confirmation  du  droit 
commun. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  l'action  civile  résultaut  du 
délit?  N'est-ce  que  l'action  civilement  intentée,  après  que 
l'existence  du  délit  a  été  déclarée  par  la  juridiction  correc- 
tionnelle? Celle  interprétation  serait  beaucoup  trop  étroite; 
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elle  ne  recevrait ,  du  reste ,  point  d'application  à  l'action  ci- 
vile qui  serait  la  conséquence  immédiate  de  condamnations 
correctionnelles,  et  qui ,  en  ce  cas ,  durerait  trente  ans  (1). 
Toutes  les  fois  qu'une  action  civile  sera  appuyée  sur  l'articu- 
lation d'un  fait  constitutif  d'un  délit,  sur  une  contrefaçon, 
par  exemple ,  la  prescription  de  trois  ans  sera  acquise.  Suf- 
firait-il au  demandeur,  pour  échapper  à  la  prescription,  de  ne 
pas  articuler  la  contrefaçon ,  et  de  se  borner  à  demander,  en 
vertu  de  l'article  1382  du  code  civil ,  la  réparation  du  dora- 
mage  qui  lui  aura  été  causé?  Je  ne  le  pense  pas.  On  parvien- 
drait ainsi  indirectement  à  se  soustraire  à  la  prescription  pro- 
noncée expressément  par  la  loi  contre  la  poursuite  directe. 
Faire  remise  de  la  qualification  de  délit  pour  étendre  la  durée 
dans  les  limites  de  laquelle  la  loi  a  voulu  enfermer  l'action 
civile  résultant  du  délit,  ce  serait  éluder  la  loi  par  une  subti- 
lité que  l'on  peut  qualifier  de  sophisme. 

Si  donc  le  fait  sur  lequel  repose  l'action  que  l'on  intente  a  le 
caractère  de  délit,  l'action,  même  civile,  se  prescrira  par  trois 
ans.  Mais  si  le  fait  peut  n'être  pas  qualifié  délit,  l'action  ne 
se  prescrira,  comme  les  actions  civiles  ordinaires,  que  par 
trente  ans.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'action  qui  a  pour  objèt, 
non  une  habitude  d'usure,  mais  un  fait  particulier  d'usure, 
ne  caractérisant  qu'un  acte  frauduleux  et  dolosif,  punissable 
par  des  dommages-intérêts,  est  soumise  à  la  prescription 
trentenaire  (2).  Ainsi  la  cour  royale  de  Paris,  en  appliquant 
la  prescription  de  trois  aos  à  une  action  en  abus  de  confiance, 
pour  détournement  de  doubles  clichés,  fabriqués  au  préjudice 
du  libraire  propriétaire  des  originaux,  a  réservé  expressément 
l'action  à  fins  civiles  en  revendication  de  propriété  (3).  L'ar- 
rêt suivant  de  la  cour  de  Cassation,  du  6  juillet  1829,  consacre 

(i)  Cour  de  Aimes,  arrêt  du  a?  mars  i833.  ballot,  i833,  a,  a3<);  et 
i834,  a.  95. 

(a)  Gourde  Caen,  arrêts  des  a5  juillet  1827  et  îa  janvier  1828.  Dalloz, 

i83o.  2,  a4- 

(3)  Arrêt  du  i3  mai  18*9,  cité  n°  236. 
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la  même  doctrine (1)  :  «Attendu  qu'en  qualifiant,  en  fait,  la 
nature  de  l'action  formée  par  Raymond  Anglade,  le  but  et 
l'objet  de  sa  demande ,  et  en  décidant  que  ni  l'une,  ni  l'autre 
ne  tendaient  à  dénoncer  un  crime  de  concussion  ;  que  tout  se 
réduisait  à  la  répétition  d'une  somme  payée  au-delà  de  celle 
qui  était  due,  sans  aucun  mélange  avec  des  poursuites  ten- 
dant à  obtenir  le  dommage  qu'aurait  causé  un  fait  qui  était 
ou  qui  pouvait  être  qualifié  crime,  la  cour  de  Montpellier  a 
pu,  comme  elle  l'a  (ait,  écarter  la  prescription  de  dix  aos, 
qui  était  opposée  par  le  demandeur,  sans  violer  les  articles  3 
et  637  du  code  d'instruction  criminelle,  articles  qui,  au  moyen 
de  la  sage  et  juste  distinction  faite  par  cette  cour,  étaient  sans 
application  à  l'espèce  ;  Rejette.  »  Il  a  été  jugé,  d'autre  part  (2), 
qu'une  action  civile ,  qualifiée  en  spoliation  d'hérédité,  mais 
qui ,  si  elle  eût  été  prouvée ,  aurait  nécessairement  supposé 
un  délit  de  vol  ou  de  recel  d'objets  volés ,  avait  été  prescrite 
par  trois  ans. 

Il  suit  de  la  doctrine  de  ces  divers  arrêts,  parfaitemeut 
conoiliables  les  uns  avec  les  autres ,  que  les  infractions  aux 
privilèges  d'auteurs,  lorsqu'elles  seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  pourront  être  écartées  par 
La  prescription  triennale ,  lorsque  les  faits  d'infraction  consti- 
tueront nécessairement  soit  le  délit  de  contrefaçon ,  soit  tout 
autre  délit;  mais  que  les  poursuites  civiles  ne  pourront  être 
écartées  que  par  la  prescription  trentenairc,  lorsqu'elles  se 
fonderont  sur  des  faits  et  dommages  qui  pourront  être  prou- 
vés sans  être  une  preuve  de  délit. 

367.  La  prescription  du  délit  de  débit  de  contrefaçon  ne 
court  pas  à  compter  du  jour  de  la  première  mise  en  vente. 
Chaque  fait  de  débit  constitue  un  délit  particulier  :  il  suit  de 
là  que  chaque  vente  ouvre  droit  à  une  action ,  et  que  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  partir  de  chaque  fait  spécial  de  vente. 

(i)  Dalloz,  1899,  1,  938. 

(9)  Cour  de  Lyon,  arrêt  du  99  juillet  1839.  Dalloi,  1829,  •»  »17« 
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L'action  dirigée  contre  la  vente  d'un  seul  exemplaire,  dans 
les  trois  ans  de  cette  vente  «pédale,  ne  saurait  donc  être  écar- 
tée par  la  prescription  sous  le  prétexte  que ,  plus  de  trois  an* 
auparavant,  d'autres  exemplaires  du  même  ouvrage  ou  de  la 
même  édition  auraient  été  vendus  publiquement  sans  contra- 
diction et  sans  poursuites.  Il  s'agit  là  en  effet  d'une  série  de 
ventes  successives,  et  de  faits  distincts  les  uns  des  autres. 
Pour  qu  il  y  eût  fin  de  non-recevoir,  le  silence  du  propriétaire 
du  privilège  ne  suffirait  pasj  il  faudrait  prouver  qu'il  y  a  eu» 
de  sa  part,  autorisation  non  douteuse  de  la  vente,  renoncia- 
tion non  équivoque  à  la  poursuite, 

De  même  que  les  diverses  ventes  constituent  des  délits  dif- 
férens ,  de  môme  le  délit  de  débit  est  distinct  du  délit  de  con- 
trefaçon. Il  faut,  eu  conséquence,  décider  que  la  prescrip- 
tion de  l'un  de  ces  délits  n'entraîne  pas  la  prescription  de  l'au» 
tre.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du 
26  juillet  1628  (1)  qui  condamna  Box-Saint-Hilaire,  comme 
ayant  vendu  une  gravure  contrefaisante  t  représentant  Ma  (es- 
herbes  ,  quoique  l'action  en  contrefaçon  fût  prescrite  anté- 
rieurement à  la  vente.  Cette  décision  est  d'amant  plus  for- 
melle, qu'il  s'agissait  de  la  même  personne  «  poursuivie  tout 
à-la-fois  comme  contrefacteur  et  comme  débitant,  Celte  doc- 
trine est  très  propre  à  protéger  les  privilèges  contre  le  mys* 
tère  dont  les  fabricans  de  contrefaçon  savent  si  bien  s'enve- 
lopper. 

268.  La  prescription  du  délit  de  fabrication  de  contrefa- 
çon commence  à  courir  de  l'époque  où  l'achèvement  do  ceue 
fabrication  peut  être  constaté  par  un  fuit  destiné  à  en  être  la 
manifestation  ou  le  complément,  tel  que  le  dépôt  à  la  direc- 
tion de  la  librairie,  ou  une aunonce  publique,  ou  une  mise 
en  vente.  On  comprend,  en  effet,  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour 
échapper  à  la  répression ,  de  tenir  sécréta  et  sans  usage, 
pendant  trois  années,  une  fabrication  que  l'on  ne  ferait  con- 
naître qu'après  la  prescription  acquise, 

(i)  Dalloz,  i8a8,  a,  a4j>. 
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On  a  vu,  u°  20,  que  la  contrefaçon  existe  et  donne  ouver- 
ture à  l'action,  alors  même  qu'une  partie  seulement  de  la  fa- 
brication a  eu  lieu,  et  que  l'ouvrage  n'est  pas  terminé.  Ne 
pourrait-on  pas  conclure  de  là  que  l'action,  qui  ne  dure  que 
trois  ans,  doit  être  prescrite  après  trois  ans  écoulés  depuis  le 
commencement  de  la  fabrication;  puisque,  dès  l'époque  où  la 
fabrication  a  commencé,  l'exercice  de  l'action  a  été  ouvert  et 
est  devenu  possible?  Il  ne  me  paraît  pas  que  l'on  doive  s'ar- 
rêter à  cette  objection.  Sans  doute  la  fabrication  est  un  délie 
dont  la  répression  peut  être  provoquée  dès  qu'il  a  été  mis  en 
cours  d'exécution;  mais  tant  que  la  fabrication  se  continue  et 
se  complète,  la  perpétration  du  délit  ne  s'arrête  pas;  et  le 
dernier  acte  qui  concourt  à  la  fabrication  et  qui  en  constitue 
l'achèvement,  est  aussi  répréhensible  que  le  premier.  Le  fait 
de  la  fabrication  se  composant  d'une  série  d'opérations  suc- 
cessives, la  prescription  ne  doit  commencer  à  courir  qu'à 
compter  de  l'époque  où  le  dernier  des  actes  dont  l'ensemble 
compose  ce  fait  général  et  complexe  a  été  accompli. 

269.  La  prescription  des  condamnations  varie,  conformé- 
ment au  droit  commun,  selon  qu'il  s'agit  de  réparations  ci- 
viles ou  de  peines. 

L'article  636  du  code  d'instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  ren- 
te dus  en  matière  correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  an- 
«  nées  révolues,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ce  ment  rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard  des  peines 
a  prononcées  par  les  jugemens  de  première  instance,  à  comp- 
te ter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  voie 
«  de  l'appel.  » 

La  prescription  contre  les  condamnations  civiles  est  de 
trente  ans;  soit  qu'elles  aient  été  prononcées  par  une  juri- 
diction civile,  soit,  conformément  à  l'article  642  du  code  d'in- 
struction criminelle,  qu'elles  résultent  d'arrêts  ou  de  juge- 
mens rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police. 
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Mon  intention  était  de  terminer  ce  traité  par  la  proposition 
de  nouvelles  dispositions  législatives.  Le  gouvernement  ayant 
saisi  les  chambres  d'un  projet  de  loi  sur  cette  matière,  soumis 
en  ce  moment  à  leurs  délibérations,  je  me  bornerai  à  donner 
quelques  détails  historiques  sur  la  rédaction  de  ce  projet,  et 
une  analyse  sommaire  de  la  discussion  de  la  chambre  des 
'pairs. 

Il  m'a  semblé  qu'ayant  l'honneur  de  faire  partie  de  la 
chambre  des  députés,  je  devais,  au  lieu  d'attendre  que  la  loi 
nouvelle  fût  rendue,  et  afin  de  mieux  payer  mon  tribut  à  la 
discussion,  hâter  la  publication  de  ce  traité. 

La  loi  nouvelle  tranchera,  je  l'espère,  plusieurs  des  ques- 
tions dont  j'ai,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  exposé  les  diffi- 
cultés et  les  incertitudes;  mais,  quelle  qu'elle  puisse  être, 
elle  ne  serait  pas  suffisamment  comprise,  si  elle  n'était  éclai- 
rée par  l'interprétation  doctrinale  de  la  législation  actuelle, 
d'après  les  principes  du  droit  commun  et  la  jurisprudence 
des  tribunaux. 

Le  projet  de  loi  laisse  entièrement  indécises  une  grande 
partie  des  questions  particulières  discutées  dans  la  qua- 
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trième  partie.  Sans  doule,  il  fallait  éviter  de  se  perdre  dans 
les  détails  en  entreprenant  de  les  résoudre  toutes;  et  un  grand 
nombre  des  cas  qui  pourront  se  présenter  à  l'avenir  devront 
continuer  à  recevoir  les  solutions  qui  leur  sont  données  sous 
l'empire  des  lois  actuelles.  Mais  je  pense  que  le  projet  de 
loi,  dont,  au  reste,  j'approuve  les  bases,  pouvait  facilement 
demeurer  moins  incomplet.  Négliger  de  trancher  les  plus 
graves  d'entre  les  difficultés  qui  ont  été  révélées  par  la  pra- 
tique, c'est  multiplier  les  chances  de  procès  et  ajourner  indé- 
finiment toute  probabilité  de  leur  solution  législative. 

Une  des  lacunes  du  projet  auxquelles  il  me  paraît  le  plus 
nécessaire  de  remédier,  est  celle  qui  concerne  les  applica- 
tions des  beaux-arts  aux  fabrications  industrielles,  matière 
de  procès  sans  cesse  renaissans.  On  peut  profiter  de  l'occa- 
sion d'une  nouvelle  loi  pour  ranger  ces  applications  dans  une 
catégorie  spéciale,  et  pour  donner  aux  privilèges  qui  les  con- 
cernent moins  de  durée  et  plus  de  force.  Il  serait  facile  aussi 
de  régler  en  un  petit  nombre  d'articles  les  privilèges  sur 
les  dessins  de  fabriques,  à  l'égard  desquels  la  législation  ac- 
tuelle est  tout-à-fait  défectueuse. 

Une  lot  nouvelle  était  depuis  long- temps  réclamée.  N'eût- 
elle  que  le  seul  avantage  de  simplifier  les  lois  existantes,  et 
de  les  codifier  en  les  coordonnant,  elle  serait,  à  ce  seul  titre, 
«n  progrès  législatif.  Mais,  pour  que  le  progrès  soit  réel  f  il 
faut  courageusement  aborder  les  principales  difficultés  de 
détails. 

Les  travaux  préparatoires  du  projet  dont  les  chambres  sont 
saisies  ont  été  commencés  depuis  long-temps. 

Par  décision  royal»  du  20  novembre  1825,  une  commission 
fat  Cornée  à  l'effet  de  rechercher  et  de  préciser  les  améliora- 
tions dont  la  législation  sur  la  propriété  littéraire  pouvait  être 
susceptible» 

Les  membres  de  cette  commission  étaient  MM.  Sosibèae 
•de  là  Rochefoucauld,  président;  Laliy-Tolendal,  Laine,  Por- 
tails, Royer-Collard,  de  Monthron,  Pardessus,  Bellart,  de  Va- 
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Umesnit,  Villemaln,  Delavllle  de  Mireraont,  Auger,  Raf- 
nouard,  Andrieux,  Parseval-Grandmalsoti,  Picard,  Alexandre 
Ddval,  Micbaud,  Dacier,  Cuvier,  Fourrier,  Quatremère  de 
Quincy,  Taylor.  A  ces  vingt-trois  membres  furent  adjoints 
MM.  Lemercier,  Etienne,  Moreau  et  Champein,  commis- 
saires des  auteurs  dramatiques;  Talma,  sociétaire  du  théâtre 
Français;  Antoine-Augustin  Renouard  et  Firmin  Didot,  délé- 
gués des  libraires.  M*  Jules  Mareschal  était  secrétaire  delà 
commission. 

La  commission  tint  dix-huit  séances,  dont  la  première  eat 
lieu  le  12  décembre  1825  et  la  dernière  le  6  mai  1826.  Ses 
procès-verbaux  ont  été  imprimés  en  un  volume  in-4°.  Il  est  a 
regretter  que  Ton  ait  eu  la  réserve  de  n'y  point  citer  les  noms 
des  opinai»;  ce  défaut  d'indication  irait  à  la  clarté  de  la  lec- 
ture, et  rend  souvent  la  discussion  fort  difficile  à  suivre.  Mal- 
gré cet  inconvénient,  il  y  a  de  précieux  documefts  à  tirer  de 
l'étude  de  ces  procès-verbaux. 

Voici  le  texte  du  projet  qui  fut  voté  par  la  commission  :  on 
y  reconnaîtra  beaucoup  des  dispositrons  du  projet  actuel. 

Titre  premier.  De  la  publication  des  écrit*  par  la  iwiâ  de 
l'impression ,  de  la  gravure  ou  de  la  lithographie. 

*  Art.  1er,  Le  droit  exclusif  de  publier  as  ouvrage,  ou  d'en 
permettre  la  publication  par  la  voie  de  l'impression,  de  la 
gravure,  ou  de  la  lithographie,  est  garanti  à  fauteur  pendant 
sa  vie. 

«  2.  Après  la  mort  de  l'auteur,  le  droit  exclusif  de  publier 
l'ouvrage  ou  d'en  autoriser  la  publication  durera  cinquante 
ans  au  profil  de  sa  veuve,  de  ses  héritiers,  légataires  ou  dona- 
taires; le  tout  conformément  aux  règles  du  droit  eivil. 

«  S.  La  prorogation  établie  par  l'article  2  n'aura  lieu  qi»'à 
la  charge  de  la  réimpression,  dans  le  délai  de  vingt  ans  après 
la  mort  de  l'auteur. 

a  U.  Le  propriétaire,  par  succession  ou  à  autre  titre,  d'un 
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ouvrage  posthume,  jouira  pendant  cinquante  ans  du  droit 
exclusif  de  le  publier  ou  d'en  permettre  la  publication. 

«  5.  L'auteur  pourra  vendre  le  droit  exclusif  de  publier 
ses  ouvrages,  soit  pour  tout  le  temps  accordé  à  lui  et  à  ses 
héritiers  par  les  articles  ci-dessus,  soit  pour  un  temps  plus 
court 

Dans  ce  dernier  cas,  ses  héritiers  jouiront  de  ce  droit  pen- 
dant le  temps  dont  il  n'aura  pas  disposé. 

a  6.  Le  droit  exclusif  de  l'état  sur  les  ouvrages  composés 
par  son  ordre  et  à  ses  frais,  celui  des  académies  et  corps 
savans,  légalement  institués,  sur  les  ouvrages  publiés  par 
leurs  soins,  durera  cinquante  ans,  à  dater  de  la  première 
édition. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux  règles  géné- 
ralement admises  par  les  académies,  et  qui  conservent  indi- 
viduellement à  chacun  de  leurs  membres  la  propriété  séparée 
des  ouvrages  qu'ils  fournissent  à  la  collection.  » 

Titre  II.  Du  droit  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques. 

«  7.  Les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs  vivans  ne  pour- 
ront être  représentés  sur  aucun  théâtre  sans  le  consentement 
de  ces  auteurs. 

«  8.  Les  conventions  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs 
de  spectacles  continueront  d'être  libres.  Aucune  autorité  ne 
pourra  ni  ta  ri  fier  les  rétributions,  ni  modérer  ou  augmenter 
le  prix  convenu;  et  les  rétributions  revenant  aux  auteurs  ne 
pourront  être  saisies  ni  arrêtées  par  les  créanciers  des  entre- 
preneurs de  spectacles. 

<c  9.  Après  le  décès  de  l'auteur,  tout  théâtre  dûment  auto- 
risé pourra  représenter  sa  pièce,  à  la  charge  de  payer  à  la 
veuve,  aux  héritiers,  légataires  ou  donataires  de  Fauteur, 
une  rétribution  égale  à  celle  qu'il  percevait  au  moment  de  son 
décès. 

Cette  rétribution  durera  pendant  cinquante  ans. 
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a  10.  En  ce  qui  concerne  l'impression  des  ouvrages  dra- 
matiques, les  droits  de  l'auteur,  de  sa  veuve,  de  ses  héritiers, 
légataires  ou  donataires,  seront  soumis  aux  règles  générales 
tracées  par  le  titre  premier  de  la  présente  loi.  » 

Titre  III.  Des  produits  des  arts  du  dessin. 

«  ii.  L'auteur  d'un  dessin  ou  celui  d'un  tableau  qui  le  fera 
graver,  celui  d'un  ouvrage  de  sculpture  qui  le  fera  mouler, 
auront  seuls  le  droit  d'en  multiplier  les  exemplaires  ou  d'au- 
toriser cette  multiplication. 

Ce  droit  durera  pendant  toute  la  vie  de  l'auteur. 

Après  son  décès,  sa  veuve,  ses  héritiers,  légataires  ou  do- 
nataires, en  jouiront  conformément  aux  règles  établies  dans 
le  titre  premier.  » 


* 

*  i 


Titre  IV.  Des  oeuvres  de  musique. 

■ 

«  12.  Le  droit  relatif  aux  œuvres  de  musique  est  assimilé 
en  tous  points,  quant  à  la  représentation,  à  celui  des  œuvres 
dramatiques,  et  quant  à  la  publication  par  un  mode  quel- 
conque  d'impression,  à  celui  des  ouvrages  imprimés.  » 


Dispositions  générales. 


«  15.  Dans  le  cas  où  les  droits  qui  forment  l'objet  de  la 
présente  loi  feraient  partie  d'une  succession  en  déshérence, 
l'état  ne  pourra  les  recueillir,  et  la  réimpression,  publication 
ou  représentation,  seront  libres,  sans  préjudice  du  droit  des 
créanciers.  » 


»       9  ►  « 


Dispositions  transitoires. 

«  14.  Les  héritiers  dont  le  droit  exclusif,  résultant  des  lois 
antérieures,  ne  sera  pas  encore  épuisé  au  moment  de  la  pro- 
ii.  29 
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mulgation  de  la  présente  loi,  jouiront  des  avantages  qu'elle 

assure.  » 

a  \5.  Dans  le  cas  où  le  droit  exclusif  des  héritiers,  tel  que 
rétablissaient  les  lois  antérieures  à  la  présente,  aurait  été 
cédé  en  totalité,  soit  par  l'auteur,  soit  par  lesdits  héritiers,  le 
cessionnaire  aura,  la  faculté,  de  jonir  de  la  prorogation  du 
droit  exclusif  résultant  de  la  présente,  à  la  charge  de  payer 
aux  héritiers  uu  supplément  de  pris  qitf  s* ra,  réglé  à  l'amia- 
ble, si  faire  se  peut,  sine*  judicUireqtettf  et  sur  un  rapport 
d'experts. 

Le  cessionnaire  qui  voudra  profiler  cle  cette  faculté  sera 
tenu,  dans  le  cas  où  il  nç  traiterait  pas  à  Valable  avec  les 
héritiers  de  l'auteur,  d'c*  faire  la  d^qlaranoft  au  greffe  du 
tribunal  de  sou  domicile,  da#s  Içs  six,  premiers;  ja^ois  de  U 
dernière  année  de  ia  jouissance  du  droit  exclusif 

Le  cessionnaire  dont  le  droit  expirerait  dans  l'année  de 
la  promulgation  de  1&  présente  loi  ajira,  pour  faire  sa  décia- 
ration,  six  mois  à  dater  de  cette  promulgation.  » 

La  commission  avait  essayé,  dans  ses  premières  séances, 
d'établir  au  profit  des  familles  des  auteurs  un  système  de're- 
devance  perpétuelle,  qu'elle-même  a  ensuite  abandonné.  Pour 
combattre  ce  système,  je  publiai  alors,  dans  le  journal  U 
Globe  du  26  janvier  1826,  un  article  dont  la  forme  était  peu 
sérieuse,  mais  dont  au  fond,  les  argumens  me  paraissent  avoir 
conservé  leur  valeur,  et  n'ont  pas  laisse,  à  ce  que  j'ai  su 
à  cette  éppque,  que  de  frapper  plusieurs  des  honorables  mem- 
.  bres  de  la  commission  où  tant  de  lumières  étaient  réunies.  Je 
demande  la  permission  de  reproduire  ici  cet  ariicle,  dont  la 
rédaction  est  empreinte  des  préoccupations  et  des  défiances 
qui  s'attachaient  alors  si  généralement  aux  mesures,  en  appa- 
rence les  plus  inoffensives,  d'une  politique  dont  les  tendauces, 
comme  les  actes,  menaçaient  visiblement  les  libertés  publi- 
ques et  les  véritables  intérêts  du  pays. 

■  .  *  ..... 
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i  • 

«  Projet  pour  fa  fondation  d'une  nouvelle  noblene.  » 

■ 

a  On  fait,  depuis  quelque  temps,  circuler  en  manuscrit  le 
projet  de  loi  suivant,  afin  de  sonder  l'opinion  publique  sur 
l'opportunité  de  son  adoption.  Un  grand  nombre  d'écrivains 
libéraux  se  proposent,  dit-on,  de  le  soutenir.  » 

ARTICLE  i»r. 

«  II  y  aura  une  nouvelle  noblesse  dont  le  privilège  consis- 
tera dans  la  jouissance  d'un  revenu  pécuniaire,  sans  travail  et 
sans  propriété  territoriale. 

Article  2. 

«c  Ce  retenu  sera  payé  par  le  public  au  moyen  d'un  jmp& 
qui  ne  se  prélèvera  que  sur  les  gens  sachant  lire  ou  voulant 
apprendre  à  lire. 

Article  %, 

fn  CeJUç  noblesse  se  composera  des  héritiers  de  tous  les 
Jjommes  qui  ont  fait  ou  qui  feront  des  livres.  On  n'exigera  des 
nouveaux  nobles,  ni  qu'ils  sachent  lire,  ni  qu'ils  exercent  au- 
cun travail  manuel  ou  autre . 

»■  Article  A. 

«  te  service  que  le  nouveau  eorps  de  noblesse  rendra  a  la 
société  sera  de  renchérir  les  livres,  quels  qu'ils  soient.  Le 
montant  de  ce  renchérissement  formera  le  revenu  des  nou- 
veaux nobles.  » 

*  » 

«  Telles  sont  les  bases  principales  d'un  projet  de  loi  qui 
occupe  en  ce  moment  , beaucoup  de  fortes  têtes  de  notre  litté- 
rature et  de  graves  hommes  d'état.  Nous  ne  donnons  pas  les 
termes  textuels  du  projet;  mais  nous  en  reproduisons  fidèle-  • 
ment  le  §ens  et  l'esprit.  ' 
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«  Beaucoup  de  personnes  ne  sauraient  manquer  de  trouver 
dans  l'adoption  de  ce  projet  un  bénéfice  considérable. 

«  Les  écrivains,  tant  en  prose  qu'en  vers,  auront  l'avan- 
tage de  faire  souche  de  noblesse.  Il  est  vrai  que  les  descen- 
dans  ne  loucheront  des  revenus  que  dans  l'hypothèse  où 
leurs  auteurs  se  vendront  dans  la  postérité;  mais  si  ce  bon- 
heur n'arrive  pas  à  tous  les  écrivains,  l'expérience  apprend 
qu'il  est  du  moins  espéré  par  tous;  ce  qui  procurera  une  no- 
table satisfaction  à  ceux  qui  aimeront  a  se  flatter  que  leurs 
arrière-petits-enfans  vivront  riches  et  oisifs.  On  pourra  d'ail- 
leurs se  faire  assurer  par  les  journaux  en  vogue,  qui  promet- 
tront l'immortalité,  moyennant  certains  arrangemens. 

«  Lorsque  les  livres  seront  plus  chers,  la  caisse  d'amortis- 
sement de  l'esprit  public  aura,  pour  en  empêcher  la  propa- 
gation, beaucoup  moins  de  dépenses  à  faire;  ce  qui  sera  un 
profit  certain  pour  les  contribuables. 

a  Les  libraires  français,  tout  en  payant  aux  auteurs  50  ou 
60  centimes  par  volume,  auront  l'avantage  de  faire  payer  au 
public  une  augmentation  de  deux  ou  trois  francs. 

«  Les  libraires  étrangers,  dispensés  du  paiement  des  droits 
d'auteurs,  auront  la  faculté  d'approvisionner  le  monde  entier 
de  nos  livres. 

«  Soient  X  les  frais  de  fabrication, Y  les  droits  d'auteurs,  et 
2,  somme  de  X  et  de  Y,  le  prix  total  de  chaque  ouvrage  qui 
/fera  fabriqué  en  France  à  quelque  époque  que  remonte  U 
date  de  la  première  publication.  Sur  la  différence  de  X  à  Z, 
les  contrebandiers  et  contrefacteurs  prélèveront  une  prime 
plus  ou  moins  forte,  suivant  les  circonstances;  ladite  prime 
sera  destinée  à  servir  d'encouragement  pour  les  fabrications 
frauduleuses  dans  J'intérieur  du  royaume,  et  pour  les  impor- 
tations de  fabrications  étrangères. 

«  Le  bénéfice  le  plus  clair  et  le  plus  immédiat,  résultant 
du  nouveau  projet,  sera  attribué  aux  avocats,  avoués,  arbi- 
tres, experts,  notaires,  huissiers,  etc.,  etc       Procès  pour 

les  évaluations;  procès  pour  la  perception  de  la  redevance; 
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procès  pour  la  vérification  du  nombre  des  exemplaires  tirés, 
et  des  prix  payés  à  l'imprimeur,  au  papetier,  au  brocheur; 
procès  pour  la  recherche  des  généalogies;  procès  entre  les  hé- 
ritiers sur  leurs  qualités;  procès  sur  les  testaraens  et  les  con- 
trats de  mariage;  procès  sur  licitations;  procès  sur  expropria- 
tions forcées;  procès  entre  les  libraires  et  les  auteurs,  entre 
les  auteurs  et  les  plagiaires  :  voilà  pour  les  gens  de  robe  une 
source  de  fortune  aussi  large  que  l'indemnité  des  émigrés  et 
beaucoup  plus  durable. 

«  Quant  aux  droits  du  public,  et  aux  progrès  de  la  diffu- 
sion des  lumières,  qu'importe  s'ils  ont  à  souffrir  quelque 
peu?  N'y  a-t-il  pas  compensation,  et  au-delà?  » 

En  1836,  M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique, 
par  arrêté  du  18  octobre,  et  M.  Gasparin ,  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  arrêté  du  22  octobre,  instituèrent  deux  commis- 
sions pour  s'occuper  des  droits  d'auteurs. 

Voici  l'arrêté  du  18  octobre  1836  (1)  : 

«  Le  ministre,  etc.,  vu  le  mémoire  qui  nous  a  été  présenté 
par  MM.  les  libraires  de  Paris;  considérant  qu'il  importe  à 
l'intérêt  des  sciences,  des  lettres  et  de  la  librairie  française 
de  chercher  un  remède  au  dommage  et  au  péril  grave  que 
leur  causent  les  contrefaçons  des  livres  français  et  étran- 
gers ;  arrête  ce  qui  suit  : 

ce  Article  1er.  Une  commission  est  formée  près  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  à  l'effet  de  rechercher  tous  les 
moyens  propres  à  prévenir  les  inconvéniens  de  la  contrefaçon 
des  livres  français  à  l'étranger,  soit  par  des  mesures  législa- 
tives ,  soit  à  l'aide  de  négociations  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

La  commission  recneillera  tous  les  faits  et  documens  qui 
pourront  éclairer  la  question  soumise  à  son  examen  ;  et  elle 

  1  •        ♦     !-••;,»-'     ;  - 

(i)  Moniteur  An  jqqcIoW  . 
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adressera  au  ministre  de  l'instruction  publique  son  avis  mo- 
tive sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  (f  adopter. 

<c  Art.  2.  Sont  nommes  membres  de  ladite  commission 
MM.  Vilfemain,  président  ;  Thénard,  Du  m  on,  Arago,  de  La- 
martine, Dubois,  Letronne,  Rossi,  Tictor  Hugo,  Ambroise- 
Firmin  Didot,  Jules  Renouard,  rtacheite;  Alphonse  Royer, 
secrétaire. 

<c  Akt.  3.  MM.  Cave,  chef  de  la  division  des  beaux-arts 
au  ministère  de  riniérieur»  et  Hippolytc  Royer-Collard ,  chef 
de  la  division  des  sciences  et  des*  lettres  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  feront  également  partie  de  ladite  commis- 
sion. » 

•  Les  travaux  de  celte  commission  ont  été  résumés  dans  un 
rapport  fait  par  son  président ,  M.  Villemain ,  le  iU  janvier 
1837  (1).  Ce  rapport  est  terminé  par  les  conclusions  sui- 
vantes : 

«  1°  Que  la  contrefaçon  étrangère  des  livres  français  ne 
paraissant  pas  pouvoir  être  atteinte  au  foyer  principal  de  sa 
fabrication ,  c'est  par  des  gênes  apportées  à  sa  circulation  et 

• 

à  son  débit  qu'on  peut  utilement  la  combattre  et  la  restrein- 
dre ;  résultat  qui  ne  peut  être  suivi  et  obtenu  que  par  voies 
diplomatiques  et  par  conventions  relatives  aux  douanes  des 
divers  états  ; 

«  2°  Que,  néanmoins,  il  y  aurait  lieu  de  proposer  dans 
une  loi  spéciale ,  ou  plutôt  d'annexer  à  la  loi  projetée  sur  la 
propriété  littéraire,  dans  le  titre  de  la  contrefaçon ,  une  me- 
sure de  garantie  offerte  à  la  librairie  étrangère,  et  qui  pour- 
rait être  rédigée*  de  la  manière  suivante  : 

«  fous  ouvrages,  en  langue  française  ou  étrangère,  publies 
«  pour  la  première  fois  à  l'étranger,  ne  pourront ,  soit  du  tî- 
ç  vaut  de  l'auteur,  soit  après  sa  mort ,  avant  l'expiration  d'un 

(t)  Moniteur  du  ao  février  1837. —  Deux  des  membres  de  la  commissioa 
MM.  de  Lamartine  et  Jules  Renouard,  n'ayant  pu  prendre  part  à  ses  trataai 
avaient  été  remplacés  par  MM.  Lenormand  et  Gosselio. 
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<e  terme  fixe  par  les  traités,  être  réimprimés  en  France ,  sans 
«  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  ses  ayant-droit. 

«  Toute  réimpression  desdils  ouvrages  en  contravention  à 
«  cette  défense  sera  réputée  contrefaçon  et  punie  des  mômes 
a  peines. 

«  Cette  disposition  sera  exclusivement  appliquée  à  l'égard 
«  des  états  qui  auront  assuré  la  même  garantie  aux  ouvrages 
«  en  langue  française  ou  étrangère  publiés  pour  la  première 
«  fuis  en  France.  » 

«  3*  Qu'il  importerait  d'insérer  dans  la  prochaine  loi  des 
douanes  quelques  dispositions  nouvelles  relatives  au  transit 
et  à  la  réimportation  en  matière  de  librairie.  Ces  dispositions 
seraient  ainsi  conçues  : 

«  Les  livres  en  langue  française  venant  de  l'étranger  ne 
«  pourront  être  présentés,  soit  à  l'importation,  soit  au  transit, 
*  que  dans  les  bureaux  de  douanes  ci-dénommés  :  Valen- 
ce ciennes,  Strasbourg,  Pont-de-Beauvoisin ,  Bayonne,  Calais, 
et  Pontarlier,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Le  Havre,  Bou- 
te logne,  Dunkerque. 

«  Tous  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est  éta- 
it blie  à  l'étranger,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d'ou- 
ct  vrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  continueront 
a  de  jouir  du  transit,  et  seront  reçus  à  l'importation ,  en  ac- 
ct  quittant  les  droits  établis,  et  sous  la  condition  de  produire 
ce  un  certificat  d'origine  relatant  le  titre  de  l'ouvrage ,  le  lieu 
et  et  la  date  de  l'impression ,  le  nombre  des  volumes ,  lesquels 
et  devront  être  brochés  ou  reliés  et  ne  pourront  être  présentés 
tt  en  feuilles. 

a  Dans  le  cas  où  seraient  soupçonnés  de  contrefaçon  les 
<t  livres  présentés  soit  à  l'importation,  soit  au  transit,  l'entrée 
ce  ou  le  transit  sera  Suspendu ,  et  un  exemplaire  de  chacun 
et  desdils  ouvrages  sera  transmis,  avec  procès-verbal,  au 
a  ministère  de  l'intérieur,  pour  être  statué  sur  la  saisie. 

«  Nulle  édition  ou  partie  d'édition  imprimée  en  France  et 
tt  exportée  à  l'étranger  ne  pourra  être  réimportée. 
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«  Celte  prohibition  est  applicable  même  à  un  exemplaire 
«  isolé,  à  moins  qu'il  n'ait  notoirement  servi  à  l'usage  da 
«  possesseur.  » 

«Telles sont,  ajoute  le  rapport,  les  conditions  peu  nom- 
breuses que  la  commission  est  conduite  à  proposer.  Elle 
attendrait  de  la  dernière  surtout  une  efficacité  réelle,  parce 
qu'elle  y  verrait  un  moyen  donné  à  l'industrie  française  de 
combattre  elle-même ,  corps  à  corps ,  la  contrefaçon  étran- 
gère, et  de  vaincre,  par  une  habile  concurrence,  ce  que  la 
plus  juste  prohibition  aura  toujours  beaucoup  de  peine  à 
détruire. 

«  En  effet ,  la  règle  une  fois  établie  que  les  livres  français 
exportés  de  France  ne  devront,  dans  aucun  cas,  y  rentrer,  la 
librairie  française  pourra ,  dans  un  goût  d'exécution  peu  coû- 
teux ,  et  rapproché  des  impressions  belges ,  aux  fautes  près , 
avec  un  sacrifice  considérable,  mais  non  pas  entier,  des  droits 
d'auteur,  émettre  des  éditions  destinées  à  l'étranger  qui  de- 
vanceront sur  ses  marchés  la  contrefaçon,  et  la  découra- 
geront. 

a  Que  ce  procédé  commercial  soit  suivi  avec  intelligence 
pendant  quelques  années,  il  deviendra  le  correctif  le  plus 
efficace  des  spéculations  étrangères.  Mais ,  pour  être  loyale- 
ment appliqué,  et  ne  pas  compromettre  les  droits  de  l'auteur 
en  France,  on  sent  qu'il  a  besoin  d'être  soumis  à  une  condi- 
tion absolue  de  non-réimportation  :  c'est  le  motif  qui  a  dicté 
le  dernier  article  proposé.  » 

Voici  l'arrêté  du  22  octobre  1836  (1): 

ce  Considérant  que  depuis  long-temps  les  artistes ,  les  sa- 
vans  et  les  littérateurs  réclament  contre  les  dispositions  de  la 
législation  qui  limite  la  durée  de  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages, et  demandent  qu'une  nouvelle  loi  en  assure  et  pro- 
longe la  jouissance  au  profit  de  leurs  héritiers; 


(i)  Moniteur  du  a  i  octobre  i836. 
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ce  Voulant  satisfaire  à  ce  vœu  autant  que  le  permet  Tinté* 
rét  public,  et  pensant  que  cet  acte  de  justice  sera  un  nouvel 
encouragement  pour  ceux  qui  s'efforcent  de  fonder  des  nio- 
numens  durables  dans  les  aris,  dans  les  sciences  et  dans  les 
lettres; 

«  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

«Art.  1.  Une  commission  est  formée  pour  préparer  un 
projet  de  loi  sur  la  propriété  des  ouvrages  d'art,  de  science 
et  de  littérature. 

«  Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  MM. 
le  comte  Philippe  de  Ségur,  président  ;  Villemain ,  Etienne, 
Jay,  de  Kératry,  de  Lamartine ,  de  Salvandy,  Saint-Marc-Gi- 
rardin,  Vatout,  Liadières,  Viennet,  Emile  de  Girardin, 
Charles  Renouard ,  Chaix-d'Est-Ange,  Poisson,  Victor  Hugo, 
Casimir  Delavigne,  Scribe,  Auber,  Paul  Delaroche,  Cortot, 
Desnoyers,  Gatteaux,  Ambroise-Firniin  Didot,  Wuriz; 
Etienne  fils,  secrétaire. 

Art.  3.  MM.  Hippolyte  Royer-Collard  et  Cavé  feront  éga- 
lement partie  de  ladite  commission. 

Art.  U.  Dans  le  cas  où  il  se  rencontrerait  des  questions 
communes  à  cette  commission  et  à  celle  des  contrefaçons, 
nommée  par  notre  collègue  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  ces  deux  commissions  se  réuniraient  et  délibére- 
raient conjointement.  » 

a 

Les  travaux  de  la  commission  ont  été  résumés  dans  un  rap- 
port de  son  président,  M.  le  comte  Philippe  de  Scgur  (1). 
Le  travail  pris  pour  base  par  la  commission  a  été  le  projet 
rédigé  en  1826.  Les  principales  additions  qui  y  ont  été  faites 
ont  eu  pour  objet  la  poursuite  des  contrefaçons.  La  question 
générale  sur  la  théorie  du  droit  des  auteurs  a  été  agitée;  et, 
quoiqu'elle  ait  été  résolue  par  la  majorité  de  la  commission 

(x)  Moniteur  du  aS  mars  1837. 
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dans  le  sens  d'un  droit  dcpropriété,  on  a  toutefois  reconnu  la 
nécessité  de  le  réduire,  dans  la  pratique,  à  une  jouissance 
temporaire;  double  solution  qui,  par  cela  seul  qu'elle  décrète 
théoriquement  un  principe  et  arrive  à  en  appliquer  un  autre, 
peut,  tout  au  moins,  être  considérée  comme  laissant  la  ques- 
tion indécise.  Le  ternie  de  trente  ans  avait  d'abord  été  adop- 
té; mais  on  avait  voulu  introduire  une  extension  de  jouis- 
sance en  faveur  de  la  veuve  et  des  héritiers  directs  au  premier 
degré.  L'utilité  d'un  terme  uniforme  ayant  ensuite  été  démon- 
trée, on  est  revenu  à  la  durée  de  cinquante  ans  que  la  pré- 
cédente commission  avait  adoptée.  Cette  durée  me  semble 
excessive;  c'est,  selon  moi,  avec  beaucoup  de  sagesse  que  le 
projet  définitif  du  gouvernement  et  celui  de  la  chambre  des 
pairs,  l'ont  bornée  a  une  période  de  trente  années,  très  suffi- 
sante pour  la  garantie  de  tous  les  droits. 

Les  propositions  des  deux  commissions  ont  été  soumises 
aux  délibérations  du  conseil  d'état;  et  le  5  janvier  1839 
M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique,  a  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  un  projet  en  23  articles. 

La  session  législative  ayant  été  close  sans  que  la  commis- 
sion de  cette  chambre  ait  eu  le  temps  de  faire  son  rapport,  le 
même  projet  a  été  présenté  de  nouveau  à  la  chambre  des 
pairs  le  12  avril  1839.  Dans  le  séance  du  20  mai  suivant,  le 
rapport  a  été  fait  par  M.  le  vicomte  Siméon,  au  nom  de  la 
commission  composée  de  MM.  Berlin  de  Vaux,  duc  de  Bro- 
glie,  Cousin,  baron  Dupin,  Faure,  Kérairy,  vicomte  Siméon , 
baron  Thénard  el  Yillemain.  M.  Yillemain,  ayant  été  nommé 
ministre  le  12  mai,  avait  été  remplacé  par  M.  le  vicomte  de 
Villiers  du  Terrage. 

Voici  le  texte  du  projet,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  cham- 
bre des  pairs,  a  78  voix  contre  31 ,  après  une  discussion  fort 
remarquable,  dans  les  séances  des  25,  27,  28,  29,  30  et  31 
mai  1839. 
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Projet  du  loi  sue  la  propriété  des  ouvrages  d* mit,  de 

SCIENCE    ET    DE  LITTÉRATURE. 

Ce  lilrc  est  celui  sous  lequel  la  chambre  des  pairs  apublré 
le  projet  par  elle  adopté.  La  rédaction  de  l'intitulé  de  la  loi  a 
été  l'objet  d'un  débat.  Le  gouvernement  l'avait  appelée  Loi  sur 
la  propriété  littéraire.  La  commission  avait  proposé  de  l'in- 
tituler :  Loi  relative  aux  droits  des  auteurs  sur  leurs  produc- 
tions dans  les  lettres  et  dans  les  arts  (t).  te  En  approfondis- 

4 

sanlla  question,  a  dit  le  rapport,  on  a  reconnu  qu'il  était  im- 
possible de  donner  le  caractère  d'une  propriété  absolue  et 
de  droit  commun  à  ce  qui  n'en  est  pas  une.  »  Cette  proposi- 
tion fut  vivement  attaquée  par  M.  le  comte  Portalis ;  il  rap- 
pela que  déjà,  dans  la  commission  de  1825,  il  avait  soutenu 
l'existence  d'un  droit  de  propriété.  «  Il  m'avait  semblé,  dît- 
if  >  qu'un  grand  livre  de  la  propriété  intellectuelle,  dans  le- 
quel seraient  inscrits  les  titres  de  tous  les  ouvrages  publiés,  un 
inventaire  de  toutes  nos  richesses  scientifiques  et  littéraires, 
une  sorte  de  Dômes  day's  6ook(ï)  de  la  république  des  lettres, 
dans  lequel  seraient  enregistrés  les  droits  des  familles  sur  les 
productions  du  génie  qui  ont  éclairé  le  monde,  serait  sans 
doute  une  grande,  une  utile  innovation.  Les  inscriptions  dé 
ce  grand-livre  seraient  une  nouvelle  liste  de  capitaux  qui  au- 
raient accru  la  somme  des  richesses  nationales  et  qui  dote- 
raient de  nobles  familles  déshéritées  du  territoire.  Je  ne  re- 
nouvellerai point  ma  proposition  ;  mais  je  vous  supplierai  de 
ne  point  permettre  que  là  toi  perde  elle  même  son  caractère 
en  perdant  son  titre;  que,  sous  couleur  d'accorder  un  ac- 

(ty  Y&f.  toril*  t",  troisième  partie:  théorie  du  durit  dés  «tUurt,  page* 
433  à  475. 

(a)  te  Dômes  Ja/s  look  est  une  sorte  de  cadastre  ou  dé  grand  livre  dans 
lequel ,  après  la  conquête,  furent  inscrits,  en  Angleterre,  les  noms  de  tous 
les  seigneurs  normands  entre  lesquels  la  propriété  territoriale  ou  féodale  fa( 
divisée ,  avec  la  désignation  de  la  contenance  et  de  la  situation  des  parts  de 
•propriété  ou  de  seigneurie  qui  leur  avaient  été  assignées. 
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croissement  de  privilège,  elle  opère  un  amoindrissement  de 
droit;  et  qu'en  semblant  donner,  elle  n'enlève  et  ne  retienne.  » 
En  réponse  à  cette  opinion ,  M.  Félix  Faure  fit  remarquer 
qu'il  s'agissait  d'un  privilège,  d'un  droit  exclusif,  qui  devrait 
élre  perpétuel  s'il  s'agissait  d'une  propriété  de  droit  com- 
mun, et  qui  ne  peut  pas  être  perpétuel  parce  que  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  des  auteurs  eux-mêmes  s'y  opposent.  Ce 
débat  sur  le  titre,  commencé  dans  la  discussion  générale,  fut 
repris  après  le  vote  des  articles,  et  plusieurs  fois,  pendant  la 
délibération  sur  les  articles,  la  discussion  se  reporta  sur  le 
caractère  du  droit  des  auteurs.  Lorsqu'on  revint  à  s'occuper 
du  titre  à  donner  à  la  loi,  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  in- 
sista vivement  pour  que  le  mot  de  propriété  y  fût  conservé. 
On  parut  s'accorder  à  en  laisser  la  rédaction  au  gouverne- 
ment, tout  en  constatant  le  droit  de  la  chambre  à  voter  sur 
la  rédaction  du  titre.  La  discussion  fut  ainsi  terminée  par 
M.  Teste,  garde  des  sceaux  :  a  Je  ne  pense  pas  que  le  gouver- 
nement songe  à  retrancher  un  mot  qui  a  pris  sa  place  dans  le 
vocabulaire  légal.  Il  y  a  divers  genres  de  propriétés  ;  la  pro- 
priété s'étend  et  se  limite.  Il  est  évident  que  la  loi  qui  confère 
des  droits  aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages  leur  confère  en 
même  temps  une  sorte  de  propriété.  Il  y  aurait  une  affecta- 
tion puérile  à  éviter  ce  mot,  quand  on  maintient  la  chose  dans 
une  juste  proportion .  » 

TITRE  PREMIER.  Du  droit  des  auteurs  sur  leur*  écrits. 

Article  premier.  (1) 

a  Le  droit  exclusif  de  publier  un  ouvrage,  ou  d'en  autori- 
«  ser  la  publication  par  la  typographie,  la  gravure ,  la  litho- 

(i)  Il  m'a  paru  ulile  déplacer  à  ta  suite  de  chaque  article  l'indication  des 
numéros  de  la  quatrième  partie  sous  lesquels  sont  examinées  les  questions  qui 
•'y  rapportent.  L'étude  du  projet  de  loi  sera  rendue  pluf  facile  par  le  recours 
à  la  législation  existante.  Ces  renvois  pourront,  en  outre,  servir  de  !*!>!<• 
pour  une  partie  des  matières  contenues  dans  ce  volume. 
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«  graphie,  ou  lout  autre  mode,  est  garanti  à  l'auteur  pendant 
toute  sa  vie.  »  —  3 ,  17 ,  47  à  55 , 85  à  103 ,  1 11 , 5206. 

i  h 

Cet  article,  conforme  au  projet  du  gouvernement,  a  été 
adopté  sans  discussion. 

■  ■  ■ 

Article  2. 

«  Après  la  mort  de  Fauteur,  le  droit  exclusif  de  publier 
«  l'ouvrage  ou  d'en  autoriser  la  publication  subsistera  pen- 
ce dant  trente  ans  au  profit  de  ses  héritiers  et  autres  ayant- 
«  cause,  ou  du  conjoint  survivant;  le  tout  conformément  aux 
«  règles  du  droit  civil.  »  —  86, 112  à  1 57. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion.  M.  Porta- 
ils proposait  d'étendre  le  terme  jusqu'à  cinquante  ans;  et 
cette  proposition  a  été  appuyée  par  MM.  de  Ségur  et  Ville- 
main. 

Le  principal  argument  de  M.  Portalis  a  été  qu'en  étendant 
le  droit  on  se  rapprocherait  du  principe  de  propriété  perpé- 
tuelle. «  Dans  l'espace  de  cinquante  ans  sur  celte  terre  de 
passage  où  nous  sommes,  bien  des  familles  s'éteignent;  cin- 
quante ans  et  la  vie  de  l'auteur,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
voir  disparaître  trois  générations.  Eh  bien  !  ce  sera  là  une 
quasi-perpétuité.  L'homme  de  lettres  et  sa  postérité  auront 
joui  du  fruit  des  travaux  de  Celui-ci;  son  patrimoine  aura  duré 
à*peu~près  autant  que  celui  de  la  moyenne  des  propriétaires.» 
«  Moi  qui  ai  repoussé,  dit  M.  Villemain,  le  principe  de  la 
propriété  littéraire  permanente  et  illimitée,  moi  qui  aurais 
des  doutes  sur  la  réalité  de  ce  principe  en  lui-même»  et  qui 
suis  convaincu  de  l'impossibilité  de  l'application,  je  n'en  crois 
pas  moins  que  tout  ce  qui  peut  être  fait  de  plus  encourageant 
pour  les  lettres  en  cette  occasion  doit  être  accorde.  Tant 
qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  que  trente  ans  sont  une  limite 
nécessaire,  une  limite  qu'il  est  impossible  d'excéder,  je  ne 
Terrai  pas  pourquoi  on  ne  préférerait  pas  cinquante  ans,  par 

cette  raison  que  cinquante  ans  sont,  plus  favorables  aux  iiue> 

« 
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rêts  littéraires,  que  vous  avez  cru  servir  par  trente  ans,  mai* 
que  vous  serve*  d'une  manière  insuffisante.  »  M.  de  Ségnr,  * 
l'appui  du  ternie  de  cinquante  ans,  a  dit  que  l'auteur  peut 
mourir  presque  immédiatement  après  la  publication  de  son 
livre. 

L'opinion  contraire,  qui  a  prévalu,  a  été  soutenue  par 
MM.  le  vicomte  et  le  comte  Siméon,  Cousin,  Girod,  Boyer, 
Gay-Lussac,  de  Broglie, 

*M.  le  vicomte  Siméon,  rapporteur,  a  pensé  qu'une  conces- 
sion de  trente  ans  est  une  amélioration  véritable  et  très  réelle 
apportée  à  la  condition  des  familles  d'auteurs.  Ce  terme  a  Fa- 
vantage  de  se  rapprocher  de  celui  qu'ont  adopté  la  plupart 
des  législations  étrangères;  ta  conformité  entre  les  législa- 
tions des  divers  pays  rendra  moins  difficile  le  règlement,  si 
désirable,  des  droits  internationaux.  «  Cinquante  ans,  c'est 
trop  ou  trop  peu,  a  dit  M.  Cousin.  C'est  trop  peu  s'il  s'agit 
d'une  véritable  propriété;  car,  dans  ce  cas,  vous  n'are*  pas 
le  droit  delà  limiter,  de  dire  qu'elle  doit  s'arrêtera  cinquante 
ans,  et  qu'à  cinquante  un  ans  elle  n'est  plus  une  propriété;  oi 
bien  c'est  trop  dans  le  système  de  la  loi  qui  ne  reconnaît  pas 
îei  «ne  propriété  comme  une  autre,  un  droit  parfait  et  absolu, 
mais  quelque  chose  de  mixte  et  de  complexe  qui  participe  de 
la  propriété  et  du  privilège,  que,  par  conséquent,  la  société 
peut  resserrer  ou  étendre  6elon  les  temps  et  dans  liotérétde* 
lettres,  de  l'e*prit  humain  et  'de  l'état  tout  entier.  Ton*  U 
monde  a  parlé  de  propriété;  personne  n'a  > reconnu  une  pro- 
priété ordinaire.  »  M.  Girod  de  l'Ain  a,  développé  la  même 
«liése.  «  Il  ne  s'agit  pas  d'une  propriété,  mais  d'un  droit  mm 
generîi  que  de  hautes  considérations  ont  fait  créer  pour  l'as* 
teurde  la  pensée  et  auquel  il  a  latin  appliquer  des  règles  spé- 
ciales, i/exerciee  de  ce  droit,  que  je  veux  consacrer  aussi, 
pourvu  qu'il  soit  maintenu  dans  de  justes  limites,  nuirait* 
l'intérêt  plus  puissant  qu'il  faut  respecter,  à  celui  de  la  so- 
ciété, si  ces  limites  étaient  trop  étendues.  *  M.  le  président 
*oyer  a  fak  remarquer  que  trente  ans  est  le  terme  qui  se  rap- 
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proche  le  plus  de  l'esprit  de  dos  lois  civiles,  puisque  ce  terme 
est  celui  qu'elles  assignent  à  la  prescriptioo.  «  Pu  auteu* 
compose  un  livre,  a  dit  M.  le  duc  de  Broglie;  c'est  sa  pro» 
priélé  perpétuelle,  absolue,  s'il  entend  s'en  réserver  la  jouis*» 
sançe  exclusive  :  c'est  la  propriété  littéraire  dans  son  yév\\n* 
hle  sens,  ta  loi  s'occupe  de  toute  autre  chose  :  eu  matière  de 
propriété  ordinaire,  quand  un  propriétaire  vend,  il  est  cepsé, 
à  nioius  de  stipulation  contraire,  se  défaire  de  la  totalité  4.u 
4roit  qu'il  avait  sur  la  chose;  en  matière  de  propriété  tytér  ' 
raire,  il  n'en  est  pas  ainsi;  il  y  a  un  droit  du  vendeur,  droit  de 
réimpression,  appartenant  à  sa  qualité  de  propriétaire,  quj 
lui  est  réservé  :  régler  cette  exception  est  le  but  de  notre  loi, 
Çe,  4^oit  exceptionnel,  conventionnel,  a  besoin  d'une  loi  spé- 
ciale pour  être  limité  comme  tous  les  privilèges}  car  c'est  un, 
pçivilègei  véritable  créé  au  profit  des  auteurs.  Quel  fist  le.buj 
qui  nous  a  fait  demander  que  le  délai  fut  borné  à  trente  ans? 
CVest  que  n,ous  peuspns  que  ce  privilège  doit  être  limité  de 
manière;  à  repoudre  à  une  idée  générale,,  sentie  et  raison^ 
Uable,  c  est-à-dire  à  une  génération  qui  succède  à  l'autre. 
Trente  ans,  c'est  la  moyenne  des  générations  qui  se  succès 

* 

dent;  cinquante  ans,  c'est  deux  générations.  Or  nous  disons 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  deux  générations,  d'abord  dans  l'ia- 
térè^puWc,  et  ensuite  parce  qu'il  n'y  a  plus,  à  mesure  qu'on 
allonge  le  délai,  de,  proportion  entre  les  inconvénient  subis 
par  le  public  et  les  avantages  accordés  au>x  héritiers.)  £j\ 
effCfl,  à  mesure  que  le  délai  se  prulouge,,  le  nombre  des»  ep^ 
pa^tageans  augmente,  A  la  deuxième  génération,  le  résulta^ 
d^priyijè$e>au  lieu  d'être  divisé  entre  trois  qu  quatre  pejr~ 
sonnes  le  sera  eutre  dix  ou  quinze.  Il  peut  y  avoir  uqe  raisQU 
pour  passer  de  vingt  ^  trente  ans;  mais,  pour  passer  de  vingt 
^  c^quante,  il,  n'y  eu  a  pas  d'autre  que  de  saUsfcire  çeu* 
wiVtdc^an<3leflVj^  p^t^Ué;  pe^nnes,  qu'on  ne  sa^sCer* 

pas.  »  . .  *  .  i  »  \ .  ■ 

$L  Gay-rLussae  a  proposé  de  s'arrêter  à  la  limite  de.  ^vtngt 
ans.  C'est  à  tort,  suivant  lui,  que,  dans  la  discussion,  on^re- 
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poussé  l'assimilation  qui  existe  entre  les  œuvres  du  génie  lit- 
téraire et  les  inventions  du  génie  industriel.  L'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  ont  admis  cette  assimilation.  Si  on  a  fait  une  diffé- 
rence en  faveur  des  auteurs  de  livres,  c'est  par  cette  considé- 
ration qu'ils  ne  retirent  pas,  dans  un  temps  donné,  le  fruit  de 
leurs  travaux.  Plus  tard  et  à  l'occasion  d'un  autre  article, 
M.  le  comte  de  Montalembert,  partisan  du  système  de  pro- 
priété héréditaire,  combattit  la  théorie  de  M.  Gay-Lussac. 
Par  d'autres  motifs,  M.  le  baron  Thenard  expliqua  pourquoi 
les  inventions  industrielles  ne  lui  semblent  point  avoir  droit 
à  un  privilège  d'aussi  longue  durée  que  celui  qu'il  est  juste 
d'accorder  aux  œuvres  littéraires. 

Le  terme  de  trente  ans,  proposé  par  le  projet  du  gouverne- 
ment et  par  la  commission,  a  été  adopté.  Le  projet  portait: 
*  Le  droit...  subsistera  pendant  trente  ans  au  profit  de  sa 
«  veuve,  de  ses  héritiers,  ou  autre  représentai,  le  tout  con- 
&  formément  aux  règles  du  droit  civil.  »  La  rédaction  défini- 
tive a  été  adoptée  sur  un  amendement  de  M.  Bourdeau.  L'au- 
teur de  l'amendement  a  fait  remarquer  qu'il  résulterait  de  M 
deux  changemens  :  le  premier,  qui  s'explique  de  lui-même, 
consiste  à  parler  du  conjoint  survivant,  et  non  pas  seulement 
de  l'a  veuve  ;  le  second  changement  consiste  à  ne  placer  le 
conjoint  survivant  qu'en  dernière  ligne,  parce  qu'il  n'hérite 
que  lorsqu'il  y  a  extinction  de  la  parenté.  Les  graves  diffi- 
cultés de  droit  civil  qui  peuvent  naître  à  cette  occasion,  n'ont 
point  été  soulevées  dans  la  discussion  ;  seulement  M.  le  mar- 
quis de  Laplace  a  pensé  que,  puisqu'il  s'agissait  d'un  droit 
spécial ,  on  pourrait,  par  analogie  avec  la  législation  sur  les 
pensions,  faire  passer  le  droit  de  Ja  veuve  avant  celui  des  eo- 
fans;  mais  cette  observation  n'a  point  eu  de  suite.  M.  Ville- 
main,  dans  le  cours  de  la  discussion,  avait  demandé  qu'an  lieu 
de  ces  mots  :  au  profit  de  sa  veuve,  de  ses  héritiers,  ou  autres 
représentant,  on  se  contentât  de  dire  :  au  profit  des  repré- 
sentant de  V auteur  ;  mais  cette  proposition  n'a  point  été  re- 
produite lors  du  vote. 
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Article  S. 

<i  Le  propriétaire ,  par  succession  ou  à  tout  auire  litre, 
«  d'un  ouvrage  posthume,  jouira  du  droit  exclusif  de  le  pu- 
«  blier,  ou  d'en  autoriser  la  publication  pendant  trente  ans, 
«  à  compter  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage.  »  —  70 , 
71, 165;  171. 

Cet  article  a  été  adopté  sans  discussion. 

Article  4. 

«  L'auteur  pourra  céder  le  droit  exclusif  de  publier  son 
«ouvrages,  soit  pour  le  temps  accordé  par  les  articles 
«  précédens  tant  à  lui  qu'à  ses  représentons,  soit  pour  un 
«  temps  plus  court.  Dans  ce  dernier  cas,  ses  représentans 
a  jouiront  de  ce  droit  pendant  L'espace  de  temps  non  compris 
«  dans  la  cession  qu'il  aurait  faite.»—  87, 114, 158  à  193,  204 
à  207. 

M.  Kératry  a  proposé  de  rédiger  cet  article  de  la  manière 
suivante  :  «L'auteur  pourra  céder  le  droit  exclusif  de  publier 
son  ouvrage,  soit  pour  tout  le  temps  accorde  par  l'article  ci- 
dessus,  soit  pour  un  temps  plus  court,  s'il  ne  laisse  ni  veuve, 
ni  descendans  en  ligne  directe.  Dans  le  cas  contraire,  après 
son  décès,  cette  cession  ne  pourra  avoir  que  dix  ans  de  du- 
rée. »  Cet  amendement  combattu  par  M.  Villemain,  ministre 
de  l'instruction  publique,  comme  trop  limitatif  dans  un  sens, 
et  trop  aléatoire  dans  l'autre,  a  été  rejeté.  L'article  a  été 
adopté  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le  gouvernement  et  la 
commission;  sauf  quelques  légers  changemens  faits,  sans  dis* 
2USsion,  à  la  rédaction  définitive. 

Article  5. 

«  Le  droit  exclusif  de  l'état  sur  les  ouvrages  publiés  par  son 
t  ordre  et  à  ses  frais,  durera  trente  ans,  à  compter  de  l'en- 
i  tière  publication  de  l'ouvrage.  — 105,  170  à  172. 

it.  30 
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«  Le  droit  des  académies  et  autres  corps  savans  ou  littérai- 
a  res  sur  les  ouvrages  publiés  eu  leur  nom  et  par  leurs  soins 
«  durera  trente  ans  à  compter  de  la  publication  du  volume  qui 
«  complétera  l'ouvrage,  et  à  compter  de  chaque  volume  pour 
«  les  recueils  de  mémoires  sur  divers  sujets,  ou  d'écrits  devant 
«  former  collection. 

«  Le  droit  garanti  par  les  articles  i  et  2  aux  auteurs  et  à 
a  leurs  ayant-cause  ne  sera  exercé,  à  l'égard  des  ouvrages 
«  qu'ils  auraient  fournis  aux  académies,  que  conformément 
a  auxrèglemens  particuliers  desdi les  académies. 

a  Le  droit  exclusif  des  académies  sur  les  dictionnaires 
a  qu'elles  auraient  composés  durera  trente  ans,  à  compter 
«  de  la  dernière  rédaction  publiée  par  elles.  »  —  fOS,  106. 

Sur  le  premier  paragraphe,  M.  le  marquis  deCordouet 
demandé  pourquoi  les  publications  faites  par  l'état  avec  les 
deniers  publics  n'étaient  pas  laissées  dans  le  domaine  public 
M.  le  rapporteur  a  répondu  que  le  privilège  réservé  à  Pétat 
sert  au  paiement  des  auteurs  et  au  remboursement  des  frais; 
et  est  destiné  à  empêcher  qu'au  moment  de  la  publication  de 
l'ouvrage  un  imprimeur  ne  le  reproduise  à  bas  prix,  et  ne  le 
déshonore,  en  quelque  sorte,  par  une  mauvaise  exécution. 

Sur  ce  même  paragraphe,  M.  de  Gasparin  demanda  que 
le  droit  de  l'état  commençât  à  courir  à  compter  de  la  publi- 
cation de  chaque  volume.  Cet  amendement  ne  fut  pas  adopté. 
Le  paragraphe  fut  adopté  dans  les  termes  proposés  par  le 
gouvernement  et  par  la  commission,  ainsi  que  le  second  et  le 
troisièmé  qui  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  discussion. 

Le  quatrième  paragraphe  était  rédigé  par  le  gouvernement 
et  maintenu  par  la  commission  dans  les  termes  suivans  :  a  Le 
droit  exclusif  des  académies  sur  les  dictionnaires  qu'elles 
auraient  publiés,  sera  de  trente  ans,  à  compter  de  la  dernière 
édition.  » 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère  critiqua  cette  rédaction, 
comme  renouvelant  le  délai  de  trente  ans  à  partir  de  chaque 
réimpression  faite  sans  travail  nouveau.  Il  proposa  de  rédi- 
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ger  ainsi  :  «Le  droit  exclusif  des  académies  sur  les  nouveau» 
dictionnaires  quelles  auront  publiés,  sera  de  trente  ans,  à 
compter  de  leur  publication.  »  M.  Villemain  se  réunit  à  la 
pensée  de  l'amendement ,  mais  en  combattit  les  termes. 
«  Un  dictionnaire,  dit-il,  ne  peut  être  entièrement  nouveau. 
On  change  beaucoup  la  langue,  mais  on  ne  réussit  pas  encore 
à  la  renouveler  tout-à-fait.  Un  dictionnaire  est  donc  une 
œuvre  reprise,  continuée,  mais  non  pas  entièrement  neuve.» 
M.  Villemain  proposa  la  rédaction  qui  a  été  adoptée;  sauf 
une  nomenclature  par  lui  donnée  des  dictionuaires  des  lan- 
gues, de  sciences  ou  d'arts,  que  plusieurs  opinans  criti- 
quèrent, soit  comme  inutile,  soit  comme  incomplète. 

Article  6. 

«  L'éditeur  d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme  jouira 
«  du  droit  exclusif  de  publication  pendant  trente  ans  à  compter 
«c  de  la  première  édition  de  l'ouvrage. 

«  Si,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'auteur  vient  à  se  fair* 
a  connaître,  il  rentrera  dans  les  droits  qui  lui  sont  garantis 
«  par  les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi. 

«  Si  l'auteur  est  mort  avant  l'extinction  du  droit  accordé  à 
«  l'éditeur  de  l'ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme,  et  que  ses 
«  héritiers  se  fassent  connaître,  ils  ne  jouiront  de  leurs  droits 
a  que  pendant  le  nombre  d'années  qui  resteront  à  courir  jus- 
ce  qu'à  l'expiration  du  terme  de  trente  ans  accordé  à  l'édi- 
«  teur.  y»  — 107,  108. 

Cet  article  n'a  été  adopté  qu'après  une  longue  discussion 
et  après  deux  renvois  à  la  commission. 

Le  projet  du  gouvernement  était  ainsi  conçu  :  o  L'éditeur  d'un 
ouvrage  anonyme  jouira  pendant  trente  ans  du  droit  exclusif 
de  publication.  »  Celle  disposition  ne  pourvoyait  pas  au  cas  où 
le  nom  de  l'auteur  viendrait  à  être  découvert  pendant  la  durée 
des  trente  ans.  La  commission  voulut  suppléer  à  cette  lacune  j 
dans  sa  pensée,  expliquée  par  le  rapport  et  par  la  discussion, 

30. 
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lorsque  le  nom  de  Fauteur  viendra  à  être  découvert,  ses  héri- 
tiers ou  représenians  rentreront  dans  les  droits  de  l'auteur 
lui-même,  mais  seulement  pour  l'espace  de  temps  qui  restera 
à  s'écouler  jusqu'à  l'expiration  des  trente  années.  Voici  quelle 
était  la  première  rédaction  de  la  commission  :  «  L'éditeur 
d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme  jouira  pendant  trente 
ans  du  droit  exclusif  de  publication ,  à  moins  qu'avant  l'expi- 
ration de  ce  terme  il  n'y  ait  réclamation  de  Fauteur  ou  de 
ses  représentans.  » 

Sur  le  renvoi  qui  lui  fut  fait,  la  commission  présenta  uoe 
seconde  rédaction  dont  la  première  partie  décidait  claire- 
ment le  point  de  départ  des  trente  ans  de  jouissance,  mais 
dont  la  seconde  partie  parut  à  plusieurs  opinans  plus  obs- 
cure que  la  rédaction  précédente  ;  et  qui,  sans  expliquer  net- 
tement quels  droits  Fauteur  et  ses  représentans  pourront  ré- 
clamer, paraissait  devoir  être  interprétée  comme  donnant  à 
ceux-ci  des  droits  aussi  étendus  que  si  l'ouvrage  eût  été  publié 
avec  le  vrai  nom  de  Fauteur;  faveur  qui  a  été  critiquée  comme 
excessive  envers  des  écrits  anonymes  ou  pseudonymes.  Voici 
celle  seconde  rédaction  :  «  L'éditeur  d'un  ouvrage  anonyme 
ou  pseudonyme  jouira  pendant  trente  ans,  a  partir  de  la  pre- 
mière édition,  du  droit  exclusif  de  publication.  Toutefois,  si, 
avant  l'expiration  de  ce  temps,  Fauteur  ou  ses  représentans  se 
taisaient  connaître,  ils  jouiront  des  droits  qui  leur  sont  assu- 
rés par  les  articles  1  et  2.  » 

Après  une  longue  discussion,  qui  donna  lieu  à  la  présenta- 
tion de  plusieurs  amendemens,  la  commission  présenta,  sur 
un  nouveau  renvoi ,  la  rédaction  qui  a  été  adoptée ,  et 
dont  la  clarté  dispense  d'analyser  les  débats,  un  peu  confus, 
qui  Font  précédée. 

Article  7. 

«  Les  droits  spécifiés  dans  les  articles  1,  2  et  6,  sont  ga- 
«  rantis  pour  la  publication  des  cours  publics,  opinions, 
«  sermons,  plaidoyers  ou  autres  discours  prononcés  puolt* 
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«  quement,  lesquels  ne  pourront  être  publiés  isolément  ou  en 
«  corps  d'ouvrage  sans  le  consentement  des  auteurs  ou  de 
a  leurs  ayant-cause.  »  —  58,  64  à  68. 

Cet  article,  ajouté  par  la  commission,  ne  faisait  point  partie 
du  projet  du  gouvernement. 

Quelques  observations,  dignes  d'attention,  sur  l'insertion 
du  mot  plaidoyers  dans  cet  article  ont  été  faites  par  M.  le 
vicomte  Dubouchage  qui  cependant  n'y  a  point  insisté. 

Un  débat  beaucoup  plus  grave  s'est  élevé  sur  le  mot  opt- 
nions  dont  le  môme  membre  demandait  le  retranchement,  en 
tant  que  celte  expression  s'appliquerait  aux  opinions  émises 
à  la  tribune  de  l'une  des  deux  chambres,  dont  la  publicité  est 
un  droit.  Cette  proposition  fut  appuyée  par  M.  le  baron  Mou- 
nier,  et  par  M.  Laplagne- Barris  qui  présenta,  en  outre,  un 
paragraphe  additionnel,  dont  l'adoption  eût,  à  mon  avis,  été 
fort  désirable,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La  présente  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  opinions  et  aux  discours  pro- 
noncés dans  les  chambres  législatives.  »  —  «  Dans  ce  siècle 
de  publicité,  a  dit  M.  Laplagne- Barris,  je  ne  conçois  pas 
qu'on  paisse  interdire  la  publicité  de  l'histoire.  On  objecte 
que  certains  orateurs  ont  cru  devoir  réunir  leurs  discours  en 
un  livre  publié  par  eux;  mais  ont-ils  eu  le  droit  d'interdire  au 
public,  à  qui  ils  avaient  livré  leur  pensée  dans  des  vues  politi- 
ques, et  non  dans  des  vues  de  spéculation  pécuniaire,  le 
droit  de  publier  ces  mêmes  discours?  Je  ne  le  pense  pas.  » 

L'avis  contraire  a  prévalu,  et  la  rédaction  de  la  commis- 
sion a  été  adoptée.  M.  Girod  de  l'Ain  consentait  à  la  suppres- 
sion du  mot  isolément,  et  se  bornait  à  réclamer  un  droit  ex- 
clusif pour  la  publication  en  corps  d'ouvrage.  <t  II  me  semble 
a  dit  M.  le  baron  Du  pin,  qu'on  ne  peut  laisser  le  droit  de 
faire  une  telle  publication  à  quelque  personne  que  ce  soit;  car 
elle  pourrait,  animée  par  un  sentiment  de  haine,  prendre  les 
discours  dans  les  journaux  hostiles  qui  les  ont  indignement 
travestis.  Je  demande  donc  qu'on  n'introduise  pas  ici  d'ex- 
ception qui  pourrait  avoir  des  conséquences  très  fâcheuses 
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pour  la  réputation  et  le  caractère  des  hommes  politiques.  » 
Cette  considération  politique  a  été  le  motif  principal  qu'ont 
fait  valoir  avec  force,  même  contre  les  publications  isolées, 
MM.  Cousin,  Bourdeau,  Villemain,  de  Pontécoulant.  a  Ce  ne 
sont  pas  les  imprimeurs  que  je  crains,  a  dit  M.  Bourdeau, 
c'est  Tintrigue  qui  fera  imprimer  à  ses  frais.  Il  est  arrivé 
qu'une  opiuion  émise  à  la  tribune  dans  des  temps  de  calme  i 
été  imprimée  dans  des  moraens  d'agitation.» — a  Ce  n'est  pas 
une  question  de  publicité,  a  dit  M.  le  comte  de  Pontécoulant; 
ce  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  question  de  spéculation 
coupable  ou  mercantile;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  serait 
favorisée.  »  —  «  Puisqu'on  a  rappelé,  a  dit  M.  Villemain,  des 
exemples  étrangers,  il  faut  se  souvenir  que  dans  le  pays  qui 
a  été  cité,  pays  éminemment  parlementaire,  la  publicité  re- 
lativement aux  actions  de  la  tribune  est  une  tolérance.  Eh 
quoi  !  celte  tolérance,  vous  la  remplaceriez  par  un  droit  de 
propriété  dévolu  au  premier  occupant!  » 

Des  restrictions  ont,  au  reste,  été  apportées  à  f  interpréta- 
tion de  cet  article,  par  ceux  mêmes  qui  l'ont  le  plus  vive- 
ment défendu.  «  Les  discours  prononcés  en  public,  avait  dit 
le  rapport  de  la  commission,  appartiennent  aux  auditeurs  et 
aux  feuilles  qui  font  profession  de  les  faire  connaître.  Si  les 
journaux  ont  le  droit  de  les  transcrire  ou  de  les  analyser, 
celui  de  les  publier  séparément  ou  d'en  former  le  recueil  doit 
être  réservé  à  leurs  auteurs.» — «Il  ne  s'agit  pas,  a  dit  M. Vil- 
lemain, de  contester  la  publicité  historique,  d'empêcher  que 
tel  discours  soit  reproduit  dans  un  récit,  qu'il  devienne  un 
document  à  l'appui,  un  élément  de  narration;  il  s'agit  de  con- 
tester que,  seul,  pris  à  part,  privativement  exploité,  il  de- 
vienne, au  préjudice  de  l'indépendance  législative  et  du  droit 
de  l'auteur,  une  spéculation  industrielle.  » 
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Titre  II.  Des  ouvrages  dramatiques. 
Article  8. 

«  Les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs  vivans  ne  pourront 
«  être  représentés  sur  aucun  théâtre  sans  le  consentement  de 
«  ces  auteurs.  »  —  25,  194  à  202. 

«  Les  ouvrages  dramatiques  posthumes,  ou  sans  nom  d'au- 
«  teur ,  ne  pourront  être  représentés  qu'avec  l'autorisation  de 
ce  leurs  propriétaires.  Le  droit  de  ces  propriétaires  durera 
«  trente  ans  à  compter  de  la  première  représentation  de  rou- 
et vrage.  »  —  72. 

Cette  rédaction  ne  diffère  de  celle  du  gouvernement  que 
par  l'addition  des  mots  ou  sans  nom  d'auteur  ajoutés  par  la 
commission  dans  le  premier  paragraphe. 

M.  le  marquis  de  Laplace  avait  demandé  qu'au  lieu  de 
théâtre  on  dît  théâtre  public,  afin  que  l'article  ne  puisse  pas 
être  réputé  applicable  aux  représentations  sur  des  théâtres  de 
société.  Cet  amendement  a  été  retiré  sur  la  réponse  faite  par 
MM.  Cousin  et  Yillemain,  que  quand  les  lois  parlent  des 
théâtres  sans  autre  désignation,  elles  entendent  parler  des 
théâtres  publics. 

Article  9. 

«  Après  le  décès  de  l'auteur,  et  à  défaut  de  conventions 
«c  faites,  soit  avec  lui,  soit  avec  ses  représentons,  toute  entre* 
a  prise  théâtrale  dûment  autorisée  pourra  représenter  sa 
a  pièce,  à  la  charge  de  payer  à  ses  héritiers  et  autres  ayant* 
«  cause,  une  rétribution  égale  à  celle  que  ce  dernier  perce- 
«  vait  au  moment  de  son  décès.  Le  droit  â  cette  perception 
«  durera  trente  ans  â  compter  de  la  mort  de  l'auteur.»— 116. 

Cet  article,  qui  formait  le  premier  paragraphe  de  l'article  8 
du  projet,  a  été  adopté  sans  autre  débat  qu'une  observation 
sur  l'incorrection  grammaticale  des  mots  sa  pièce,-  et  avec 
quelques  changemens  introduits  sans  discussion  dans  la  ré- 
daction définitive. 
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Article  10. 

ce  Les  droits  de  l'auteur  et  ceux  de  ses  représentai»  pour 
et  l'impression  des  ouvrages  dramatiques  seront  réglés  confor- 
«  mément  au  titre  premier  de  la  présente  loi.  »  — 116. 

Cet  article  a  été  adopté  sans  discussion. 

Titre  III.  Du  produit  des  arts  du  dessin. 

Article  11. 

«  Les  auteurs  de  dessins,  tableaux,  cartes  géographiques, 
«  topographiques  et  hydrographiques,  plans  et  autres  dessins 
«  d'architecture,  auront  seuls  le  droit  de  les  reproduire  ou 
tt  d'en  autoriser  la  reproduction  au  moyen  de  la  gravure,  de 
<c  la  lithographie,  de  l'impression,  ou  de  toute  autre  manière. 
«  —  30  à  45,  79  à  83,  203. 

«  Ce  droit  durera  pendant  toute  la  vie  de  Fauteur.  Apres 
tt  son  décès,  ses  héritiers  et  ayant-cause  en  jouiront  confor- 
te moment  aux  règles  établies  dans  le  titre  premier  de  la  pré- 
«  sente  loi.  — 118. 

«  Les  droits  spécifiés  par  les  articles  1,  2  et  k  sont  garantis 
et  tant  aux  auteurs  qu'à  leurs  héritiers,  ayant-cause,  ou  con- 
te joint  survivant,  pour  la  reproduction  des  ouvrages  de  sculp- 
te ture,  soit  par  la  gravure  ou  la  lithographie,  soit  par  la  fonte 
«  ou  le  moulage,  ou  de  toute  autre  manière,  quelle  que  soit 
«  la  dimension  des  copies  ainsi  obtenues.  »  —  34,  175. 

L'article  du  gouvernement  ne  se  composait  que  des  deux 
premiers  paragraphes.  Le  troisième  a  été  ajouté  par  la  com- 
mission. Le  premier  paragraphe  du  projet  était  ainsi  conçn  : 
«  L'auteur  d'un  dessin,  d'un  tableau,  d'un  ouvrage  de  sculp- 
ture, d'architecture  ou  autre  œuvre  analogue,  aura  seul  le 
droit  de  le  reproduire  ou  d'en  autoriser  la  reproduction  par 
la  gravure,  le  moulage,  ou  de  toute  autre  manière.  »  Le  para- 
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graphe  adopté  est  conforme  à  la  rédaction  de  la  commission; 
sauf  le  mot  hydrographiques ,  qui  a  été  ajouté  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Tarbé  de  Vauxclairs. 

M.  le  marquis  de  Barthélémy  avait  proposé  un  article  ad- 
ditionnel ainsi  conçu  :  «  Les  auteurs  des  cartes  géographi- 
ques et  topographiques,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  joui* 
ront  des  droits  spécifiés  au  titre  premier  de  la  présente  loi. 
En  cas  de  vente,  le  droit  des  éditeurs  ne  s  étendra  pas,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  au-delà  de  la  durée  des 
premiers  cuivres,  auxquels  il  ne  pourra  être  fait  de  change- 
ment de  date,  ou  tout  autre  changement,  sans  l'autorisation 
de  l'auteur  ou  de  ses  représentons.  »  Cet  amendement  a  été 
rejeté  parce  que  le  droit  des  géographes  a  été  considéré 
comme  suffisamment  garanti  par  l'article  de  la  commission. 

Article  12. 

«  Les  auteurs  des  ouvrages  mentionnés  en  l'article  précè- 
de dent,  ou  leurs  représentai ,  pourront  céder  le  droit  qui 
ce  leur  est  garanti ,  en  conservant  néanmoins  la  propriété  de 
ce  leur  ouvrage  ;  mais,  en  cas  de  vente  de  l'ouvrage  original , 
«  le  droit  exclusif  d'en  autoriser  la  reproduction  par  la  gra- 
«  vure ,  le  moulage ,  ou  de  toute  autre  manière ,  passe  à  l'ac- 
«  quéreur,  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  »  —  31, 174 
à  177. 

Au  lieu  de  ces  mots  :  la  reproduction  par  la  gravure,  le 
moulage,  ou  de  toute  autre  manière ,  la  commission  avait 
proposé  de  dire  :  la  copie,  limitation ,  le  moulage  ou  la 
reproduction  de  quelque  manière  que  ce  soit.  M.  Villemain 
demanda  la  suppression  du  mot  imitation.  «  11  ne  faut  pas , 
dit-il,  aller  trop  loin  et  donner  prétexte  ou  facilité  à  des  pré- 
tentious  excessives;  prétentions  qu'on  trouve  développées 
dans  quelques  mémoires  distribués  à  la  chambre.  Je  craiu- 
drais  que  le  mot  imitation,  qui  n'est  pas  une  expression  lé- 
gale, ne  portât  pas  une  idée  précise  dans  l'esprit ,  a  côté  des 
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mots  copie,  reproduction ,  et  qu'il  ne  favorisât  une  inquisi- 
tion trop  rigoureuse.  Qu'entendrait-on  par  imitation?  serait- 
ce  un  plagiat  complet,  une  reproduction  exacte,  ou  bien  un 
procédé  de  l'esprit,  qui  peut  diminuer  la  gloire  de  l'artiste, 
mais  qui  ne  doit  pas  donner  lieu  à  une  action  judiciaire?» 
M.  Cousin  pensa  qu'il  serait  fâcheux  d'adopter  l'amendement 
de  la  commission  avec  le  retranchement  du  mot  imitation. 
«  Là  où  il  n'y  aurait  pas  une  copie  pure  et  simple ,  mais  une 
imitation  presque  semblable  à  une  copie ,  on  se  prévaudrait 
du  retranchement  pour  échapper  aux  dommages-intérêts, 
ce  qui  serait  quelquefois  injuste.  Avec  le  mot  très  large  de 
reproduction ,  ce  sera  au  tribunal  à  apprécier  si  c'est  une 
copie  et  un  plagiat,  ou  s'il  n'y  a  qu'une  imitation  qui  atteste 
un  travail  personnel  et  doit  être  considérée  comme  une 
œuvre  d'art  ;  suivant  le  cas,  il  condamnera  ou  ne  condamnera 
pas.  En  un  mot ,  l'article  de  la  commission  tout  entier ,  ou 
celui  du  gouvernement  tout  entier.  Mais  je  préfère  ce  der~ 
nier.  » 

La  commission  ayant  abandonné  sa  rédaction ,  l'article  do 
gouvernement  fut  adopté.  On  ne  songea  pas  à  retenir  de  la 
rédaction  de  la  commission  :  pourront  céder  tout  ou  partie 
du  droit  qui  leur  est  garanti,  au  lieu  de  pourront  céder 
le  droit. 

Article  13. 

<t  Il  n'est  rien  innové  quant  à  la  propriété  des  dessins  de 
«  fabriques,  laquelle  continuera  à  être  régie  par  une  légis- 
«  lation  particulière.  »  —  83, 119,  223  à 225,  235. 

Cet  article  du  gouvernement  et  de  la  commission  a  ëié 
adopté  sans  discussion.  Rien  ne  serait  plus  facile  que.de 
substituer  à  cet  article,  qui  ne  décide  absolument  rien ,  une 
disposition  qui  remplacerait  l'étrange  article  18  de  la  loi  du 
18  mars  1806. 
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TITRE  IV.  Des  œuvres  de  musique. 
Article 

«  Les  auteurs  d'ouvrages  de  musique ,  leurs  héritiers , 
«  ayant-cause  ou  conjoint  survivant,  jouiront,  pour  la  publi- 
ée cation  de  leurs  œuvres  par  un  mode  quelconque  de  rt  pro- 
«  duction,  des  droits  établis  par  le  titre  1er  de  la  présente 
«  loi.  —  27,  28,  75  à  78,  117,  207. 

a  Us  jouiront ,  pour  celles  de  leurs  œuvres  qui  seraient 
«  exécutées  sur  les  théâtres  ou  dans  les  concerts  publics, 
a  des  droits  établis  par  le  titre  ii.  »  —  29. 

Cet  article  de  la  commission,  dont  la  rédaction  définitive  a 
ensuite  été  légèrement  modifiée,  a  été  adopté  sans  discussion. 
Il  était,  sauf  rédaction ,  le  même  que  l'article  du  gouverne- 
ment, dont  la  dernière  phrase  était  ainsi  conçue  :  ce  et,  quant 
à  l'exécution  dans  un  lieu  public ,  des  droits  établis  par  le 
titre  ii.  » 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 
Article  15. 

et  Dans  le  cas  où  les  droits  qui  forment  l'objet  de  la  pré- 
«  sente  loi  feraient  partie  d'une  succession  en  déshérence  , 
ce  l'état  ne  pourra  les  recueillir  ;  et  la  réimpression,  publi- 
ée cation,  représentation  ou  reproduction,  sera  libre,  sans 
«  préjudice  du  droit  des  créanciers.  »  — 15  » ,  157. 

Cet  article  du  gouvernement  et  de  la  commission  a  été 
adopté  sans  discussion;  on  y  a  ajouté  le  mot  reproduction. 

Article  16. 

et  Les  héritiers,  ayant-cause  ou  conjoint  survivant  des  au~ 
«  leurs  dont  le  droit  exclusif  résultant  des  lois  antérieures 
a  ne  sera  pas  épuisé  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
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«  présente  loi,  jouiront  des  avantages  qu'elle  assure.  »  —  208 
à  214. 

Cet  article ,  proposé  par  les  commissions  de  1825  et  de 
1836 ,  n'avait  point  été  compris  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. La  commission  en  a  proposé  le  rétablissement.  M.  le 
président  ayant  demandé  si  le  gouvernement  adhérait  à  cet 
amendement,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi  que  a  ré- 
pondu :  a  C'est  une  sorte  de  rétroactivité  favorable  qui  s'exerce 
sur  un  droit  non  encore  épuisé.  Elle  me  paraît  spécieuse.  * 

L'article  a  été  adopté.  La  rédaction  définitive,  comme 
celle  de  plusieurs  articles  qui  précèdent,  a  été  mise  en  har- 
monie avec  l'amendement  de  M.  Bourdeau  sur  l'article  2. 

Article  17. 

«  Le  dépôt  prescrit  par  l'article  14  de  la  loi  du  21  octobre 
«  1814,  est  fixé  à  cinq  exemplaires,  tant  pour  les  écrits  im- 
«  primés  que  pour  les  gravures,  lithographies,  cartes,  œu- 
«  vres  de  musique,  et  autres  ouvrages  dont  la  reproduction  a 
«  lieu  par  les  procédés  de  la  typographie,  de  la  lithographie 
«  ou  de  la  gravure. 

«  L'un  de  ces  exemplaires  restera  au  ministère  de  l'inté- 
«  rieur.  Deux  exemplaires  seront  remis  à  la  bibliothèque 
«  royale  ;  et  il  sera  disposé  des  deux  autres  en  faveur  d'é- 
«  tablissemens  publics,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
«  par  un  règlement  d'administration  publique ,  qui  déterra  i- 
«  nera  en  outre  les  conditions  du  dépôt ,  quant  à  l'état  des 
«  exemplaires,  et  fixera  les  cas  où  il  pourrait  être  nécessaire, 
«  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  réduire  à  trois  le  nombre 
«  des  exemplaires  déposés. 

«  Le  récépissé  du  dépôt ,  qui  sera  délivré  conformément 
«  aux  règlement  ou  une  copie  certifiée  de  ce  récépissé ,  for- 
«  mera  titre  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur  pour  être  admis  en  jus- 
«  tice  à  poursuivre  les  contrefacteurs.  »  —  69 ,  217  à  225. 

Le  décret  du  5  février  1810  et  la  loi  du  21  octobre  1814 
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fixaient  à  cinq  le  nombre  des  exemplaires  à  déposer.  Une 
ordonnance  royale  du  9  janvier  1828  avait  réduit  ce  nombre 
à  deux  pour  les  écrits  imprimés,  et  à  trois  pour  les  épreuves 
des  planches  et  estampes.  Le  projet  du  gouvernement  pro- 
posait de  reporter  le  dépôt  à  cinq  exemplaires  ;  la  commis- 
sion de  le  fixer  à  trois.  Après  une  longue  discussion  où  Ton 
fit  valoir,  d'un  côté,  l'intérêt  des  établissemens  publics,  et  de 
l'autre ,  l'intérêt  de  la  librairie  et  des  auteurs ,  le  chiffre  de 
cinq  exemplaires  fut  adopté  ;  mais  on  s'accorda  à  reconnaître 
que,  pour  les  ouvrages  de  haut  prix  et  tirés  à  un  petit  nom- 
bre ,  l'impôt  serait  quelquefois  bien  lourd  ;  c'est  pour  sub- 
venir équitablement  à  ces  cas  exceptionnels,  que  la  rédaction 
définitive  du  second  paragraphe  laisse  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  la  détermination  des  circonstances  dans 
lesquelles  trois  exemplaires  suffiront. 

Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commission  en- 
traient, sur  les  conditions  du  dépôt,  dans  des  détails  qui  ont 
paru  appartenir  au  domaine  de  l'ordonnance  plutôt  qu'à  ce- 
lui de  la  loi.  Le  projet  du  gouvernement  répartissait  les  cinq 
exemplaires  ainsi  qu'il  suit  :  «  Au  ministère  de  l'intérieur , 
dans  l'intérêt  de  la  surveillance  ,  et  pour  constater  l'identité 
en  matière  de  contrefaçon ,  un  exemplaire.  Au  ministère  de 
l'instruction  publique ,  quatre  exemplaires  :  par  ses  soins,  il 
sera  remis  à  la  bibliothèque  royale  un  exemplaire  des  écrits 
imprimés,  lequel  sera  en  papier  vélin,  lorsqu'une  partie  de 
l'édition  sera  sur  ce  papier  j  un  exemplaire  des  œuvres  de 
musique  et  deux  épreuves  des  estampes,  gravures,  litho- 
graphies et  cartes ,  dont  une  avant  la  lettre  ou  en  couleur, 
s'il  en  a  été  tiré  de  cette  espèce.  Les  autres  exemplaires  des 
ouvrages  déposés  seront  répartis  dans  des  établissemens  pu- 
blics ,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  »  Le  projet  de  la  commission  s'exprimait 
ainsi  :  «  L'un  de  ces  exemplaires  restera  au  ministère  de 
l'intérieur.  Seront  remis  à  la  bibliothèque  royale  les  deux 
autres  exemplaires  des  écrits  imprimés ,  dont  l'un ,  pour  le 
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choix  du  papier,  le  nombre  et  l'état,  soit  en  noir,  soit  en 
couleur,  des  caries  et  planches  annexées,  sera  conforme  aux 
exemplaires  du  meilleur  choix.  Y  seront  également  remis 
deux  exemplaires  des  œuvres  de  musique,  ei  deux  épreuves 
des  estampes,  gravures,  lithographies  et  cartes,  dont  Tune 
sera  une  épreuve  de  remarque,  s'il  y  en  a,  ou  coloriée,  s'il 
en  a  été  tiré  de  cette  espèce.  Ces  deux  épreuves  seront  con* 
formes  aux  exemplaires  de  meilleur  choix.  » 

Après  renvoi  à  la  commission  ,  l'article  fut  adopté  confor- 
mément à  la  rédaction  nouvelle  qu'elle  en  présenta,  et  à 
laquelle,  toutefois,  il  fut  ajouté  qu'il  serait  disposé  des  deux 
derniers  exemplaires  en  faveur  Rétablissement  publiée.  On 
voulut  éviter  par  là  les  abus  et  les  soupçons.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  le  garde  des  sceaux  furent  de  ceux 
qui  insistèrent  pour  que  celte  précaution  fût  mentionnée  dam 
la  loi. 

TITRE  VI.  Dispositions  pénale». 
Ahticlb  18. 

ce  Quiconque  aura ,  au  préjudice  des  droits  garantis  par 
«  la  présente  loi  aux  auteurs  et  à  leurs  représentans,  pu- 
ce blié,  imprimé,  gravé  ou  reproduit  en  tout  ou  en  par- 
oc  tie,  des  ouvrages  et  écrits  de  tout  genre,  dessins ,  pein- 
te tures,  sculptures,  compositions  musicales  et  autres  pro- 
«  ductions  de  l'esprit  ou  des  arts ,  déjà  publiés  ou  encore 
«  inédits ,  sera  passible  des  peines  appliquées  au  délit  de 
a  contrefaçon.  »  —  a  à  12 ,  18 ,  20 ,  28 ,  215 ,  230  à  235. 

Cet  article  est  conforme  à  la  rédaction  de  la  commission. 
L'article  du  gouvernement  commençait  ainsi  t  c  Quiconque 
aura  sciemment,  etc....  »  Le  mot  sciemment  a  été  retranché 
par  la  commission;  M.  le  rapporteur  a  expliqué  que  ce  mot 
avait  paru  inutile,  et  que  la  question  d'intention  sera  appré- 
ciée par  les  tribunaux.  Quant  à  moi,  je  pense  que  la  booot 
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foi  n'efface  pas  la  contrefaçon,  et  ne  doit  influer  que  sur  Té- 
tendue  de  la  peine. 

L'article  du  gouvernement  se  terminait  par  ces  mots  :  sera 
coupable  de  contrefaçon.  Le  changement  de  cette  rédaction 
s'accorde  avec  la  suppression  du  mol  sciemment,  et  l'expli- 
que. Coupable  et  sciemment  sont  deux  mots  corrélatifs  qui 
supposent,  tous  deux,  l'intention  criminelle. 

A  l'occasion  de  cet  article,  M.  yilliers  du  Terrage  a  de- 
mandé, avec  une  pétition  de  plusieurs  libraires,  que  les  usur- 
pations de  litres  fussent  punies  comme  contrefaçons.  M.  Cou- 
sin a  répondu,  ainsi  que  l'avait  déjà  faii  le  rapport  de  la  com- 
mission, qu'un  titre  est  une  propriété  dans  un  cas,  et  ne  Test 
pas  dans  un  autre;  que  les  tribunaux  jugeront  suivant  les  cir- 
constances; que  la  variété  de  jurisprudence  n'est  pas  un  mal 
en  une  matière  essentiellement  mobile,  et  témoigne  même  de 
la  parfaite  équité  des  jugemens;  et  qu'on  doit  décider  tantôt 
pour,  et  tantôt  contre,  lorsque  les  cas  ont  l'air  de  se  ressem- 
bler et  qu'en  réalité  ils  différent. 

Article  19. 

«  Tout  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende  de  trois  cents 
a  francs  à  deux  mille  francs  au  profit  de  l'état,  et  condamné 
«  en  outre  à  payer  au  propriétaire  des  dommages  et  intérêts 
«c  qui  seront  arbitrés  par  les  tribunaux  d'après  le  prix  de 
a  vente  de  l'édition  originale. 

a  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  encore  inédit,  les  dommages  et 
«c  intérêts  seront  arbitrés  d'après  le  prix  de  vente  des  ouvra- 
a  ges  de  même  nature. 

«  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  600  fr.  à  6000  fr.,  et 
a  le  contrefacteur  pourra,  en  outre,  être  puni  d'un  emprison- 
a  nenient  qui  n'excédera  point  une  année,  n  —  269  à  26$. 

Le  premier  paragraphe  diffère  du  projet  du  gouvernement 
en  ce  que  le  miuimum  de  l'amende,  fixé  à  100  fr.  dans  ce  pro- 
jet, a  été  porté  à  300  fr.  par  la  commission. 
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Un  autre  amendement  de  la  commission  proposait  de 
dire  que  les  dommages  et  intérêts  ne  pourraient  être  moindres 
de  la  valeur  de  mille  exemplaires  de  l'édition  originale. 
M.  Pelet  de  la  Lozère  combattit  cet  amendement  comme  in- 
troduisant une  fâcheuse  innovation  législative,  et  comme 
pouvant  conduire  à  l'impunité  en  obligeant  les  juges  à  opter 
entre  un  acquittement  ou  une  condamnation  qui  leur  paraî- 
trait excessive.  M.  Girod  de  l'Ain,  tout  en  reconnaissant  que 
celte  disposition  n'est  pas  sans  exemple  dans  nos  lois,  se  réu- 
nit cependant  aux  objections  élevées  pour  la  combattre  ;  et 
pensa  que  la  latitude  d'appréciation  à  laisser  aux  juges  de- 
vait être  étendue  à  la  détermination  de  l'amende,  dont  le  mi- 
nimum devait  rester  fixé  à  100  fr.,  comme  le  proposait  le  gou- 
vernement. M.  le  marquis  de  Barthélémy  demanda  le  main- 
tien de  l'article  du  gouvernement,  conforme  au  code  pénal 
et  au  système  de  latitude  dans  l'application  des  peines  que 
la  législation  récente  a  constamment  pris  soin  de  faire  préva- 
loir. M.  Villemain  opina  dans  le  même  sens,  tout  en  consen- 
tant à  ce  que  le  minimum  de  l'amende  fût  élevé  à  300  fr.  La 
proposition  de  la  commission  fut  défendue  par  M.  le  rappor- 
teur, qui  fit  remarquer  que  l'indulgence  des  tribunaux  ren- 
dait trop  souvent  illusoire  la  condamnation  aux  dommages  et 
intérêts,  et  que  la  loi  de  1793  en  fixait  le  minimum  à  la  va- 
leur de  3000  exemplaires.  Il  proposa,  pour  concilier  les  opi- 
nions d'abaisser  ce  minimum  à  la  valeur  de  500  exemplaires. 
Mais  celte  proposition  fut  repoussée  ainsi  que  l'amendement. 

M.  Villemain  fit  remarquer  que  l'article  du  gouvernement, 
en  indiquant  comme  règle  d'appréciation  le  prix  de  vente  de 
l'édition  originale  à  l'exploitation  de  laquelle  la  contrefaçon 
porte  préjudice,  rectifierait  l'habitude  prise  par  beaucoup  de 
tribunaux  d'évaluer  les  dommages  et  intérêts  par  la  valeur  et 
le  nombre  des  exemplaires  de  la  contrefaçon  livrés  à  la  circu- 
lation. 

Article  20. 

«  Quiconque  aura  introduit  sciemment  sur  le  territoire 
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a  français,  ou  vendu,  des  exemplaires  d'éditions  contrefaites  à 
«l'étranger  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  en 
«  France,  sera  puni  des  peines  portées  eu  l'article  précédent.» 
—  24,  228,  247. 

Cet  article  a  été  adoplé  conformément  à  la  rédaction  de  la 
commission,  qui  a  ajouté  à  l'article  du  gouvernement  le  mot 
sciemment,  et  les  mots  ou  vendu. 

Article  21. 

«  Quiconque  aura  débité  sciemment  un  ouvrage  contrefait 
«  sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  à  1000  francs,  et  con- 
«  damné  envers  la  partie  civile  à  des  dommages  et  intérêts 
«  qui  seront  arbitrés  par  les  tribunaux  ainsi  qu'il  est  porté  en 
a  l'article  16. 

a  En  cas  de  récidive  l'amende  sera  de  100  fr.  a  2000  fr.,  et 
<c  le  coupable  pourra  en  outre  être  puni  d'un  emprisonnement 
«  qui  n'excédera  pas  trois  mois.  »  —  21,  23, 228,  250. 

La  commission  avait  proposé  de  fixer  le  minimum  des  dom- 
mages et  intérêts  à  la  valeur  de  cent  exemplaires  de  l'édi- 
tion originale;  et  au  double  en  cas  de  récidive.  Cet  amende- 
ment a  été  retiré;  ce  qui  était  une  conséquence  nécessaire  du 
rejet  de  l'amendement  de  la  commission  sur  l'article  19.  La 
seule  partie  de  l'amendement  de  la  commission  qui  ait  été 
adoptée  est  celle  qui  double  l'amende  en  cas  de  récidive. 

Article  22. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les  exem- 
«  plaires  contrefaits,  et  les  planches,  moules  et  matrices,  se- 
a  ront  confisqués. 

«  La  partie  civile  pourra  demander  que  ces  objets  soient 
«  détruits  en  sa  présence  ou  en  celle  de  son  fondé  de  pou- 
ce voirs,  ou  qu'ils  lui  soient  attribués  en  déduction  de  son 
ce  indemnité.  »  —  254  à  259. 

Cet  article,  adopté  sans  discussion,  est  conforme  au  projet 
il.  31 
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du  gouvernement,  sauf  les  mots  en  m  présence  ou  en  celle  de 
son  fonde' de  pouvoirs  qui  ont  été  ajoutés  par  la  commission. 

Article  23. 

a  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  8  et  9  de  la 
«  présente  loi  seront  passibles  des  peines  portées  en  l'article 
a  428  du  code  pénal. 

«  Les  articles  425,426,427  et  429  du  même  code  sont  abrogés. 

«  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières  ré- 
«  glées  par  la  présente  loi  les  dispositions  de  l'article  463  du 
a  code  pénal.  »  —  249,  257. 

Cet  article  ne  se  trouvait  ni  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, ni  dans  celui  de  la  commission.  M.  Laplagne-Barris  a 
exposé  que  l'article  428  était  bon  à  maintenir,  et  qu'une  men- 
tion expresse  de  son  maintien  serait  utile  pour  éviter  des  dif- 
ficultés d'interprétation.  Il  a  démontré  qu'il  fallait  s'expliquer 
formellement  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  463  reste- 
rait applicable  comme  sous  l'empire  du  code  pénal.  M.  le  ba- 
ron Mounier,  en  appuyant  les  observations  de  M.  Laplagne- 
Barris,  et  en  exprimant,  comme  lui,  l'opinion  que  l'article 
463  ne  devait  point  être  applicable  à  la  loi  spéciale,  a  de- 
mandé que  les  articles  du  code  pénal  dont  l'abrogation  résul- 
te ra  de  la  loi  nouvelle,  fussent  expressément  déclarés  abro- 
gés. Ces  propositions  furent  renvoyées  à  la  commission  qui 
présenta  la  rédaction  de  l'article  tel  qu'il  a  été  adopté. 

Article  24. 

«  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  constatées  d'office 
a  par  le  ministère  public,  par  les  officiers  de  police  auxiliaires 
«  du  procureur  du"  roi,  et  en  outre  par  les  préposés  aux 
«  douanes  pour  les  objets  venant  de  l'étranger;  le  tout  sans 
«  préjudice  des  poursuites  exercées  sur  la  demande  de  la 
a  partie  civile.» —  226  à 229. 

Cet  article  des  projets  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission a  été  adopté  sans  discussion.  Le  dernier  membre  de 
phrase  a  été  ajouté  lors  de  la  rédaction  définitive. 
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Article  25. 

ce  Tous  procès-verbaux  de  perquisition  ou  de  saisie,  faits 
v.  d'office  ou  sur  la  plainte  de  la  partie  se  prétendant  lésée, 
«  devront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  être  transmis  au  pro- 
«  cureur  du  roi.  »  —  226. 

Cet  article  a  été  adopté  sans  discussion.  C'est  l'article  du 
gouvernement  moins  les  mots  suivans  qui  le  terminaient  et 
qui  ont  été  retranchés  par  la  commission  :  lorsqu'ils  ri 'au- 
ront pas  été  dressés  par  ce  magistrat  ou  par  ses  substituts. 

Article  26  et  dbrribr. 

«  Tous  les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
a  établie  à  l'étranger,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d'ou- 
«  vrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  continueront 
a  de  jouir  du  transit  et  seront  reçus  à  l'importation  en  acquit- 
ci  tant  les  droits  établis,  et  sous  la  condition  de  produire  un 
a  certificat  d'origine  relatant  le  titre  de  l'ouvrage,  le  lieu  et 
a  la  date  de  l'impression,  le  nombre  des  volumes,  lesquels 
a  devront  être  brochés  ou  reliés,  et  ne  pourront  être  présen- 
ce tés  en  feuilles. 

a  Les  livres  venant  de  l'étranger,  en  quelque  langue  qu'ils 
a  soient,  ne  pourront  être  présentés  à  l'importation  ou  au 
<c  transit  que  daus  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  désignés 
«  par  uue  ordonnance  du  roi. 

«  Les  livres  non  tombés  dans  le  domaine  public  qui  au- 
«  raient  été  expédiés  à  l'étranger,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de 
«  réimporter  en  France,  seront  dirigés  à  Paris  ou  au  chef-lieu 
a  de  département  ou  d'arrondissement  indiqué  par  l'éditeur 
«  ou  par  le  propriétaire,  et  ne  lui  seront  délivrés,  ou  à  son 
a  mandataire,  qu'après  la  visite  des  agens  désignés  par  l'ad- 
<c  ministration. 

a,  Daus  le  cas  où  les  livres  présentés  seraient  soupçonnés 
a  de  contrefaçon,  ou  de  condamnation  prononcée  par  les  tri- 
«  bunaux  français ,  l'entrée  en  sera  suspendue,  et  un  exem- 
«  plaire  de  chacun  desdits  ouvrages  sera  transmis,  avec  pro- 

31. 
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«  ces-verbal ,  au  ministre  de  l'intérieur ,  pour ,  après  vérifi- 
«  cation  ,  être  par  qui  de  droit  statué  sur  la  saisie,  s'il  y  a 
«  lieu. 

«  Les  dispositions  contenues  en  cet  article  sont  applica- 
«  blcs  a  tous  les  autres  ouvrages  dont  la  reproduction  a  lieu 
«  par  les  procédés  de  la  typographie,  delà  lithographie,  ou 
a  delà  gravure.  »  —73,  228,  229,  258. 

Une  observation  générale  a  été  faite  sur  cet  article  ;  c'est 
qu'il  aurait  naturellement  Crouvé  place  dans  une  loi  de 
douanes.  Mais  on  a  pensé  qu'il  pourrait  également  figurer  dans 
la  loi  en  discussion. 

Le  premier  paragraphe  était  le  second  dans  le  projet  du 
gouvernement.  Il  a  été  adopté  sans  discussion. 

Le  second  paragraphe  qui  était  le  premier  dans  le  projet  du 
gouvernement,  a  été  étendu  par  la  commission  à  tous  les  li- 
vres en  quelque  langue  qu'ils  soient,  tandis  que  le  projet  ne 
parlait  que  des  livres  en  langue  française.  Ce  changement  a 
eu  pour  objet  de  rendre  l'exécution  de  la  loi  plus  certaine. 
L'extension  de  la  surveillance  à  toute  espèce  de  livres  et  la 
concentration  de  cette  surveillance  dans  certains  bureaux  dé- 
terminés concourront  à  prévenir  les  fraudes.  Il  a  été  expliqué 
par  M.  le  rapporteur  que  cette  disposition  n'est  point  appli- 
cable à  un  exemplaire  isolé  qu'un  voyageur  porterait  avec  lai 
pour  son  usage  personnel. 

Le  troisième  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commission  au 
projet  du  gouvernement.  La  rédaction  de  la  commission  a  été 
modifiée  d'après  des  observations  de  M.  Passy ,  ministre  des 
finances,  ayant  pour  objet  de  diminuer  la  gêne  imposée  aux 
éditeurs  et  propriétaires.  La  rédaction  de  la  commission  se 
terminait  ainsi,  «  Les  livres....  seront  tous  dirigés  an  chef- 
lieu  du  département  où  l'éditeur  a  son  domicile ,  et  ne  lui  se- 
ront délivrés,  ou  à  son  mandataire,  qu'après  la  visite  des  agens 
de  l'administration.  • 

Le  quatrième  paragraphe  faisait  partie  de  l'article  du  gou« 
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vernement.  La  commission  y  a  ajouté  les  livres  soupçonnés 
d'avoir  été  condamnés  par  les  tribunaux.  On  a  juge  utile  dans 
la  discussion  ,  afin  d'éviter  toute  équivoque  ,  d'énoncer  qu'on 
n'entendait  parler  que  des  tribunaux  français. 

Le  cinquième  et  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  sur  une 
observation  de  M.  le  comte  Chollet. 

Article  propoêépar  le  gouvernement  et  rejeté, 

€  Article  18.  Tous  ouvrages  en  langue  française  ou  étran- 
«  gère,  publiés  pour  la  première  fois  à  l'étranger,  ne  pour- 
ce  root,  soit  du  vivant  de  l'auteur,  soit  après  sa  mort,  avant 
c  l'expiration  d'un  terme  fixé  par  les  traités,  être  réimprimés 
«  en  France  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  ses  ayant- 
«  droit. 

«  Toute  réimpression  desdits  ouvrages  en  contravention  à 
«  cette  défense  sera  réputée  contrefaçon  et  punie  des  mêmes 
«  peines. 

<c  Celte  disposition  sera  exclusivement  appliquée  à  l'égard 
a  des  états  qui  auront  assuré  la  même  garantie  aux  ouvrages 
«  en  langue  française  ou  étrangère  publiés  pour  la  première 
«  fois  en  France.  » 

La  discussion  sur  cet  article  a  été  fort  remarquable.  M.  Vil— 
lemain  a  demandé  que,  contrairement  à  la  proposition  de  la 
commission,  l'article  fût  maintenu  comme  étant  moral  dans 
son  intention,  et  comme  n'offrant,  dans  la  pratique,  aucun  in- 
convénient, et  n'exposant  pas  la  France  à  être  dupe  de  sa  pro- 
pre générosité.  Il  pose  un  principe;  il  ouvre  à  l'administration 
une  faculté  pour  les  négociations  à  intervenir,  sans  créer  im- 
médiatement ni  obligation,  ni  embarras.  M.  De  Monialembert 
a  opiné  dans  le  môme  sens.  Comment  la  France  réclamera -l- 
elle  a  l'étranger  contre  la  contrefaçon  de  ses  ouvrages  si  elle 
n'abolit  pas  chez  elle  la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangers? 
M.  le  baron  De  Gérando  a  invoque  en  faveur  de  l'article,  d'a- 
bord l'intérêt  exclusivement  national  de  productions  sorties 
des  presses  françaises -,  puis  un  motif  général  d'équité  envers 
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1  ciraugcr.  Les  auteur  s  Ytrangcrs  ont  des  droits.  La  coutre- 
façon  est  une  piraterie,  un  armcmculen  course;  elle  ne  ce*se 
pas  d'être  odieuse  parce  que  celui  qui  en  est  la  victime  n'est 
pas  notre  compatriote. 

La  suppression  de  l'article,  a  dit  M.  Cousin,  ne  blesse  au- 
cun droit;  nous  ne  devons  rien  à  l'auteur  étranger;  elle  est 
favorable  à  l'intérêt  national,  car  l'invitation  que  l'on  veut 
déposer  dans  la  lot  rend  les  négociations  difficiles,  et  désa- 
vantageuses à  la  France  qui  se  trouvera  enchaînée  à  t'avance. 
M.  le  vicomte  Siraéon  et  M.  le  comte  de  Flahaut  dévelop- 
pèrent la  même  opinion.  M.  le  duc  de  Broglie,  en  résumant 
la  discussion  de  la  première  séance,  s'exprima  ainsi  :  «  Si 
vous  adoptiez  l'article,  il  n'assurerait  pas  au  gouvernement 
la  facilité  de  faire  des  négociations;  il  lui  interdirait  toute  né- 
gociation; car  il  a  pour  but  d'imposer  au  gouvernement  1  obli- 
gation d'accorder  la  réciprocité  toutes  les  fois  qu'elle  lut  sera 
demandée;  et  cela  sans  conditions,  d 

La  discussion  continua  le  lendemain;  et  l'article  ayant  été 
renvoyé  à  la  commission  pour  l'examen  d'une  modification 
proposée  par  M.  De  Gérando  et  par  M.  Teste,  garde  des 
sceaux,  la  commission,  par  l'organe  de  M.  Siméon,  présenta 
à  la  troisième  séance  la  rédaction  suivante  :  «  Le  gouverne- 
ment pourra,  en  venu  de  traités  particuliers,  garantir,  en 
France,  aux  auteurs  d'ouvrages  de  sciences,  de  littérature  et 
d'arts  publiés  pour  la  première  fois  à  l'étranger,  tous  les 
droits  que  la  présente  loi  assure  aux  auteurs  régnicoles. 
Toutefois,  cette  réciprocité  ne  pourra  être  accordée  qu'aux 
sujets  des  étals  qui  assureraient  aux  auteurs  français  et  aux 
ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  en  France  une  ga- 
rantie équivalente,  et  qui  prohiberaient  l'introduction  sur 
leur  territoire  de  toute  contrefaçon ,  quelle  que  soit  son 
origine.  » 

Les  défenseurs  du  projet  appuyèrent  cette  rédaction  qoi 
faisait  droit  à  quelques-unes  des  objections  développées  cou- 
re l'article  primitif;  mais  les  adversaires  de  l'article  itisistc- 
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renl  sur  celles  des  objections  que  la  rédaction  nouvelle  ne 
levait  point.  M.  le  comte  de  Flahaut  blâma  l'approbation 
ainsi  donnée  à  l'avance  aux  traités  et  transactions  commer- 
ciales qui  viendraient  à  être  conclus.  Ce  serait  abdiquer  le 
droit  de  contrôle  qui  appartient  aux  chambres,  et  que  Ton 
conservera,  au  contraire,  s'il  faut  venir,  après  le  traité,  de- 
mander à  la  loi  les  dispositions  pénales  que  le  traité  aura 
rendu  nécessaires.  M.  le  baron  Fréville  vit  dans  l'initiative 
que  prendrait  la  loi  une  atteinte  portée  aux  droits  du  gouver- 
nement dans  les  négociations.  Un  traité  avec  l'Angleterre 
pourrait  donner  aux  Etats-Unis  des  avantages  à  notre  détri- 
ment, ou  jeter  des  embarras  dans  notre  commerce  avec  cette 
dernière  puissance.  Le  haut  prix  des  livres  anglais  fera  per- 
dre en^France  aux  auteurs  de  celte  nation  beaucoup  de  lec- 
teurs et  de  célébrité.  Si  ce  haut  prix  tient  à  un  impôt  de  fa- 
brication, et,  par  exemple,  à  un  impôt  sur  le  papier,  l'article 
proposé  décide  à  l'avance  qu'une  part  de  cet  impôt  sera  payé 
par  les  lecteurs  français.  M.  le  duc  de  Montebello  combattit 
l'article  comme  entendant  conférer  au  gouvernement  un 
droitjde  traiter  qui  lui  appartient  déjà  essentiellement:  c'est 
intervertir  Tordre  logique  naturel  que  de  faire  voter  par 
le  pouvoir  législatif  l'exécution  d'un  traité  qui  n'existe  pas 
encore. 

La  commission ,  par  l'organe  de  son  rapporteur  et  de 
M.  Cousin,  déclara  qu'elle  n'avait  présenté  une  rédaction 
que  pour  déférer  au  vœu  de  la  chambre;  mais  qu'un  rejet 
absolu  de  toute  disposition  continuait  à  lui  paraître  préfé- 
rable. Malgré  les  efforts  de  M.  Villemain,  l'article  fut  rejeté. 


FIN. 
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